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ancien  député  de  la  Corrèze,  10  bis,  rue  du  Pré-aux* 
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Paris,  et  avenue  Charles-Rivet,  à  Brive. 
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rue  Thubaneau. 
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Société  d'Agriculture,  Sciences,  Ans  et  Belles-Lettres  de 
l'Eure,  à  Evreux. 

Eure-et-Loir 

Société  Archéologique  d'Eure-et-Loir,  à  Chartres. 
Société  Dunoise,  à  Ghâteaudun. 

Gard 
Société  Archéologique  d'Alais. 

Garonne  (Haute-j 

Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  10, 
allée  des  Zéphirs,  à  Toulouse. 

Société  d'Histoire  naturelle,  28,  rue  Saint-Rome,  à  Tou- 
louse. 

Société  Archéologique  du  Midi  de  la  France,  hôtel  d'Assezat, 
à  Toulouse. 

Société  de  Géographie,  rue  Lakanal  (ancienne  Faculté  des 
Sciences),  à  Toulouse. 

Gironde 

Société  ^cçhéologique  de  Bordeaux.  Bibliothécaire  :  17,  rue 
Rode.''    ' 

Hérault 

Société  des  Langues  romanes,  à  Montpellier. 

Isère 
Société  des  Amis  des  Sciences  naturelles  de  Vienne. 

Landes 
Société  de  Borda,  à  Dax. 

Loire  (Haute-) 

Société  Agricole  et  Scientifique  de  la  Haute-Loire  (secré- 
taire-général :  M.  Lascombe),  au  Puy-en-Velay. 
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Loire-Inférieure 

Société  Archéologique  de  Nantes  et  de  la  Loire-Inférieure, 

à  Nantes. 
Société  des  Sciences  naturelles  de  l'Ouest  de  la  France 

(secrétariat-général  au  Muséum  de  Nantes). 

Loiret 

Société  Archéologique  et  Historique  de  l'Orléanais,  à  Or- 
léans. 

Lot 

Société  des  Etudes  Littéraires,  Scientifiques  et  Artistiques 
du  département  du  Lot,  à  Cahors. 

Meurthe-et-Moselle 

Société  de  Géographie  de  l'Est,  24,  rue  des  Tiercelins,  à 
Nancy. 

Pas-de-Calais 

Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  d'Arras. 
Commission  des  Antiquités  départementales   du  Pas-de- 
Calais,  à  Arras. 

Puy-de-Dôme  c-(^f^a^(^S^  / 

Académie  des  Sciences,  Pelles-  Lettres  et  Arts,  4J^lermbnt  "^ 

Ferrand. 
Société  d'Emulation  d'Auvergne,  à  Clermont-Ferrand. 

Bhùne 

Société  Littéraire,  Historique  et  Archéologique  de  Lyon. 

Secrétaire-général  :  M.  le  Président,  6,  rue  de  l'Hôpital, 

à  Lyon. 
Bulletin  Historique  du  diocèse  de  Lyon  (M.  l'abbé  J.-B. 

Martin,  directeur),  205,  rue  Duguesclin,  à  Lyon. 

Sadne  (Haute-) 
Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  Vesoul. 


—  16  — 

S&rthe 
Société  Archéologique  du  Maine,  au  Mans. 

Savoie  (Haute-) 
Société  Florimontane  d'Annecy. 

Seine 

Société  Nationale  des  Antiquaires  de  France  (Palais  du 

Louvre),  à  Paris. 
Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  (Palais  de  Tlns- 

titut),  à  Paris. 
Société  Nationale  d'Agriculture  de  France,  18,  rue  de  BeUe- 

chasse,  à  Paris. 
Revue  de  Géographie,  55,  rue  Claude-Bernard,  à  Paris. 
Annales  du  Musée  Guimet,  30,  avenue  du  Trocadéro,  à 

Paris. 
Feuille  des  Jeunes  Naturalistes.  Directeur  :  M.  Dolfus,  35, 

rue  Pierre-Charron,  à  Paris. 
Ruche  Corrézienne.  Secrétariat-général  :  25,  rue  Lemercier, 

à  Paris. 
L'Ami  des  Monuments  (M.  Charles  Normand,  directeur  de), 

98,  rue  de  Miromesnil,  à  Paris. 
Revue   des   Etudes  historiques.   Picard,   éditeur,  82,  rue 

Bonaparte,  à  Paris. 
Société  Française  d'Archéologie  (Bulletin   Monumental). 

Directeur  :  M.  Lefèvre-Pontalis,  13,  rue  de  Phalsbourg, 

à  Paris. 

Somme 
Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  à  Amiens.  Secrétaire- 
perpétuel  :  6,  rue  Gloriette. 
Société  d'Emulation  d'Abbe ville,  3,  rue  des  Grandes-Ecoles. 

Tam-et'Garonne 
Société  Archéologique  du  Tarn-et-Garonne,  à  Montauban. 

Vienne 
Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 
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Vienne  (Haute-) 

Société  Archéologique  et  Historique  du  Limousin,  â  Limo- 
ges. 

Archives  Départementales  de  la  Haute-Vienne  (Bureaux  de 
la  Préfecture,  à  Limoges). 

Société  Botanique  du  Limousin,  3,  place  des  Carmes,  u 
Limoges. 

Société  des  Amis  des  Sciences  et  Arts,  à  Rochechouai  r. 


S0C1?:TES  ETRANGERES 

Angleterre 
Société  des  Antiquaires  de   Londres  :    Burlington   lujuse 
Piccadilly.  W.  London. 

Belgique 
Société  d'Archéologie  de  Bruxelles.  Secrétariat  général,  il, 

rue  Ravenstein,  à  Bruxelles. 
Bibliothèque  des  Bollandistes.  Directeur  :  M.  Van  Orlroy, 

14,  rue  des  Ursulines,  à  Bruxelles. 
Revue  Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Maredsous. 

Suède 
Académie  royale  des  Belles-Letlres,  d'Histoire  et  des  AnLl- 
quités  de  Stockolm. 


T.  XXVI.  \  -  1 


DISTINCTIONS 


M.  Philibert  Lalande,  l'un  des  vice -présidents  de  la 
Société,  a  été  promu,  par  arrêté  ministériel  du  31  décembre 
1903,  Officier  de  l'Instruction  publique. 

Les  collègues  du  Bureau,  comme  tous  nos  sociétaires,  ont 
applaudi  à  cette  récompense,  bien  méritée  par  le  zèle,  la 
science  et  le  dévouement  qu'a  toujours  apportés  M.  Philibert 
Lalande  aux  travaux  d'histoire  et  d'archéologie  préhistori- 
que intéressant  notre  pays. 

Un  autre  de  nos  sociétaires,  M.  le  docteur  Charvilhat,  de 
Clerraont-Ferrand,  a  été,  par  le  même  arrêté,  nommé  Offi- 
cier d'Académie. 

Nous  lui  adressons,  également,  nos  vives  félicitations. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d'enregistrer  la  mort  de  plusieurs  de 
nos  sociétaires  : 

M.  Monjauze  père,  ancien  notaire,  à  Brive  ; 

M.  Gilbert  Perrière,  ancien  entrepreneur,  à  Naves,  près 
Tulle  ; 

M.  Louis  Guibert,  correspondant  de  l'Institut,  à  Limoges, 
notre  précieux  collaborateur  et  ami,  le  savant  historiographe 
limousin  dont  les  nombreux  et  remarquables  travaux  ont 
contribué  pour  une  si  large  part  à  enrichir  les  Bulletins 
des  Sociétés  savantes  de  la  région. 

Ces  re^^rettés  défunts  étaient  parmi  les  fondateurs  de 
notre  Société  :  c'est  dire  combien  leur  perte  y  sera  vivement 
ressentie  et  combien  sont  sincères  les  sentiments  de  condo- 
léances que  nous  adressons  à  leurs  familles. 

Au  cours  du  présent  Bulletin  nous  publierons  une  Notice 
biographique  sur  M.  Louis  Guibert,  dont  la  mémoire 
mérite,  à  tant  de  titres,  d'être  honorée  et  pieusement  con- 
servée au  sein  de  notre  Société. 


Les  FÉs  NaWes  et  CMoés  pilipes 

.A.    T7XJIL.IL.JE 

SOUS  LA  RÉVOLUTION  ET  LA  PREMIÈRE  RÉPUBLIQUE 

(Suite) 


Fete  de  la  fondation  de  la  république 
Premier  Vendémiaire 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  13  fruc- 
tidor an  IV,  dit  : 

Considérant  que  de  toutes  les  fêtes  commémoratives  de  la 
révolution,  il  n'en  est  aucune  qui  doive  être  célébrée  avec 
plus  d'enthousiasme  que  celle  qui  rappelle  le  jour  oii  la 
République  fut  établie  ; 

Que  dans  un  si  grand  jour  qui  est  à  la  fois  l'époque  ^lu 
renouvellement  de  l'année  et  celle  de  la  régénération  des 
français,  tous  doivent  oublier  leurs  ressentiments,  leurs 
haines  et  se  réunir  enfin  pour  soutenir  celte  république 
qu'ils  ont  fondée; 

Que  dans  ce  jour  encore  les  vrais  citoyens  doivent  témoi- 
gner leur  reconnaissance  à  tous  ceux  qui,  par  leur  sang, 
leurs  travaux,  leurs  écrits,  ont  contribué  à  établir  sur  des 
bases  immuables,  un  gouvernement  sage  et  juste,  qui  fera 
la  gloire  dç  la  nation,  l'admiration  des  étrangers  et  le 
bonheur  de  la  postérité  ; 

Arrête  :  la  fondation  de  la  République  sera  fêtée  le  pre- 
mier vendémiaire  (1). 

Dans  sa  séance  du  troisième  jour  complémentaire 
de  Tan  IV,  Tadministration  municipale  de  Tulle 
arrête  que  Tanniversaire  de  la  fondation  de  la  Répu- 

(I)  Bulletin  des  Lois,  tome  II,  bull.  72,  n*  667. 
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blique  sera  fêté  sur  cette  commune  avec  tout  Téclat 
que  les  localités  le  permettent,  en  conséquence  (1): 

Article  1*'.  —  Le  cinquième  jour  complémentaire  à  deux 
heures  de  relevée,  les  tambours  se  rendront  à  la  maison 
commune  et  ils  en  partiront  avec  le  commissaire  de  police 
qui  proclamera  la  fête  pour  le  lendemain,  premier  vendé- 
miaire, à  laquelle  seront  invités  d'assister  tous  les  citoyens 
de  cette  commune. 

Art.  2.  —  Le  même  jour,  à  sept  heures  du  soir,  une  salve 
d'artillerie  et  la  retraite  battue  par  tous  les  tambours  accom- 
pagnés de  la  musique  annonceront  la  fête. 

Art.  3.  —  Le  1"  vendémiaire,  à  5  heures  du  matin,  une 
autre  salve  d'artillerie  et  les  tambours  battront,  dans  tous 
les  quartiers,  un  premier  rappel. 

Art.  4.  —  A  8  heures,  un  second  rappel  par  les  tambours 
et  une  autre  salve  d'artillerie  ;  à  la  même  heure,  un  déta- 
chement de  la  garde  nationale,  composée  de  120  hommes,  et 
la  compagnie  des  vétérans  se  rendront  en  armes  sur  la  place 
de  la  Révolution  lieu  designé  pour  la  fête. 

Art.  5.  —  A  9  heures  précises  le  détachement  de  la  garde 
nationale,  la  compagnie  des  vétérans  et  les  musiciens  se 
rendront  à  la  maison  commune  pour  précéder  les  fonction- 
naires publics  et  employés  dans  les  administrations  qui  se 
rendront  sur  la  place  de  la  Révolution  en  défilant  par  le 
Champ  de  Mars  et  la  rue  de  la  Barrière  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  tambours  et  la  musique  ouvriront  la  marche,  ils  se- 
ront suivis  de  la  moitié  du  piquet  ;  les  fonctionnaires  publics 
et  les  employés  rangés  sur  deux  haies  viendront  après. 

Le  surplus  du  détachement,  la  gendarmerie  fermeront  la 
marche.  * 

Arrivé  à  la  place  de  la  Révolution,  le  cortège  se  rangera 
autour  de  l'autel  de  la  patrie  élevé  à  cet  effet.  Là  il  sera 
donné  lecture,  au  peuple  assemblé,  de  la  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs  qui  précèdent  la  Constitution  de  l'an  III 
et  du  premier  article  de  cette  constitution  (2).  On  exécutera 


(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  3,  p.  104  et  suiv. 

(2)  Voici  le  texte  de  la  Coustitution  de  la  République  française  du 
3  fructidor  an  III  (22  août  1795)  : 
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ensuite  plusieurs  airs  patriotiques.  Les  musiciens  et  le  peu- 

Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  Vhomme  et  du  citoyen 

Droits 

Article  \*',  —  Les  droits  de  rhorame  en  société  sont  la  liberté, 
l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété. 

2.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits 
d'autrui. 

3.  —  L*égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  L'égalité  n'admet  aucune  distinc- 
tion de  naissance,  aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

4.  —  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  les  droits 
de  chacun. 

5.  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens, 
de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

6.  —  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  ou  des 
citoyens  ou  de  leurs  représentants. 

7.  —  Ge  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché. 
Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

8.  —  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice,  accusé,  arrêté  ni  détenu, 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites. 

9.  —  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  signent,  exécutent  ou  font  exé- 
cuter des  actes  arbitraires  sont  coupables  et  doivent  être  punis. 

10.  —  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de 
la  personne  d'un  prévenu  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

11.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'après  avoir  été  entendu  ou  légale- 
ment appelé. 

12.  —  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  nécessaires 
et  proportionnées  au  délit. 

13.  —  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par  la  loi 
est  un  crime. 

14.  —  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif. 

15.  —  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses  services  ;  mais  il 
ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable. 

16.  —  Toute  contribution  est  établie  pour  l'utilité  générale  ;  elle 
doit  être  répartie  entre  les  contribuables,  en  raison  de  leurs  facultés. 

17.  —  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'universalité  des 
citoyens. 

^  18.  —  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut  s'at- 
tribuer la  souveraineté. 

19.  —  Nul  ne  peut>  sans  une  délégation  légale,  exercer  aucune  au- 
torité, ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

20.  —  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  immédiatement 
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pie  seront  invités  à  se  réunir  Taprès  midi  sur  la  môme  place 
de  la  Révolution,  où  la  fête  sera  terminée  par  des  danses  et 
et  des  chants  patriotiques. 

Pendant  la  cérémonie ,  plusieurs  salves  d'artillerie  se 
feront  entendre. 

Pour  l'exécution  du  présent  arrêté  l'administration  muni- 


ou  médiatr  ment  à  la  formation  de  la  loi,  k  la  nomination  des  repré- 
sentants du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics. 

21.  —  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  propriété  de 
ceux  qui  les  exercent. 

?2.  —  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des  pouvoirs 
n*est  pas  établie,  si  Leurs  limites  ne  sont  pas  fixées  et  si  la  responsa- 
bilité des  forctionnaires  publics  n'est  pas  assurée. 

Devoirs 

Article  1*'.  —  La  déclaration  des  droits  contient  les  obligations  des 
législateurs  :  le  maintien  de  la  société  demande  que  ceux  qui  la  com- 
posent connaissent  et  remplissent  également  leurs  devoirs. 

2.  —  Tous  les  devoirs  de  Thomme  et  du  citoyen  dérivent  de  ces 
deux  principes  gravés  par  la  nature  dans  tous  les  cœurs  : 

Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu*on  vous  fit  ; 
Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous  voudriez  en  rece- 
voir. 

3.  —  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société  consistent  à  la 
défendre,  à  la  servir,  à  vivre  soumis  aux  lois,  et  à  respecter  ceux  qui 
en  sont  les  organes. 

4.  —  Nul  n'est  bon  citoyen  s'il  n'est  bon  fils,  bon  père,  bon  frère, 
bon  ami,  bon  époux. 

5.  —  Nul  n'est  homme  de  bien  s'il  n'est  franchement  et  religieuse- 
ment observateur  des  lois. 

6.  —  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  se  déclare  en  état  de  guerre 
avec  la  société. 

7.  —  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les  lois,  les  élude  par 
ruse  ou  par  adresse,  blesse  les  intérêts  de  tous  ;  il  se  rend  indigne  de 
leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

8.  —  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la  culture 
des  terres,  toutes  les  productions,  tout  moyen  do  travail  et  tout  l'or- 
dre social. 

9.  —  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au  maintien  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  propriété,  toutes  les  fois  que  la  loi  l'ap- 
pelle à  les  défendre. 

Constitution 
Article  1*'.  —  La  République  française  est  une  et  indivisible. 
Art.  2.  —  L'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain. 
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cipale  nomme  pour  commissaires  les  ciloyens  Vincent,  Dar- 
cambal  et  Leyx  aîné. 

Fait  en  la  maison  commune  le  susdit  jour,  3*  complémen- 
taire de  Tan  4. 

Laborderie,  président;  Lagier,  procureur  de  la  commune; 
Chirac,  Rigolle,  Chastang,  officiers  municipaux. 

L'année  suivante,  dans  sa  séance  du  quatrième 
jour  complémentaire  de  Tan  V^  Tadministration, 
composée  de  MM.  Laborderie,  président,  Tramond- 
Malpeuch^  Marc-Galand  et  Dumyrat,  officiers  muni- 
cipaux, décide  que  la  fête  sera  célébrée  «  avec  tout 
réclat  que  la  localité  pourra  permettre  »  (1). 

Voici  maintenant  non  plus  un  programme,  mais 
le  procès-verbal  de  la  fête  qui  a  été  célébrée  à  Tulle 
le  l*'  vendémiaire  an  VI,  en  commémoraison  (sic) 
de  la  fondation  de  la  République  :  (2) 

Article  Premier.  —  L'administration  municipale  a  fait 
annoncer  la  fête  la  veille  par  une  proclamation  et  une  dé- 
charge d'artillerie. 

Art.  2.  —  Le  lendemain,  jour  de  la  fête,  une  salve  d'ar- 
tillerie s'est  faitte  entendre  à  six  heures  du  matin  et  les 
tambours  de  la  commune  ont  battu  la  générale  dans  tous  les 
quartiers. 

Art.  3.  —  a  huit  heures,  les  tambours  ont  fait  le  rappel 
de  tous  les  citoyens. 

Art.  4.  —  A  dix  heures  les  citoyens  réunis  sont  partis  de 
la  maison  commune  pour  se  rendre  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution, en  passant  par  la  rue  du  Canton  ;  les  tambours  et  un 
grand  nombre  de  musiciens,  avec  leurs  différents  instru- 
ments, précédoient  le  cortège  ;  une  partie  des  vétérants 
nationaux,  stationnés  à  Tulle,  formait  le  1"  détachement; 
venoient  ensuite  les  fonctionnaires  publics  revêtus  de  leurs 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  Z,  p.  146  et  suiv. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  l,  vol.  3,  p.  148  et  suiv. 
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costumes  (1),  les  employés  dans  les  administrations  rangés 

(t)  Une  loi  du  3  brumaire  an  IV  décrivait  les  costumes  des  législa- 
teurs et  autres  fonctionnaires.  Nous  y  relevons  les  suivants,  qui  figu- 
raient dans  les  fêtes  de  notre  chef-lieu  de  département  : 

Tribunaux.  —  Les  membres  des  tribunaux  étaient  vêtus  comme 
précédemment  ;  mais  des  marques  distinctives,  relativement  à  leurs 
fonctions  respectives,  leur  étaient  attribuées,  savoir  : 

Pour  le  tribunal  de  justice  correctionnelle  :  Un  petit  faisceau 
sans  hache»  en  argent,  suspendu  sur  la  poitrine  par  un  ruban  bleu 
liseré  de  rouce  et  de  blanc. 

Pour  le  tribunal  criminel  :  Un  faisceau  avec  hache,  suspendu  en 
sautoir  par  un  ruban  rouge  liseré  de  bleu  et  de  blanc. 

Pour  le  tribunal  civil  :  Un  œil  en  argent,  également  suspendu 
par  un  ruban  blanc  liseré  de  rouge  et  de  bleu. 

Juges  de  paix.  —  Point  de  vêtement  particulier  ;  mais,  pour  mar- 
que distinctive,  ils  porteront  une  branclje  d'olivier  en  métal,  suspen- 
due sur  la  poitrine  par  un  ruban  blanc  avec  un  très  petit  liseré  bleu 
et  rouge  ;  ils  auront  à  la  main  un  bâton  blanc,  de  la  hauteur  de 
l'homme,  et  surmonté  d'une  pomme  d'ivoire  sur  laquelle  sera  gravé 
un  œil  en  noir. 

Administrations  départementales.  —  La  même  forme  de  vêtement 
que  pour  le  directoire  exécutif.  Le  dessus  noir  ;  doublure^  revers^ 
veste,  bleu  clair;  écharpe  blanche  en  ceinture  ;  culotte  et  bas.  ou  pan- 
talon noir  ;  le  chapeau  noir  rond,  retroussé  d'un  côté,  orné  de  plumes 
tricolores  panachées,  dans  lesquelles  le  bleu  dominera. 

Les  Officiers  municipaux  porteront  écharpe  tricolore,  comme  ils 
ont  fait  jusqu'à  présent;  et  les  présidents  de  ces  administrations  por- 
teront un  chapeau  rond,  orné  d'une  petite  écharpe  tricolore,  surmonté 
d'une  plume  panachée  aux  trois  couleurs. 

Et  lorsque  l'un  do  nos  mandataires  du  Conseil  des  Cinq-Cents  pa- 
raissait dans  nos  fêtes  tullistes  (ce  qui  était  rare),  il  portait  la  robe 
longue  et  blanche,  la  ceinture  bleue,  le  manteau  écarlate  (le  tout  en 
laine),  la  toque  de  velours  bleu. 

Les  membres  du  Conseil  des  Anciens  portaient  la  même  forme  de 
vêtement.  La  robe  en  bleu-violet,  la  ceinture  écarlate,  le  manteau 
blanc  (le  tout  en  laine),  la  toque  de  velours,  même  couleur  que  la  robe. 

Ces  deux  vêtements  ornés  de  broderies  de  couleur. 

Enfin,  nous  aurions  pu  voir  à  Tulle  un  membre  du  Directoire  exécu- 
tif (notre  compatriote  de  Brive.  Jean-Baptiste  Treilhard,  l'un  des  ré- 
dacteurs du  (iode  civil,  qui  fut  président  du  Conseil  des  Anciens  et 
membre  du  Directoire). 

Les  membres  du  Directoire  exécutif  avaient  deux  costumes,  le  cos- 
tume ordinaire  et  le  costume  de  gala. 

Costume  ordinaire  :  Habit-manteau  à  revers  et  à  manches,  cou- 
leur nacarat,  doublé  de  blanc  ;  richement  brodé  en  or  sur  l'extérieur 
et  les  revers  ; 

Veste  longue  et  croisée,  blanche  et  brodée  d'or  ;  l'écharpe  en  cein- 
ture, bleue,  à  franges  d'or,  le  pantalon  blanc  (le  tout  en  soie)  ; 
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sur  deux  haies,  un  peuple  immense  et  un  second  détache- 
ment de  vétérans  nationaux  fermoient  la  marche. 

Art.  5.  —  Arrivé  sur  la  place  de  la  Révolution  et  chacun 
s'étant  rangé  au-tour  de  l'autel  de  la  patrie,  dressé  auprès 
de  Tarbre  de  la  liberté,  le  président  de  Tadministration  mu- 
nicipale a  lu  au  peuple  assemblé  la  déclaration  des  droits  et 
des  devoirs  qui  précède  la  constitution  de  Tan  III  et  le  1" 
article  de  cette  constitution. 

Art.  6.  —  Le  président  de  l'administration  centrale  et  le 
commissaire  du  directoire  executif  près  cette  administration 
ont  prononcé  successivement  un  discours  analogue  à  la  fête, 
Tun  et  Tautre  y  ont  développé  les  vrais  principes  du  répu- 
blicanisme, parcouru  les  grandes  époques  de  la  Révolution 
et  fini  par  applaudir  à  la  journée  du  18  fructidor  dans 
laquelle  le  Directoire  executif  a  de  nouveau  sauvé  la  répu- 
blique en  abattant  de  nouveau  le  royalisme. 

Art.  7.  —  Chaque  discours  a  été  suivi  d'un  roullement  de 
tambours  et  du  bruit  des  canons,  qui,  depuis  l'heure  du  rap- 
pel, se  sont  fait  entendre  toutes  les  demi  heures  ;  les  musi- 
ciens n'ont  cessé  d'exécuter  des  airs  patriotiques,  notamment 
la  Marseillaise  et  le  Chant  du  Départ;  et  la  cérémonie  s'est 
terminée  par  des  cris  mille  fois  repelés  de  vive  la  Républi- 
que !*vive  rUnion  ! 

Art.  8.  —  La  cérémonie  finie,  le  cortège,  reprenant  sa 
marche  dans  le  même  ordre,  a  fait  une  promenade  civique 
dans  tous  les  quartiers  de  la  cité,  et  les  administrations  ont 
été  accompagnées  chacune  dans  leur  lieu  respectif,  toujours 
aux  cris  de  vive  la  république. 

Art.  9.  —  La  gendarmerie  nationale  du  département 
s'étant  réunie  à  Tulle  ce  même  jour,  pour  y  passer  la  revue 
du  commissaire  des  guerres,  a  beaucoup  contribué  a  l'em- 
bellissement de  la  fête. 


Le  chapeau  noir,  rond,  retroussé  d'un  côté  et  orné  d'un  panache 
tricolore  ; 

L'épée  portée  en  baudrier  sur  la  veste  ;  la  couleur  du  baudrier  na- 
carat. 

Grand  costume  :  Habit-manteau  bleu,  et  par  dessus  un  manteau 
nacarat. 

La  plupart  de  ces  costumes  avaient  été  imaginés  et  dessinés  par 
David,  le  peintre  de  Tépoque. 
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Tulle  en  la  maison  commune  le  2  vendémiaire  an  six  de 
la  Rep.  franc,  une  et  indivisible. 

Tramond''Malpeuch,  Dumyrati  Afarc-Ga/anrf,  officiers 
municipaux  ;  Berai,  commissaire  ;  Laborderie,  président. 


A  la  fin  de  Tannée  républicaine,  le  premier  jour 
complémentaire  de  Tan  VI,  en  séance,  «  il  a  été  fait 
oc  lecture  de  la  proclamation  et  du  programme  pour 
a  la  célébration  de  la  fête  de  la  fondation  de  la  repu- 
«  blique  fixée  au  1*"*  vendémiaire  prochain  (1). 

oc  L'administration  municipale,  après  avoir  ouï  le 
a  commissaire  du  directoire  exécutif;  approuve  l'un 
ce  et  l'autre,  ordonne  que  coppie  en  sera  adressée  à 
oc  l'administration  centrale  avec  invitation  d'en  faire 
«  parvenir  une  au  ministre  de  l'intérieur  ». 

Suit  la  proclamation  : 

Citoyens  ! 

La  septième  année  de  la  république  approche.  Vous  rap- 
peler cette  époque,  c'est  vous  dire  que  vous  devés  vous  pré- 
parer à  célébrer  l'anniversaire  de  sa  fondation.  Le  premier 
vendémiaire  de  l'an  1**"  fut  l'époque  la  plus  marquante  de 
notre  révolution,  ce  fut  en  ce  jour  mémorable  que  la  Con- 
vention décréta  la  république  ;  Là  finit  la  crainte  d'avoir 
encore  un  maître  ;  Là  commence  le  bonheur  du  peuple  fran- 
çais, et  le  régime  de  la  Liberté.  Que  la  joie  brille  de  toutte 
part,  que  tous  les  citoyens  se  réunissent  pour  célébrer  un  si 
grand  événement,  qu'un  saint  enthousiasme  embrase  tous 
les  cœurs  :  plus  vous  mettrés  de  prix  à  la  célébration  de  cette 
fêle,  plus  vous  convaincrés  les  ennemis  de  la  Liberté  que 
leur  tentation  pour  vous  réasservir  seront  inutiles,  l'indifé- 
rance  et  l'apathie  seraient,  dans  cette  occasion,  des  délits 
graves  envers  la  patrie. 

Vos.  magistrats  auraient  voulu  que  le  temps  et  les  circon- 
stances leur  permissent  de  donner  à  cette  cérémonie  auguste 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  Registre  63  D. 
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encore  plus  de  solennité,  ils  se  reposent  sur  vous  du  soin 
d'y  suppléer,  et  ils  se  flatent  que,  secondant  leur  bonne 
volonté,  vous  fairés  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  la 
rendre  brillante,  ils  se  flatent  surtout  que  lordre  établi  par 
le  programme  qu'ils  vous  présentent  sera  exactement  observé, 
et  que  vous  concoures  tous  au  maintien  de  la  tranquilité 
publique. 

Suit  le  programme,  dont  nous  donnons  seulement 
les  principaux  articles  : 

Art.  3.  —  (La  veille  de  la  fête).  Autre  salve  d'artillerie,  à 
sept  heures  du  soir  ;  —  la  retraite  sera  battue  musiciens  et 
amateurs  de  musique  seront  invités  d'y  assister.  11  y  aura 
station  à  l'arbre  de  la  liberté  où  la  Marseillaise  sera  chantée 
en  entier,  le  peuple  répétera  le  refrein  et  la  musique  l'air  à 
chaque  couplet  ;  il  y  aura  illumination  depuis  sept  heures 
jusqu'à  huit  ;  il  y  aura  aussy,  sur  les  places  publiques,  des 
danses  et  des  feux  de  joie.  Les  citoyens  qui  les  avoisinent 
sont  invités  de  contribuer  à  les  former,  en  portant  du  bois 
aux  lieux  qui  seront  désignés. 

Art.  4.  —  Au  moment  où  le  peuple  se  séparera  cent  fusées 
volantes  partiront  du  clocher,  et  alors  on  entendra  une  qua- 
trième salve  d'artillerie. 

Les  tambours  parcouront  la  cité,  le  canon  tonnera  à  cha- 
que heure,  la  gendarmerie  à  cheval  se  montrera  dans  les 
différents  quartiers  de  la  cité,  les  corps  administratifs  et 
autorités  constituées  se  réuniront  et  le  cortège  se  formera 
comme  suit  : 

Art.  10.  —  Les  tambours,  la  musique  ;  immédiatement 
après  sera  porté  un  gros  faisceau  sur  lequel  seront  inscrits 
les  noms  de  tous  les  départements.  En  dessus  sera  cette 
inscription  : 

La  République  les  a  tous  réunis 
Ce  n'est  qu'un  même  peuple  ! 

A  coté  de  ce  faisceau,  marcheront  deux  grouppes  de 
citoyens,  représentant  le  peuple  français,  chacun  portera 
une  bapière,  sur  l'une  seront  inscrits  ces  mots  : 

Le  peuple  français  vainqueur  au  ik  juillet 

sur  l'autre  seront  inscrits  ceux  cy  : 

Le  peuple  français  vainqueur  au  10  août. 


—  28  — 

Les  corps  administratifs  suivront  les  deux  grouppes,  ayant 
au  milieu  d'eux  les  militaires  blessés  à  la  déffense  de  la 
patrie  qui  auront  au  champ  de  mars  une  place  distinguée, 
près  de  Tautel  de  la  patrie  ;  viendront  ensuite  les  autres 
autorités  constituées,  et  les  fonctionnaires  publics,  dans 
l'ordre  tracé  par  la  Constitution.  La  force  armée  formera 
deux  haies  au  milieu  desquelles  marchera  le  cortège. 

Art.  il.  —  Pour  se  rendre  au  champ  de  mars,  le  cortège 
défilera  par  le  pont  de  l'Escurol,  il  y  aura  station  à  l'arbre 
de  la  liberté,  où  sera  chanté  en  entier  la  Marseillaise, 
comme  la  veille  ;  en  quittant  l'arbre  de  la  liberté,  il  sera 
tiré  une  salve  d'artillerie  ;  autre  station  à  l'arbre  de  la  fra- 
ternité où  sera  chanté,  dans  la  même  forme,  l'hymne  Quels 
accents  !  Quel  transport  !  En  quittant  l'arbre  de  la  fraternité, 
nouvelle  salve  d'artillerie. 

Art.  12. —  Une  salve  d'artillerie  annoncera  l'arrivée  .du 
cortège  à  l'autel  de  la  patrie  qui  sera  élevé  au  champ  de 
mars,  il  sera  formé  autour  de  cet  autel  une  enceinte  pour 
recevoir  les  groupes  représentant  le  peuple,  les  autorités 
constituées  et  les  militaires  blessés,  chacun  y  occupera  la 
place  qui  lui  sera  désignée. 

Art.  13.  —  Après  que  le  faisceau  départemental  aura  été 
placé  sur  l'autel  de  la  patrie,  la  musique  fera  entendre  des 
airs  patriotiques.  Le  Chant  du  Départ  sera  chanté  en  chœur, 
il  sera  ensuitte  prononcé  des  discours  analogues  à  la  fête. 

A  la  fin  du  discours  du  président  de  l'administration  mu- 
nicipale, les  deux  grouppes  représentant  le  peuple  prendront 
sur  l'autel  de  la  patrie  des  torches  allumées  et  iront  mettre 
le  feu  à  deux  mannequins  représentant  l'un  le  despotisme 
et  le  second  le  fanatisme  qui  auront  été  placés  derrière 
l'autel  de  la  patrie  ;  les  grouppes  danseront  autour  des  dits 
mannequins  tandis  que  le  feu  les  consumera.  Au  moment 
où  les  grouppes  mettront  le  feu,  une  salve  d'artillerie. 

Ces  deux  mannequins  réduits  en  cendre  on  entonnera  le 
Chant  des  Vengeances  qui  sera  chanté  en  chœur.  Le  cortège 
reprendra  ensuite,  par  le  quay  du  Champ  de  Mars,  la  route 
du  temple  décadaire,  son  départ  sera  annoncé  par  une  salve 
d'artillerie  ;  arrivé  au  temple  décadaire,  la  fête  se  termi- 
nera, pour  ce  moment,  par  l'hymne  Veillons  au  salut  de 
Vempire  et  par  le  chant  du  couplet  de  la  Marseillaise  : 
Amour  sacré  de  la  patrie. 
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Art.  14.  —  Les  citoyens  n'ont  pas  besoin  d'être  prévenus 
que  pendant  la  fête  le  cri  en  général  sera  celuy  de  vive  la 
République!  vive  la  Constitution  de  Tan  trois!  Cependant, 
après  le  discours  du  président  de  Tadministration  munici- 
pale, ceux  qui  suivent  se  feront  entendre  : 

Vive  la  République  !  qu'elle  triomphe  de  tous  ces  enne- 
mis, et  que  tous  ceux  qui  veulent  la  détruire  soient  anéan- 
tis ! 

Vive  la  Constitution  de  Tan  trois  !  qu'elle  soit  chérie  et 
respectée  de  tous  les  Français  ! 

Vive  les  Républiques  alliées  !  que  leur  alliance  avec  le 
peuple  français  soit  éternelle  ! 

Vivent  nos  braves  armées  !  dont  les  victoires  ont  assis  la 
République  sur  un  fondement  inébranlable  ! 

Périsse  le  gouvernement  des  anglais  !  puisse  la  liberté 
luire  bientôt  au  peuple  qu'il  tient  enchaîné  ! 

Art.  15.  —  a  quatre  heures,  une  salve  d'artillerie  annon- 
cera l'ouverture  des  danses  au  Champ  de  Mars,  elles  dure- 
ront jusqu'à  la  nuit.  Cent  fusées  volantes  seront  tirées  à  la 
suitte.  Une  salve  d'artillerie  annoncera  la  fin  de  la  fête. 

Ce  pompeux  programme  est  signé  par  Monteily 
Soleihet  et  Pauphillej  administrateurs  municipaux. 


Fête  de  la  Jeunesse 
(10  Germinal) 

En  instituant  la  Fête  de  la  Jeunesse,  la  Convention 
nationale  avait  un  but  moral  et  d'utilité  :  elle  voulait 
donner  à  la  jeunesse  une  grande  idée  de  ses  devoirs 
et  diriger  son  émulation  vers  les  récompenses  décer- 
nées par  la  patrie  ;  c'est  pourquoi  le  Directoire  exécu- 
tif ordonna  plus  tard  de  faire  entrer  dans  le  pro- 
gramme de  cette  fête  des  récompenses  aux  élèves 
qui  s'étaient  les  plus  distingués  dans  les  écoles  na- 
tionales. 
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De  là  l'origine  des  distributions  de  prix  à  toutes 
nos  écoles. 

L'administration  municipale  de  Tulle,  dans  sa 
séance  du  9  germinal,  quatrième  année  républicaine, 
prit  l'arrêté  suivant  :  (1) 

Vu  Tarreté  du  directoire  exécutif  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  la  fête  de  la  jeunesse  sera  célébrée  le  10*  ger- 
minal ; 

Considérant  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  de 
donner  à  cette  fête  toute  la  pompe  dont  elle  serait  suscepti- 
ble; 

Considérant  qu'indépendament  que  la  commune  se  trouve 
sans  aucun  fond  elle  ne  peut  remplir  les  vues  du  susdit 
arrêté,  en  ce  qui  concerne  les  récompenses  à  accorder  aux 
Elèves  qui  se  sont  distingués  dans  les  écoles  nationales  ; 

L'administration  municipale,  oui  le  commissaire  du  direc- 
toire executif,  arrelte  que  la  fête  de  la  jeunesse  sera  célé- 
brée sur  celte  commune  demain  dix  germinal. 

En  conséquence  les  autorités  constituées  et  les  musiciens 
seront  invités  d'y  assister. 

Les  vieillards  des  deux  sexes,  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  ont  reçu  des  blessures  honorables  aux  armées  et  les 
enfants  auront  une  place  distinguée. 

La  fête  commencera  à  deux  heures  de  relevée,  dans  la 
cour  du  cy  devant  collège,  ou  il  sera  prononcé  un  discours 
analogue  à  la  fête  qui  se  terminera  par  des  danses  et  des 
chants  patriotiques. 

Fait  et  clos  les  susdits  jour,  moi  et  an  que  dessus. 

Chirac,  RigollCf  officiers  municipaux  ;  Laborderie,  pré- 
sident. 

L'année  suivante^  le  9  germinal  an  V,  la  munici- 
palité prit  un  arrêté  qui  fixait  les  détails  de  la  fête  ; 
elle  établissait  à  peu  près  le  même  programme  que  le 
précédent^  ne  donnant  encore  pas  de  récompenses  aux 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  3,  p.  8*2. 
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jeunes  gens^  ainsi  que  le  souhaitait  le  Directoire  ; 
voici  ce  que  dit  l'arrêté  : 

<K  Considérant,  néannioins  que  les  circonstances 
«  ne  lui  permettent  pas  de  remplir  cette  année  tou- 
«  tes  les  vues  de  Tarrêté  du  Directoire  executif  » 

Etait-ce  toujours  le  manque  de  fonds  qui  empêchait 
la  commune  de  distribuer  des  récompenses?  Peut- 
.  être?  Mais  n'y  avait-il  pas  une  autre  raison? 

Tulle  et  Brive  se  disputaient  TEcole  centrale  qui^ 
selon  la  loi  nouvelle,  devait  être  établie  dans  chaque 
département  ;  Brive,  à  cause  du  bon  état  de  ses  finan- 
ces, avait  des  chances;  Tulle  opposait  la  bonne  répu- 
tation de  son  ancien  collège,  sa  situation  centrale,  son 
siège  de  chef-lieu  départemental,  etc.,  etc.,  mais 
aucune  décision  n'avait  encore  été  prise  au  sujet  de 
cette  école.  De  là  mécontentement  de  la  cité  tulloise, 
mécontentement  dont  se  ressentaient  peut-être  un 
peu  nos  jeunes  gens.  Mais  à  la  fin  de  Tannée,  Tulle 
obtint  des  pouvoirs  publics  que  le  siège  de  TEcole 
centrale  serait  établi  dans  ses  murs  ;  aussi  voyons- 
nous  aussitôt  qu'une  inauguration  solennelle  est 
décidée  pour  le  1 1  nivôse,  et,  au  bout  de  Tannée  sco- 
laire, on  avait  trouvé  les  fonds  nécessaires  pour  décer- 
ner des  récompenses  aux  élèves  méritants. 

Le  programme  de  la  fête  d'inauguration  consistait 
en  salves  d'artillerie,  rappel  des  tambours  et  prome- 
nade des  corps  constitués,  avec  accompagnement  de 
la  gendarmerie,  des  vétérans  nationaux  et  de  la  mu- 
sique. 

La  réunion  eut  lieu  dans  la  salle  affectée  à  la 
bibliothèque  ;  de  nombreux  discours  furent  prononcés 
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par  les  membres  du  jury  d'instruction,  par  le 
président  de  Tadministration  centrale,  par  celui  de 
l'administration  municipale,  par  les  professeurs  et  le 
bibliothécaire;  enfin,  professeurs  et  bibliothécaire 
prêtèrent  le  serment  obligatoire  de  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie,  et  de  dévouement  à  la  Constitution. 

Après  cette  cérémonie,  les  autorités  furent  recon- 
duites à  l'administration  centrale  et  à  la  maison 
commune,  «  en  passant  sur  les  ponts  de  TEscurol  et 
a  Choisinet,  les  portes  Chanac  et  la  rue  du  Trech, 
a  jusque  devant  la  halle  et  la  rue  du  Département  ». 

L'ordre  du  cortège  fut  réglé  comme  suit  :  les  tam- 
bours et  la  musique,  la  moitié  de  la  compagnie  des 
vétérans,  puis,  sur  deux  rangs,  les  membres  des 
autorités  constituées  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  les 
membres  du  jury  d'instruction,  les  professeurs  et  le 
bibliothécaire,  puis  les  citoyens  et  le  reste  de  la  com- 
pagnie des  vétérans. 

Le  soir,  Tillumination  fut  annoncée  par  trois  salves 
d'artillerie  et  une  retraite  battue  par  les  tambours 
donna  le  signal  de  la  fin  de  Tillumination  et  de  la 
fête. 

La  municipalité  de  cette  époque  était  composée  de 
Lanoty  président  ;  Pauphille ,  Pastrie,  Vergue^ 
administrateurs  municipaux,  et  Villeneuve  fils, 
commissaire  du  Directoire  exécutif  (i). 

Quelques  mois  plus  tard,  à  la  fin  de  l'année  scolaire, 
on  affichait  sur  les  murs  de  Tulle  la  proclamation 
suivante  :  (2) 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  registre  63,  D. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  registre  63,  D. 
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Séance  du  15  fructidor  an  VI 
L'Administration  Municipale  de  Tulle  a  ses  Concitoyens 

L'année  scholaslique  vient  d'arriver  à  sa  fin.  Déjà  les 
Elèves  de  TEcole  centrale  ont,  dans  des  exercices  publics, 
donné  des  preuves  de  leur  application  et  des  progrès  qu'ils 
ont  fait  dans  les  sciences  qu'on  leur  a  enseigné,  il  ne  reste 
plus  qu  à  leur  décerner  des  récompenses.  L'administration 
centrale  se  propose  aujourdhuy  d'acquitter  cette  depte  sacrée 
de  la  patrie  envers  les  Elèves,  cela  doit  être  un  jour  de  fêle 
pour  tous  les  citoyens,  et  principallement  pour  les  pères  de 
famille,  l'administration  municipale  espère  qu'ils  viendront 
embélir  la  fête,  la  préseoce  d'un  grand  nombre  augmentera 
la  valeur  des  prix.  Venés  donc,  citoyens,  partager  la  satis- 
faction des  parents  qui  auront  le  bonheur  de  voir  leurs 
enfants  inscrits  sur  le  tableau  de  ceux  qui  se  sont  distingués, 
vous  le  devés  à  la  patrie,  vous  le  devés  à  vous  même,  vous 
le  devés  a  ceux  qui  consacrent  leurs  soins  et  leurs  veilles  à 
l'éducation  de  vos  enfants. 

La  Distribution  des  prix  se  fera  par  l'administration  cen- 
trale, en  présence  des  autorités  constituées,  dans  la  salle 
décadaire,  à  deux  heures  de  l'après  midy. 

Les  citoyens  sont  invités  de  laisser  libre  les  places  des 
autorités  constituées,  au  jury  d'instruction,  aux  professeurs 
et  à  leurs  Elèves  et  à  la  musique. 

Fait  et  clos  le  susd.  jour  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Pauphille,  Soleihet,  Monteil,  administrateurs  mu- 
nicipaux ;  Villeneuve  ;  ConirasUn^  secrétaire  greffier. 

On  n'avait  oublié,  dans  cette  proclamation,  que 
d'indiquer  quel  jour  aurait  lieu  la  distribution  de 
prix  !  —  Il  y  avait  foule  cependant  ! 

Et  puisque  nous  avons  parlé  de  TEcole  centrale  de 
Tulle,  disons  ce  qu'étaient  en  général  ces  écoles  : 

Par  une  de  ses  dernières  lois,  la  Convention  natio- 
nale décréta  l'organisation  de  l'instruction  publique  ; 
elle  créa,  dans  chaque  département,  une  Ecole  cen- 
trale. L'enseignement^  dans  ces  écoles,  fut  divisé  en 
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trois  sections  ;  la  première,  où  les  élèves  étaient  admis 
après  l'âge  de  12  ans,  avait  un  professeur  de  des- 
sin, un  autre  d'histoire  naturelle,  un  troisième  de 
langues  anciennes  et  au  besoin  un  quatrième  de 
langues  vivantes. 

Aux  cours  de  la  seconde. section,  qui  avait  en  plus 
un  professeur  d'éléments  de  mathématiques  et  un 
professeur  de  physique  et  de  chimie  expérimentale, 
les  élèves  n'étaient  admis  qu'à  l'âge  de  14  ans  ac- 
complis. 

Enfin,  aux  cours  de  la  troisième  section,  étaient 
adjoints  un  professeur  de  grammaire  générale,  un 
autre  de  belles-lettres,  un  troisième  pour  Thistoire  et 
aussi  un  professeur  de  législation.  Les  élèves  n'y 
étaient  admis  qu'à  l'âge  de  16  ans  au  moins. 

Tel  était  le  programme  et  les  conditions  d'âge  pour 
l'instruction  dans  ces  écoles.  Une  rétribution  annuelle 
était  payée  par  chaque  élève,  mais  elle  ne  pouvait 
être  supérieure  à  25  francs  ;  un  quart  des  élèves  pou- 
vait être  exempté  du  payement  de  cette  rétribution  (1). 

Une  loi  du  25  messidor  an  IV  dit,  article  premier  : 
oc  Les  Ecoles  centrales  établies  dans  les  divera  dépar- 
«  tements  de  la  République  seront  placées  dans  les 
a  maisons  connues  ci-devant  sous  le  nom  de  collè- 
cc  ges  y> 

Notre  Ecole  centrale  occupait  donc  une  partie  des 
locaux  de  notre  ancien  collège. 

Pour  terminer  avec  la  Fête  de  la  Jeunesse,  disons 
qu'elle  fut  encore  célébrée  le  9  germinal  de  Tan  VII. 
L'arrêté  municipal  se  borne  à  dire  que  la  fête  sera 

(1)  Bulletin  des  Lois,  vol.  de  Tan  IV,  1~  partie,  Bul.  203,  n'  1216. 
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célébrée  en  conformité  de  Tarrèté  du  Directoire  exécu- 
tif du  19  ventôse  an  IV  et  «  quMl  importe,  pour  encou- 
«  rager  les  jeunes  gens  à  s'appliquer  à  Tétude,  d*ac- 
«  corder  des  récompenses  à  ceux  qui  se  seront  les 
ce  plus  distingués  dans  les  écoles  nationales  ». 

Ce  fut  la  première  Fête  de  la  Jeunesse  où  on  décerna 
des  récompenses. 

FÊTE  DES  Vieillards  (10  fructidor) 

Comme  les  six  fêtes  précédentes,  celle  des  Vieillards 
avait  été  instituée  la  veille  du  jour  où  la  Convention 
nationale  devait  se  séparer.  Plus  que  toute  autre, 
elle  avait  pour  but  d'élever  les  sentiments  de  famille 
et  les  mœurs  en  inspirant  à  tous  le  respect  dû  à  la 
vieillesse.  Aussi  le  Directoire  exécutif,  dans  le  préam- 
bule de  son  arrêté  du  27  thermidor  an  IV,  écrit-il  : 
«  C'est  une  de  ces  intéressantes  et  utiles  institutions 
«  qui  doivent  concourir  à  améliorer  nos  mœurs  ; 
a  considérant  que  le  spectacle  des  honneurs  rendus  à 
«  la  vieillesse  vertueuse  est  pour  tous  les  âges  un 
«  des  plus  puissants  encouragements  à  la  vertu  »  (1). 

Les  détails  de  la  fête  furent  réglés  par  ce  même 
arrêté  ;  en  voici  les  principaux  traits  : 

La  veille  de  la  fête,  deux  pères  et  deux  mères  de 
famille,  de  l'âge  le  plus  avancé  et  non  infirmes,  seront 
choisis  par  l'administration.  Le  lendemain,  dès  le 
matin,  des  jeunes  gens,  jugés  dignes  et  choisis  par 
Tadministration,  seront  chargés  d'orner  de  feuillages 
la  porte  des  vieillards  désignés. 

(1)  Bulletin  des  Lois^  tome  II,  bull.  67,  n*  611. 
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Les  enfants  des  deux  sexes,  à  partir  de  huit  ans,  se 
rassembleront  dans  la  naatinée  à  la  maison  commune. 

La  municipalité,  accompagnée  des  enfants,  de 
jeunes  gens  armés,  des  musiciens,  etc.,  iront  pren- 
dre les  vieillards  pour  les  conduire  au  lieu  choisi  pour 
la  fête. 

Les  vieillards,  la  tête  couverte,  marcheront  ap- 
puyés sur  quelques-uns  des  enfants,  qui  seront  tous 
découverts  et  garderont  le  silence. 

Quatre  vieillards  se  placeront  sur  une  estrade  et 
le  président,  au  milieu  d'eux,  fera  un  discours  ana- 
logue à  la  fête.  Il  posera  ensuite  une  couronne  de 
verdure  sur  la  têle  de  ces  vieillards. 

De  jeunes  épouses  présenteront  aux  vieillards  des 
corbeilles  ornées  de  fleurs  et  pleines  de  fruits. 

Musique,  —  chants.  —  Les  vieillards  seront  recon- 
duits avec  la  même  solennité. 

Le  soir,  danses,  exercices,  jeux. 

S'il  y  a  un  théâtre,  les  vieillards  y  seront  conduits 
par  une  députation  de  jeunes  gens. 


Fêtes  de  la  Liberté  (9  et  10  thermidor) 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  la  Con- 
vention institua,  en  brumaire  an  IV,  une  Fête  de  la 
Liberté,  qui  devait  se  célébrer  les  9  et  10  thermidor 
de  chaque  année  ;  par  son  arrêté  du  17  messidor  de  la 
même  année,  le  Directoire  exécutif  détermina  la 
manière  dont  devaient  se  célébrer  ces  fêtes.  Voici  un 
extrait  de  cet  arrêté  :  (1) 

(1)  Bulletin  des  Lois,  tome  II,  bull.  56,  n*  506. 
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Le  Directoire  exécutif,  considérant  combien  un  peuple  qui 
a  conquis  sa  liberté  et  qui  veut  la  conserver,  attache  d'im- 
portance et  d'intérêt  aux  solennités  qui  lui  rappellent,  cha- 
que année,  ses  combats  et  ses  triomphes  ; 

Considérant  que  llntention  du  législateur,  en  plaçant  les 
fêtes  de  la  Liberté  aux  9  et  10  thermidor,  a  été  de  célébrer, 
par  une  môme  institution,  la  destruction  de  toutes  les  espè- 
ces de  tyrannies  qui  ont  pesé  sur  la  France  ;  qu'ainsi  ces 
deux  fêtes,  en  rappelant  la  chute  de  la  tyrannie  triumvirale, 
doivent  aussi  consacrer  les  deux  époques  les  plus  mémora- 
bles de  la  révolution,  celle  du  14  juillet  1789  où  la  nation  fit 
les  plus  grands  efforts  pour  recouvrer  ses  droits,  et  celle  du 
10  août  1792,  où  le  trône  fut  renversé  ; 

Considérant  enfin  que  tout  homme  qui  porte  dans  son 
cœur  la  haine  de  l'esclavage,  et  qui  mérite  le  nom  de  Fran- 
çais, s'empressera  de  concourir  à  la  pompe  de  leur  célébra- 
lion. 

Arrête  : 

Article  l®^  —  Les  deux  fêtes  de  la  Liberté,  fixées  par  la 
loi  du  3  brumaire  au  9  et  10  thermidor,  seront  célébrées 
avec  l'éclat  convenable,  dans  tous  les  cantons  de  la  Répu- 
blique. 


Voici  comment  Tadministration  municipale  de 
Tulle  invita  ses  concitoyens  à  célébrer  cette  fête  : 

Dans  sa  séance  du  3  thermidor  an  IV,  Tadministra- 
tion  municipale,  «  considérant  que  Ton  ne  saurait 
mettre  assez  d'éclat  pour  célébrer  les  époques  ménio- 
rables  où  le  peuple  français  a  reconquis  ses  droits  en 
abattant  toute  espèce  de  tyrannie»,  a  nommé  com- 
missaires de  la  fête  les  citoyens  Villeneuve,  président 
du  tribunal  criminel  ;  Mougein,  Lacombey  juges^  et 
Saint'Priechy  homme  de  loi  (1). 


(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  3,  p.  96  verso. 
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Dans  sa  séance  du  17,  elle  fit  publier  la  proclama- 
tion qui  suit  :  (1) 

Proclamation  de  l'administration 

Citoyens, 

En  conséquence  de  la  loy  et  de  Tarrêté  du  Directoire  exé- 
cutif des  10*  et  13*  thermidor,  dont  vous  avez  entendu  lec- 
ture, la  fête  du  dix  aoust  sera  célébrée  demain  sur  cette 
commune. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  d'y  assister  et  de  venir 
participer  à  la  joie  que  doit  inspirer  le  souvenir  d'une  des 
époques  les  plus  remarquables  de  la  Révolution,  les  institu- 
teurs y  conduiront  leurs  élèves  et  les  musiciens  et  amateurs 
sont  invités  d'y  assister  avec  leurs  instruments. 

L'administration  municipale  est  convaincue  que  Ton 
apportera  à  cette  fête  le  même  esprit  de  concorde  et  de  tran- 
quillité qui  a  reigné  dans  la  célébration  des  autres  fêtes 
qui  ont  eu  lieu  sur  cette  commune  ;  mais  si,  contre  son 
attente,  il  osait  se  montrer  quelque  perturbateur  quelque 
provocateur  au  désordre,  Tadministration  municipale  pré- 
vient que  quiconque  se  mettrait  dans  le  cas  de  troubler  la 
fête,  sera  arrêté  sur  le  champ  et  dénoncé  aux  tribunaux 
compétents. 

Programme  de  la  Fête 

Aujourd'huy  vingt-deux  thermydor,  à  huit  heures  du  soir, 
une  salve  d'artillerie,  la  retraite  battue  par  les  tambours  et 
la  musique  annonceront  la  fêle. 

Le  23  à  cinq  heures  du  matin,  une  autre  salve  d'artillerie 
se  fera  entendre  et  les  tambours  battront  un  premier  rappel, 
dans  tous  les  quartiers  de  la  commune. 

A  sept  heures,  un  détachement  de  la  garde  nationale, 
composé  de  cent  vingt  hommes,  et  de  la  compagnie  des 
vétérans  se  rendront  en  armes  sur  la  place  de  la  révolution, 
cy-devant  S*  Julien. 

A  huit  heures  précises,  le  capitaine  commandant  le  déta- 
chement enverra  un  piquet  de  trente  hommes  en  la  maison 


(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  3,  p.  97  et  suiv. 
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commune  pour  précéder  les  fonctionnaires  publics  qui  se 
rendront  à  la  place  de  la  Révolution,  lieu  désigné  pour  la 
fête,  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  tambours  et  la  musique  ouvriront  la  marche,  ils  se- 
ront suivis  de  la  moitié  du  piquet  de  la  garde  nationale. 

Les  membres  des  autorités  constituées,  rangés  sur  deux 
haies,  viendront  après,  le  surplus  du  détachement  et  la  gen- 
darmerie fermeront  la  marche. 

Arrivé  a  la  place  de  la  Révolution,  le  cortège  se  rangera 
autour  d'un  arbre  de  la  liberté  qui  y  sera  planté,  le  prési- 
dent de  l'administration  centrale  prononcera  un  discours 
hanalogue  à  la  circonstance,  la  fête  se  terminera  par  des 
danses  et  une  promenade  civique. 

Des  salves  d'artillerie  annonceront  le  départ  et  l'arrivée 
du  cortège,  et  pendant  la  solennité  une  musique  guerrière 
exécutera  des  airs  patriotiques. 

Fait  à  Tulle  en  la  maison  commune  le  dit  22'  thermydor 
an  4*  de  la  republique  française  dans  l'assemblée  du  conseil 
municipal  où  ont  assistés  les  citoyens  Laborderie  président, 
Rigolle,  Lagier,  Chastanet,  Chyrac,  officiers  municipaux  et 
Beral  commissaire  du  directoire  exécutif. 

Suivent  les  signatures  de  Laborderie,  Chirac  et  Rigolle. 

La  proclamation  qui  précède  laisse  voir  que  Tadmi- 
nistration  craignait  des  troubles.  Cette  crainte  était 
motivée  par  ce  qui  s'était  passé  à  Tulle  un  an  avant, 
pendant  la  promenade  civique  qui  avait  eu  lieu  le 
15  thermidor,  pour  célébrer  la  victoire  remportée  par 
l'armée  de  l'Ouest,  à  Quiberon,  sur  Tarmée  des  émi- 
grés. 

Au  cours  de  cette  promenade  civique  des  cris  de 
Vive  la  Montagne  !  Vivent  les  Jacobins  !  furent  pous- 
sés dans  les  rangs  des  citoyens  qui  suivaient  les  auto- 
rités; ces  cris  étaient  alors  considérés  comme  sédi- 
tieux; on  les  attribua  «  aux  malveillants  partisans 
«  du  système  de  sang  et  de  terreur  justement  exécrés 
«  de  tous  les  vrais  républicains  » . 
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On  avait  entendu  «  chanter  en  patois  une  chanson 
a  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  Vive  la  Montagne  ! 
«  Vivent  les  Pierous  !  s'ils  n'entendent  pas  ïa  messe^ 
ce  ils  ne  sont  pas  voleurs  »  (1). 

La  municipalité  décida  «  qu'il  serait  fait  une 
d  enquête  pour  parvenir  à  la  connaissance  des  auteurs 
ce  des  mouvements  ci-dessus  cités  et  qu'en  consé- 
«  quence  les  citoyens  Vergne,  administrateur  du 
<r  district  ;  Borie,  secrétaire  du  conseil  d'administra- 
«  tion  de  la  manufacture  d'armes  ;  Gagnères  ;  Blanc, 
«  neveu,  inspecteur  aux  fourrages;  Vincent^  ingé- 
cc  nieur  ;  Mas^  gendarme  ;  Dodet  ;  Lacombe,  géomè- 
cc  tre  ;  RigoUe  ;  Dupuys^  perruquier  ;  Guirande  aîné  ; 
ce  Villeneuve,  président  du  tribunal  criminel;  Lau- 
«  tonye  ;  Ventejol  fille  aînée  ;  la  mère  au  citoyen 
ce  Chastang,  et  autres  qui  pourront  se  découvrir,  se- 
«  ront  invités  de  se  rendre  en  la  maison  commune 
oc  pour  y  déposer  des  faits  ci-dessus  ». 

Cet  ordre  de  comparaître  était  signé  par  VignCy 
Tramond,  Lacombe,  Lamore  et  Régis ^  officiers 
municipaux,  et  Chirac,  procureur  de  la  commune. 

L'année  suivante,  an  V,  le  corps  législatif  ayant 
séparé  les  deux  fêtes  des  9  et  10  thermidor,  pour  ne 
pas  consacrer  ensemble  l'anniversaire  du  14  juillet  et 
celui  du  10  août,  l'administration  municipale,  se  con- 
formant aux  instructions  du  Directoire,  arrête,  dans 


(1)  La  chanson  disait  en  patois  : 

Vivo  lo  Mountanho  !  Vivount  lous  Pierous  ! 
S'auvount  pas  lo  roesso  ne  sount  pas  leirous  ! 

On  désignait  sous  le  nom  de  Pierous  les  partisans  de  Robespierre. 
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sa  séance  du  8  thermidor  an  V,  a  que  la  chute  de  la 
«  tyrannie  triumvirale  sera  rappelée  sur  cette  com- 
«  mune  le  10*  du  courant,  qu'on  donnera  à  cette 
a  fête  tout  Téclat  que  les  localités  et  les  moyens 
«  pourront  permettre  et  qu'il  sera  fait  la  veille  une 
oc  proclamation  pour  inviter  les  citoyens  à  y  assister  ». 
A  cette  séance  assistaient  Laborderiey  président  ; 
Tramond'Malpeuch  et  Marc-Galaiidj  officiers  mu- 
nicipaux, et  Beralj  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif (1). 

En  Tan  VI,  la  fête  fut  vraiment  intéressante  ;  elle 
eut  lieu  les  9  et  10  thermidor.  L'administration  mu- 
nicipale en  avait  décidé  le  programme  dans  sa  séance 
du  8  thermidor  an  VI  (2). 

Le  9,  à  6  heures  du  matin  et  à  8  heures  du  soir, 
furent  tirées  des  salves  d'artillerie,  la  première  annon- 
çant a  la  découverte  d'une  conspiration  ourdie  contre 
«  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  »  ;  la  seconde 
annonçait  «  l'arrestation  du  tiran  et  des  autres  trai- 
«  très  ».  Une  retraite  en  musique  parcourt  les  rues 
de  la  ville  et  vient  se  terminer  dans  la  cour  du  collège. 

a  Le  10,  à  6  heures  du  matin,  une  salve  d'artillerie 
«  annonce  au  peuple  que  les  grands  coupables  vont 
«  recevoir  la  juste  punition  de  leurs  crimes  ». 

Vers  dix  heures  du  matin,  les  autorités  civiles  et 
militaires,  accompagnées  des  tambours  et  de  la  mu- 
sique, se  rendent  au  Champ  de  Mars  en  parcourant  la 
rue  du  Trech,  la  place  de  la  Liberté,  celle  de  la  Frater- 


(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  3,  p.  137. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  registre  63  D. 
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nité,  et  le  Quai  du  Coliège.  Au  milieu  du  Champ  de 
Mars  est  dressé  un  autel  de  la  patrie  ;  à  peu  de  dis- 
tance, se  trouve  un  mannequin  couvert  d'un  grand 
manteau  tricolore. 

Arrivé  auprès  de  l'autel  de  la  patrie,  la  musique 
exécute  le  Chant  du  Départ.  Le  président  de  l'ad- 
ministration prononce  un  discours  de  circonstance^ 
il  est  couvert  par  les  cris  de  la  foule  :  Vive  la  Répu- 
blique! Vive  la  Liberté!  Vive  la  Constitution  de 
l'an  III  !  La  musique  joue  la  Marseillaise,  le  peuple 
entonne  le  refrain.  Un  chœur  patriotique  est  chanté. 

Le  président,  suivi  des  diverses  autorités,  se  trans- 
porte auprès  du  mannequin  et,  levant  le  manteau  tri- 
colore qui  le  recouvre,  le  montre  au  peuple  :  le  visage 
est  caché  par  un  masque  attaché  avec  un  bandeau  ; 
il  appuie  la  main  droite  sur  des  poignards,  tient  une 
torche  de  la  main  gauche.  Au-dessus  de  sa  tète  se 
détache  une  inscription  en  gros  caractères  portant  : 

Constitution  de  1193, 

Le  feu  est  mis  au  mannequin.  Les  cris  de  Vive  la 
République  !  se  multiplient  ;  le  canon  tonne,  le  peu- 
ple acclame  la  République  et  les  Autorités. 

Le  président  de  l'administration  centrale  remonte 
sur  l'aulel  de  la  patrie  et  fait,  d'une  voix  forte,  la  lec- 
ture du  dernier  article  de  la  Constitution  : 

Art.  377.  —  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  pré- 
sente Constitution  à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du  direc- 
toire exécutif,  des  administrateurs  et  des  juges  ;  à  la  vigi- 
lance des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à 
Taffection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Le  cortège  se  remet  en  marche,  au  son  d'une  musi- 
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que  guerrière,  en  passant  par  la  rue  de  la  Barrière,  et 
les  autorités  sont  accooipagnées  par  le  peuple  jusqu'à 
Tadministration  centrale. 

Le  soir  il  v  eut  danses  et  chants  autour  de  Tautel  de 
la  patrie. 

La  population  avait  dignement  célébré  cette  fête  ; 
les  boutiques  étaient  toutes  fermées,  les  rues  soigneu- 
sement nettoyées  et  parées. 

Les  chefs  des  différents  corps  de  troupes,  station- 
nées dans  la  ville,  avaient  été  invités  à  surveiller 
Texécution  de  l'arrêté  de  la  municipalité  ;  ils  n'eurent 
pas  à  intervenir,  Tordre  fut  parfait. 


Fête  en  l'honneur  des  préliminaires  de  paix 

En  1796,  pendant  que  notre  armée  d'Italie,  victo- 
rieuse, restait  maîtresse  de  la  Lombardie,  celle 
d'Allemagne  remportait  des  victoires  aussi  glorieuses. 
Moreau  et  Jourdan,  à  la  tête  de  deux  corps  d'armée, 
passaient  le  Rhin  :  Stuttgard  et  Francfort  tombaient 
en  notre  pouvoir.  Les  Etats  du  Wurtemberg  et  de 
Bade  conclurent  un  traité  de  paix  avec  la  France  ; 
c'étaient  une  suite  de  bonnes  nouvelles  qui  nous  par- 
venaient. Mais  malgré  toutes  ces  victoires,  l'annonce 
d'un  traité  de  paix  était  toujours  bien  accueillie  en 
France;  la  pensée  de  voir  cesser  cette  tuerie  euro- 
péenne, de  voir  les  survivants  revenir  au  foyer  et 
enfin  Tespoir  de  ne  plus  envoyer  nos  enfants  à  la 
gueule  des  canons,  faisaient  vibrer  toutes  les  fibres 
des  cœurs  français.  Aussi  l'arrivée  à  Tulle  d'un 
numéro  du  journal  Le  Rédacteur  y  qui  annonçait  des 
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préliminaires  de  paix  avec  Tempereur  d'Allemagne, 
fut  une  véritable  joie  pour  la  population. 

L'administration  centrale  du  département  transmit 
le  numéro  de  ce  journal  à  la  municipalité  de  Tulle. 
Aussitôt  ce  corps  se  réunit,  et,  dans  sa  séance  du 
1 1  floréal  an  V^  prend  l'arrêté  suivant  : 

L'administration  municipale,  considérant  qu'il  n'est  pas 
d'occasion  où  l'allégresse  publique  puisse  se  manifester  à 
plus  juste  titre  qu'à  la  nouvelle  des  préliminaires  d'une  paix 
honorable  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  magistrats  du  peuple 
de  répandre  cet  heureux  événement  aussitôt  qu'ils  en  sont 
instruits, 

Arrête  : 

Article  1".  —  L'article  officiel  du  Rédacteur  sera  publié 
sur  le  champ. 

Art.  2.—  La  grande  cloche  sera  sonnée  et  il  sera  tiré  une 
salve  d'artillerie. 

Art.  3.  —  Il  y  aura  illumination  depuis  huit  heures  jus- 
qu'à dix  heures  du  soir.  Cette  illumination  sera  annoncée 
au  son  de  la  grande  cloche. 

Signé  :  Tramond,  Froment,  Marc  Galand,  officiers  mu- 
nicipaux (1). 


Fête  de  la  Reconnaissance  et  des  Victoires    * 

Dans  son  brillant  discours  du  7  mai  1794,  Robes- 
pierre disait,  à  la  Convention  nationale  :  <r  11  est  une 
a  sorte  d'institution  qui  doit  être  considérée  comme 
ff  une  partie  essentielle  de  Téducation  publique  :  je 
ce  veux  parler  des  Fêtes  nationales.  Rassemblez  les 
a  hommes^  vous  les  rendrez  meilleurs;  les  hommes 
ce  rassemblés  chercheront  à  se  plaire,  et  ils  ne  pour- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  3,  p.  125  v. 
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«  ront  se  plaire  que  par  les  choses  qui  les  rendent 
«  estimables.  Donnez  à  leur  réunion  un  grand  motif 
((  moral  et  politique,  et  Tamour  des  choses  honnêtes 
a  entrera  avec  le  plaisir  dans  tous  les  cœurs  :  car 
«  les  hommes  ne  se  voient  pas  sans'^plaisir  ». 

C'est  dans  cette  séance  mémorable  que  fut  voté  le 
décret  reconnaissant  Texistence  d'un  Être  suprême  et 
l'immortalité  de  Tâme. 

Plus  tard  cette  même  Convention  nationale,  se 
souvenant  des  belles  paroles  de  Robespierre,  vota 
toute  une  série  de  Fêtes  nationales,  parmi  lesquelles 
se  trouvait  la  Fête  de  la  Reconnaissance.  Mais  le 
dix-huit  floréal  de  la  même  année,  le  Conseil  des 
Anciens  en  reconnaissant  Turgence,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  créa  la  Fête  des  Victoires  et  en  fixa  la 
date  de  célébration  au  10  prairial.  Voici  le  texte  de  la 
déclaration  d'urgence  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  valeur  et 
le  courage  des  défenseurs  de  la  patrie  appellent  tous  les 
Français  à  célébrer  leurs  actions  héroïques  ; 

Que  les  nouvelles  victoires  remportées  par  l'armée  d'Italie 
sur  l'armée  Austro-Sarde,  à  l'ouverture  dé  cette  campagne, 
présentent  une  époque  remarquable  qu'on  doit  saisir  pour 
consacrer,  par  une  fête  nationale,  les  triomphes  nombreux 
et  éclatants  de  toutes  les  armées  de  la  République,  déclare 
qu'il  y  a  urgence  (1). 

Le  20  floréal,  le  Directoire  exécutif  considérant  que  la 
fête  de  la  reconnaissance,  fixée  au  10  prairial  prochain,  par 
les  lois  organiques  de  la  Constitution,  présente  une  occasion 
naturelle  d'en  témoigner,  au  nom  de  la  nation  française,  un 
gage  public  à  ceux  qui  l'ont  le  mieux  méritée  ; 

Considérant  que  c'est  ce  motif  qui  a  déterminé  le  Corps 
(1)  Bulletin  des  Lois,  tome  II,  bull.  45,  n*  386. 
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législatif  à  fixer  au  même  jour,  par  la  loi  du  18  floréal,  la 
fête  des  Victoires  ; 

Considérant  que  les  quatorze  armées  de  la  République 
n'ont  cessé  successivement  et  chacune  à  leur  tour,  de  bien 
mériter  de  la  patrie,  et  que,  tout  récemment,  l'armée  d'Italie 
vient  de  fixer  en  quelque  sorte  la  victoire  sous  les  drapeaux 
de  la  République, 

Arrête  :  le  10  prairial  prochain,  il  sera  célébré,  dans  tou- 
tes les  municipalités  de  la  République,  une  fête  de  la  Recon- 
naissance et  des  Victoires  (1). 

Voici  comment  la  municipalité  de  la  ville  de  Tulle 
répondit  à  Tappel  du  Directoire  (2)  : 

Programme  pour   la  Fête  de  la   Reconnaissance  et  des 
Victoires  qui  sera  célébrée  à  Tulle  le  10  prairial  an  IV 

DISPOSITION    ET   ORDRE   DE    LA   FÊTE 

Article  1".  —  Le  huit  prairial,  il  sera  ouvert  au  secréta- 
riat de  l'administration  municipale,  un  registre  où  seront 
inscrits  les  noms  des  citoyens  de  la  commune  qui  consa- 
crent leur  temps  et  leur  vie  à  la  défense  de  la  patrie. 

Le  même  jour  les  tambours  se  rendront  devant  la  maison 
commune,  d'où  ils  partiront,  avec  un  commissaire  qui  pro- 
clamera la  fête  pour  le  dix,  et  invitera  les  citoyens  à  se 
réunir  à  l'administration,  pour  mettre  dans  la  célébration 
de  cette  fête  toute  la  pompe  et  la  dignité  qu'un  objet  aussy 
touchant  et  aussy  remarquable  doit  suggérer  au  vrai  patrio- 
tisme. 

Art.  2.  —  Le  neuf  à  huit  heures  du  soir  une  décharge 
d'artillerie  et  la  retraite  battue  par  tous  les  tambours  accom- 
pagnés de  la  musique  annonceront  la  fête  du  lendemain. 

Art.  3.  —  Le  dix,  à  cinq  heures  du  matin,  une  autre  salve 
d'artillerie  précédera  la  générale  qui  sera  battue  dans  tous 
les  quartiers. 

Art.  4.  —  a  une  heure  après  midi,  les  tambours  rappel- 
leront. 


(1)  Bullelin  des  Lois,  tome  II,  bull.  45,  n»  387. 

(t>)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  3,  p.  90  et  suiv. 
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Art.  5.  —  A  deux  heures,  les  autorités  constituées,  revê- 
tues de  leur  costume,  les  défenseurs  de  la  patrie  blessés  ou 
en  congé,  leurs  pères,  leurs  mères  et  leurs  épouses,  les  vété- 
rans, un  détachement  de  la  garde  nationale,  composé  de  dix 
hommes  par  compagnie,  la  gendarmerie  à  pied  et  à  cheval, 
les  musiciens  et  les  tambours  seront  rendus  dans  la  cour 
du  cy  devant  collège  et  sur  le  quay  du  Champ  de  Mars,  d'où 
ils  partiront  pour  arriver  au  Champ  de  Mars  par  la  place  de 
la  Liberté  et  la  rue  de  la  Barrière. 

Art.  6.  —  Le  départ  du  cortège  et  son  arrivée  au  Champ 
de  Mars  seront  annoncés  par  des  salves  d'artillerie. 

Art.  7.  —  Au  Champ  de  Mars,  il  y  aura  un  autel  de  la 
patrie  sur  lequel  seront  posés  des  trophées  d'armes  et  des 
branches  de  laurier,  ornées  du>uban  tricolore. 

Art.  8.  —  Les  tambours  et  la  musique  ouvriront  la  mar- 
che, ils  seront  suivis  de  la  moitié  du  détachement  de  la 
garde  nationale,  avec  les  membres  de  l'administration.  Ran- 
gés sur  deux  haies  marcheront  les  défenseurs  de  la  patrie. 
Leurs  parens,  les  vétérans  et  les  fonctionnaires  publics 
viendront  immédiatement  après  ;  la  gendarmerie  précédée 
du  surplus  du  détachement  de  la  garde  nationale,  fermera 
la  marche. 

Pendant  la  marche,  la  musique  exécutera  des  airs  patrio- 
tiques, notament  la  Marseillaise  et  le  Chant  du  départ. 

Art.  9.  —  Arrivés  au  Champ  de  Mars,  l'administration  se 
placera  devant  l'autel  de  la  patrie,  ayant  à  sa  droite  les  dé- 
fenseurs avec  leurs  parents,  à  gauche  les  vétérans  et  les 
autorités  constituées,  les  autres  citoyens  formeront  un  cer- 
cle, au  centre  duquel  se  trouvera  la  musique. 

Le  président  de  l'administration,  élevé  sur  les  gradins  de 
l'autel,  ouvrira  le  registre  où  se  trouveront  inscrits  les  noms 
des  défenseurs  que  cette  commune  fournit  à  la  République; 
leurs  noms  et  leurs  actions  seront  proclamés  à  haute  voix  ; 
ils  recevront,  ainsy  que  leurs  parens,  un  témoignage  public 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Ceux  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  eu  l'honneur 
d'être  blessés  en  combattant  recevront  individuellement, 
pour  marque  de  gratitude  et  de  sensibilité,  un  palme  de 
chêne  et  de  laurier  entrelassés  d'un  ruban  tricolore  ;  il  leur 
sera  donné  copie  authentique  du  procès-verbal  de  la  fête, 
avec  l'inscription  :  La  patrie  reconnaissante  à  un  tel  ;  un 
roulement  de  tambour  accompagnera  chaque  distribution. 
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Un  membre  de  l'administration  rappellera,  par  un  discours 
oratoire,  les  triomphes  de  nos  armées,  le  caractère  des  Répu- 
blicains qui  les  composent  et  les  récompenses  qui  leur  sont 
dues  ;  le  discours  sera  suivi  d'un  roulement  des  tambours 
et  d'une  salve  d'artillerie,  la  musique  jouera  de  suite  l'air  : 
Français,  laisserez -vous  flétrir  les  lauriers  de  votre  patrie? 

Le  cortège  reprendra  sa  marche  dans  le  même  ordre  pour 
se  rendre,  par  le  quay  du  Champ  de  Mars,  sur  la  place  de  la 
Liberté.  Là,  autour  de  l'arbre  qui  la  décore,  on  exécutera 
des  airs  civiques  et  la  cérémonie  se  terminera  par  les  cris 
répétés  de  :  Vive  la  République  !  Vivent  les  défenseurs  de 
la  Patrie  l 

Chirac,  Rigolle,  Lagier,  officiers  municipaux  ;  Laborde- 
rie,  président. 

Cette  même  fête  fat  célébrée  à  Tulle^  en  Tan  VII^ 
avec  le  même  programme;  mais  la  cérémonie  eut 
lieu  dans  le  temple  décadaire. 

A  cette  époque,  Pauphille  était  président  ;  Mon- 
teilj  Vei^gne^  Quellet,  Mougein^  administrateurs 
municipaux;  CharaiUy  commissaire  du  Directoire 
exécutif;  Contrastin,  secrétaire-greffier  (1). 

C'est  une  des  rares  fêtes  créées  par  la  Révolution 
qui  soit  arrivée  jusqu'à  nos  jours  ;  elle  est  restée  dans 
les  coutumes  d'un  coin  de  Bretagne,  celui  qui  d'ail- 
leurs se  déclara  des  premiers  en  faveur  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

L'an  dernier,  parcourant  la  vieille  Armorique'pour 
étudier  les  antiquités  celtiques  et  gauloises,  nous 
fûmes  témoin,  à  Lorient,  des  Fêtes  de  la  Victoire. 
C'est  une  manifestation  populaire  annuelle  qui  dure 
plusieurs  jours  et  attire  beaucoup  d'étrangers. 

(I)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  registre  63  D. 
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Le  clergé,  suivi  d'un  cortège  de  nombreux  fidèles, 
se  rendit  à  une  chapelle  dédiée  à  la  Victoire  et  y 
célébra  un  office  à  son  honneur.  Tout  à  côté,  la 
citoyenne  Louise  Michel  développait,  dans  une  réunion 
publique,  ses  idées  sur  le  socialisme. 

Les  murs  de  Lorient  étaient  couverts  d'affiches 
rouges,  faisant  un  appel  au  prolétariat;  on  y  lisait 
entre  autres  phrases,  celle-ci  :  «  Vous  viendrez  avec 
«  nous  frapper  contre  l'armée,  la  religion,  la  pro- 
(t  priété  !  » 

Qu'il  est  loin  d  eux  le  sentiment  qui  guidait  la  Con- 
vention nationale,  lorsqu'elle  créa  cette  fête  des  Vic- 
toires destinée  à  célébrer  les  actions  héroïques  de 
nos  armées  ! 

Mais  les  Lorientais  ne  répondirent  pas  à  cet  appel. 
Ils  sont  restés  fidèles  à  la  fête  des  Victoires,  parce 
qu'elle  leur  rappelle  que  c'est  dans  leurs  murs  que 
Hoche  traça  le  plan  d'opérations  qui  aboutit  à  la  vic- 
toire de  Quiberon. 


Fêtes  commémoratives  des  14  Juillet^  10  Août, 
9  Thermidor  et  18  Fructidor 

Les  législateurs,  en  créant  les  Fêtes  morales,  eu- 
rent pour  but  de  mettre  les  vertus  en  action,  d'établir 
leur  puissance  sur  celle  des  sensations  ;  ils  voulaient 
ainsi  préparer  l'éducation  du  peuple  par  des  institu- 
tions touchantes. 

En  établissant  les  Fêtes  commémoratives  y  ils 
eurent  pour  objet  de  donner  un  aliment  au  feu  sacré 
du  patriotisme  et  de  l'enthousiasme,  et  surtout  d'exci- 
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ter  les  Français  par  le  spectacle  et  le  souvenir  de  ce 
qu'ils  avaient  fait  de  beau,  et  les  encourager  à  faire 
des  choses  plus  grandes  et  plus  glorieuses  encore. 

Les  étendards,  les  bannières  étaient  couverts  d'ins- 
criptions, telles  : 

Pour  la  fête  du  14  juillet  : 

Impatient  d'une  tyrannie  qui  avait  pesé  sur 
quatorze  siècles,  le  Peuple  français  se  lève  et 
invoque  une  Constitution  ! 

Pour  la  fête  du  10  août  : 

Un  autre  Tarquin  abuse  de  l'autorité  que  lui 
avait  laissé  le  peuple  :  De  nouveaux  Brutus  fon- 
dent la  République  ! 

Pour  la  fête  du  9  thermidor  : 
Des  Decemvirs  agitent  une  hache  sanglante  : 
Elle  est  brisée  entre  leurs  mains  ! 

Enfin,  pour  la  fête  du  18  fructidor  : 

Le  royalisme  se  relève  :  il  est  vaincu  ! 

Pour  rendre  ces  fêtes  plus  attrayantes  au  peuple,  on 
plaçait  le  plaisir  à  côté  de  la  vertu  :  de  là  les  chants  et 
les  danses  après  les  cérémonies. 


Fête  du  14  Juillet  (26  Messidor) 

Nous  avons  vu  précédemment  que,  jusqu'au  10 
thermidor  an  IV,  les  deux  fêteis  du  14  juillet  et  du 
10  août  étaient  célébrées  ensemble  les  9  et  10  ther- 
midor sous  le  litre  de  Vête  de  la  Liberté.  Mais  le 
Conseil  des  Anciens  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents^ 
dans  la  séance  du  10  thermidor  an  IV,  décrétèrent  : 
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ce  Article  1*'.  —  La  fête  du  14  juillet  {vieux  style) 
sera  célébrée  chaque  année,  le  26  messidor,  dans 
toutes  les  communes  de  la  République. 

oc  Art.  2.  —  La  fête  du  10  août  {vieux  style)  sera 
célébrée  chaque  année,  le  23  thermidor,  dans  toutes 
les  communes  de  la  République  »  (1). 

Ceci  explique  la  résolution  que  nous  donnons  ci- 
après,  prise  par  Tadministration  municipale  de 
Tulle  :  (2) 

Séance  du  25  messidor  an  V  de  la  République 

Vu  Tarrété  du  Directoire  exécutif  du  13  du  présent  mois 
et  la  loy  du  10*  thermidor  an  4,  qui  porte  que  la  fête  du 
14®  juillet  sera  célébrée  chaque  année  le  26®  messidor,  dans 
toutes  les  communes  de  la  République,  l'administration 
municipale  arrête  : 

Article  l•^  —  L'anniversaire  du  14  juillet  sera  célébré 
demain  sur  cette  commune.  Tous  les  citoyens  seront  invités 
par  une  proclamation  de  s'y  rendre  pour  participer  à  la  joie 
que  doit  inspirer  le  souvenir  d'une  des  premières  et  des 
plus  remarquables  époques  de  la  Révolution. 

Art.  2.  —  Le  programme  pour  cette  fête  sera  à  peu  près 
le  môme  qui  fut  adopté  pour  la  fête  du  10  août  an  4. 

Fait  et  clos  les  susdits  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signés  :  Laborderie,  président;  Marc  Galand,  Tramond- 
Malpeuch,  officiers  municipaux  ;  Froment^  officier  munici- 
pal pour  le  commissaire  du  Directoire  exécutif. 


Fête  du  10  Août  (23  Thermidor) 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  célébra- 
tion de  la  fête  du  14  juillet,  et,  de  nouveau,  Tadmi- 
nistration  municipale  invite  le  peuple  à  se  réunir 


(1)  Bulletin  des  Lois,  tome  II,  bull.  60,  i>*  566. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  3,  p.  137  verso. 
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pour  fêter  la  journée  du  10  août;  il  est  vrai  que, 
cette  fois-ci,  nos  édiles  ne  se  sont  pas  mis  en  frais 
de  lyrisme  ;  leur  invitation  est  sobre,  la  voici  : 

Séance  du  21  thermidor  an  V 

Vu  la  loy  et  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  des  10*  et  13« 
thermydor  an  quatre,  portant  que  Tanniversaire  du  dix 
aoust  sera  célébré  le  vingt-trois  thermydor  de  chaque  an- 
née, l'administration  municipale,  arrête,  ouï  le  commissaire 
du  directoire  exécutif,  que  cette  fête  sera  célébrée  après- 
demain  sur  cette  commune  et  qull  sera  fait  une  proclama- 
tion pour  inviter  les  citoyens  à  y  assister. 

Fait  et  clos  les  susdits  jour  mois  et  an  que  dessus. 

Signés  :  Laborderie,  président;  Tramond-Malpeuch, 
Dumyrat,  Froment^  officiers  municipaux,  et  Béralf  commis- 
saire. 

V.    FOROT. 

fA  HuivreJ. 


LES  BÉNÉDICTINES 

DE 

BONNESAIGNE 


NOTE  SUPPLÉMENTAIRE 

Lorsqu'en  1859,  M.  l'abbé  Lauby,  principal  du  collège  de 
Villefranche  du  Rouergue,  voulut  écrire  la  monographie  de 
Bonnesaigne,  tout  naturellement  il  s'adressa,  pour  avoir 
des  renseignements,  à  ses  amis  de  la  Corrèze.  C'est  ainsi 
que  le  3  mai  de  ladite  année,  un  Tulliste,  que  je  soupçonne 
fortement  être  l'avocat  Léonard  Gorse,  lui  adressa  un  envoi 
dans  lequel  se  trouvaient  cinq  pièces  que  M.  le  chanoine 
Joseph  Rivière,  le  gracieux  auteur  de  Notre-Dame  du 
Châtenei,  a  mises  à  ma  disposition,  avec  beaucoup  de  com- 
plaisance, il  est  vrai,  mais  un  peu  trop  tardivement,  lorsque 
je  lui  ai  annoncé,  le  21  janvier  1904,  l'apparition  de  mon 
ouvrage  sur  la  célèbre  abbaye  montagnarde. 

Quatre  d'entre  elles  n'ajoutent  rien  à  mon  travail. 

La  première  est  un  reçu  délivré  à  Antoine  Marty,  sacris- 
tain de  l'abbaye,  pour  solde  de  la  rente  annuellement  due 
à  l'abbaye,  du  23  mai  1739,  et  signé  :  Sœur  de  Laprade, 
procureuse  de  l'abbaye. 

La  deuxième,  en  latin,  est  une  copie  de  l'article  de  la 
Ga{(ia,  sur  l'abbaye  de  Bonnesaigne  (t.  IV,  p.  33). 

La  troisième  est  tirée,  mot  pour  mot,  du  tome  lll,  page 
460,  de  l'ouvrage  du  R.  P.  Bonaventure  de  Saint-Amable. 

La  quatrième  est  la  délibération,  insérée  à  la  page  385 
de  mon  ouvrage,  que  les  Clarisses  de  Brive  prirent  le  25  juin 
1759,  le  lendemain  du  jour  que  le  Promoteur  de  l'évèque 
de  Limoges  leur  eut  signifié,  par  le  ministère  de  l'huissier, 
l'ordre  de  fusionner  avec  les  Bénédictines  de  Bonnesaigne. 
Toute  la  différence,  entre  ces  deux  copies,  consiste  dans 
quelques  noms  propres  d'huissier  et  de  religieuses.  Dans  la 
copie  de  M.  le  chanoine,  l'huissier  «st  Afa^in,  et  les  reli- 
gieuses que  ma  copie  appelle  de  Lalvaine,  de  Borne,  Gau- 
tier, de  Cours,  sont  :  du  Calvaire,  de  Noche,  de  Gauthier, 
de  Cors. 

La  cinquième  pièce,  la  seule  qui  mérite  attention,  est 
un  article  du  Facteur^  journal  d'Ussel  (Corrèze),  8"'  année, 
n®  23,  mercredi  5  juin  1844. 
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Il  a  pour  titre  : 

Ancienne  abbaye  de  Bonnesaigne,  et  porte  la  signature 
de  6.  Laborderie,  d.  m.  p.,  Pompadour,  le  15  mai.  Cet 
article  avait  frappé  M.  Tabbé  Lauby  qui  mit,  au  bas,  la 
note  suivante  : 

c  Par  ma  lettre  du  25  février  1859,  je  demande  à  M.  La- 
borderie  la  permission  de  reproduire  son  travail  dans  une 
brochure  que  je  me  propose  de  publier  sur  Bonnesaigne.  » 
Il  serait,  en  effet,  de  nature  à  enrichir  mon  travail  sur 
certains  points,  et  à  le  modifier  sur  quelques  autres,  si 
Tauteur  de  cet  article  avait  écrit  en  historien  plutôt  qu'en 
journaliste,  un  peu  trop  au  galop,  sans  prendre  soin  d'indi- 
quer les  sources  où  il  a  puisé,  et  de  vérifier  certaines  dates 
et  assertions  formellement  démenties  par  les  documents  que 
je  reproduis.  Ainsi,  dans  Tarticle  en  question,  le  grand 
cantador,  ami  de  Bernard  le  troubadour,  n'est  plus  Êbles  II, 
mais  bien  Èbles  III  ;  la  date  de  l'arrivée  des  Bénédictines 
à  Brive  n'est  plus  1760,  mais  bien  1780;  le  motif  de  leur 
départ  de  Bonnesaigne  n'est  plus  le  mauvais  état  de  leur 
abbaye,  mais  bien  l'exigence  de  l'évêque  de  Limoges  qui 
avait  envie  d'unir  à  sa  mense  une  partie  des  propriétés  de 
celle  de  Bonnesaigne,  etc.,  etc. 

Malgré  ses  erreurs  évidentes,  ce  travail,  de  longue  haleine, 
mérite  d'être  mentionné  dans  l'histoire  de  Bonnesaigne,  et 
je  le  fais  volontiers,  à  la  suite  des  pièces  justificatives  de 
mon  ouvrage,  regrettant  vivement  de  ne  pas  l'avoir  connu 
assez  tôt  pour  le  fondre  dans  le  corps  de  mon  récit  ;  le  voici, 
fidèlement  reproduit,  avec  quelques  notes  rectificatives  quand 
Terreur  est  par  trop  évidente. 

ANCIENNE  ABBAYE  DE  BONNESAIGNE 

«  Le  prince  Eudes,  fils  de  Bogis,  duc  d'Aquitaine  et  petit- 
fils  de  Charibert,  l'un  des  fils  du  roi  Clotaire  II,  ayant 
succédé  à  son  père  en  688,  devient  également  duc  d'Aqui- 
taine Alors  le  Limousin,  qui  faisait  partie  de  son  duché, 
s'étant  révolté  contre  lui,  il  se  présente  les  armes  à  la  main 
et  s'en  empare  de  nouveau,  et  il  vient  y  séjourner  en  vrai 
souverain.  Fier  de  sa  victoire,  et  du  consentement  du  pape 
Grégoire  III,  qui  lui  délivre  un  bref  à  ce  sujet,  il  fait 
graver,  sculpter  ou  peindre  les  armes  de  sa  maison  sur 
toutes  les  principales  portes  et  sur  tous  les  monuments  de 
la  ville  de  Limoges,  où  il  était  venu  se  fixer.  Ces  armes  con- 
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sistaieDt  dans  ud  écu  d*azur,  où  étaient  représentés  trois 
lions  de  gueules,  armés,  couronnés  et  lampassés  de  sable. 
Ayant  épousé  Valtrude  de  la  Marche,  qui  descendait  éga- 
lement des  rois  Francs,  il  en  eut  Hunaud,  qui  lui  succéda 
au  duché  d'Aquitaine,  et  Âtton^  que  fit  périr  misérablement 
et  par  jalousie,  ce  dernier.  Alors  Eudes  avait  confortable- 
ment raffermi  sa  puissance,  soit  par  son  alliance  avec  la 
formidable  Maison  de  la  Marche,  soit  par  les  sages  et 
bonnes  lois  qu'il  avait  dictées  à  ses  sujets,  lorsque  ce  crime 
épouvantable  fut  commis  par  son  fils  aîné.  Le  cœur  navré, 
inquiet  et  plongé  dans  le  plus  profond  désespoir,  Eudes, 
dont  la  religion  était  incontestable  et  on  ne  peut  plus  évi- 
demment établie,  croyant  soulager  son  âme  du  poids  de  fer 
qui  semblait  Topprimer,  se  livre  tout  entier  à  la  morti- 
fication, aux  bonnes  œuvres,  et  il  entreprend  avec  zélé  un 
grand  nombre  de  fondations  religieuses. 

«  Ce  fut  ainsi  que,  dans  ces  temps  où  la  religion  ne 
commençait  guère  qu'à  se  faire  jour  dans  le  Limousin,  et 
vers  Tan  730,  qu'Eudes  d'Aquitaine  s'empressa,  et  entre 
autres  actions  du  même  genre,  de  jeter  les  fondements 
d*un  prieuré  qui,  dés  le  principe,  prit  le  nom  de  Bonne- 
saigne.  Cette  dénomination,  toute  naturelle  qu'elle  était, 
fut  donc  accordée  à  cet  établissement  parce  qu'il  se  trouvait 
situé  sur  un  fonds  marécageux,  gras  et  humide,  d'une  fer- 
tilité notable,  et  qui  en  patois  du  pays  se  disait  :  Bonno- 
Saigno.  Ce  prieuré  de  Bonnesaigne  ainsi  fondé,  sur  la 
demande  de  Tévêque  de  Limoges  saint  Cessateur,  le  29"**  de 
Tordre,  se  trouva  établi  à  peu  de  distance  de  la  rive  gauche 
de  la  Luzège  et  à  l'extrémité  Sud  de  Tarchiprétré  de  Gimel, 
au  milieu  d'une  vallée  riante  et  fertile,  non  loin  des  villes 
de  Meymac,  de  Saint-Angel,  et  des  châteaux  de  Combressol, 
de  Maumont  et  de  Ventadour,  et  dans  la  paroisse  de  Maussac. 
Soumis,  dès  le  principe,  à  l'ordre  de  Notre-Dame  de  la 
Règle  de  Limoges,  le  prieuré  de  Bonnesaigne  reçut  de  cette 
abbaye  un  certain  nombre  de  religieuses  qui,  sous  la  direc- 
tion d'une  prieure,  vinrent  immédiatement  s'y  établir  et  en 
diriger  l'institution. 

«  Ce  nouveau  couvent  de  femmes,  qui  servit  de  pendant 
au  monastère  d'hommes  de  Meymac,  fut  un  des  plus  floris- 
sants de  l'époque,  parce  qu'il  fut  réellement  doté  par  les 
puissants  seigneurs  de  Ventadour,  de  Maumont,  d'Anglars, 
de  Blauge,  de  Chabannes,  de  Comborn,  de  Castelnau,  d'Am- 
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brugeac,  de  Vars,  de  Châlons,  de  Penacors,  de  Turenne  et 
autres,  qui  tous  s'en  déclarèrent  les  protecteurs.  Il  eut 
beaucoup  à  souffrir  des  guerres  que  firent  les  Normands  et 
autres  pillards  dans  le  pays,  et  notamment  de  celles  de 
Waiffre,  fils  du  duc  Hunaud  et  petit-fils  d'Eudes  d'Aquitaine, 
son  fondateur,  contre  le  roi  Pépin.  Ce  prieuré,  qui  plus  tard 
fut  converti  en  abbaye  et  soumis  à  l'ordre  de  Saint-Benoît, 
eut  encore  à  souffrir  beaucoup,  pendant  plusieurs  siècles 
après  cette  nouvelle  institution.  Plusieurs  fois  cette  abbaye 
fut  pillée,  détruite,  ravagée,  dévastée,  puis  rétablie  par  la 
dévotion  ou  le  zèle  de  ces  mêmes  protecteurs;  et  il  en  fut 
ainsi  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  transférée  à  Brive,  dans  le 
xviii*  siècle,  où  elle  finit  pour  toujours  en  1793,  sous  sa 
dernière  abbesse  M"*  Gréen  de  Saint-Marceau. 

«  Quoiqu'il  en  ait  été  de  cet  établissement  religieux,  nous 
allons  en  donner  tous  les  détails  historiques  tels  que  nous 
avons  pu  les  découvrir  dans  les  meilleures  sources  où  nous 
avons  été  obligé  de  puiser.  Pour  ne  pas  parler  dans  le  vague 
et  l'incertitude  nous  nous  tairons  sur  l'article  des  prieures, 
parce  que  la  nomenclature  de  ces  dames  ne  nous  est  pas 
suffisamment  connue  et  que,  dans  les  pièces  que  nous  pos- 
sédons, elle  est  encore  imparfaite. 

«  Partant  d'une  époque  plus  rapprochée  de  nous  et  où 
toutes  les  relations  historiques  nous  paraissent  plus  cer- 
taines, nous  n'aurons  à  parler  que  depuis  l'époque  de  la 
conversion  du  prieuré  en  abbaye  jusqu'à  la  fin  de  cette 
même  abbaye,  c'est-à-dire  de  1165  à  1793. 

Liste  des  Abbesses  de  Bonnesaigne. 

I.  —  1165.  JoviTE  DE  Ventadour,  fille  d'Èbles  III,  vicomte 
de  Ventadour,  surnommé  le  Chanteur  (c'est  Èbles  II  qui 
avait  ce  surnom  et  était  époux  d'Agnès  de  Montluçon),  est 
la  première  abbesse  de  Bonnesaigne  connue.  Elle  était  déjà 
prieure  de  cette  maison  lorsqu'elle  fut  appelée  à  ce  titre 
honorable,  sur  la  demande  de  ses  parents  et  de  l'évêque  de 
Limoges,  Gérald-Hector  du  Cher,  et  en  vertu  d'un  bref  du 
pape  Alexandre  III,  daté  de  Clermont  le  18  juillet  1165,  de 
la  sixième  année  de  son  pontificat  (ce  bref  n'en  dit  rien, 
V.  page  427).  D'après  ce  bref,  le  Saint-Père  confirmait 
encore  à  Jovite,  ainsi  qu'à  ses  sœurs,  les  rentes,  dotations 
et  les  nombreux  bénéfices  qui  relevaient  de  son  monastère. 
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Elle  gouverna  jusqu'en  1192,  époque  où  elle  mourut,  le 
8*  des  Ides  d'avril.  La  maison  de  Ventadour  portait  échi* 
quêté  d*or  et  de  gueules. 

IL—  1192.  Flore  de  Ventadour,  fille  d'Èbles  IV,  vicomte 
de  Ventadour,  et  d'Alix  de  Montpellier,  succède  à  sa  tante 
et  dirige  Tabbaye  jusqu'en  1202,  époque  de  sa  mort.  — 
(Èbles  IV  avait  épousé  avant  1174  Sybille  de  Faye.  C'est 
Èbles  III  qui  était  époux  d'Alix  ou  Adélaïde  de  Montpellier, 
après  avoir  divorcé  avec  Marguerite  de  Turenne  et  être 
devenu  l'époux,  en  3"  noces,  d'Agnès  de  Bourbon.) 

IIL  —  1202.  Mathabrune  de  Ventadour,  fille  d'Èbles  V, 
vicomte  de  Ventadour,  et  de  Marguerite  de  Turenne,  sœur 
d'Èbles  VI,  succède  également  à  sa  tante  en  cette  année. 
Elle  avait  été  d'abord  mariée  à  Raynaud  III,  vicomte  d'Au- 
busson,  mais  attendu  qu'il  y  avait  trop  de  consanguinité 
entre  eux  leur  mariage  avait  été  dissous,  et  ce  fut  le  seul 
motif  qui  la  porta  à  se  faire  religieuse.  Elle  décéda  le  8»  des 
Ides  de  mai  1220.  (V.  page  146,  où  les  erreurs  de  ce  para- 
graphe sont  réfutées.) 

IV.  —  1220.  Gaillarde  de  Ventadour,  fille  d'Èbles  VI, 
vicomte  de  Ventadour,  et  de  Marie  de  Limoges,  était  sœur 
de  Bernard,  qui  fut  le  neuvième  abbé  de  Saint-Martin  de 
Tulle  lorsqu'elle  devint  abbesse  de  Bonnesaigne.  Marie  de 
Limoges,  sa  mère,  était  fille  d'Aymar  V,  d  t  de  Comborn, 
vicomte  de  Limoges,  et  de  Sarah  de  Cornouailles,  fille  de 
Henri,  premier  roi  d'Angleterre.  (D'après  Baluze,  Èbles  VI 
ne  fut  vicomte  de  Ventadour  qu'en  1221  ;  en  1245  il  partit 
pour  la  croisade,  mourut  en  1270;  il  avait  épousé  Dauphine 
de  la  Tour  d'Auvergne.)  Pendant  qu'elle  gouvernait,  Èbles 
et  Marie,  ses  père  et  mère,  fondèrent  à  Bonnesaigne  une 
vicairie  en  Thonneur  de  saint  Eustache  et  donnèrent  une 
rente  pour  entretenir  une  lampe  qui  devait  demeurer  con- 
stamment allumée  dans  le  dortoir.  (Erreur,  v.  page  19.) 

V.  —  1235.  Marie  de  Beaumont,  fille  d'Arthur,  baron  de 
Beaumont,  et  de  Marie  de  Blauge,  ayant  succédé  à  Gaillarde 
de  Ventadour,  sa  tante,  en  1235,  meurt  en  1249,  le  3  des 
nones  d'avril.  La  maison  de  Beaumont  portait  de  gueules  à 
laigle  d'or,  à  Vorle  de  chausse-trappe  de  même.  (V.  p.  163.) 

VI.  —  1249;  Gaillarde  de  Robert  de  Saint-Jal,  fille  de 
Pierre  Robert  de  Saint-Jal,  sœur  d'Aymar  Robert  de  Saint- 
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Jal,  qui  fut  cardinal,  gouverna  depuis  1249  jusqu*au  12  des 
calendes  d'août  de  Tannée  1263,  époque  de  sa  mort.  La 
maison  de  Saint  Jal,  qui  existait  prés  de  Seilbac,  portait 
(Vaziir  à  la  bande  accompagnée  de  six  étoiles  de  même, 
posées  en  orle,  trois  en  chef  et  trois  en  pointe  (v.  page  157). 

VIL  —  1263.  Étiennette  de  Chabannes,  fille  de  Jour- 
dain V,  comte  de  Chabannes  et  de  Dammartin,  baron  de 
Curton  et  de  Palice,  et  d'Abra  de  Montfort,  occupa  le  siège, 
de  cette  époque  jusqu'au  3  des  noues  de  juillet  1275,  époque 
de  sa  mort.  Elle  traita  en  présence  d*Aimeric  de  Serre  de 
Malemort,  56*  évêque  de  Limoges,  avec  ses  religieuses,  au 
sujet  de  la  pitance  qu'elle  devait  leur  fournir  chaque  jour. 
Après  sa  mort,  elle  fut  ensevelie  dans  la  chapelle  de  Curton, 
où  est  établie  aujourd'hui  la  sacristie  de  l'église  parois- 
siale. La  maison  de  Chabannes  portait  de  gueules  au  lion 
d'hermine,  lampassé,  couronné  d'or  (v.  page  169). 

VIIL  —  1275.  Marthe  de  Castelneau,  fille  de  Pierre, 
seigneur  de  Saint-Germain  et  de  Châteauneuf,  et  de  Bur- 
gondie  de  Ventadour,  famille  des  plus  illustres  et  des  plus 
nobles  du  Limousin,  du  Quercy  et  du  Périgord,  était  sœur 
de  Raymond,  évêque  de  Périgueux.  En  1280,  elle  acquit 
d'Èbles  VII,  comte  de  Ventadour,  toute  la  justice  de  Bonne- 
saigne.  Il  y  avait  alors  dans  cette  abbaye  dix  frères  oblats, 
et  elle  les  réduisit  à  cinq,  tout  en  augmentant  du  même 
nombre  celui  des  religieuses  qui,  alors  de  quarante,  s'éleva 
à  quarante-cinq.  De  son  vivant  elle  testa  avec  Nastor  de 
Montlidier,  prieure  de  Ville- Vallée,  prieuré  qui  relevait  de 
son  abbaye.  Elle  décéda  le  3  août  de  l'année  1292.  —  Armoi- 
ries \  Au  l  et  4,  d'or  au  château  de  gueules;  au  2  et  3, 
d'argent  au  lion  de  sable  (v.  page  172). 

IX.  —  1292.  Adélaïde  Val-Tuve,  fille  de  René  de  Val- 
Tuve,  seigneur  de  Fontenay  et  Mareuil,  en  Périgord,  ayant 
été  installée,  institue,  peu  de  temps  après,  la  confrérie  de 
Sainte- Croix,  dans  son  abbaye.  —  Armoiries  ;  D'asur  au 
chevron  d'or,  accompagné  de  trois  fers  de  dard  d'argent; 
les  deux  du  chef  la  pointe  en  bas,  et  celui  de  la  pointe  en 
haut  (v.  pag€  173). 

X.  —  1307.  Blanche  de  Ventadour,  sœur  d'Èbles  VIII, 
fille  d'Èbles  VII  et  de  Galienne  de  Malemort,  achète  plu- 
sieurs terres  dans  les  dépendances  de  Neuvic.  Elle  mourut 
le  5  juillet  1326  (v.  page  176). 
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XL  —  1326.  Blanche  II  de  Ventadour,  flUe  d'Ètles  VIII, 
et  de  Marguerite  de  Beaujeu,  nièce  de  la  précédente,  et 
sœur  de  Bernard,  vicomte  de  Ventadour,  installée  en  1326, 
reçoit  de  son  frère  (lisez  oncle),  en  1345,  la  faculté  de 
prendre  annuellement  200  charretées  de  bois  dans  sa  forêt, 
pour  Tusage  de  son  abbaye.  Elle  mourut  le  7  juin  1347. 

XII.  —  1347.  Gaillarde-Roberte  de  Blauge,  fille  aînée 
de  Pierre,  seigneur  de  Maussac,  qui  portait  de  gueules  à 
cinq  étoiles  d'or,  occupa  jnsqu*en  1365,  époque  de  son  décès, 
arrivé  le  21  juillet.  De  son  vivant,  elle  avait  obtenu  de  son 
parent,  le  cardinal  Jean  de  Gros  de  Galimafort,  alors  le 
64®  évéque  de  Limoges,  la  réunion  de  la  cure  de  Darnets 
à  la  mense  de  son  monastère.  Le  château  de  Gros,  qui  était 
situé  dans  la  paroisse  de  TÉglise-aux-Bois,  près  Treignac, 
avait  vu  naître  ce  prélat.  (Erreur  sur  toute  la  lif;ne.  Voir 
page  180.) 

XIII.  —  1365.  Dauphine  d'Anglabs,  fille  de  Jean  d*An- 
glars,  co-seigneur  de  la  ville  d'Ussel,  et  de  Françoise  de 
Maslecotu,  gouverna  Tabbaye  avec  la  plus  grande  sagesse 
pendant  l'espace  de  quinze  années.  Pendant  ce  temps-là 
elle  eut  beaucoup  à  souffrir  des  guerres  qui  existaient  entre 
les  Français  et  les  Anglais.  —  Marie  de  la  Jugie  du  Bur, 
qui  en  1368  fut  élue  15®  abbesse  de  la  Règle  de  Limoges, 
sortait  de  cette  abbaye,  où  elle  avait  été  religieuse  depuis 
quelques  années  (v.  page  190). 

XIV.  —  1381.  Gaillabde-Robebte  de  Blauge  II,  nièce 
de  l'autre  Gaillarde,  gouverna  jusqu'au  4  août  1434.  De  son 
vivant,  elle  fit  réunir  à  la  mense  de  son  abbaye  le  prieuré 
de  Menoire.  (Erreur,  c'est  Gaillarde  III  de  Blauge.  Voir 
pages  193  194.) 

XV.  —  1434.  Dauphine  de  Ghabannes,  fille  de  Robert, 
comte  de  Dammartin,  baron  de  Gurton  et  de  la  Falice,  et 
d'Adelaïs  de  Bort  et  sœur  d'Antoine,  fut  tirée  du  monastère 
de  la  Farre,  en  Brie,  où  elle  refusa  le  titre  d'abbesse,  pour 
le  devenir  à  Bonnesaigne.  En  1453,  un  certain  brigand, 
voleur  de  profession,  assaillit  et  pilla  complètement  son 
abbaye.  Dauphine  mourut  le  29  mai  1469.  En  1436,  Gathe- 
rine  de  Gomborn,  qui  était  prieure  de  Bonnesaigne  sous 
elle,  est  élue  20*  abbesse  de  la  Règle  de  Limoges. 

XVI. —  1470.  Anne  de  Maumont,  qui  portait  d'azu7'  à  la 
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croix  alaisée  d*or,  allé  de  Bertrand,  seigneur  dé  Maumont, 
et  d'Adélaïde  de  Châteauneuf,  dame  de  Saint-Germain,  est 
nommée  abbesse  par  un  bref  du  pape  Paul  II,  en  date  du 
29  janvier.  Mais  toutefois,  par  des  considérations  particu- 
lières, ce  bref  n'ayant  pas  eu  d'effet,  Anne  demeura  abbesse 
de  la  Règle,  à  Limoges,  et  n'occupa  pas  le  siège  de  Bonne- 
saigne  (v.  page  202). 

XVII.  —  1470.  Blanche  de  Gimel,  fille  de  Jean,  baron  de 
Gimel,  et  de  Marguerite  de  Noailles,  professe  de  la  Règle, 
à  Limoges,  quoique  n'étant  âgée  que  de  26  ans,  est  élue  par 
les  sœurs  de  Bonnesaigne,  et  succéda  à  Anne  de  Maumont, 
sa  tante,  qui  venait  de  résigner  en  sa  faveur.  En  acceptant 
ce  poste  honorable,  Blanche  ne  fit  que  se  rendre  aux  vœux 
des  religieuses  qui  lui  avaient  montré  tant  de  confiance,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  Pape  venait  de 
confirmer  son  élection  par  un  bref  apostolique  en  date  du 
9  août.  Par  un  autre  bref  du  pape  Sixte  IV,  elle  réunit  à 
son  abbaye  les  prieurés  de  Vervilles,  de  Peschadoire  et  de 
Murtel.  Enfin,  en  1504,  elle  céda  sa  charge  à  sa  nièce, 
Marguerite  de  Gimel,  malgré  les  religieuses  qui  avaient  élu 
Jeanne  de  Veyrac,  de  la  seconde  branche  des  seigneurs  de 
Maussac.  —  Armoiries  :  Burelé  d'argent  et  d'azur^  à  la 
bande  de  gueules  brochée  sur  le  tout.  (Voir,  pour  la  recti- 
fication de  ce  passage,  pages  212-215.) 

XVIII.  —  1505.  Marguerite  de  Gimel,  fille  d'Aimeric, 
baron  de  Gimel,  et  de  Barbe  de  Livron,  nièce  de  Blanche, 
fut  appelée  à  lui  succéder  en  vertu  d'un  bref  du  pape 
Pie  III  et  d'un  placet  du  roi  Louis  XII,  au  mois  de  juin 
de  cette  année.  Dès  son  installation,  elle  fut  troublée  par 
les  religieuses  qui  lui  avaient  préférée  Jeanne  de  Veyrac, 
leur  prieure.  En  1515,  vivante,  elle  donna  le  prieuré  de 
Champagnac-la-Noaille  à  sa  nièce,  Marie  de  Saint-Chamant, 
qui  n'avait  alors  que  20  ans  (lisez  10),  et  dix  ans  après 
(lisez  un  an  après),  se  trouvant  fortement  malade,  en  grand 
danger  de  perdre  la  vie,  elle  résigna  l'abbaye  en  sa  faveur. 
Quelque  temps  après,  se  trouvant  mieux,  elle  rentra  dans 
ses  droits. 

XIX.  —  1535.  Marie  de  Saint-Chamant,  fille  de  Pierre, 
baron  de  Saint-Chamant  et  seigneur  d'Escorailles,  et  de 
Marguerite  de  Saint-Aulaire,  étant  âgée  de  30  ans,  est 
installée  en  vertu  d'un  bref  du  pape  Léon  X.  Alors  sa  tante 
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Marguerite,  qui  avait  résigné  de  nouveau,  reçut  d'elle  en 
échange  le  prieuré  de  Ville- Vallée  avec  une  pension  annuelle 
suflSsante  à  ses  besoins.  Cependant,  comme  des  guerres 
continuelles  troublaient  la  paix  de  cette  abbaye,  Marguerite 
ayant  cru  devoir  y  rentrer,  Marie  la  reçut  fort  mal  et  la 
traita  si  indignement  que  peu  s'en  fallût  qu'elle  n'y  mourût 
bien  de  faim.  Après  son  décès,  les  religieuses  traînèrent 
le  corps  de  Marguerite  avec  une  corde  jusqu'au  lieu  où  elle 
devait  être  ensevelie,  «  afin,  dit  la  chronique,  de  donner 
un  exemple  estrange  pour  détourner  les  supérieurs  et  supé- 
rieures de  favoriser  aux  élections  îa  chair  et  le  sang.  Il  eût 
bien  mieux  valu  à  cette  pauvre  religieuse  de  n'avoir  pas  de 
nièce,  ou  de  ne  luy  donner  pas  sa  charge,  qui  luy  servît 
pour  mettre  le  pied  sur  la  gorge,  et  peut-être  la  perdre  pour 
jamais  ».  —  Armoiries  :  A  trois  faces  de  sinople,  danchées 
d'argent  (v.  page  224). 

XX.  —  1555.  Catherine  de  Chabannes,  fille  de  François 
de  Chabannes,  seigneur  de  Curton,  qui  fut  lieutenant- 
général  en  Auvergne  et  chevalier  du  Saint-Esprit  sous 
Henri  IV,  et  de  Claude  de  la  Rochefoucaud,  était  religieuse 
de  la  Prouille  en  Auvergne,  lorsqu'elle  fut  nommée  abbesse 
de  Bonnesaigne  par  un  bref  du  pape  Pie  IV  et  un  placet  du 
roi  Henri  II  en  1555.  Pendant  son  gouvernement,  elle  aug- 
menta de  beaucoup  les  prébendes  de  ses  religieuses  ;  et  à 
une  époque  critique,  ayant  surpris  des  voleurs  qui  avaient 
assailli  le  monastère,  elle  les  fit  brûler  pendant  qu'ils  étaient 
ivres.  Plus  tard  (1560),  l'amiral  Coligny,  voulant  venger  la 
mort  de  ses  sectaires,  fit  mettre  le  feu  à  ce  monastère  et  le 
détruisit  complètement.  La  grande  tour  de  pierre  avait  déjà 
été  abattue  par  la  foudre  le  25  février  précédent.  Catherine 
mourut  à  un  âge  très  avancé,  le  8  avril  1605  (v.  page  230). 

XXI.  —  1605.  Gabrielle  de  Beaufort,  fille  de  Jean  de 
Beaufort,  marquis  de  Canillac,  est  installée  le  20  avril.  Elle 
augmenta  les  bâtiments  de  son  abbaye,  dont  elle  avait  en- 
trepris la  restauration,  et  réunit  plusieurs  prieurés  à  sa 
mense.  Cependant  elle  fit  un  grand  acte  de  faiblesse,  en 
1643,  lorsqu'elle  accorda  à  ses  nièces,  Anne-Marie  et  Fran- 
çoise de  Montmorin,  les  prieurés  de  Ville-Vallée  et  de 
Champagnac-la-Noaille  qui  en  dépendaient.  Ce  fut  elle  qui 
délivra  son  monastère  de  la  domination  des  vicomtes  de 
Ventadour  qui  s'en  disaient  les  fondateurs,  et  elle  obtint 
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contre  eux,  du  parlement  de  Bordeaux,  un  arrêt  en  forme 
qui  les  excluait  de  toute  prétention  à  cet  égard.  Gabrielle 
de  Beaufort,  qui  fut  une  excellente  directrice,  ne  résigna  sa 
charge  qu'en  dernier  lieu,  presque  à  Tépoque  de  sa  mort, 
en  1651,  après  en  avoir  assuré  la  direction  à  sa  nièce  Anne 
de  Montmorin.  Peu  de  temps  après,  cette  dame,  qui  portait 
d'argent  à  la  bande  d'azur,  accompagnée  de  six  roses  de 
gueules,  décéda  en  odeur  de  sainteté  (v.  page  234). 

XXII.  —  1651.  Anne  de  Montmorin,  fille  de  Louis,  mar- 
quis de  Montmorin,  et  de  Marie  de  Beaufort-Canillac,  fit  sa 
profession  de  religieuse  à  Bonnesaigne  le  20  octobre  1632. 
Le  17  juillet  1645,  elle  devint  coadjutrice  de  sa  tante  et 
entra  en  charge  en  1651,  Elle  reçut  la  bénédiction  de  Louis 
de  Rechignevoisin  d'Éguron,  évéque  de  Tulle,  le  8  sep- 
tembre 1658,  dans  une  visite  que  ce  prélat  lui  fit  en  son 
abbaye.  En  1676,  elle  enleva  son  monastère  de  la  congréga- 
tion de  Cluny  pour  le  soumettre  à  l'ordinaire.  En  1080, 
Louis  de  Lascaris  d'Urfé,  84*  évoque  de  Limoges,  dont 
dépendait  cette  abbaye,  ayant  fait  une  visite  à  l'abbesse, 
lui  défendit,  ainsi  qu'à  ses  religieuses,  de  prendre  à  l'avenir 
pour  portières,  des  sœurs  converses,  et  voulut  qu'elles  ne 
confiassent  cet  emploi  délicat  et  beaucoup  plus  important 
qu'il  ne  paraît  au  premier  coup  d'oeil,  qu'à  des  sœurs  de 
chœur.  A  cette  époque,  il  y  eut  de  vifs  démêlés  avec  ces 
religieuses  au  sujet  des  droits  honorifiques  dus  au  siège  de 
Limoges  et  dont  elles  ne  se  croyaient  plus  tributaires,  mal- 
gré toutes  les  remontrances  et  les  exigences  du  prélat,  qui 
se  croyait  d'autant  plus  fort  qu'il  avait  été  élevé  à  la  cour 
d'un  prince  aussi  absolu  que  Louis  XIV.  —  Armoiries  :  De 
gueules  au  lion  d'argent  armé  et  lampassé  de  sable,  le 
champ  semé  de  molettes  de  même  (v.  page  242). 

XXIII.  —  1698.  Anne  de  Lévis,  fille  de  Louis-Charles  de 
Lévis,  duc  de  Ventadour,  pair  de  France  et  sénéchal  du 
Limousin,  et  de  Charlotte  de  Lamolhe-Haudancourt,  gou- 
vernante de  Louis  XVI  (?),  ayant  été  nommée  abbesse  de 
Bonnesaigne  par  le  roi,  en  prit  possession  le  20  juillet. 
A  cette  époque  il  y  avait  à  Bonnesaigne  un  personnel  de 
25  religieuses,  non  compris  l'abbesse;  et  les  bénéfices  qui 
en  dépendaient,  avec  droit  de  nomination  ou  de  présen- 
tation pour  la  supérieure,  étaient  les  suivants,  pour  le 
diocèse  de  Limoges  :  !<>  Le  prieuré  de  Notre-Dame  de  Ville- 


-  63  — 

Vallée,  situé  dans  Tarchiprêtré  de  Saint-Paul,  et  qui  autre- 
fois était  conventuel  ainsi  que  la  cure;  2^  la  cure  et  le 
prieuré  de  Maussac;  3o  la  cure  de  Notre-Dame  de  Com- 
bressol  avec  son  annexe  le  Deveix  ;  4°  Notre-Dame  de  Bon- 
nesaigne;  S^  le  prieuré  de  Champagnac-la-Noaille;  6°  le 
prieuré  de  Peschoir,  près  Bort;  1°  la  cure  et  le  prieuré  de 
Menoîre  ;  8**  et  enfin  le  prieuré  de  Darnets.  Sous  cette 
abbesse,  Pierre  de  Saint-Martial,  archevêque  de  Toulouse, 
donne  un  calice  d'argent;  et  un  grand  nombre  de  seigneurs, 
tout  en  élisant  droit  de  sépulture  dans  cette  abbaye,  y  fon- 
dent ou  y  renouvellent  bon  nombre  d'obils.  —  Armoiries  : 
D'or  à  trois  chevrons  de  sable,  —  (Anne  de  Lévis  ne  serait- 
elle  pas  Claude  de  Lévis-Charlus  qui  possède  de  1682  à 
1701?  Voir  pages  251-254.) 

XXIV.  —  1731.  Jacqueline  de  Bli^mur,  fille  de  Henri, 
comte  de  Blémur,  en  Auvergne,  succède  à  la  précédente. 
C'était  une  femme  fort  savante,  et  bien  disposée  en  faveur 
de  son  abbaye.  Elle  composa  un  ouvrage  fort  intéressant 
sur  Thistoire  de  son  abbaye,  qui  avait  été  consulté  par 
plusieurs  auteurs,  mais  qui,  comme  tant  d'autres  morceaux 
précieux,  a  disparu  pour  toujours  pendant  la  tourmente 
révolutionnaire.  Cette  abbesse  dirigea  cet  établissement 
pendant  fort  longtemps,  et  elle  y  mourut  à  un  âge  très 
avancé.  Sous  elle  Marie  Colas,  femme  également  savante, 
y  était  prieure.  (Notre  auteur  passe  sous  silence  :  Catherine 
de  Beauverger-Montgon,  nommée  par  le  roi  en  1701-1747; 
Gabrielle  de  SaintChamarït,  1747-1758;  Léonarde-Gabrielle 
d'Ussel,  1758-1780,  etc.  Voir  pages  255-268.) 

XXV.  —  1770.  Marie  Gréen  de  Saint-Marceau,  qui  por- 
tait dCasur,  à  deux  lions  passant  d'argent,  armés  et  iam- 
passés  de  gueules^  fille  de  Claude  Gréen  de  Saint-Marceau, 
comte  de  Verdiers,  grand-cordon  rouge  et  maréchal  de-camp, 
sœur  de  François-Germain  Gréen  de  Saint-Marceau,  écuyer, 
seigneur,  vicomte  de  Verdiers,  Eyburie,  Condat,  Vernéjoux, 
Faugeras  et  autres  places,  fut  la  dernière  abbesse  de  Bon- 
nesaigne.  Ce  fut  sous  elle  qu'en  1780,  Louis-Charles  Du- 
plessis  d'Argentré,  89*  évoque  de  Limoges,  voulant  ajouter 
à  la  mense  épiscopale,  supprima  une  partie  des  bénéfices  de 
cette  abbaye  pour  les  attribuer  à  son  évêché  ;  et  profitant 
d'une  discorde  sérieuse  qui  existait  entre  elle  et  le  duc  de 
Venladour,  sans  qu'il  fût  possible  de  réconcilier  les  parties, 
il  en  transféra  le  siège  dans  la  ville  de  Brive. 


Dès  ce  jour,  ce  nouvel  établissement,  qui  fut  fixé  dans 
une  maison  de  la  rue  des  Frères,  perdit  beaucoup  de  son 
mérite  et  de  son  importance,  et  quoiqu*il  continuât  de  porter 
le  titre  d'abbaye  de  Bonnesaigne,  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  qu'il  ne  jouissait  plus  des  mêmes  revenus,  puisque 
Tabbaye  se  trouvait  réduite  à  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  4,000  livres  seulement.  Quelques  années  plus 
tard,  la  tourmente  révolutionnaire  étant  arrivée,  les  reli- 
gieuses de  Bonnesaigne  furent  forcées  de  se  soumettre  à 
l'autorité  envahissante,  et  même,  en  quelque  sorte,  d'ab- 
jurer une  partie  de  leurs  serments.  C'est  ainsi  qu'on  vit 
plusieurs  d'entre  elles,  en  1793,  venir  se  jeter  dans  les  bras 
de  certain  représentant  du  peuple  et  recevoir  de  lui,  en 
audience  publique  et  solennelle,  la  sublime  et  édifiante 
accolade  de  fraternité,  par  ce  moyen  éviter  des  tourments 
de  tout  genre  et  conserver  la  vie  sauve.  Après  cette  époque, 
M"**  de  Saint-Marceau  se  livra  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
de  la  ville  ou  des  alentours,  qu'elle  recevait  dans  le  pen- 
sionnat qu'elle  y  avait  fondé,  ayant  sous  ses  ordres  et 
comme  sous-maîtresses  M"*''  Gréen  de  Saint-Marceau,  sa 
nièce;  Duprat,  aînée  et  cadette,  et  Duléry.  Ce  pensionnat 
jouit  encore  d'une  certaine  célébrité  jusqu'à  la  mort  de  la 
directrice,  et  notamment  jusqu'en  1808,  époque  ou  Napoléon 
autorisa  l'établissement  des  Dames  Ursulines  à  Brive,  en 
leur  accordant  l'ancien  couvent  des  Cordeliers  :  Sic  transit 
gloria  mundi.  » 

(Voilà  un  morceau  bien  réussi,  depuis  la  première  ligne 
jusqu'à  la  dernière  !  Pour  sa  réfutation ,  voir  les  pages 
81-116,  269  280,  379  394,  395  418.) 

Thomas  Bourneix. 


Le  Général  Antoine  MARBOT 


ÉTUDES 

Première  Partie  :  Notice  Biographique 
ET  Correspondance  inédite 

Deuxième  Partie  :  Notes  et  Documents 


AVANT-PROPOS 

Les  Mémoires  du  général  Marcellin  Marbot, 
pa7*us  il  y  a  quelques  années  (l)y  ont  éléj  par 
leur  valeur  littéraire^  un  chant  de  plus  ajouté  à 
Vépopée  impériale  écrite  avec  l'imagination  des 
acteurs  et  spectateurs,  ou  versifiée  par  les  poètes. 

Aujourd'hui  y  la  critique  historique  revise  la 
légende  (2Jj  mais  ne  la  supprime  pas  plus  qu'une 
notice  nécrologique  ne- remplace  une  oraison  fu- 
nèbre; ce  sont  deux  points  de  vue  différents  : 
voilà  tout. 

(1)  Mémoires  du  général  baron  de  Marbot,  3  vol.  in-8».  Pion,  1891. 
—  Id.,  in-16,  1893.  Traduction  allemande,  Stuttgard»  1899  ;  traduction 
anglaise,  Londres,  1892-1893  et  1897. 

(2)  Cf.  La  2*  partie  :  Emile  Bourgeois,  Histoire  de  la  Littérature 
française  il.  Vlll,  p.  311-320),  publiée  sous  la  direction  de  M.  Petit 
de  Julleville.  —  P.  Conard,  Les  Mémoires  de  Marbot  (p.  237-256),  de 
la  Revue  d'Histoire  moderne  et  contemporaine  (janvier  1903). 

Une  critiqua  complète  des  Mémoires  est  encore  eu  préparation 
pour  paraître  prochainement. 

T.  XXVI.  1  -  5 
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C'est  ainsi  que  nous  avons  publié j  dans  la 
Revue  Hebdonoadaiœ  (1)^  quelques  pages  inédites, 
non  de  V auteur  des  Mémoires,  mais  de  son  père^  — ^ 
du  général  Antoine  Marhotj  —  qui  ont  permis  de 
découvrir  un  nouveau  roman  et  ont  fourni  l'oc- 
casion de  rectifier  certains  faits  inexactement 
rapportés. 

Cette  publication  soulève  certains  points  de 
polémique j  ce  qui  nous  engage  à  la  reprendre^  à 
développer  V étude  biographique  qu'elle  suscite  — 
et  qui  a  été  forcément  restreinte  et  synthétique 
dans  un  article  de  revue  générale^  —  et  à  faire 
suivre  notre  texte  de  notes  et  de  documents  com- 
plémentaires. 

Au  point  de  vue  romanesque,  les  lettres  que 
nous  publions  contiennent  une  idylle  bien  faite 
pour  illustrer,  à  sa  manière^  V existence  d'un 
homme  qui  a  joué  un  rôle  pendant  la  Révolution 
et  qui,  avec  une  personnalité  assez  complexe, 
s'est  acquis  finalement  une  gloire  toute  guer- 
rière. 

C'est  une  corresjwndance  intime  qui  nous 
donne,  sur  son  caractère,  une  note  inconnue  jus- 
qu'à  ce  jour,  et  la  magie  oratoire  des  phrases 
rappelle  parfois,  en  colorant  de  la  même  façon 
les  événements,  en  y  ajoutant  de  Vespi'it,  le  style 
du  brillant  chroniqueur  qui  portera  à  la  perfec- 
tion le  talent  du  père. 

Dans  son  eoçpansion  de  sentiments,  Antoine 
Marbot  se  livre  cependant  tout  entier.  Son  coeur 

(1)  Revue  Hebdomadaire^  15  août  1903.  IX,  3,  p.  257  et  suiv. 
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s'épanche  abondaift^ment  :  avec  une  joie  non  clis^ 
simulée j  il  caresse  des  projets  d'avenir/  qu'il 
semble  faircy  comme  pour  effacer  jusqu'au  sou- 
venir des  sanglantes  luttes  dont  il  a  été  témoin. 
Il  rêve  en  effet  une  existence  cabne  et  retirée^ 
auprès  d'un  ami  de  longue  datCy  profondément 
chérij  et  de  la  compagne  de  ce  dernier.  Le  récit 
des  combats  qu'il  fait  avec  tant  de  couleur  ne 
sera  plus  qu'un  passe-temps.  Puisy  en  homme 
habitué  à  commander  y  le  génér^al  règle  par 
avance  l'organisation  de  ce  minuscule  phalans- 
tère :  à  chacun  il  distribue  so7i  futur  rôle.  A 
LachèzCj  il  réserve  la  pêche;  Rose  y  ou  plutôt 
RosetiCy  brodera;  tandis  que  lui-même  chassera. 

L'imagination  de  Marbot  est  fertile;  mais,  si 
savamment  échafaudé  qu'il  soity  son  rêve  ne  sera 
jamais  réalisé  de  par  la  volonté  du  mari  de  RosCy 
lequely  plus  pratiquCj  moins  imaginatif  ne  bâ- 
tissait pointy  C07nme  son  amiy  des  châteaux  en 
Espagne. 

Chose  particulièrement  curieuse  y  Aiitoine  Mar- 
bot fêta  de  temps  en  temps  allusion  à  ses  deux 
fils  aînéSy  mais  de  sa  femme  il  ne  parlera  jamais  y 
bien  qu'elle  lui  ait  survécu  U7i  quart  de  siècle  (/). 
C^est  d'ailleurs  un  cas  de  psychologie  délicate 
que  l'on  comprendra  facilement... 

Entre  Marbot  et  le  docteur  Faye-Lachèze  existe 
une  affection  réciproque  indiscutable.  Limousins 
de  même  terroir  tous  les  deuXy  ils  furent  élus  en 


(1)  M**  Antoine  Marbot  est  morte  à  Heaulieu  (Gorrèze),  le  15  sep- 
tembre 1826. 
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même  temps  à  r Assemblée  législative.  En  deve^ 
nant  V épouse  de  Lachèzey  Rose  a  bénéficié  de 
cette  profonde  amitié  ;  aussi  nous  ne  nous  mon- 
trerons  pas  autrement  surpris  du  ton  de  fami- 
liarité de  ces  missives  et  de  la  chaleur  de  leur 
expression. 

Antoine  Marbot  n'est  pas  un  homme  ordinaire, 
suivant  ses  propres  termes  (/).  Le  début  assez 
agité  de  son  existence^  les  renseignements  fan- 
taisistes que  nous  donne  son  fils  y  le  rendent 
encore  moins  aisé  à  étudier.  De  même  les  origi- 
nes de  sa  famille,  sur  lesquelles  père  et  fils  ont  à 
Venvi  brodé.  Sa  singulière  liaison  nous  entraine 
aussi  à  fournir  des  détails  concernant  ses  amis 
Bose  et  François. 

C'est  cette  partie  que  nous  allons  reprendre, 
discuter,  développer,  documenter  tout  spéciale- 
ment ici.  Nous  devons  ajouter  de  nouvelles  pages, 
car  plus  que  jamais  nous  sommes  d'avis  que  pour 
bien  comprendre  les  lettres  de  Marbot,  il  faut 
au  préalable  établir  aussi  exactement  que  pos- 
sible à  quels  personnages  nous  avons  affaire  ;  il 
faut  déterminer  la  part  de  l'imagination  et  de 
la  réalité,  de  la  légende  et  de  l'histoire,  dans  ces 
chants  de  guerre,  d'amitié  et  d'amour. 


(1)  Lettre  à  Rose,  du  5  avril  1793. 


Le  GÉNh'iRAL  Antoink  MARBOT 

(I)p.>sin  (lo  WiCA») 


PREMIÈRE   PARTIE 
NOTICE  BIOGRAPHIQUE 


I.  —  Les  débuts  du  général  Antoine  Marbot 

D'après  l'éditeur  des  Mémoires  (1),  les  Marbot  se- 
raient du  Quercy^  et  d'après  l'auteur  de  cet  ouvrage  (2), 
sa  famille  aurait  été  noble  ;  elle  aurait  possédé  une 
fortune  territoriale  considérable  et  ne  pouvait  reven- 
diquer aucun  état,  ni  aucune  industrie  (3). 

Incontestablement  les  Marbot  existent  dans  leur 


(1)  Voici  d'ailleurs  les  premières  lignes  de  l'Avantpropos  des 
Mémoires  du  Général  baron  de  Marbot  :  «  Le  Général  baron  de 
Marbot  (Marcellin),  dont  nous  publions  les  Mémoires,  appartenait  à 
une  famille  du  Quercy  qui,  dès  le  commencement  du  siècle  dernier, 
jouissait  dans  celte  province  d'une  haute  situation.  Mais  cette  famille 
s'est  surtout  illustrée  dans  la  carrière  des  armes  en  donnant,  en  moins 
de  cinquante  ans,  trois  généraux  à  la  France  ». 

(2)  Marcellin  Marbot  commence  en  effet  ses  Mémoires  ainsi  : 

«  Je  suis  né  le  18  août  1782,  au  château  de  Larivière,  que  mon  père 
possédait  sur  les  bords  de  la  Dordogne,  dans  la  belle  et  riante  ^'allée 
de  Beaulieu>  sur  les  confins  du  Limousin  et  du  Quercy,  aujourd'hui 
département  de  la  Gorrèze.  Mon  père  était  fils  unique.  Son  père  et 
son  grand-père  l'ayant  été  aussi,  une  fortune  territoriale  fort  considé- 
rable pour  la  province  s'était  accumulée  sur  sa  tête.  La  famille  de 
Marbot  était  de  noble  origine,  quoique  depuis  longtemps  elle  ne  fit 
précéder  son  nom  d'aucun  titre.  Selon  l'expression  de  ce  temps- là, 
elle  vivait  noblement,  c'est-à-dire  de  ses  propres  revenus,  sans  y 
joindre  aucun  état,  ni  aucune  industrie.  Elle  était  alliée  à  plusieurs 
gentilshommes  du  pays,  tels  que  les  d'Humières,  d'Ëstresse,  Cosnac, 
la  Majorie,  etc.,  etc.  ». 

(3)  Comparons  d'ailleurs  son  assertion  au  témoignage  de  M"*  Antoine 
Marbot  :  En  une  pétition  adressée  le  26  vendémiaire  an  IX,  au  pre- 
mier Consul,  pour  obtenir  la  pension  de  veuve  d'officier  général,  elle 
expose  qu'elle  a  quatre  enfants,  qu'elle  jouit  personnellement  d'une 
pension  de  600  livres  assurée  par  son  contrat  de  mariage,  affirmant 
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pays  d'antique  date.  Ils  semblent  être  issus  d'un  vil- 
lage qui  porte  leur  nom  et  ils  sont  mentionnés  sur  des 
documents  d'archives,  depuis  le  xv*  siècle,  dans  les 
alentours  de  Beaulieu  (1),  et,  fait  singulier,  s'est  du 
même  terroiiT  qu'est  sortie  une' autre  souche^'  celle 
des  Marbeau,  qui  a  produit  d'autres  illustrations 
limousines.  On  peut  même  supposer  qu'à  l'origine  ils 
ne  formaient  qu'une  même  lignée  (2). 

Mais  dans  les  actes  d'Etal  civil  conservés  à  la  mairie 
d'Altillac,  les  ascendants  du  général  Antoine  Marbot 
se  qualifient  de  a  Bourgeois  de  la  Rivière  et  de  Mar- 
chands ».  D'autre  part,  situé  en  plein  Bas-Limousin^ 
le  prétendu  château  de  la  Rivière  est  simplement  une 
habitation  bourgeoise^  d'aspect  assez  modeste/ exis- 
tant encore  actuellement^  mais  légèrement  modifiée, 
bâtie  au  milieu  d'un  hameau  de  30  à  40  feux,  dépen- 
dant de  la  commune  d'Altillac,  canton  de  Mercœur, 
arrondissement  de  Tulle  (Corrèze). 


que  «  la  fortune  de  son  mari  était  médiocre  )>.  Elle  obtint  900  livres 
de  pension. 

Un  contemporain,  écrivant  une  Notice  historique,  que  nous  citerons 
comme  apologie,  Alexandre  Rousselin,  prétend  qu'à  la  veille  de  la 
Révolution  Marbot  vivait  heureux  avec  sa  nombreuse  famille,  a  con- 
tent d'un  modique  patrimoine  v. 

(1)  Marbot  est  un  lieu  dit  enti'e  Saint-Denis  et  Strenquels,  qui  s'est 
également  orthographié  Marbeau,  d'après  M.  Champeval.  En  1478.  un 
Etienne  Marbot,  du  Puy  d'Arnac,  acquiert  le  puy  de  Prémont  (papier 
communiqué  par  M.  J.  Bouny,  à  Brive)  ;  1553,  Gaspard  Marbot  est 
tenancier  d*un  bois  au  Peuch,  paroisse  de  Chenaliers  (Archives  pré* 
rectorales  de  Limoges,  E.  244).  —  Détail  topique  :  la  noix  dite  Marbot, 
très  belle,  encore  renommée  comme  variété,  est  cultivée  en  1767  à 
Saillac  (aujourd  hui  canton  de  Meyssac,  Corrèze),  d'après  le  rapport 
de  l'Intendant  (Arch.  préfectorales  de  Limoges,  G   203). 

(2)  Les  Marbeau  ont  notamment  fourni  Firmin  Marbeau  (né  à  Brive 
en  1798),  fondateur  de  l'œuvre  des  Crèches.  Cf.  notre  brochure  :  Eloge 
de  Firmin  Marbeau,  1899  ;  3*  mille.  Crété,  Corbeil. 

Le  Moniteur  universel  (5  et  19  avril  1792.  etc.)  appelle  même 
Antoine  Marbot,  Marbeau,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  encore  aucune  person- 
nalité notable  de  ce  nom  là. 
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,  C'est  là  que  naquit^  le  6  décembre  1753,  Antoine 
Marbot,  fils  de  Jean-Pierre  Marbot,  bourgeois,  et  de 
demoiselle  Toinette  Dauvis  (1). 

fi  II  était  fils  unique,  comme  son  père De  bonne 

heure  Tenfant  fut  mis  au  collège  »,  probablement  au 
collège  de  Brive  (2),  «  où  il  reçut  une  excellente  édu- 
cation et  devint  très  instruit.  Pendant  son  temps  de 
pension,  il  perdit  sa  mère  et  le  père  était  devenu 
presque  aveugle,  par  suite  d'un  coup  de  foudre  tombé 
à  ses  côtés^  et  ne  sortait  plus  de  son  manoir.  La  mai- 
son était  dirigée  par  une  de  ses  vieilles  cousines, 
rainée  des  demoiselles  Oudinet,  de  Beaulieu.  A  la  fin 
de  son  temps  de  pension,  Antoine  Marbot  se  trouva 
entre  un  vieillard  infirme  et  une  tante  dévouée  à  ses 
moindres  volontés  » . 

Ainsi  s'expriment  les  Mémoires  (pp.  1  et  2)  ;  or, 
Antoine  avait  eu  un  frère  aîné,  mort  à  vrai  dire  en 
naissant;  mais  son  père  était  le  septième  de  huit 
enfants  !  Puis,  vers  1768,  âge  de  sa  sortie  de  pension^ 
J. -Pierre  Marbot  avait  seulement  48  ans  :  vieillard 
infirme  est  donc  excessif;  enfin,  sa  mère  ne  décéda 
qu'en  1756.  Quanta  M"' Oudinet  (lisez  Audinèt),  elle 
n!élaitpas  si  âgée  qu'il  prétend^  étant  née  en  1744  : 
c'était  Anne  Audinetqui  mourut  à  La  Rivière,  dans  la 
maison  d'Antoine  Marbot,  le  6  nivôse  an  111  (25  dé- 
cembre 1794).  Fille  de  Marie- Antoinette  Marbot  (3)  et 


(1)  Demoiselle  était  le  titre  que  portaient  les  filles  de  bourgeoisie 
mariées. 

(2)  Plus  tard,  en  1792,  il  travailla  au  relèvement  de  cet  établisse* 
ment  naguère  tenu  par  les  Doctrinaires,  et  dont  il  voulait  faire  Tinsti- 
tut  départeroeutal  aux  dépens  de  Tulle.  C'est  là  où  s'étaient  élevés  la 
plupart  des  hommes  marquants  du  pays  et  appartenant  à  sa  génération. 

(3)  Cf.  la  généalogie  Marbot,  IP  Partie.  • 
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de  Pierre  Audinet,  elle  était  donc  la  cousine-germaine 
du  père  d'Antoine. 

Certainement,  comme  l'assure  son  fils,  Antoine 
Marbot  dût  faire  de  bonnes  études;  aussi  <r  acceptant, 
ajoute-t-il,  la  proposition  que  lui  fit  le  colonel  mar- 
quis d'Estresse,  voisin  et  ami  de  la  famille,  de  le  faire 
recevoir  dans  les  gardes  du  corps  du  roi  Louis  XVI  », 
il  entra  dans  la  compagnie  de  Villeroy,  à  la  date  du 
14  mai  1773,  —  mais  n'ayant  pu  fournir  ses  preuves 
de  noblesse,  il  fut  licencié  avec  cette  mention  :  «  Ren- 
voyé parce  qu'il  n'est  pas  gentilhomme  ». 

Les  archives  de  la  famille  Marbot  possèdent  cependant 
un  certificat  signé  Saint-Aulaire^  du  22  juillet  1776, 
attestant  le  zèle  et  la  bonne  conduite  de  Marbot  dans 
son  séjour  aux  gardes  pendant  un  an  et  sept  mois  (1). 

Marcellin  Marbot  avance  encore  qu'en  qualité  de 
garde  du  corps,  son  père  avait  reçu  son  brevet  de  sous- 
lieutenant  et  que,  grâce  à  l'appui  d'un  inspecteur 
général  de  cavalerie^  le  général  Louis  Gottlob  de 
Schomberg,  —  «lequel,  prétend-il,  avait  apprécié  les 
mérites  de  mon  père,  »  —  Antoine  Marbot  avait  été 
nommé,  en  1781,  capitaine  au  régiment  de  dragons 
de  Schomberg  et  était  passé,  l'année  suivante,  aide- 
de-camp  de  Schomberg  lui-même. 

Or,  si  nous  nous  reportons  au  dossier  militaire  du 
général  Antoine  Marbot,  rectifié  à  l'aide  de  pièces 
officielles  dûment  contrôlées  et  admises  comme  cer- 
taines (2),  les  débuts  de  la  carrière  militaire  du  futur 
législateur  furent  beaucoup  plus  effacés. 

(1)  Lettre  de  M.  le  vicomte  de  Boislecomte,  gendre  Marbot. 

(2)  Nous  devons  ici  remercier  tout  particulièrement  notre  ami, 
M.  Georges  Bertin,  secrétaire-archiviste  de  la  S&bretache,  Térudit 
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Ainsi,  sur  le  matricule  de  Dauphin-Dragons  (Com- 
pagnie Mestre  de  camp),  dans  lequel  il  s'engage  le 
1"  mai  1781,  notre  Marbot  donne  un  état  civil  où  il 
se  dit  Jean  Marbot,  fils  de  Jean-Pierre  et  de  feue 
Jeanne-Marie  Durand,  natif  de  Sétat,  province  de 
Quercy,  juridiction  de  Montpellier.  De  plus,  il  se 
rajeunit  de  huit  ans,  puisqu'il  n'avoue  que  vingt  prin- 
temps. Par  contre,  il  se  qualifie  très  modestement  de 
«  bourgeois  ». 

Le  signalement  inscrit  sur  le  registre  est  le  suivant  : 
«  Taille  de  5  pieds^  3  pouces,  9  lignes;  cheveux, 
sourcils  et  barbe  châtain  brun  ;  les  yeux  bruns^  visage 
long  et  plein,  le  nez  un  peu  relevé  du  bout  ;  la  bouche 
grande,  les  lèvres  ordinaires,  le  menton  rond  ;  légè- 
rement marqué  de  petite  vérole  ». 

Le  mystère  d'un  faux  état  civil  inventé  nous 
échappe.  Est-ce  parce  que  Marbot  est  marié  depuis 
cinq  ans  et  qu'il  est  déjà  père  de  famille  ?  Y  a-t-il  là 
une  corrélation  avec  les  mœurs  que  trahissent  ses 
lettres?  Nul  ne  saurait  répondre. 

Antoine  Marbot  s'était  uni,  le  3  octobre  1776,  à 
une  jeune  fille  habitant  aux  environs  de  La  Rivière^ 
Marie-Louise  Dupuy  de  Certain,  née  au  village  de 
Laval-de-Gère^  paroisse  de  Cahus,  en  Quercy,  le  25 
juin  1756.  Elle  était  fille  de  noble  Louis  Certain,  avo- 
cat, et  de  Marie-Louise  de  Verdal  de  Gruniac  (1). 

Engagé  pour  huit  ans  au  régiment  Dauphin-Dra- 
gons^ stationné  à  Metz,  et  dont  le  major,  le  chevalier 

écrivain  militaire,  de  nous  avoir  généreusement  fourni  les  éléments 
de  documentation  et  de  critique  qui  nous  permettent  de  faire  cette 
étude  et  de  présenter  la  correspondance  qui  va  suivre. 

(1)  Cf.  l'acte  de  mariage»  tiré  des  registres  paroissiaux  de  Cahus 
(Lot).  Deuxième  partie  :  Notes  et  Documents. 


—  74  — 

d'Estresse,  est  un  voisin  de  campagne^  Antoine  Marbol 
est  porté  déserteur,  sur  les  contrôles  du  corps,  le  11 
août  1786,  et  contumace  le  7  octobre  suivant.  De  .nou- 
veau condamné^  contradictoirement  cette  fois,  pour 
désertion  le  4  février  1789,  il  subit  la  peine  de  dix 
tours  de  baguettes  par  cent  hommes  (1)  et  une  prolon- 
gation de  huit  ans.  de  3ervice.  Ces  condamnations 
n'empêchèrent  point  Antoine  Marbot  d'abandonner 
de  nouveau  son  régiment  le  16  décembre  1789.  Son 
cas  s'aggrava,  donc  j  mais  la  loi.de  1790,  portant 
amnistie,  vient  heureusement  pour,  lui  le  rendre  à 
la  liberté.  C'est  d'ailleurs  toute  une  vie  nouvelle  qui 
va  coffiroencer. 

Nous  avons  dit,  d'après  les  Mémoires  de  Marcellin 
Marbot,  que  le  générgil  de  Schomberg  avait  pris 
Antoine  comme  aide-de-camp  en  1782  ;  tout  autre 
est  la  versian  du  père,  quant  à  la  date  du  moins  : 
c'est  de  1788  à  178.9  qu'il  aurait  été  auprès  de  Schom- 
berg^ alors  commandant  la  division  de  Franche- 
Comté  (2). 

,  Si  cette  nouvelle  version  est  vraie^  comment  se 
faitril ,  que  Dauphin-Dragons  le  porte  déserteur  le 
16  décembre  1789? 
;    11>  egt  axalaisé  de  discerner  le  vrai  du  faux  dans  la 


(1)  La  peine  des  baguettes^  d'après  le  colonel  Bardin,  fut  supprimée 
dans  l'armée  par  Tordonnànce'du  !•'  juillet  1786;  elle  fut  toutefois 
ix^ainteou^pAur  1^  cripie  de  désertion,  mais  définitivement  abolie  par 
le  règlement  de  juillet  17887  Qui  a  tort  ou  raison  de  Bardin  ou  des 
contrôles  de  Dauphiii-Dragons  v        ' 

(2)  D*autre  part,  les  archives  de  famille  possèdent,  paraît-il,  un  cer- 
titicat  du  comte  de  Schomberg,  daté  du  15  octobre  1789,  attestant  que 
Marbot  a  été  son  aide-de-camp  pendant  un  an  (Lettre  de  M.  le  vicomte 
de  Boislecomte). 

Nous  le  trouvons  ^ussi  jouant  un  rôle. en  17Q9  auprès  de  ce  général, 
dans  une  lettre  reprocluite  plus  loin. 
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carrière  militaire  du  futur  général  de  la  République, 
alors,  que  tous  les  témoignages  sont  .contradictoires. 
Ne  nous  fiant  qu'aux  pièces  officielles,  nous  croyons 
cependant  être  certain  que  la  version  que  nous  don- 
nons est  la  seule  véritable. 

Les  absences  illégales  d'Mtoine  Marbot  sont  d'ail- 
leurs à  peu  près  corroborées  et  en  partie  contrôlées 
par- les  dates  de  naissance  de  ses  enfants. 

Lors  de  son  engagement  il  a.  un  fils,  rainé  des 
quatre  :  AntoinerAdolphe-Marcellin,  né  le  22  mars 
1781  (1).  L'auteur  des  Mémoires^  J.-B,-Antoine-Mar- 
cellin  (2),  vint  au  monde  le  18  août  de  Tannée  sui- 
vante. Deux  autres  enfants  naissent  encore  :  Jean- 
Krançois-Théodore-Xavier  (3),  le  16  août .  1785,  et 
Jean- Jacques-Edouard-Félix  (4),  le  16  août  1787. 

Il  ne  semble  point  avoir  été  trop  inquiété  par  la 
maréchaussée  pour  ses  désertions  successives;  son 
fils,  le  mémorialiste^  pourra  dire  plus  tard,  avec  quel- 


(1)  Mort  maréchal  de,  camp  en  reti^aitç,  au  château  de  Bras.,  com- 
mune d'AItillac  (Corrèze),  le  2  juin  1844.  Il  avait  épousé  Ernestine- 
Félicité,  dite  Eudoxie,  deMoy  de  Sons,  veuve  do  M.  de  Chardebœuf. 
—  Voir,  dans  les  Mémoires,  le  récit  de.sçi  carrière  aventureuse  et 
héroïque  comme  aide-de-camp  de  Bernadette,  général  en  chef  de 
l'armée  de  FOuest  ;  lieutenant  dans  la  Légion  de  la  jLoire  ;  impliqué 
dans  la  conspiration  de  Rennes  :  capitaine  au  49*  de  ligne  ;  fait  prison- 
nier dans  la  guerre  d'Espagne  ;  embarqué  pour  les  Indes,  etc.  Ayant 
servi  surtout  dans  les.  Etats-majors  ;  général  de  brigade  soua  la  Monar- 
chie de  Juillet. 

(2)  Chevalier  de  l'Empire  (12  novembre  18tl);  baron  de  l'Empire,  par 
décret  impérial  du  28  septembre  1813  ;  maréchal  de  camp,  22  octobre 
1830  ;  lieutenant-général,  21  octobre  1838  ;  mort  à  Paris,  16  novembre 
18Ô4.  H  avait  épousé»  le  5  novembre  1811.  Angélique-Marie-Caroline 
Personne  Desbrières,  dont  postérité.  —  Cf.  lea  Mémoires  et  Içs  étu- 
des critiques  faites  sur  eux. 

(3)  Décédé  d'une  fluxion  de  poitrine  ex\  1802,  étant  élève  au  Prytanée 
français  de  Vanves. 

(4)  Entré  à  l'Ecole  militaire  de  Fontainebleau,  le  28  frMçtidpr  an  XII 
(1»'  septemb.  1804),  il  y. mourut  le  11  thermidor,  an  XIll(20  iuillêt .1805). 
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que  vraisemblance,  qu'il  revenait  simplement  au  pays 
passer  des  quartiers  de  vacances  durant  son  service. 

Notons,  qu'en  1789,  on  voit  Antoine  Marbot  rédiger 
les  cahiers  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Brive(l). 
Il  se  trouve  auprès  de  M.  de  Schomberg,  à  Paris,  lors 
de  la  réunion  des  Etats  généraux,  puis  donne  ensuite 
le  signal  en  Bas-Limousin  pour  se  conformer  à  la  loi 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  venait  de  détruire  les 
rentes  féodales  (2).  Ce  sont  ses  premiers  actes  politi- 
ques, et,  lors  de  la  constitution  des  municipalités,  il 
devient  maire  d'Altillac.  On  crée  les  départements  ;  le 
voici  aussitôt,  au  chef-lieu,  membre  du  Directoire, 
puis  administrateur  du  district  (le  24  juillet  1790)^  et^ 
enfin,  élu  commandant  des  gardes  nationales  de  la 
Corrèze  (3). 

Ses  premières  épaulettes  sont  dues  à  son  étonnant 
talent  oratoire;  sa  voix  puissante  de  tribun,  l'abon- 
dance de  ses  gestes,  son  importante  prestance  ont  au 
moins  pesé  autant  dans  la  balance  que  la  connaissance 
du  métier  militaire.  La  part  qu'il  prend  au  mouve- 
ment révolutionnaire  lui  permet  d'acquérir  une  situa- 
tion encore  plus  en  vue.  Le  3  septembre  1791,  son 
département  l'envoie  comme  député  à  l'Assemblée 
législative,  où  il  siège  jusqu'au  20  septembre  1792. 

Il  nous  reste  un  portrait  d'Antoine  Marbot,  exécuté 
huit  ans  plus  tard  (4)^  qui  représente  bien  le  type  dé- 


(1)  Victor  de  Seilhac,  Scènes  el  Portraits  de  la  Révolution  en 
Bas-Limousin,  Tulle»  Crauffon,  1875.  p.  64. 

(2)  Mémoires,  page  9. 

(3)  Victor  de  Seilhac,  op.  cit.,  p.  166. 

(4)  Nous  devons  à  M.  Georges  Bertin  communication  de  ce  dessin. 
11  lui  a  été  gracieusement  donné  par  le  comte  Joseph  Primoli,  arrière- 
petit-fils  de  Lucien  et  de  Joseph  Bonaparte.  Il  provient  d'un  album 
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crit  par  l'auteur  des  Mémoires  :  «  Un  superbe  homme, 
d'une  très  haute  et  forte  stature.  Sa  figure  brune, 
mâle  et  sévère,  était  très  belle  et  régulière  ».  Et^  au 
point  de  vue  morale  Marcellin  Marbot  constate  qu'il 
«  aimait  l'étude,  les  belles-lettres  et  les  arts.  Son 
caractère  un  peu  violent  avait  été  tempéré  par  l'ha- 
bitude de  la  bonne  société  qu'il  fréquentait.  Son  cœur 
était  d'ailleurs  si  bon  que,  le  premier  mouvement 
passé,  il  cherchait  à  faire  oublier  les  brusqueries  qui 
lui  avaient  échappé  ». 

Ces  traits  de  caractère  se  retrouvent  dans  la  corres- 
pondance d'Antoine  Marbot;  nous  y  verrons  aussi, 
avec  son  don  oratoire,  sa  phrase  large,  sa  fougue  senti- 
mentale, un  mélange  de  goûts  champêtres  et  d'hu- 
meur belliqueuse,  de  tendresse  pure  et  d'ardeur  pas- 
sionnée. Le  contraste  est  perpétuel  :  il  est  aussi 
piquant  que  frappant. 

de  portraits  de  nombreux  officiers,  exécutés  à  la  mine  de  plomb  par 
Wicar  (J.-B. -Joseph),  né  à  Lille  en  1762  et  mort  à  Rome  en  1834. 
Elève  de  David,  cet  artiste  était  allé  avec  son  maître  en  Italie  (1795)  ; 
il  fut  chargé  par  le  Directoire  de  choisir  les  chefs-d'œuvre  de  la 
Péninsule  pour  nos  Musées.  Il  a  légué  sa  propre  collection  à  sa  ville 
natale  (Voir  la  notice  écrite  sur  lui  par  Dufay,  Lille,  1844,  in-8*). 

G*est  notre  dessin  qui  a  servi  à  graver,  en  l'an  VIII,  une  aqu&  tinte 
de  Coqueret,  grand  inf*  :  à  mi-corps,  vu  de  trois  quart,  regardant  à 
gauche,  le  bras  tendu  vers  la  droite  ;  derrière  lui  un  paysage,  avec 
des  montagnes  au  second  plan,  dans  un  ovale  (Musée  de  Brive  et  di- 
verses collections  privées). 

Ce  même  portrait,  réduit  à  0,09  cent,  sur  0,067  mill.,  ovale,  bistre, 
sanguine,  a  été  reproduit  par  le  Carnet  de  la  Sabretache,  1900  :  pho- 
togravure hors  texte,  éditée  par  Berger-Levrault  et  C*. 

Une  deuxième  gravure  existe  en  buste  de  trois  quarts,  tourné  à 
gauche,  à  claire-voie.  Sculpté  par  de  Bay  père,  grav.  n.  t.  in-4*  (Cf. 
Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin, 
t.  LLIII  (1895).  page  513. 
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IL    —  FAVE-LACrtÈ^V  ÔOK   COI/LÈGUE^ 

ET  Rose  Geneste^  son  amie 

Antoine  Marbot  eut,  comme  collègue  limousin  à 
TAsseroblée  législative,  le  docteur  Faye-Laehèze. 

Comme  lui,  ce  collègue  sortait  d'une  famille  de 
petite  bourgeoisie,  établie  à  la  campagne;  elle  était 
originaire  de  la  paroisse  de  Voutezac>  où  existaient 
plusieurs  de  ses  branches.  C'est  à  Tune  de  celles  qui 
habitaient  le  village  du  Saillant  qu'appartenait  Pierre- 
François  Lachèze,  dit  Faye-Lachèze,  second  de  cinq, 
enfants^  né  le  17  mars  1756,  et  fils  d'un  avocat  qui  fut 
successivement  procureur,  juge. et  lieutenant  de  la 
justice  seigneuriale  d'AlIassac,  la  villette  voisine  (1). 

Boursier  au  collège  Sainte-Catherine,  à  Toulouse 
(1781),  étudiant  en  médecine  à  la  Faculté  de  cette 
ville,  il  exerçait  son  art  à  Brive^  patrie  de  sa  mère, 
la  fille  d'un  notaire.  En  1791  (2),  il  était  grenadier  de 
la  garde  nationale  et  faisait  partie  de  la  Société  des* 
Amis  de  la  Constitution  :  ce  furent  des  titres  à  son 
élection  de  législateur. 

Il  avait  été  auparavant  désigné,  dans  une  réunion 
de  la  communauté  de  Brive,  comme  délégué  à  Paris^ 
avec  Serre  jeune,  et  tous  deux  avaient  publié,  dans  le 
journal  de  Mercier^  une  lettre,  par  lac^uelle  ils  préten- 
daient que  les  auteurs  des  attroupements  et  des  trou- 
bles de  Favars  et  d'AlIassac  étaient  les  anciens  privi- 
légiés) tandis  que  ces  derniers  étaient  au  contraire  les 


(1)  Cf.  la  notice  généalogique  annexée  à  la  Deuxième  Partie  de  cette 
étude. 

(2)  Calendrier  de  1791. 
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victimes  des  pillages.  Lesnobles  protestèi^ent  en  un 
acte  public,  passé  devant  notaire  (le  16  mars  1790)  et 
portant  une  centaine  de  signatures. 

Lié  d'amitié  avec  son  collègue  Antoine  Marbot,'  qui 
l'avait  précédé  à  Paris,  ils  y  fréquentèrent  ensemble 
les  mêmes  milieux  politiques  et  mondains.  C'était  la 
société  des  physiocrates  et  des  futurs  idéologues  qui 
gravitait  autour  des  familles  de  Condorcet  et  de  Grou- 
chy,  et  qui  comptait  leur  compatriote  Cabanis  parmi 
ses  principaux  satellites. 

C'est  là,  chez  M™*  la  marquise  de  Condorcet,  que 
François  Faye-Lachè2:e  connut  Rose  Dupré  de  Geneste, 
—  une  jeune  fille  de  vingt-six  ans  alors,  ' — dont  le 
père  était  secrétaire  perpétuel  de  l'ancienne  Académie 
royale  de  Metz  (3).  ' 

Dès  les  premiers  jours  de  1791,  M"*  de  Condorcet 
avait  songé  à  marier  sa  jeune  amie.  On  le  voit  dans 
les  lettres  qu'écrivait  M.  Dupré  de  Ge^neste  à  sa  chère 
enfant.  Avec  quelle  charmante  afféterie,  le  vieux 
savant  exprimait  ses  sentiments  d'affection  ! 

o  Metz,  3  février  91.  —  J'ai  été,  ma  fille,  tr,ès  flatté  des  cho- 
ses aimables,  que  vous  m'avez  fait  le  cadeau  de  m'écfîre"  le 
28  décembre  dernier,  parce  qu'elles  m'ont  parues  moins  un' 
compliment  de  nouvelle  année,  que  le  désir  de  partager, 
avec  mes  amis,  la  tendresse  paternelle  que  je  leur  ai  vouée 
pour  la  vie*  Cette  rivalité,' Rose,  m'est  très  agréable  et  ne 
fera  point  de  jaloux  ;  vous  occuperez,  tous  ensemble,  tous' 
ensemble  et  sans  partage,  la  même  place  dans  mon  coeur  ». 

Rétour  de  Paris,  un  parent  vient  de  lui  faire  des 
ouvertures  sur  le  projet  : 


(1)  Marie-Rose-Philipine,  née  le  20  décembre  1766,  fille  de  Henri- 
Marie,  licenpié.en  droit  de  l'Université  de.  Bordeaux,  époux  {3  novem- 
bre 1756)  de  Marie-Anne  Gomé  de  La  Grange. 
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a  En  ce  qui  vous  concerne,  il  m'a  marmoté  des  choses 
qui  m'ont  fait  du  bien  à  Tâme,  Tune  que  Madame  la  Mar- 
quise de  Condorcct  vous  honorait  de  ses  bontés,  qu'il  osait 
même  dire  de  sa  tendre  amitié  et  de  sa  protection  :  vous  êtes 
donc,  ma  flUe,  plus  heureuse  que  je  n'osais  l'espérer.  Met- 
tez-moi, Rose,  bien  respectueusement  à  ses  pieds  et  présen- 
tez-lui l'hommage  de  ma  reconnaissance  éternelle.  L'autre 
que  cette  belle  et  généreuse  dame  voulait  bien  s'occuper  d'un 
objet  qui  vous  serait  avantageux  :  mais  comme  ce  qu'il  m'en 
disait  n'avait  l'air  que  d'une  demie  confidence,  d'une  indis- 
crétion bazardée  qu'à  son  père,  je  ne  vous  en  dirai  mot  que 
lorsque  vous  aurez  mis  vous-même  de  l'encre  à  ma  plume, 
si  toutes  fois  cela  ne  gêne  ni  votre  secret,  ni  une  confiance 
que  je  ne  veux  ni  ne  sais  pas  exiger  ». 

Plus  loin,  en  lui  apprenant  que  ses  deux  frères  par- 
tent pour  les  Indes,  il  ajoute  en  terminant  : 

a  J'aime  à  voir  le  vœu  de  votre  cœur,  pour  une  réunion 
plus  désirable  sans  doute  que  possible,  puisque  nous  voilà 
plus  dispersés  que  jamais.  L'immensité  des  mers  qui  nous 
séparent,  ma  vieillesse  qui  quoiqu'encore  assez  bien  por- 
tante touche  à  Textrême  caducité  ne  me  laisse  plus  que  des 
désirs  de  bonheur  pour  tout  ce  qui  m'appartient.  Soyez  heu- 
reuse ma  fille  si  vous  voulez  que  votre  vieux  Papi,  qui  vous 
embrasse  de  tout  cœur,  le  soit  lui-même  ». 

De  tels  épanchements  nous  indiquent  dans  quelle 
atmosphère  s'était  élevée  Rosette.  Sa  lettre  enfin  par- 
vient à  mettre  de  Tencre  à  la  plume  du  père  ;  la  fille 
a  répliqué. 

«  Mais  son  grand  grimoire,  lui  écrit-il,  à  la  vérité  pour- 
rait être  plus  lisible,  si  vous  n'aviez  négligé  un  peu  trop 
l'orthographe  pour  laquelle  je  vous  avais  vue  un  peu  plus 
scrupuleuse  ;  mais  je  crois  que  je  me  donne  des  airs  de  faire 
le  père  Grognard,  tandis  que  je  ne  voulais  vous  dire  que  des 
choses  aimables  ». 

Leur  parent  est  toujours  auprès  de  lui  : 

«  Nous  arrangeons  nos  vieux  bouquins,  nos  vieilles  ima- 
ges, il  dessine  comme  un  ange,  il  grave  à  l'eau  forte,  etc., 
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et puis  nous  nous  promenons  et  puis  nous  lisons  des  Win- 
kelman  (1),  des  Baillis,  nous  lisons  aux  astres  et  nous  disons 
voilà  telle  planète,  telle  constellation  ». 

Et  comme  Rose  se  trouve  au  château  de  Villette^ 
il  ajoute  : 

«  Et  puisque  vous  avez  Tagrément  d'être  à  la  campagne, 
dans  un  printemps  que  je  n'ai  jamais  vu  si  beau,  vous  pou- 
vez nous  singer  tout  à  votre  aise.  Vous  m'avez  fait  gi-and 
plaisir  de  m'apprendre  que  le  roi  a  nommé  M.  de  Condorcet 
pour  remplir  une  des  places  de  la  trésorerie,  je  vous  prie  de 

lui  en  faire  mes  compliments  » «  Je  remets  à  un  autre 

courrier  à  vous  dire  toute  la  satisfaction  que  j'aurai  à  voir 
se  réaliser  vos  espérances  ;  mais  je  ne  veux  manquer  ce 
courrier  et  je  ne  saurais  écrire  à  la  lumière  ». 

Le  projet  de  mariage  fut  poursuivi  jusqu'en  novem- 
bre ;  s'adressant  cette  fois  à  M.  de  Condorcet,  le  3  no- 
vembre 1791,  M.  Dupré  de  Geneste  laisse  parler 
ainsi  sa  gratitude  : 

«  Il  n'a  pas   dû  vous  paraître  moins  étonnant  que 

d'après  la  lettre  que  ma  fille  m'écrivit,  vers  la  fin  septembre, 
par  laquelle  elle  me  faisait  part  de  toutes  vos  bontés  pour 
elle,  ainsi  que  Mesdames  de  Condorcet  et  de  Grouchy  et  de 
votre  obligeant  projet  de  m'écrire,  pour  avoir  mon  consen- 
tement à  un  établissement  avantageux  et  qui  lui  est  très 
agréable.  Je  ne  me  sois  pas  fait  un  devoir  rigoureux  de  vous 
prévenir  ;  ma  vieille  tète  me  servait  si  mal  que  je  ne  pus 
jamais  venir  à  bout  d'achever  ce  que  je  voulais  lui  dire  en 
réponse  et  que  malgré  mes  lunettes  de  4  pouces  de  foyer  je 
ne  pus  jamais  déchiffrer  le  nom  de  l'aimable  et  sçavant 
Docteur  dont  il  était  question  et  qu'il  était  cependant,  au 
moins  convenable  que  je  nommasse.  Cette  situation  égale- 
ment désagréable  et  douloureuse  est  enfin  devenue  moins 
humiliante  et  plus  supportable  ;  mais  je  sens  que  je  ne  pour- 
ray  jamais  vous  dire  combien  mes  expressions  sont  au-des- 
sous de  ma  gratitude  et  de  ma  reconnaissance  :  Vous  êtes, 
Monsieur,  son  bon  et  bienfaiteur  père,  et  moi  père  malheu- 

(1)  Winkelmanu,  célèbre  antiquaire  allemand  (1717-1778}. 
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reux  je  ne  puis  que  désirer  son  bonheur  et  partager  avec 
elle  tout  ce  qu'elle  vous  doit,  et  à  Madame,  d'attachement 
respectueux  et  de  reconnaissance  infinie.  Daignez  donc, 
Monsieur,  agréer  pour  elle  et  pour  moy,  tous  mes  droits 
paternels  qu'il  nous  sera  si  agréable  et  si  flatteur  de  remet- 
tre entre  vos  mains  ;  donnez-lui  je  vous  prie,  avec  le  mien, 
votre  consentement  à  son  mariage  avec  M.  le  Docteur  La 
Chaize,  Député  de  l'assemblée  nationale  actuelle,  et  donnez- 
lui  à  cet  effet  ma  bénédiction  et  la  vôtre,  la  vôtre.  Monsieur, 
que  j'ose  exiger  de  vous  parce  qu'elle  sera  le  comble  de  vos 
bienfaits  et  le  garant  de  son  bonheur. 

«  Tout  ce  que  vous  me  dites,  Monsieur,  d'agréable  et 
d'avantageux  sur  le  compte  de  M.  La  Chaize  tant  du  côté  de 
la  famille,  des  mœurs,  de  l'esprit  que  de  la  science  ;  tout  ce 
que  ma  famille  m'en  a  dit  elle-même,  m'assure  que  cette 
alliance  lui  sera  également  avantageuse  et  heureuse.  D'au- 
tant que  d'après  la  tendresse,  les  bontés  et  les  bienfaits  dont 
vous  Monsieur,  Madame  et  toute  votre  honorable  famille 
l'avez  comblée,  me  permet  de  dire  sans  jactance  et  sans 
enthousiasme  paternel  que  son  bon  cœur,  la  douceur  de  son 
caractère  et  ses  vertus  religieuses  et  sociales  perfectionnées 
par  l'exemple  et  les  soins  de  votre  illustre  et  respectable 
famille  assure  à  M.  La  Chaize  une  union  dans  laquelle  il 
doit  compter  sur  une  vie  douce,  heureuse  et  tranquille. 

a  Si  vous  pensez,  Monsieur,  qu'il  faille,  à  raison  de  ce 
futur  mariage,  mes  autorisation,  consentement,  etc.,  par 
acte  devant  notaires,  faites-moy  l'honneur  de  me  le  deman- 
der, et  de  vouloir  bien  m'en  faire  passer  le  modèle  afin  qu'il 
soit  exactement  tel  que  vous  le  pouvez  désirer  pour  le  mieux. 

«  Que  ne  puis-je.  Monsieur,  vous  exprimer  comme  je  le 
sens  combien  vos  bienfaits  pour  ma  chère  Rosette,  affacent 
de  mon  cœur  et  de  mon  esprit,  de  peines,  d'inquiétudes  et 
de  chagrins  sur  son  sort,  et  me  font  espérer  de  descendre 
en  paix  dans  la  nuit  du  tombeau. 

«  Je  suis  avec  reconnaissance  et  respect.  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«    DUPRÉ  DE  GeNESTE, 

«  Secrétaire  perpétuel  honoraire  {c'est-à-dire  radoteur) 
de  l'Académie  Royale  des  Sciences  et  des  Arts  de 
Metz,  rue  des  Précheresses  n*  'J597  ». 

Cette  signature  méritait  bien  d'être  donnée  in- 
extenso ! 
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De  son  côté,  Rose  recevait  une  missive,  où  son 
père  lui  disait  ces  jolies  phrases  d'affection  : 

«  Tu  me  dis  d'après  ce  que  je  t'ay  demandé,  que  s'il 

est  vrai  que  les  lettres  contribuent  à  ma  santé,  tu  mécriras 
souvent  et  longtemps.  Cela  est  bien  aimable  ce  que  tu  me 
dis  là  ;  mais  ne  m'en  fais  pas  accroire,  tiens  moi  parole.  Tu 
me  fais  le  sacrifice  d'un  poulet  de  ton  amoureux  pour  me 
faire  voir  combien  il  t'aime  et  combien  tu  lui  dois  de  retour  ; 
tout  cela  me  fait  grand  plaisir  et  me  fait-espérer  que  cela 
durera  au  moins,  jusqu^au  tems  que  la  tendre  et  solide  ami- 
tié fondée  sur  l'estime  mutuelle  et  réciproque  en  aura  pris 
la  place  ;  avec  ces  sentiments  là  vous  serez  toujours  assez 
riches,  parce  que  vous  serez  toujours  sages  et  économes  et 
voilà  ce  que  je  veux  avoir  et  que  vous  me  promettez,  mais 
pour  cela  il  me  faudra  attendre  jusqu'à  l'aurore  du  19"**  siè- 
cle, et  juge  toi-même  si  cela  est  possible,  à  moins  que  ton 
Docteur  ne  soit  même  un  peu  sorcier? ». 

Enfin,  parle  même  courrier,  M.  Dupré  de  Geneste 
répondait  au  docteur  Faye-Lachèze  lui  demandant 
son  consentement  : 

«  D'après  les  témoignages  honorables  et  avantageux  que 
M.  de  Condorcet,  ma  Rosette  elle-même  et  S*-Gal  m'ont 
rendu  de  vous,  Monsieur,  je  vous  prie  de  croire  que  votre 
recherche  m'est  fort  agréable,  et  que  je  consentiray  volon- 
lierà  cette  union  désirée;  consentement  que  j'aurai  l'hon- 
neur d'adresser,  en  forme,  à  M.  de  Condorcet,  en  le  priant 
de  vouloir  bien  me  faire  celui  de  me  représenter,  en  tout  ce 
qui  pourra  dépendre  de  moy  à  raison  de  cette  union  et  du 
contrat  de  mariage  qui  en  sera  fait. 

«  Qu'il  me  serait  agréable.  Monsieur,  que  ma  vieille  exis- 
tence et  les  infirmités  qui  en  sont  la  suite,  pussent  me  per- 
mettre d'aller  applaudir  au  bonheur  que  vous  vous  promettez 
de  cette  union  que  '  vous  me  paraissez  désirer  tous  deux 
également.  Que  j'aurais  de  plaisir  d'en  être  témoin,  de  faire 
connaissance  avec  vous  et  de  devenir  l'ami  de  mon  gendre  ». 

La  lettre  est  du  10  novembre  1791. 

Le  mariage  dut  se  faire  sans  plus  tarder.  D'après  les 


lettres  échangées,  on  a  vu  combien  ils  semblaient 
assortis  :  Rose  Dupré  de  Geneste  aimable,  instruite  ; 
François  Lachèze  non  moins  lettré  et  distingué. 

A  cette  époque,  le  jeune  député  de  Brlve  était 
en  fonctions  depuis  le  3  septembre  et  donnait  les 
preuves  de  son  esprit  cultivé.  Le  Moniteur  de  1791 
et  1792  contient  en  effet  divers  discours  qu'il  prononça 
à  TAssemblée  législative  ;  il  faisait  en  outre  impri- 
mer plusieurs  écrits  politiques  et,  plus  tard,  grâce  à 
des  loisirs  sous  le  ciel  bleu  de  la  côte  méditerra- 
néenne, il  laissera  une  traduction  française  manus- 
crite de  Touvrage  de  Cesti,  Les  Animatix parlants. 

A  l'expiration  de  son  mandat,  novembre  1792, 
Faye-Lachèze  était  nommé  chef  des  Consulats  au 
département  de  la  Marine  ;  puis,  le  1*'  janvier  sui- 
vant, envoyé  en  qualité  de  commissaire  diplomatique 
près  Tarmée  d'Italie  et  consul  général  à  Gènes.  Con- 
sul à  Venise^  premier  secrétaire  de  la  légation  à 
Naples,  puis  commissaire  général  de  Tarmée  à  Luc- 
ques,  il  mourut  directeur  de  l'enregistrement  du 
royaume  de  Naples  sous  le  roi  Murât  (1). 

D'autre  part,  son  collègue  Antoine  Marbot^  dès  le 
24  septembre  1792^  quittant  lui  aussi  avec  son  man- 
dat son  rôle  politique  pour  un  instant^  était  devenu 
adjoint  à  l'état-major  de  l'armée  des  Pyrénées. 

Voilà  les  deux  amis  séparés,  mais  une  triple  corres- 
pondance s'établit  :  elle  défie  les  diçtances^  et  le  temps 
comme  l'éloignement  fixe  les  sentiments  qu'ils  ont 
tous  les  deux  pour  Rose  Geneste  et  qu'elle  ne  cessera 
d'inspirer. 

(1)  René  Fage,  Dictionnaire  des  Médecins  du  Limousin,  Limoges, 
Ducourtieux,  1894. 


M'"'  F.  FAYE-LACHEZE 
Née  Rose  DU  PRÉ  me  GENESTE 


(Dessin  (|(>  M.  L^:oN   ForcArn.   d'aipivs  un  pnsicl  du   lomps) 
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Nous  ne  saurions  nous  détacher  du  portrait  de 
cette  jeune  femme,  tant  sa  physionomie  reste  curieuse. 
Un  pastel  nous  la  représente  coiffée  et  drapée  à  la 
Marie-Antoinette  ;  de  beaux  cheveux  en  éventail,  les 
boucles  flottantes  sur  les  épaules;  de  grands  yeux 
intelligents,  sous  des  sourcils  bien  arqués  ;  la  figure 
en  gracieux  ovale,  avec  un  nez  un  peu  fort,  une  fos- 
sette au  menton,  et  une  expression  d'esprit  et  de 
caractère.  La  taille  bien  campée,  le  port  droit  annon- 
cent encore  la  décision  et  la  personnalité.  Sans  être 
une  beauté,  l'ensemble  charme  et  séduit 

Dans  les  lettres  d'Antoine  Marbot,  ce  portrait  du 
reste  se  réfléchira  comme  dans  un  miroir  enchanté, 
qui,  à  sa  manière,  lui  rendra  la  vie.  Et,  avec  cette 
vivante  évocation^  continuera  notre  Notice  sur  le 
Général,  qui  devient  ainsi  autobiographique. 


AMITIE^    AMOURS   ET    GUERRES 


CORRESPONDANCE    INÉDITE 


I 

La  première  des  lettres  de  la  correspondance  est 
écrite  la  veille  du  départ  de  François  Faye-Lachèze 
pour  son  Consulat  de  Gènes  ;  elle  lui  est  adressée  : 

A  Toulouse,  le  8  janvier  [1793]. 

Je  n'ai  qu'un  instant,  mon  cher  Lachèze,  pour  te  dire  que 
je  t'envoie  ma  voiture  pour  faire  ton  voyage  d'Italie.  J'ai  été 
assez  heureux  pour  découvrir  une  occasion  :  je  Tai  remise 
au  citoyen  Gomeiras,  qui  est  quelque  chose  dans  la  maison 
d'Orléans;  il  loge  au  Palais  Royal,  cour  des  Fontaines;  il 
est  très  connu,  les  Suisses  t'indiqueront  son  logement.  Il 
arrivera  à  Paris  dimanche  ou  lundi  prochain  [le  13  ou  le  14J; 
il  faudra  que  tu  ailles  lui  parler.  Comme  tu  n'as  pas  de 
remise  chez  toi,  je  lui  ai  dit  de  la  faire  remiser.  Il  faudra 
aussi  que  tu  voies  s'il  l'a  bien  placée.  Si  tu  crois  qu'elle  soit 
mieux  chez  M.  Brûlé,  tu  n'auras  qu'à  l'y  faire  conduire  ;  il 
faudra  seulement  que  tu  aies  l'attention  de  retirer  les  cous- 
sins et  la  bâche. 

Si  je  ne  savais  pas  que  l'on  m'a  envoyé  des  lettres  dans 
l'endroit  d'où  je  suis  arrivé  ces  jours  derniers,  je  serais  bien 
inquiet  de  n'avoir  pas  reçu  de  tes  nouvelles  depuis  l'arrivée 
de  Rosette  à  Paris. 

Mon  bon  ami,  donne-moi  donc  de  tes  nouvelles,  écris-moi 
le  plus  souvent  que  tu  pourras,  ou  charge  Rosette  de  le 
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faire.  Je  ne  parle  pas  de  ton  passage  à  Toulouse,  il  faut 
avant  tout  que  je  sache  quand  est-ce  que  tu  pars  de  Paris. 

Adieu,  mon  cher  Lachèze  ;  embrasse  pour  moi  la  bonne 
Rosette.  Adieu,  mes  deux  amis  ;  je  vous  aime  bien  tendre- 
ment. 

Marbot. 

Au  citoyen  Lachèze,  chef  de  bureau  des  Consulats^  rue  de 
Vemeuily  n®  428,  faubourg  Saint-Germain,  à  Paris. 

Voilà  Marbot  parti  pour  le  théâtre  de  la  guerre 
d'Espagne.  Cinq  mois  plus  tard,  le  9  février  1793,  il 
est  nommé  capitaine  au  2*  bataillon  de  la  légion  des 
montagnes  (1).  Mais  trop  avisé  pour  s'éloigner  de 
Tétat-major,  il  se  fait  maintenir  près  des  chefs.  Sa 
perspicacité  ne  trompe  pas  son  ambition.  Le  26  avril 
il  passe  chef  de  bataillon,  adjudant  général  près  l'ar- 
mée des  Pyrénées.  C'est^  croyons-nous,  en  cette  qua- 
lité qu'il  commande  un  bataillon  des  Volontaires  de 
la  Corrèze,  où  il  a  de  la  popularité.  A  partir  de  ce 
moment,  le  vertigineux  avancement  d'Antoine  Marbot 
semble  tenir  du  prodige  :  nommé  général  de  brigade 
le  30  août,  il  passe  divisionnaire  le  25  décembre! 
Les  souvenirs  du  soldat  de  l'ancien  régime  sont  par- 
faitement abolis  —  il  n'est  plus  question  de  désertion 
ni  de  punition  aux  baguettes  —  et  le  soldat  de  la 
Révolution  s'est  refait  une  sorte  de  virginité  d'honneur 
militaire  :  et  plus  encore,  quinze  mois  lui  suffisent 
pour  atteindre  le  sommet  de  la  hiérarchie  !  Exemple 
rare,  mais  pas  unique,  par  ces  temps  de  guerre  et 
de  coups  politiques. 

Marbot  n'est  pas  encore  officier  général  quand  il 
envoie  la  missive  suivante  à  Rose  Lachèze. 

(1)  Devenu  le  25*  régiment  de  chasseurs. 
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Leurs  lettres  sont  numérotées;  malheureusement 
beaucoup  d'entre  elles  —  même  toutes  celles  de 
Rosette  —  manquent  à  notre  dossier  ;  celle-ci  porte 
le  numéro  16  : 

A  Ax,  le  5  août  1793,  IP  de  la  République. 

J'ai  reçu  ce  matin,  ma  bonne  Rosette,  ton  n*>  10  et  ton 
n°  1 1 .  Je  te  remercie  de  ces  bonnes  lettres  :  elles  portent 
dans  mon  âme  des  émotions  si  douces,  elles  font  mon 
bonheur.  Je  ne  réponds  aujourd'hui  qu'à  ton  n°  10,  je  suis 
trop  pressé  pour  répondre  au  n**  1 1.  Que  de  choses  je  te  dirai 
quand  j'en  serai  là. 

François  est  donc  en  France,  ma  chère  Rose  ;  il  t'a  quittée 
et  je  ne  le  verrai  pas.  Voilà  donc  ma  chère  Rosette  seule 
avec  le  souvenir  de  ses  deux  amis.  Pourquoi  ne  suis-je  pas 
là  pour  la  consoler  !  Non  que  je  désire  de  te  voir  en  l'absence 
de  François.  Ce  désir  serait  indigne  de  nous.  Nos  âmes  ne 
se  cacheront  jamais  devant  la  sienne.  Oh  !  qu'il  y  lise,  ma 
chère  Rosette  :  il  y  verra  des  sentiments  qui  nous  rendront 
plus  chers  les  uns  aux  autres  ;  que  dis-je,  il  y  a  lu.  Nous  ne 
sommes  pas  des  hommes  ordinaires  !  Je  t'assure  que  si 
j'étais  ton  époux,  je  serais  pour  Lachèze  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui pour  moi,  et  je  voudrais  qu'avec  toi  il  fût  ce  que  je 
suis,  qu'il  t'aimât  avec  tendresse,  avec  délicatesse  et  qu'il  fit 
son  bonheur  de  ce  sentiment  si  tendre,  si  durable  qui  nous 
unit  tous  trois. 

Je  suis  vraiment  ravi  de  te  savoir  grosse.  Ménage-toi,  ma 
chère.  Cet  enfant  fera  Ion  bonheur,  et  il  ne  sera  pas  étranger 
au  mien.  Ce  sera  le  frère  d'Adolphe  ou  son  amante.  Chère 
Rosette,  ce  sera  une  bien  douce  jouissance  de  voir  nos 
enfants  s'aimer  comme  nous  nous  aimons. 

Celte  vilaine  chaleur  de  Gênes  me  fait  de  la  peine.  Que 
ne  puis-je  t'envoyer  un  peu  de  la  fraîcheur  des  montagnes 
qui  m'environnent,  ou,  pour  mieux  dire,  pourquoi  n'es-tu 
pas  venue  ici,  comme  je  t'en  avais  priée?  tu  prendrais 
actuellement  les  bains  et  tu  n'étoufferais  pas. 

Mon  amie,  notre  patrie  souffre  cruellement  de  la  guerre 
qu'elle  a  à  soutenir  contre  les  brigands  couronnés.  Mais,  ma 
chère,  ne  sois  pas  inquiète  sur  l'issue  de  cette  lutte  terrible. 
Quelque  malheureuse  qu'ait  été  pour  la  France  cette  campa- 
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gne,  la  cause  de  la  liberté  ne  périra  pas.  Instruits  par  nos 
malheurs,  nous  mettrons  à  profit  le  repos  de  Thiver  prochain 
et  nous  serons  plus  forts  que  jamais  pour  la  campagne  de 
1794.  Si  cette  campagne  a  lieu,  les  puissances  coalisées  sont 
ruinées  sans  ressource. 

Ma  blessure  est  à  peu  près  cicatrisée.  Je  marche  dans  ma 
chambre,  mais  pas  loin.  Dans  quinze  jours  je  monterai  à 
cheval. 

Adieu,  tendre  amie,  embrasse-moi,  viens  sur  mon  sein, 
reçois  mes  tendres  baisers. 

Marbot. 

En  marge  :  Adresse  tes  lettres  à  Ax,  département  de 
l'Ariège.  A  qui  veux-tu  que  j'envoie  mes  lettres?  A  Gênes, 
il  me  semble,  ma  bonne  amie,  que  tu  n'as  pas  beaucoup 
d'argent.  J'ai  encore  300  livres  en  écus,  les  veux-tu  ? 

A  Rose  Geneste,  épouse  de  François  Lachèze,  consul  de 
France  à  Gênes  ;  à  Nice^  pour  Gênes, 

La  blessure  à  laquelle  Marbot  fait  allusion  n'est  pas 
mentionnée  dans  ses  états  de  service.  Mais  ceux-ci 
sont  assez  brillants  pour  se  passer  de  cette  mention. 

Chargé  du  commandement  des  troupes  sur  le  cours 
de  TAude,  il  participait  activement  à  l'attaque  de  la 
vallée  d'Aran.  La  défense  de  TAriège  lui  était  confiée 
et  la  reconnaissance  des  passages  qui  conduisent  en 
Espagne^  depuis  la  vallée  d'Aran  jusqu'à  Montlouis, 
sous  les  ordres  des  généraux  Lacuée  et  Servan. 

Les  forces  espagnoles  avaient  envahi  les  frontières 
conduites  par  l'énergique  Ricardos.  Elles  menaçaient 
Montlibre  (Montlouis)  ;  ce  fut  pour  dégager  cette  place 
et  la  ravitailler  que  le  général  Dagobert  envoya  Mar- 
bot, qui  y  parvint  après  une  marche  audacieuse.  De 
l'avis  du  commandant  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  il  sauva  ce  poste  investi  et  presque  réduit 
par  les  ennemis. 
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L'adjudant  général  poursuivit  ses  succès  en  péné- 
trant dans  la  Cerdagne  espagnole  et  en  marchant  sur 
Puycerda.  L'armée  de  Dagobert  fut  victorieuse  à  la 
Perche  (28  août),  et  à  Olette  (3  septembre).  La  con- 
duite de  Marbot,  dans  ces  combats,  lui  valut  les  félici- 
tations du  général  en  chef,  —  et  le  grade  de  général 
de  brigade,  sur  Tavis  des  représentants  (1). 

Ainsi,  il  préparait  la  revanche  annoncée  pour  Tan- 
née suivante  dans  sa  lettre  du  5  août  1793. 

Un  service  signalé^  qu'il  va  rendre  au  gouvernement 
du  moment  en  Aveyron,  hâtera  encore  son  prodi- 
gieux avancement.  La  politique  derechef  seconde  les 
talents  et  les  aptitudes  du  nouveau  général.  Revenu 
au  camp  de  Toulouse,  occupé  à  former  dix  bataillons 
de  nouvelles  recrues,  il  est  envové  sur  le  théâtre  d'une 
véritable  guerre  civile.  Au  moment  du  boute-selle,  il 
écrit  à  Rosette  : 

A  Toulouse,  le  9  vendémiaire  [30  septembre  1793]. 

Vous  partirez  donc  mardi,  notre  bonne  amie,  mais  c'est 
pour  Paris,  et  moi  aussi  je  pars.  Je  vais  monter  à  cheval  à 
l'instant  et  c'est  pour  aller  dans  un  petit  coin  ignoré  du 
département  de  l'Aveyron,  appelé  Saint-Affrique,  où  un 
bataillon  de  garde  nationale  s'est  mis  en  contre-révolution. 
11  a  mis  le  club  en  marmelade  et  en  a  dispersé  les  membres 
qui  n'osent  plus  s'assembler.  Le  général  Sahuguet  est  chef 
de  cette  expédition  et  je  marche  sous  ses  ordres.  Notre 
armée  n'est  pas  forte  :  elle  se  compose  de  lui  et  de  moi. 
C'est  de  notre  génie  que  nous  devons  tirer  toutes  nos  res- 
sources pour  rétablir  l'ordre.  Comme  nous  allons  nous  cou- 


Ci)  D'après  M.  le  vicomte  de  Boislecomte,  Le  général  Antoine 
Marbot  (Bulletin  de  la  Société  scientifique,  historique  et  archéolo- 
gique de  la  Corrèze,  t.  XIV,  p.  167).  Dagobert  proposa  lui-même  au 
Ministre  de  la  guerre  la  nomination  de  Marbot.  Voir  son  rapport  du 
30  août  1793  sur  les  opérations  de  Puycerda  (réimpression  de  l'ancien 
Moniteur,  t.  XVII,  p.  609). 
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vrir  de  gloire,  vous  entendrez  crier  cela  dans  les  rues  en 
arrivant  à  Paris. 

Ma  Rosette,  je  me  porte  bien.  Je  voudrais  bien  être  assuré 
que  vous  partez  bien  portante.  0  bonne  amie,  quand  est-ce 
que  je  te  reverrai  ?  Quand  est-ce  que  je  serai  heureux  ?  Tu 
vas  revoir  Lachèze,  embrasse-le  bien  pour  moi.  0  mes  amis, 
soyez  heureux!  Votre  bonheur  fait  partie  du  mien.  Adieu, 
ma  Rose,  adieu...  Embrasse-moi,  Rosette...  Adieu... 

Mar. 

J'ai  reçu  ce  matin  ma  gratification  de  campagne.  Ainsi 
vous  voyez  que  je  n'ai  pas  été  longtemps  sans  argent.  Quand 
Rosette  en  aura  besoin,  elle  me  le  dira,  parce  qu'elle  sait 
bien  que  ce  qui  est  à  moi  est  à  Rosette. 

A  son  arrivée  à  Saint-Affrique,  il  trouve  déjà  une 
armée  révolutionnaire  sortie  du  Lot,  qui  a  marché 
contre  les  révoltés  et  s'est  livrée  à  de  fâcheux  excès. 
En  outre,  il  accourt  des  départements  voisins  une 
cohue  armée,  qui  menace  de  tout  saccager  dans  ce 
malheureux  Aveyron.  Le  général  Sahuguet  est  son 
compatriote  (1).  Marbot  lance  une  proclamation  aux 
habitants.  Grâce  à  son  sang- froid,  il  réprime  sans 
effusion  de  sang  le  mouvement^  calme  les  esprits  et 
arrête  les  hordes  qui  s'avancent. 

De  retour  à  Toulouse,  il  est  chargé  de  conduire  à 

(1)  Le  général  de  Sahuguet  d'Amarzit  de  La  Roche,  né  à  Brive.  le 
12  octobre  1756.  Général  de  brigade  à  Tarmée  des  Pyrénées,  il  eut 
comme  collègues,  avec  Marbot,  ses  autres  compatriotes  JoufTre  et 
de  Marquessac.  et  se  distingua  particulièrement  dans  la  vallée  d'Aran, 
dont  il  est  question  dans  nos  lettres  ;  suspendu  comme  Marbot  en 
1794,  étant  général  de  division  ;  comme  lui  retiré  à  Brive.  Réintégré 
et  mis  au  commandement  de  la  20*  division,  la  Gorrèze  et  le  Lot;  fut 
enlevé  à  son  ressort  sur  la  demande  de  Marbot  et  de  Cavaignac(t795). 
Mort  de  la  peste  gouverneur  de  Tabago  (1802).  —  Marcellin  Marbot  se 
prétendait  parent  des  Sahuguet  (Mémoires).  —  Cf.  A.  Rebière,  Les 
Généraux  de  Sahuguet  d'Amarzit,  Brive,  Roche,  1903. 

Sur  l'affaire  de  Saint-Affrique  et  de  TAveyron,  pour  plus  de  détails» 
Cf.  Mémoire  justificatif,  Deuxième  Partie. 
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Toulon  6,000  hommes  ;  mais  un  contre-ordre,  reçu 
en  cours  de  route,  à  Castelnaudary,  —  sans  doute  à 
cause  dé  la  reprise  du  port  sur  les  Anglais  —  le  ramène 
à  Perpignan  où  il  trouve,  sous  la  forme  d'une  lettre 
de  service  comme  divisionnaire^  une  preuve  palpable 
de  la  reconnaissance  des  puissants  du  jour  :  il  Tavait 
du  reste  bien  gagnée. 

C'est  Dugommier  qui  Ta  proposé  général  de  divi- 
sion ;  mais  il  ne  l'emploie  guère  plus  qu'à  des  fonc- 
tions d'organisation  et  d'inspection,  durant  les  pre- 
miers mois  de  1794.  Marbot  quitte  bientôt,  d'ailleurs, 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

II 

Pondant  que  le  général  marchait  sur  Saint-Affrique 
en  contre-révolution,  les  révolutionnaires  brûlaient 
en  Corrèze  les  châteaux  de  ses  anciens  amis^  comme 
Estresse;  décrétaient  propriétés  nationales  celui  de 
Val-de-Cère  et  la  propre  maison  des  Certain,  à  Saint- 
Céré.  Ils  venaient  même  à  La  Rivière  brûler  les 
papiers,  saccager  l'habitation,  vendre  les  meubles, 
exproprier  les  propriétés  comme  ayant  appartenu  à 
un  émigré.  M"*  Marbot  aurait  été  même  obligée, 
pour  sa  propre  sécurité,  de  s'exiler  en  Bretagne  (1). 

A  ses  congés,  le  général  allait  se  reposer  chez  lui 
et  autour  régnait  la  terreur.  N'importe  !  Il  y  achète 
des  propriétés  pour  lui  et  ses  amis.  Rose  et  François. 
A  ses  expansions  sentimentales  va  s'ajouter  un  buco- 
lisme  bien  assorti  pour  les  rêves  d'avenir. 

(l)  Les  Mémoires  rapportent  ces  faits  ;  le  mémoire  justificatif  les 
narre  plus  au  long  encore.  Voir  la  Deuxième  Partie. 
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La  guerre  continuait  avec  TEspagne.  Marbot  servit 
encore  sous  les  ordres  de  Dugommier  jusqu'au  8  juil- 
let 1794,  mais  il  avait  été  nommé  au  commandement 
d*une  division  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales 
(arrêté  du  15  juin  1794). 

il  est  à  Irun  le  28  septembre  1794  ;  à  Pau  le  7  ven- 
démiaire, à  la  tête  de  Taile  gauche  qui  marche  sur 
Pampelune.  Son  plan  consiste  à  tourner  les  Espagnols 
et  à  les  séparer  de  leur  base  d'opérations,  quitte  à 
se  trouver  entre  deux  feux.  Quelques  fausses  démons- 
trations ont  lieu  vers  Joux  et  la  vallée  d'Assan.  Enfin 
la  division,  dite  des  Vallées,  s'engage  dans  celle  de 
Salazar,  en  pays  espagnol  ;  Marbot  enlève  les  redoutes 
qui  gardent  l'entrée  de  la  gorge  et  culbute  les  forces 
qui  défendent  la  montagne  d'Abody.  On  est  au  17 
octobre  1794.  Le  lendemain,  avant  le  jour,  le  général 
s'établit  à  Villanueva  et  au  Bourguet  pour  couper 
toute  communication  avec  Pampelune  et  pour  détruire 
les  fonderies  d'Orbaïcet. 

C'est  sur  ces  entrefaites  qu'il  écrit  à  Rose  une  lettre 
d*un  calme  charmant.  Il  parle  de  la  guerre  avec  un 
enjouement  qui  n'a  rien  de  fiévreux,  alors  que  bien- 
tôt aux  officiers  inquiets  du  mouvement  il  répondra  : 
<4  11  n'y  a  pas  de  retraite,  je  n'en  veux  pas!  Allez 
dire  à  vos  camarades  que  nous  allons  combattre  et 
qu'à  mesure  que  nous  avancerons  nos  derrières  seront 
coupés.  Cela  nous  est  indifférent,  parce  que  la  vic- 
toire est  à  nous  »  (1). 


(I)  Cf.  rapport  eu  la  Deuxième  Partie  :  Notes  et  documents. 


—  95  — 

A  Pau,  le  7  vendémiaire  de  Tan  IIP 
(29  septembre  1794). 

Ma  précédente  lettre  devait  être  numérotée  H,  je  ne  sais 
pas  si  je  Tai  oublié. 

Je  viens  de  me  fâcher,  je  suis  encore  tout  en  colère  et  tout 
ému,  mais  je  viens  auprès  de  ma  Rosette,  je  contemple  son 
visage,  je  porte  mes  pensées  vers  ma  chère  amie  et  toutes 
les  passions  violentes  disparaissent  pour  faire  place  à  des 
sentiments  doux,  à  la  tendre  amitié,  et  mon  âme  n'éprouve 
plus  que  des  sensations  délicieuses,  car  je  songe  à  toi,  ma 
chère  Rose.  Tu  sais  déjà,  ma  bonne  amie,  que  nous  avons 
une  petite  campagne  ;  tu  sais  où  aller  te  reposer,  tu  sais  où 
Tamitié  nous  attend...  Oh,  non  !  je  ne  quitterai  pas  les  rives 
de  la  Dordogne,  puisque  Rose  et  François  ont  une  petite 
maison  sur  ses  bords.  M'y  voilà  fixé  pour  toujours  lorsqu'une 
fois  la  paix  sera  faite. 

Je  présume  que  Lachèze  a  reçu  ma  dernière  lettre  par 
laquelle  je  lui  marquais  que  Laplace  (Ij  avait  acheté  la  petite 
campagne  pour  quarante  et  quelques  milles  livres,  que  quel- 
ques lots  du  bien  qui  en  dépend  lui  avaient  échappé,  que 
ces  lots  avaient  été  vendus  24,000  livres  et  qu'il  fallait  que 
Laplace  les  rachetât  en  faisant  quelques  sacrifices. 

Je  lui  ai  mandé  aussi  de  faire  partir  sur-le-champ  les 
18,000  livres  dont  on  a  le  plus  grand  besoin  pour  terminer 
cette  affaire.  Je  répète  tout  cela  en  cas  que  ma  lettre  ne  le 
fût  pas  parvenue. 

Laplace  et  ton  beau-frère  (2)  n'ont  pas  su  s'entendre.  Si 
j'avais  été  là,  ces  lots  n'auraient  pas  échappé.  Ton  beau- 
frère,  par  délicatesse  et  confiance,  a  songé  plus  aux  affaires 
du  district  qu'à  la  tienne.  D'un  autre  côté,  Laplace  est  un 
paresseux  qui  n'a  de  l'activité  que  lorsqu'il  est  lancé  ;  mais, 
pour  en  venir  là,  il  faut  que  la  patrie  soit  en  danger  ;  enfin, 
il  est  plus  paresseux  que  moi  :  je  n'attends  que  jusqu'au 
dernier  moment  ;  mais  il  attend  après  le  dernier  moment. 
Et  puis,  il  met  à  toute  chose  tant  de  soin,  tant  de  précau- 
tions —  c'est  ce  qu'on  appelle  vulgairement  de  la  perfection 

(1)  Pierre  Laplace,  ou  plutôt  de  La  Place  de  Ghauvac,  homme  de 
loi  de  Beaulieu. 

(î)  Pierre-Marie  Lachèze,  né  au  Saillant  de  Voutezac,  président  du 
tribunal  civil  a  Tulle  ;  lut  nommé,  le  5  avril  1800,  conseiller  à,  la  Cour 
de  Cassation. 
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—  que  nécessairement  tout  va.  de  travers.  Tu  vas  me  dire 
pourquoi  je  le  charge  de  mes  affaires,  et  encore  plus  des 
tiennes.  A  cela  je  te  réponds  que  c'est  le  plus  habile  homme 
de  mon  pays  après  moi.  Il  faut  que  je  t'en  cite  un  exemple. 
Je  ne  connais  pas  d'homme  qui  ne  prenne  plus  de  précau- 
tions contre  le  feu.  Eh  bien  !  il  vient  de  brûler  sa  maison. 

Ma  bonne  amie,  je  reprends  le  nom  d'Antoine  (1),  ainsi 
le  veut  la  loi.  Je  quitte  le  lierre,  mais  il  m'en  restera  tou- 
jours les  qualités... 

0  ma  Rose,  qu'il  est  charmant  le  passage  de  ta  lettre  n**  12 
où  tu  parles  de  ton  fils  !  Quel  mélange  de  sentiments  !  C'est 
toi,  c'est  moi,  c'est  ton  fils,  c'est  la  femme  qui  l'aimera  et 
comment  l'aimera-t-elle  ?  Oh  !  la  bonne  comparaison  !... 

Dis  à  François  que  s'il  croit  rester  sans  rien  faire  à  la 
campagne,  il  se  trompe.  Nous  le  laisserons  bien  gratter  ses 
pieds  après  souper  et  marmotter  ses  petits  refrains,  mais  le 
jour  nous  travaillerons.  Dis-lui  qu'il  apprenne  et  s'exerce. 
Nous  cultiverons  le  jardin  et  à  toi  aussi  nous  ferons  arra- 
cher les  herbes.  Quant  aux  délassements,  tu  iras  broder, 
Lachèze  ira  pécher,  et  moi  j'irai  à  la  chasse.  François,  en 
sa  qualité  de  consul,  cherchera  ses  amusements  sur  l'eau, 
cela  tient  à  la  marine  ;  moi,  en  ma  qualité  de  général,  j'irai 
faire  la  guerre  aux  bêtes,  ce  sera  comme  je  la  faisais  aux 
Espagnols  :  j'emmènerai  un  domestique  qui  aura  fait  la 
campagne  avec  moi,  afin  de  pouvoir  rabâcher.  Ce  sera 
comme  l'oncle  Tobie  avec  le  caporal  Train.  Nous  te  ferons 
passer  des  soirées  très  agréables  :  nous  te  conterons  le  siège 
de  Fontarabie  (2j,  de  Saint-Sébastien  (3),  le  blocus  de  Belle- 
garde  (4),  la  bataille  de  Boulou  (5),  la  prise  de  CoUioure  (6), 


(1)  Nous  ignorions  que  Marbot^  pour  affirmer  son  républicanisme, 
eût  adopté  un  surnom  à  la  mode  quelconque.  Toutefois  sa  lettre  du 
8  janvier  n93  est  cachetée  à  l'aide  d'un  cachet  avec  les  trois  lettres 
L.  B.  M.  entrelacées,  couronnées  d'un  bonnet  phrygien. 

(2)  Fontarabie,  ville  espagnole  de  la  province  du  Guipuscoa,  avait 
été  prise  le  l*'  août  l*/94  par  le  général  Frégeville. 

(3)  Saint-Sébastien  était  tombée  dans  nos  mains. 

(4)  Bellegarde,  dépendant  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
avait  été  prise  par  les  Espagnols  après  un  blocus  qui  dura  du  24  avril 
au  20  juin  1793.  Dugommier  la  reprit  le  18  septembre  1794. 

(5)  Dugommier  livra  dans  ce  village,  le  l"  mai  1794,  un  combat  fu- 
rieux aux  troupes  du  comte  de  la  Union  et  les  mit  en  complète 
déroute. 

(6)  Collioure  fut  reprise  par  Dugommier  le  26  mai  1794. 
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etc.,  etc.,  et  crois- tu  que  nous  oublierons  la  construction  des 
belles  batteries  de  Leucate  (1),  où  je  me  suis  acquis  une 
réputation  qui  durera  peut-être  jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 

J'avoue  que  tout  cela  sera  bien  joli  et  que  cela  fera  un 
joli  entretien  pour  une  femme...  Oh  !  tu  ne  nous  échapperas 
pas.  Mais,  adieu,  ma  chère... 

M. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  Lescot  ;  il  est  toujours 
original,  si  original  que  je  n'ai  pu  comprendre  la  moitié  de 
sa  lettre,  quoique  je  l'ai  lue  dix  fois.  Il  est  médecin  à  Cham- 
platreux,  près  Luzarches,  par  Paris. 

A  Rose  Geneste. 

Le  29,  la  division  était  dans  les  gorges  d'Ostiz,  par 
un  tenips  affreux  qui  dura  trente-huit  jours,  paraly- 
sant les  mouvements.  C'est  alors,  les  4  et  5  frimaire 
an  III  (24  et  25  novembre  1794),  que  Marbot  livra 
rengagement  victorieux  où  1,500  Espagnols  furent 
tués  ou  pris,  tandis  que  nous  n'eûmes  que  248  hom- 
mes hors  de  combat.  Il  s'en  faisait  temps,  car  nos 
munitions  étaient  épuisées  ;  la  retraite  allait  s'impo- 
ser, entraînant  celle  des  autres  divisions.  L'attaque  à 
la  baïonnette  sauva  la  situation.  Mais  laissons  le  vain- 
queur lui-même  raconter  le  haut  fait  qui  avait  permis 
à  ses  troupes  d'aller  tranquillement  se  reposer  en 
leurs  quartiers  d'hiver,  vallée  du  Bastan.   C'est  là. 


(1)  Leucate  (??) 

Dans  la  brochure  intitulée  Tableau  de  la  Campagne  des  Français 
depuis  le  8  septembre  an  1  jusqu'au  15  pluviôse  an  III,  présenté  le 
i4  par  Carnot  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  Marbot  est  cité  à 
l'occasion  de  différents  faits  d'armes,  notamment  le  26  thermidor 
an  II  à  la  prise  d'Alloqui,  le  18  fructidor  de  la  môme  année  à  l'affaire 
de  Lescun,  et,  enfin,  comme  commandant  au  combat  d'Ostiz,  les  4  et 
5  frimaire  an  III,  où  la  division  mit  les  Espagnols  en  déroute  après 
une  lutte  acharnée.  —  Cf.  L'Armée  des  Pyrénées-Occidentales,  éclaiir- 
cissement  sur  les  campagnes  de  1793-1794-1795,  par  £.  Ducéré 
(Bayonne,  1800). 
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huit  jours  après  le  fait  d'armes  d'Ostiz,  que  Marbot 
écrivit  à  Rosette  la  lettre  suivante,  que  d'autres  com- 
plètent, d'une  seule  traite;  il  n'y  a  plus  qu'à  lui 
laisser  constamment  la  plume  : 

Au  quartier  général  de  Lesaca  (pays  conquis),  le  12  fri- 
maire de  l'an  ITP  (2  décembre  1794). 

Voilà  la  campagne  finie,  ma  chère  Rose  ;  nous  sommes 
rentrés  en  quartier  d'hiver  le  10,  mais  ton  ami  ne  s'est  pas 
séparé  des  Espagnols  sans  leur  faire  un  vigoureux  adieu. 

Le  général  en  chef  (1),  en  me  prévenant  que  nous  quitte- 
rions nos  positions  le  8  pour  aller  prendre  nos  cantonne- 
ments, m'avait  recommandé  de  chercher  l'occasion,  avant 
de  partir,  de  faire  quelque  coup  de  main  qui  étonnât  l'en- 
nemi et  lui  ôtât  l'envie  de  nous  inquiéter  dans  notre  marche 
le  jour  que  nous  voudrions  entrer  dans  nos  quartiers  d'hiver. 

J'ai  parfaitement  réussi.  Quelques  mouvements  que  je  fis 
le  4  de  ce  mois  engagèrent  l'ennemi  à  attaquer  la  division 
que  je  commande.  Nous  combattîmes  tout  ce  jour  ;  le  com- 
bat recommença  le  lendemain  5,  au  point  du  jour,  et  dura 
jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  Mais  ce  jour  tout  me  réussit 
avec  tant  de  bonheur,  mes  soldats  montrèrent  tant  de  bra- 
voure, que  je  portai  la  terreur  dans  l'armée  ennemie.  Nous 
lui  tuâmes  1,000  hommes  et  nous  les  chassâmes  jusque  sous 
les  murs  de  Pampelune.  L'ennemi  eut  environ  900  blessés  : 
tous  les  prisonniers  furent  passés  au  fil  de  l'épée,  à  l'excep- 
tion d'une  quinzaine  qui  furent  amenés  par  les  soldats  las 
de  tuer  (2). 

(1)  Moncey. 

(2)  Le  rapport  de  cette  affaire  a  été  publié  dans  le  Carnet  de  la, 
Sabreiache,  année  1900,  p.  101.  Nous  le  reproduisons  en  la  Deuxième 
Partie. 

Le  rapport  officiel  des  représentants  Garrau  et  Baudot  le  résume 
ainsi  :  «  La  contrariété  des  éléments  n'arrêtent  point  le  courage  de 
l'armée  des  Pyrénées  Occidentales.  Des  positions  fatigantes  par  la 
nature  des  montagnes,  et  qui  Tétaient  devenues  encore  plus  par  les 
pluies  et  les  neiges  continuelles,  avaient  fait  penser  aux  Espagnols 
qu'ils  pourraient  harceler  impunément  les  divisions  les  plus  exposées 
de  notre  armée  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  les  Espagnols  ont  été 
battus  comme  à  l'ordinaire. 

a  Le  4  de  ce  mois,  la  division  du  général  Marbot  fut  attaquée  ;  les 
avantages  furent  d'abord  peu  conséquents;  mais  enfin  nos  troupes 
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Cette  affaire,  dans  laquelle  plus  de  la  moitié  de  Tarmée 
espagnole  combattit  contre  une  seule  division  de  Tarmée 
française,  répandit  une  telle  consternation  chez  Tennemi, 
que  depuis  ce  moment  nous  n'en  avons  pas  vu  un  seul,  et 
notre  marche  vers  nos  quartiers  d'hiver  fut  exécutée  comme 
en  pleine  paix. 

Tu  devrais  bien,  ma  bonne  Rose,  venir  aussi  passer  ton 
quartier  d'hiver  à  Lesaca.  C'est  un  assez  joli  village  au  mi- 
lieu des  montagnes  :  nous  n'y  sommes  pas  mal  et  nous 
ferions  ici  un  petit  projet  pour  l'embellissement  de  Puy- 
chardy  (1). 

Lachèze  m'avait  mandé  que  tu  allais  m'écrire.  Cependant 
cette  lettre  n'arrive  pas  ;  cependant  je  l'attends  avec  impa- 
tience ;  cependant  je  dirais  que  Rosette  est  une  paresseuse  ; 
cependant  j'aurais  raison  et  cependant  je  l'aimerais  quoi- 
qu'elle m'oublie. 

On  dit  comme  ça,  ma  chère  Rosette,  que  tu  vas  au  bal, 
que  tu  danses,  que  tu  passes  ton  temps  fort  agréablement. 
J'en  conclus  que  tu  te  portes  bien  et  cela  me  fait  plaisir  ; 
j'en  conclus  encore  que  tu  n'es  pas  tout  à  fait  dégoûtée  du 
monde  et  que  tu  n'es  pas,  comme  tu  dis,  tout  simplement 
une  bonne  femme  de  ménage  ;  et  cela  me  fait  encore  plaisir, 
etc.,  etc.,  etc. 

Voilà  une  petite  lettre  d'Adolphe.  J'ai  tout  lieu  d'être  con- 
tent de  lui,  il  s'applique  de  toutes  ses  forces  :  ses  maîtres 
m'ont  écrit  que  ses  étude?  allaient  grand  train  et  que  depuis 

s'avancèrent  à  volonté  dans  le  pays  et  prirent  des  positions  favorables 
à  Olave.  Cependant,  leurs  cartouches  ayant  été  épuisées,  l'ennemi 
revint  le  lendemain  à  la  charge  avec  des  forces  supérieures  ;  la  divi- 
sion française,  n'ayant  plus  que  ses  baïonnettes  pour  défense,  s'est 
rangée  en  bataille^  et  au  pas  de  charge  a  enfoncé  les  colonnes  enne- 
mies, culbuté  sa  cavalerie,  tué  plus  de  mille  et  mis  le  reste  en  dé- 
route ».  (Réimpression  de  ÏAncien  Moniteur,  T.  XXll,  p.  681). 

(1)  Le  domaine  de  Puychardy,  provenant  de  l'émigré  Joseph  Tur^nne, 
fut  acheté  nationalement  le  18  fructidor  an  il  (4  septembre  1794). 
payable,  suivant  la  loi  du  4  nivôse  an  II,  en  neuf  années  par  dixième, 
par  le  citoyen  Laplace  (Pierre),  de  Beaulieu,  moyennant  41,475  livres. 
Cette  propriété,  située  sur  la  commune  de  Brivezac,  domine  la  Dor- 
dogne  et  jouit  d'un  beau  panorama.  Elle  fut  revendue  au  citoyen 
Louis  Laumont,  dit  Delpeuch,  le  7  messidor  an  VJI  (25  juin  1799).  — 
Pour  l'historique  de  Puychardy  auparavant,  voir  notre  étude  :  La 
Seigneurie  de  Puychardy  et  la  chàtellenie  de  Bassignac-le-Haut 
[Bulletin  de  la  Société  défi  lettres^  sciences  et  arts  de  la  Corrèze, 
1. 1893). 
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quelque  temps  il  faisait  des  progrès  si  rapides  dans  le  des- 
sin qu'ils  en  étaient  étonnés  eux-mêmes.  Tu  vois  que  nous 
aurons  là  notre  peintre.  Je  le  mènerai  en  Italie  après  la  paix, 
et  peut-être  même  plus  tôt,  si  toutefois  on  veut  me  lâcher 
pour  aller  dans  cette  armée. 

Adieu,  chère  Rose.  Pense  souvent  à  ton  ami,  donne-lui 
souvent  de  tes  nouvelles.  Adieu.  Reçois  mes  embrassements. 
...  Adieu.  Marbot. 

Embrasse  Lachèze,  embrasse  Paul.  Donne-leur  de  ma  part 
le  baiser  de  l'amitié  et  de  la  tendresse. 

A  Rose  Geneste. 

Au  quartier  général  de  Lésaca  (pays  conquis),  le  28  fri- 
maire de  l'an  III  (18  décembre  1794). 

J'ai  reçu  ton  n°  13,  ma  chère  amie.  Quant  à  moi,  je  ne 
sais  plus  ni  à  quel  numéro  ni  à  quelle  lettre  j'en  suis.  Les 
mouvements  continuels  dans  lesquels  je  me  suis  trouvé,  les 
événements  majeurs  dont  j'ai  été  témoin  et  acteur,  m'ont 
fait  perdre  mon  compte.  Au  hasard  je  mets  une  M  à  cette 
lettre  et  je  continuerai. 

Je  t'ai  écrit  en  arrivant  dans  nos  cantonnements  d'hiver  : 
nous  sommes  ici  tranquilles  comme  en  pleine  paix.  Nous 
réparons  nos  forces  pour  la  campagne  prochaine.  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  l'intérêt  de  la  République  est  de  faire 
au  moins  une  autre  campagne  pour  achever  d'écraser  ses 
ennemis.  Il  pourrait  arriver,  à  la  vérité,  que  la  République 
accordât  la  paix  à  quelqu'une  des  puissances  qui  voudrait 
se  détacher  de  la  coalition,  mais  ce  ne  serait  que  pour  porter 
des  coups  plus  vigoureux  aux  autres.  L'Espagne,  par  exem- 
ple, qui  est  à  deux  doigts  de  sa  perte,  a  fait  faire  des  propo- 
sitions au  Comité  de  Salut  public.  Si  on  lui  accordait  la 
paix,  ce  serait  pour  porter  les  armées  des  Pyrénées  sur 
l'Italie.  Il  parait  que  la  Prusse  va  se  détacher  de  la  coalition. 
Tout  semble  présager  une  révolution  prochaine  dans  la 
Hollande. 

Tu  vois,  ma  chère,  dans  quelle  position  brillante  se  trouve 
la  République  après  tant  de  victoires.  Ces  triomphes  multi- 
pliés nous  donneront  la  paix  sans  doute  ;  mais  je  crois  que 
si  on  la  fait  avec  quelque  puissance  du  Nord,  il  faut  bien 
qu'il  reste  quelque  dédommagement  à  la  République  pour 
tant  de  sang  versé  et  de  dépenses. 
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La  paix,  ma  chère...  O!  la  paix!...  Elle  ramènera  le 
bonheur  avec  elle  et  surtout  pour  nous  qui,  retirés  dans 
notre  petite  campagne,  vivrons  pour  Tamitié,  exempts  de 
toute  ambition  et  chéris  des  habitants  simples  et  vertueux 
qui  entourent  notre  demeure.  Alors  il  sera  permis  de  livrer 
notre  âme  tout  entière  aux  affections  aimantes  et  d*en  ban- 
nir toute  pensée  qui  pourrait  nous  distraire  du  bonheur. 
Nous  aurons  payé  notre  tâche  (sic)  à  la  patrie  et  nous  lais- 
serons à  d'autres  le  soin  de  gouverner  et  administrer  la 
République  que  nous  aurons  consolidée  par  nos  veilles,  nos 
soins,  nos  travaux  et  notre  sang. 

J'ai  lu  et  relu  ton  n^  13  :  il  est  plein,  il  me  rend  heureux, 
car  je  crois  entendre  Rosette  me  parler  de  son  attachement 
et  de  toutes  ses  affections  qu'elle  partage  entre  Lachèze, 
Paul  et  moi.  Ecris-moi  souvent,  mon  estimable  amie,  écris- 
moi.  Si  tu  savais  tout  le  bonhenr  dont  tes  lettres  me  font 
jouir,  tu  te  reprocherais  bien  plus  ta  négligence  lorsque  tu 
mets  trop  d'intervalle  entre  tes  lettres. 

Adieu,  ma  chère  amie.  Toujours  ton  ami.  Adieu,  femme 
chérie...  Marbot. 

Mille  et  mille  choses  à  Lachèze.  Je  l'embrasse  de  tout 
mon  cœur.  Je  t'ai  envoyé  une  lettre  d'Adolphe  :  on  est  tou- 
jours content  de  lui  (1). 

A  son  tour,  Lachèze  reçoit  la  lettre  que  voici  : 

Au  quartier  général  de  Lesaca  (pays  conquis), 
le  15  nivôse  an  III  (4  janvier  1795). 

J'ai  reçu  ta  lettre  du  25  frimaire,  mon  cher  Lachèze  :  elle 
m'a  trouvé  toujours  bien  portant.  Je  t'ai  déjà  mandé  que 
nous  avions  quitté  les  environs  de  Pampelune  pour  entrer 
en  quartier  d'hiver. 

Je  désespère  comme  toi  de  notre  réunion  jusqu'à  l'époque 
de  la  paix.  Me  voilà  attaché  à  cette  armée  et  le  général  en 
chef  se  déciderait  difficilement  à  me  laisser  aller. 

Comme  il  faut  toujours  à  mon  imagination  une  chimère 
qu'elle  puisse  caresser,  je  fais  actuellement  un  château  en 
Espagne  —  et  cela  ne  coûte  pas  cher,  puisque  je  suis  sur  les 


(1)  Adolphe  Marbot  fut  successivement  élevé  à  Effiat,  puis,  avec 
son  frère  Marcellin,  à  Sorrèze. 


—  102  — 

lieux.  —  Je  me  dis  :  «  Puisque  pendant  la  guerre  je  ne  peux 
aller  à  Gênes,  il  faut  d'abord  y  aller  après  la  paix  et  pouvoir 
y  rester  jusqu'à  ce  que  mes  deux  amis  fassent  leurs  paquets 
pour  retourner  en  France  ».  Et  voilà  que,  tout  de  suite,  je 
me  fais  ambassadeur  de  la  République  française  et  que  je 
suis  envoyé  à  Gênes.  Cela  va  bien,  jusque-là  :  il  ne  reste 
plus  qu'à  savoir  si  l'envoyé  et  le  consul  pourront  se  convenir 
ensemble. 

Il  faut,  mon  cher  ami,  que  tu  envoies  une  procuration 
pour  que  Laplace  te  fasse  revente  de  la  petite  campagne  qu'il 
a  achetée  pour  toi.  Si  Laplace  venait  à  mourir  pendant  le 
temps  que  cette  vente  est  sur  sa  tête,  il  en  coûterait  des 
droits  d'enregistrement  qui  seraient  fort  élevés  ;  d'ailleurs, 
ce  bien  aussi  appartenant  à  ses  neveux.  Ce  sont  des  mineurs 
et  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  faire  revente. 

Envoie-moi  donc  cette  procuration,  fais-là  à  Antoine 
Bichirand  (1),  —  c'est  celui  qui  fait  mes  affaires.  —  Il  faut 
qu'elle  porte  pouvoir  pour  acheter  en  ton  nom  des  biens 
nationaux  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  70,000  livres. 
Tu  peux  être  tranquille  sur  le  rachat  des  lots  épars.  Laplace 
a  été  très  malade,  mais  mon  ami  Bichirand  suivra  cette 
affaire. 

Est-ce  que  tu  ne  fais  pas  une  fille  à  Rosette  ?  Je  voudrais 
tant  qu'elle  en  eût  une  :  elle  n'en  serait  pas  fâchée  non  plus. 
Ainsi,  mes  amis,  veuillez  bien  agir  en  conséquence,  je  ne 
vous  donne  pas  là  une  mauvaise  commission.  Et  le  petit 
Paul  n'en  sera  pas  fâché  ;  tt  peut  déjà,  sans  doute,  se  passer 
du  lait  de  sa  mère.  Puisque  le  citoyen  Paul  est  un  diable, 
voici  ce  que  j'en  pense.  Il  tient  ses  moments  d'humeur  de 
monsieur  son  très  cher  père  et  son  petit  entêtement  et  ses 
petites  malices  de  madame  sa  mère  que  je  salue  très  hum- 
blement. 

Adieu,  bien  cher  ami.  Souviens-toi  de  moi  aussi  souvent 
que  je  le  fais  de  toi.  Adieu.  Je  t'embrasse,  Marbot. 

Lesaca  (pays  conquis),  le  6  pluviôse  an  III 
(25  janvier  1795). 

Qu'est  devenue  ma  chère  Rosette  ?  Elle  ne  m'écrit  pas.  Ne 
songe-t-elle  plus  à  moi,  tandis  que  toutes  mes  pensées  se 

(1)  Antoine  Dauvis  de  Bichirand,  né  à  Bichirand  le  28  mai  1753,  fila 
de  noble  Jean  Dauvis,  sieur  de  Bichirand,  et  de  noble  dame  Anne 
Danglard. 
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portent  vers  elle?  0  ma  chère  Rose,  les  quartiers  d'hiver 
sont  le  temps  des  soupirs  et  des  désirs...  le  tumulte  des 
armes,  qui  semble  alors  s'apaiser,  laisse  un  libre  cours  aux 
pensées  douces,  aux  affections  aimantes.  Aussi,  depuis  deux 
mois,  toutes  mes  facultés  et  tout  ce  que  j'ai  d'imagination 
se  tournent  vers  le  temple  de  l'amitié,  vers  ces  bords  de  la 
Dordogne  où  nous  coulerons  des  jours  heureux.  Je  dis  l'ami- 
tié et  rien  que  l'amitié  :  il  n'y  a  plus  que  ce  sentiment  qui 
se  trouve  à  l'unisson  de  mon  âme  ;  toutes  les  autres  passions 
semblent  m'avoir  abandonné...  et,  s'il  n'était  quelques  sou- 
venirs purement  physiques,  je  croirais  n'être  plus  qu'un 
esprit. 

Mais  mon  âme  brûle  du  désir  de  s'ensevelir  dans  la  re- 
traite ;  je  ne  suis  pas  heureux  du  genre  de  vie  que  je  mène, 
il  commence  à  m'ennuyer.  Je  désire  la  paix  ;  cependant,  la 
guerre  dût-elle  durer  dix  ans  encore,  je  t'assure  que  je  res- 
terai ferme  à  mon  poste  :  je  ne  déposerai  les  armes  que 
lorsque  la  guerre  de  la  liberté  sera  terminée. 

J'ai  eu  des  nouvelles  d'Adolphe,  il  se  porte  passablement. 
Le  citoyen  Paul  a  assez  bu  de  ce  lait.  Je  ne  veux  qu'il  con- 
tinue de  dévorer  sa  mère  :  tâche,  ma  bonne  amie,  de  lui 
faire  changer  de  cuisine. 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  tu  vas  faire  aller  ta  mère  à 
Gênes  :  c'est  une  imprudence.  Elle  risque  de  périr  en  route. 

Si  tu  rentrais  en  France,  tu  ne  comprendrais  plus  rien  à 
rien,  surtout  si  tu  comparais  tout  ceci  à  l'état  où  nous  étions 
lorsque  tu  es  partie  pour  Gênes.  Mais  malheureusement  nous 
tombons  d'un  excès  dans  un  autre  et  nous  ne  pouvons  pas 
nous  arrêter  à  ce  juste  milieu  marqué  par  la  raison.  Les 
passions  nous  aveuglent  et,  du  du  temps  que  nous  nous  y 
livrons,  on  ne  voit  pas  que  l'aristocratie  profite  de  toutes 
les  fautes. 

Parmi  les  horreurs  du  règne  de  Robespierre,  il  n'en  est 
aucune  qui  m'ait  autant  frappé  que  la  mort  de  Danton  (1). 
Dans  le  premier  moment,  je  le  crus  coupable  ;  mais,  dès  que 
j'eus  lu  le  rapport  de  Saint-Just,  je  vis  que  c'était  une  vic- 
time de  la  tyrannie  et  j'eus  le  courage  de  dire  alors  devant 
deux  représentants  :  C'est  un  assassinat.  La  main  du  temps 


(1)  Georges  Danton  fut  condamné  à  mort  le  16  germinal  an  II  (5  avril 
1794)  ;  il  n'avait  que  trente  quatre  ans. 
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met  chacun  à  sa  place  :  j'ai  prédit  que  Danton  serait  placé 
au  Panthéon.  Ma  prédiction  s'accomplira. 

Ma  chère  Rose,  nous  qui  nous  sommes  livrés  à  la  Révo- 
lution avec  ardeur  mais  sans  intérêt  particulier,  nous  qui 
avons  servi  la  cause  de  la  liberté  uniquement  pour  elle  et 
sans  ambition,  nous  qui  avons  dédaigné  les  richesses  et  le 
pouvoir,  nous  qui,  dans  les  premières  fonctions  de  la  Répu- 
blique, ne  soupirions  qu'après  l'obscurité  et  la  campagne, 
nous  jouirons  un  jour  du  bonheur  de  l'égalité  et  de  la  liberté, 
de  ce  bonheur  pur  et  sans  mélange  qu'on  ne  goûte  que  dans 
la  paix  de  l'âme  et  lorsqu'on  est  exempt  des  remords  du 
crime  et  de  l'ambition. 

Ma  chère  Rose,  ce  bonheur  est  fait  pour  François,  Ro- 
sette et  Antoine  :  nous  n'irons  pas  à  l'immortalité  ;  mais 
pendant  notre  vie  nous  serons  dans  le  Panthéon  de  l'amitié, 
et  celui-là  vaut  bien  l'autre. 

Adieu,  chère  amie.  Donne-moi  de  tes  nouvelles.  Je  t'em- 
brasse de  toute  mon  âme. 

Marbot. 

Ma  santé  est  toujours  extraordinairement  bonne. 
A  Rose  Lachèze. 

En  cette  dernière  page,  Marbot  disserte  sur  ses 
sentiments  politiques.  Cela  pernaet  de  noter  un  trait 
de  son  caractère.  Il  est  incontestable  que  son  âme 
sentimentale  fut  souvent  en  contradiction  avec  ses 
opinions  révolutionnaires^  en  ayant  sur  elles  pourtant 
quelques  reflets.  La  larme  qu'il  verse  sur  la  mémoire 
de  Danton  et  les  propos  qu'il  ajoute  sont  d'accord  avec 
des  mouvements  d'humanité  qui  eurent  plus  d'une 
occasion  à  se  manifester.  Certes,  par  la  suite^  il  se 
montra  jacobin  exalté,  mais  il  le  fut  surtout  en  uto- 
pies. Nous  nous  le  figurons  volontiers  tout  entier  dans 
Texclamation  que  lui  prêtent  les  Mémoires  de  son 
fils,  quand  ils  le  représentent  rencontrant  un  convoi 
d'aristocrates  traînés  en   charrette    par  les  gardes 
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nationaux  :  «  Ces  misérables  conventionnels,  s'écria- 
t-il  nous  gâtent  la  Révolution,  qui  aurait  pu  être  si 
belle  !  d  ■ 


III 

Dans  une  autre  série  de  lettres  est  raconté  son 
séjour  dans  les  quartiers  d'hiver  de  l'armée  des  Pyré- 
nées. Même  expression  de  sentiments  idylliques, 
d^opinions  politiques,  avec  quelques  épisodes  mili- 
taires. Ecoutons  ce  récit  : 

A  Lesaca,  le  18  ventôse  (8  mars  1795). 

Cruels  amis,  vous  me  faites  passer  cet  hiver  dans  des 
angoisses  continuelles.  Comment  avez-vous  pu  me  laisser 
trois  mois  sans  me  donner  de  vos  nouvelles  ?  O  ma  chère 
Rose,  la  dernière  lettre  que  j'ai  reçue  de  toi  est  du  4  fri- 
maire (1)  :  celles  de  Lachèze  sont  bien  plus  anciennes. 

Mon  âme  est  dévorCe  d'inquiétudes  :  je  crains  que  vous 
ne  soyez  malades  tous  les  deux.  Plus  j'y  réfléchis,  plus  cette 
crainte  acquiert  de  force.  Rosette,  sans  cela,  n'eût  pas 
entièrement  oublié  son  ami  :  elle  lui  aurait  écrit.  Ah  !  tu 
sais  combien  vos  lettres  me  sont  nécessaires,  tu  sais  depuis 
longtemps  qu'elles  sont  pour  moi  presque  le  seul  bonheur 
qui  me  reste...  Non,  ton  cœur  ne  m'a  pas  oublié,  il  ne  ces- 
sera jamais  de  m'aimer  et  François  sera  toujours  mon  ami. 
Si  j'en  pouvais  douter  un  instant,  la  vie  me  deviendrait  à 
charge. 

Je  suis  toujours  dans  les  vallées  de  Bastan  et  de  Lerin 
avec  mes  dix-huit  malheureux  bataillons  que  les  maladies 
dévorent.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  telle  calamité.  L'en- 
nemi a  encore  plus  de  malades  que  nous.  Si  nous  devions 
rester  ainsi,  nous  serions  hors  d'état  de  ne  rien  entrepren- 
dre au  printemps.  Mais  nous  allons  recevoir  des  recrues  du 
dépôt  général,  et  des  bataillons,  venant  de  la  Vendée,  sont 
en  marche  pour  se  rendre  à  cette  armée. 

(1)  24  novembre  1794. 
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Tu  n'apprendras  pas,  sans  une  vive  satisfaction,  que  la 
guerre  de  Vendée  est  à  peu  près  finie.  Les  chefs  vendéens 
ont  profité  de  l'amnistie  et  la  plus  grande  partie  des  insur- 
ges a  mis  bas  les  armes.  Les  moyens  de  conciliation  ont 
produit  de  bons  efi'ets  :  ce  sont  des  enfants  égarés  qui  revien- 
nent avec  franchise  et  qui  augmenteront  le  nombre  des 
combattants  contre  la  ligue  des  rois. 

Je  ne  parle  pas  de  la  petite  ferme  ni  de  mille  projets  qui 
y  sont  relatifs,  tu  m'as  trop  négligé  et  je  suis  piqué. 

Ton  beau-frère  est  allé  voir  ton  acquisition  ;  il  a  vu  à 
Beaulieu  la  belle  patriote  qu'il  a  eu  fantaisie  d'épouser  :  je 
ne  sais  pas  quel  effet  cela  lui  aura  fait.  Tu  sais  mieux  que 
moi  l'efifet  que  cela  ferait  à  François.  Si  ton  beau-frère 
l'épouse,  je  crois  bien  que  François  sera  obligé  de  soutenir 
l'honneur  de  la  famille.  Cette  pauvre  fille,  que  je  n'ai  pas 
vue  depuis  son  enfance,  présageait  d'avoir  un  jour  de  grands 
besoins. 

Comment  se  porte  Paul?  et  sa  sœur  ?  Est-elle  encore  faite? 
Si  tu  ne  veux  pas  m'écrire  pour  me  parler  de  toi,  écris-moi 
pour  me  parler  de  ton  fils. 

Adolphe  va  toujours  bien  sous  le  rapport  du  dessin  :  il 
s'est  mis  en  grande  colère,  car  tout  le  monde  me  dit  qu'il 
fait  des  progrès. 

Il  abandonne  la  musique,  s'étant  jugé  inapte  ;  il  étudie 
l'allemand,  l'anglais  et  les  mathématiques.  Je  le  vois  trop 
léger  pour  faire  des  progrès  dans  les  langues. 

Marcellin  réussira  mieux  dans  les  langues.  Tout  ce  qui 
tiendra  à  l'adresse  de  la  main  lui  sera  étranger  :  il  peut  à 
peine  apprendre  à  écrire  ;  il  essaie  du  dessin,  mais  il  manie 
le  crayon  avec  la  môme  légèreté  qu'il  manierait  une  poutre. 
Il  se  fait  chanteur,  nous  l'applaudirons  à  la  rue  Feydeau. 

...  Cosa  rara...  ma  chère  Rose,  cosa  rara... 

Adieu...  adieu...  Mille  et  mille  choses  à  François. 

Marbot. 

A  Aspeitia,  le  2  floréal  an  III  (21  avril  1795). 

J'ai  changé  de  division,  ma  chère  Rosette  ;  me  voilà  tout 
à  fait  à  la  droite  de  l'armée,  à  12  lieues  de  Bilbao.  L'endroit 
où  je  suis  serait  plus  propre  à  des  rêveries  sentimentales 
qu'à  des  réflexions  militaires  :  c'est  une  vallée  agréable,  très 
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variée,  très  arrosée,  encadrée  dans  des  montagnes  pittores- 
ques, les  unes  nues  et  couronnées  de  roches  impraticables, 
les  autres  couvertes  de  forêts,  celles-ci  de  champs  cultivés. 
Des  arbres  fruitiers,  des  maisons,  des  villages  bien  bâtis. 
Au  milieu  de  tout  cela,  une  petite  rivière  qui,  à  travers  les 
champs,  serpente  au  milieu  de  la  verdure.  Ma  bonne  amie, 
il  ne  manque  ici  que  de  la  réalité  et  du  loisir.  Des  chimères, 
on  s'en  fait  assez  ;  du  loisir,  noda  (t). 

Lorsque,  le  matin,  je  suis  éveillé  par  les  coups  de  fusil 
espagnols  ou  français,  je  me  dis  toujours  :  «  C'est  bien  dom- 
mage qu'une  musique  aussi  brusque  fasse  résonner  les  échos 
de  ce  vallon.  Pourquoi  pas  plutôt!...  Pourquoi  pas!...» 
Pourquoi  pas?...  Pourquoi  pas?...  Mais  le  génie  de  l'amitié 
vient  me  couper  la  parole  et  me  dit  :  Tais-toi  donc  avec  tes 
pourquoi  pas...,  ne  te  tourmente  pas,  attends  la  paix;  ne 
sais-tu  pas  qu'à  cette  époque  tous  les  délices  de  l'amitié  t'en- 
vironneront dans  ta  retraite,  et  que  ta  petite  ferme  te  fera 
oublier  toutes  les  vallées  et  tous  les  châteaux  en  Espagne?... 
Hélas  !  ma  chère  Rose,  je  conviens  de  tout  cela,  mais  c'est 
bien  long. 

En  Espagne,  on  ne  parle  que  de  paix;  en  France,  on  n'en 
parle  pas  mal  :  malgré  cela,  nous  nous  préparons  à  faire  la 
guerre  vigoureusement.  Nos  maladies  ont  diminué  entière- 
ment, et  notre  armée  prend  la  meilleure  tournure.  Je  com- 
mande les  deux  premières  divisions  de  l'armée  ;  je  crois 
qu'elles  porteront  des  coups  vigoureux  à  l'ennemi.  J'ai  une 
colonne  de  Grenadiers  qui  est  vraiment  imposante,  et  je 
conseille  aux  Espagnols  de  lui  faire  place. 

Quant  à  la  paix  générale,  je  n'y  crois  pas  pour  mon  compte  : 
tout  au  plus  on  peut  la  faire  avec  le  roi  de  Prusse  ;  pour  les 
autres  puissances,  je  crois  qu'il  faut  ajourner  cela  à  neuf 
ou  dix  mois.  A  la  vérité,  j'ai  appris  aujourd'hui,  par  mes 
espions,  que  les  intrigues  de  cour  avaient  culbuté  une  partie 
du  ministère  espagnol.  Si  le  fait  se  trouve  vrai,  il  pourrait 
arriver  que  les  nouveaux  ministres  seraient  opposés  au 
système  de  la  guerre  ;  je  suis  bien  assuré  que  l'Espagne  a 
fait  des  démarches  très  suivies  pour  obtenir  la  paix  ;  sa 
position  est  vraiment  critique  ;  —  mais  tout  cela  a  été  tra- 
versé par  la  cour  de  Londres,  de  sorte  que  je  ne  compte  plus 
sur  rien  à  cet  égard,  et  me  voilà  prêt  à  rentrer  en  campagne. 

(1)  Terme  espagnol. 
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Ma  santé  est  bien  bonne,  ma  chère  amie  ;  pourquoi  ne 
suis-je  pas  assuré  que  la  tienne  est  également  bonne? 
Lachèze  est-il  toujours  souffrant?...  0,  ma  chère  amie,  je 
n'ose  pas  aller  plus  loin que  je  voudrais  te  savoir  heu- 
reuse et  lui  heureux.  Ah  !  si  jamais  je  peux  vous  réunir  sur 
les  bords  de  la  Dordogne,  j'espère  que  nos  désirs  n'iront  pas 
au-delà  de  la  rivière,  et  ce  sera  là  le  bonheur. 

Tu  ne  m'écris  pas  assez  souvent,  ma  bonne  amie  ;  aime- 
moi,  dis-le  moi,  je  serai  heureux...  Adieu,  femme  chérie,  je 
te  serre  dans  mes  bras. 

Marbot. 

J'apprends  dans  ce  moment  le  traité  de  paix  avec  le  roi  de 
Prusse  ;  le  rapport  en  a  été  fait  à  la  Convention  :  cela  pour- 
rait bien  entraîner  l'Espagne.  Tu  ne  sais  pas  pourquoi  je  la 
désirerais,  la  paix  avec  l'Espagne?  c'est  qu'alors  je  serais 
assuré  d'aller  à  l'armée  d'Italie. 


A  Aspeitia,  en  Espagne,  le  8  floréal  de  l'an  III 

(27  avril  1795). 

J*ai  reçu  ces  jours  passés,  mon  cher  ami,  deux  lettres  de 
loi*  Une  du  3  ventôse  (21  février),  une  du  24  (14  mars)  et,  en 
même  temps,  une  de  Rosette  du  3  germinal  (23  mars).  Tu 
vois  que  vos  lettres  m'arrivent  en  masse.  J'aimerais  mieux 
les  recevoir  en  détail,  et  c'est  le  système  de  Rosette,  qui 
prétend  que  toute  espèce  de  plaisir  doit  être  savouré  lente- 
ment. Mais  il  est  assez  plaisant  qu'elle  ait  assez  bon  nez 
pouf  sentir,  depuis  Gênes  jusqu'à  Bilbao,  que  je  venais  d'al- 
lumer ma  pipe.  Eh  oui  !  elle  a  deviné  juste. 

Je  fume,  je  le  reconnais  parfaitement,  à  la  manière  dont 
elle  explique  cette  nouvelle  jouissance.  Mais  je  trouve  que 
tu  as  rencontré  plus  juste  en  l'attribuant  aux  circonstances 
des  quartiers  d'hiver. 

Au  surplus,  mes  amis,  avant  d'aller  vous  voir,  je  laverai 
bien  ma  moustache  de  soldat  et,  une  fois  réuni  avec  vous, 
je  ne  fumerai  plus. 

Si  la  paix  se  faisait  avec  l'Espagne,  je  demanderais  tout 
de  suite  à  passer  à  l'armée  d'Italie,  et  je  l'obtiendrais  facile- 
ment, car,  sans  doute,  on  y  enverrait  aussi  les  trois  quarts 
des  armées  des  Pyrénées  ;  alors,  j'arriverai  en  Italie  à  la 
tête  de  ma  brave  division. 
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Je  pense,  ainsi  que  toi,  qu'il  faut,  avant  de  te  retirer,  éta- 
blir tes  affaires  d'une  manière  solide,  et  ce  n'est  que  lorsque 
lu  seras  entièrement  débarrassé  de  ce  soin  que  je  veux 
entrer  dans  ma  retraite. 

Si,  en  attendant,  la  paix  arrive  d'une  manière  générale, 
j'irai  vous  voir  ou  je  me  ferai  employer  dans  quelque 
ambassade. 

Cependant,  dans  tous  les  cas,  je  commencerai  toujours  par 
aller  vous  voir. 

Cependant,  mon  cher  ami,  je  ne  voudrais  que  tu  eusses 
trop  d'ambition.  Borne-toi  à  une  fortune  médiocre.  Cent 
vingt  ou  cinquante  mille  francs  en  argent,  c'est  assurément 
plus  qu'il  n'en  faut.  La  République  m'accordera  sans  doute 
une  pension  de  retraite  :  nous  mettrons  tout  cela  en  commun 
et  il  y  en  aura  assez  pour  nous  et  nos  enfants. 

Malgré  tout,  je  t'avoue  que  je  soupire  après  le  moment 
où,  libre  de  tout  souci  et  de  toute  affaire,  je  n'aurai  qu'à  me 
promener  à  travers  les  choux  de  mon  jardin,  sans  m'embar- 
rasser  de  rien,  absolument  de  rien,  bornant  tous  mes  désirs 
à  celui  de  voir  mes  enfants  et  mes  amis  le  plus  souvent  pos- 
sible. 

Ce  n'est  qu'alors  que  je  serai  heureux. 

Je  suis  bien  revenu  de  toutes  les  chimères  et  de  tous  les 
plaisirs  bruyants.  Mon  ami,  nous  ne  serons  vraiment  con- 
tents que  lorsque,  nous  tenant  par  les  bras,  nous  nous  pro- 
mènerons sur  les  bords  de  la  Dordogne. 

Adieu,  cher  ami.  Aime-moi  comme  je  t'aime.  Adieu. 

Marbot. 

Comment  la  mère  de  Rosette  a-t-elle  pu  résister  à  tant  de 
fatigues?  Fais-lui  mes  compliments.  J'embrasse  bien  ten- 
drement ta  chère  Rose.  Tu  connaissais  Bo  à  la  Législature  ; 
il  est  près  de  cette  armée,  avec  Paganel  et  Chaudron-Rous- 
seau, que  tu  connais  aussi. 


A  Aspeitia,  le  21  floréal  an  III  (10  mai  1795). 

En  rentrant  hier  soir  chez  moi,  ma  chère  Rose,  éclaboussé 
depuis  la  tête  jusqu'aux  pieds,  mais  une  feuille  de  laurier  à 
la  main,  j'ai  trouvé  deux  lettres  n®  1  et  n**  2  de  San  Bartho- 
lomeo.  C'est  trop  de  bonheur  pour  un  seul  jour. 


^  110  — 

Conformément  aux  usages  des  guerriers  —  ce  sont  des 
bavards,  —  il  faut  de  toute  nécessité  que  je  commence  par 
te  conter  ma  bataille  (1). 

Depuis  que  je  suis  dans  cette  division,  je  ne  passe  pas 
quatre  jours  sans  inquiéter  Tennemi.  Il  a  cru  acquérir  un 
peu  de  tranquillité  en  venant  placer  un  camp  considérable 
sur  une  très  haute  montagne  qui  est  en  avant  de  mon  front. 
Ce  camp  a  été  placé  le  18  :  il  a  été  bénit  le  19,  je  Tai  attaqué 
le  20.  Tout  ce  qui  a  osé  résister  a  été  tué  ou  fait  prisonnier. 
J'ai  pris  le  camp  ;  j'ai  fait  emporter  les  tentes,  bagages  et 
tout  ce  qui  fut  trouvé  dedans.  Sans  un  brouillard  affreux, 
j'eusse  fait  prisonnières  toutes  les  troupes  qui  étaient  dans 
ce  camp  :  elles  se  sont  sauvées  par  la  fuite  en  se  jetant  dans 
les  bois  à  la  faveur  du  brouillard. 

Tu  vois,  ma  chère  Rose,  que  cela  ne  dit  pas  que  nous 
soyons  en  paix  avec  l'Espagne.  Il  ne  faut  y  compter  de  cette 
campagne  ;  nous  serons  encore  obligés  d'assommer  ces 
Espagnols  pendant  cinq  ou  six  mois  ;  après  cela,  ils  feront 
tout  ce  que  nous  voudrons. 

Pourquoi,  ma  Rosette,  es-tu  fâchée  de  m'avoir  écrit  ces 
deux  lettres,  où  tu  me  peins  les  anxiétés  et  les  peines  de 
ton  âme  aimante  ?  Mon  cœur  ne  doit-il  pas  prendre  sa  part 
des  inquiétudes  que  le  tien  éprouve  ?  Ce  sont  les  droits  de 
l'amitié,  ma  chère... 

Ce  serait  un  jour  malheureux  pour  moi  celui  où  je  pour- 
rais croire  que  Rosette  a  des  peines  qu'elle  ne  verse  pas 
dans  le  sein  de  son  ami.  Continue,  ma  chère  fille  ;  continue 
et  n'aie  jamais  rien  de  caché  pour  moi.  Je  suis  digne  de 
cette  confiance  et  tu  sais  bien  que  je  le  serai  toujours. 

Que  ton  âme  sensible  et  délicate  ne  s'affole  pas  trop  !  Mé- 
fie-toi de  ton  imagination,  ma  chère  Rose,  et  rappelle-toi 
qu'il  n'est  pas  de  jour  sans  nuage  :  ne  perds  jamais  de  vue 
que  la  vertu,  la  tendresse  et  la  constance  ramènent  môme 
les  cœurs  égarés.  Combien  de  force  ces  qualités  n'ont-elles 
pas  sur  un  cœur  comme  celui  de  François  ! 

Ta  dernière  lettre  me  rassure  infiniment.  Oui,  lu  seras 
heureuse  si  tu  veux  l'être,  et  il  y  a  plus.  François  ne  sera 

(1)  L'auteur  fait  ici  allusion  à  une  entreprise  contre  le  camp  espa- 
gnol, établi  sur  la  montagne  de  Marquirnechu,  et  qui  eut  un  succès 
complet  (9  mai  1795)!  Voir  le  rapport  de  Marbot  lui  même  (Deuxième 
Partie). 
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heureux  qu'autant  que  tu  le  seras.  Puisque  tu  assez  de  dis- 
cernement pour  voir  que  ces  nuages  viennent  souvent  de 
l'inégalité  d'humeur  de  François,  c'est  à  ta  douceur  et  au 
charme  que  tu  sais  si  bien  répandre  autour  de  toi  de  tempé- 
rer ces  fougues  dont  Thomme  ne  peut  jamais  se  défaire 
entièrement. 

Tout  ce  que  je  te  dis  là,  ma  bonne  amie,  c'est  le  sincère 
attachement  que  j'ai  pour  toi  qui  me  l'inspire.  Si  mes  deux 
amis  n'étaient  pas  heureux,  pourrais-je  l'être  moi-même? 
Oh!  si  jamais  la  petite  ferme  nous  rassemble!...  c'est  là 
que...  Mais  est-ce  que  François  est  fou?  Tu  me  dis  que 
François  veut  acquérir  une  habitation  dans  les  environs  de 
Paris.  Eh  !  que  veut-il  aller  faire  là,  je  vous  prie  ?  Bon 
voyage,  mes  amis.  Vous  voulez  être  des  messieurs  et  des 
messieurs  de  Paris  :  vous  voulez  manger  du  pain  blanc  à 
trois  sols  la  livre.  Eh  bien,  moi.  je  ne  veux  être  qu'un  pay- 
san, un  franc  limousin  :  je  veux  manger  du  pain  noir,  boire 
de  bon  vin  sur  les  bords  de  la  Dordogne,  me  vêtir  de  la  laine 
de  mes  moutons,  porter  des  sabots  afin  d'avoir  le  pied  plus 
sec,  avoir  un  bon  cheval  pour  ménager  mes  jambes  que  je 
prodigue  aujourd'hui,  ne  jamais  songer  au  lendemain,  ne 
pas  écrire  une  panse  d'à,  ne  pas  étendre  mes  idées  au-delà 
du  mur  de (1). 

A  Rose  Geneste. 

IV 

Les  brillants  services  et  les  actions  d'éclat  de  Marbot 
ne  l'empêchèrent  point  d'être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions par  les  représentants  Meillou  et  Chaudron- 
Bousseau^  le  12  juin  1795.  Ce  serait,  parait-il,  comme 
terroriste  qu'il  avait  été  dénoncé  (2).  Son  sort,  d'ail- 

(1)  Lettre  incomplète. 

(2)  Il  est  assez  curieux  de  trouver  dans  les  archives  de  famille  une 
lettre  du  12  floréal  an  III,  dans  laquelle  le  même  Chaudron-Rousseau 
lui  recommande  son  fils,  alors  servant  sous  les  ordres  du  général. 
Voici  d'ailleurs  ce  document  ; 

«  Au  quartier  général  Jean  de-Luz,  le  12  floréal  an  III. 
«  Les  Représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées -Occ. 

a  Au  général  Marbot, 
«  Tu  m'as  dit  du  bien  de  mon  flls,  pendant  qu'il  servait  sous  tes 
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leurs,  fut  partagé  par  plusieurs  autres  officiers  de 
rarmée  des  Pyrénées. 

Il  se  rendit  à  Brive  et  protesta,  dans  une  lettre  du 
24  messidor  an  III,  contre  les  soupçons  qu'on  devait 
faire  injustement  peser  sur  lui,  réfutant  un  à  un  les 
différents  griefs  qui  pouvaient  lui  être  reprochés  (I). 

Ne  lui  avait-on  pas  fait  un  crime  d'avoir  laissé 
tuer  les  prisonniers  espagnols  qui  s'étaient  rendus  à 
sa  merci?  Nous  avons  vu  de  quelle  façon  légère  il  en 
a  parlé.  Voilà  de  quoi  le  justifier  des  accusations  de 
terrorisme  qu'on  lui  adressait.  Cependant  le  mémoire 
justificatif  ne  contient  même  pas  ce  fait. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Aubert-Dubayet,  lui  pro- 
posa alors  le  commandement  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  Brest.  Une  note  du  général  Marcellin^  son 
fils,  portée  sur  la  lettre  mentionnant  la  proposition^ 
assure  que  son  père  refusa  cette  offre,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  fusiller  les  prisonniers  chouans.  Il  répète 
encore  ailleurs  que  ces  fusillades  lui  faisaient  horreur. 
Si  Antoine  Marbnt  constate  dans  sa  lettre  à  Rosette 
que  les  prisonniers  espagnols  furent  passés  au  fil  de 
l'épée,  n'est-ce  pas  après  tout  pour  citer  les  excès 
commis  par  le  soldat  dans  l'enivrement  de  la  vic- 
toire; mais  il  ne  dit  nullement  qu'il  fit  passer.... 

ordres.  D'après  cela  j'ose  espérer  que  tu  ne  lui  refuseras  pas  un  cer- 
tificat motivé  qui  constate  qu'il  a  rempli  ses  devoirs  et  mérite  ton 
estime. 

o  Je  te  prie  de  me  Tadresser  le  plus  tôt  possible  en  double  original, 
afin  que  dans  la  nouvelle  organisation  il  puisse  conserver  son  grade. 

«  Salut  et  fraternité.  Chaudron- Rousseau  >. 

(Archives  de  la  famille,  communiqué  par  M.  de  Boislecomte). 

(l)  Archives  de  la  famille.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  publier 
ce  mémoire  justificatif  en  la  Deuxième  Partie,  et  nous  remercions 
vivement  M.  le  vicomte  de  Boislecomte  de  ses  généreuses  et  obligean- 
tes communications. 
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C'est  comme  jacobin  cependant  qu'il  se  présenta 
aux  suffrages  de  ses  compatriotes  (1)  et  qu'il  fut  élu 
par  son  département  au  Conseil  des  Anciens  (15  oc- 
tobre 1795).  Il  s'était  fait  réintégrer  dans  l'armée 
depuis  le  6  septembre  (2). 

Au  Conseil  des  Anciens,  Marbot  se  signala  en  révo- 
lutionnaire avancé  ;  cependant  maints  actes  et  maxi- 
mes humanitaires  contrastaient  chez  lui  avec  de 
farouches  motions.  Deux  années,  il  devint  président 
du  Conseil,  le  8  fructidor  an  V  (1797)  et  le  T"  messi- 
dor an  VI  (1798). 

Nommé  à  l'armée  de  l'Ouest,  mais  non  acceptant, 
il  obtient  de  remplacer.  Joubert  dans  le  commande- 
ment de  la  17*  division  militaire  à  Paris  (9  juillet 
1799),  poste  qu'il  ne  conserva  que  jusqu'au  11  août. 

Dans  \e  commandement  de  Paris,  le  démagogue 
ports^  ombrage  à  Sieyés  qui  préparait  déjà  le  coup 
d'État  de  Brumaire.  Brusquement,  à  onze  heures  du 
soir,  le  Directoire  le  releva  de  ses  fonctions  (3). 


(1)  Les  Robespierristes  exclusifs  ou  démagogues  de  Brive  voulurent 
faire  élire  en  l'an  VII  Brune  et  Marbot.  Un  Comité  électoral  inonda  le 
pays  d'écrits  incendiaires  pour  la  glorification  des  deux  généraux  et 
de  la  Constitution  de  1793.  Ils  se  coalisèrent  même  avec  les  royalistes 
et  abandonnant  Brune»  ils  disaient  :  «  Votez  pour  Marbot,  nous  vote- 
rons pour  un  des  vôtres  ».  Marbot  et  Brune  furent  d'abord  élus  par 
une  assemblée  scissionnaire  ;  leur  élection  fut  annulée  (Victor  de 
Seillac,  op.  cit.,  p.  56.56). 

(2)  Le  Moniteur  Universel  publia  cette  note  :  «  Paris,  II  vendé- 
miaire. —  Le  général  de  division  Marbot,  connu  par  son  attachement 
aux  principes  républicains  et  la  part  qu'il  a  prise  aux  événements 
majeurs  de  la  Révolution,  mais  qu'une  intrigue  avait  fait  suspendre  à 
Tarmée  des  Pyrénées-Occidentales,  malgré  la  manière  distinguée  avec 
laquelle  il  a  servi,  a  été  réintégré  dans  ses  fonctions  par  arrêté  du 
Comité  de  Salut  public,  en  date  du  17  fructidor  ». 

(3)  Albert  Vandal,  L'Avènement  de  Bonaparte.  Paris,  Pion,  1903, 
page  133. 

Le  10  août,  des  balles  avaient  été  tirées  sur  les  membres  du  Direc- 
toire.  On  accusa  les  Jacobins  séant  au  Manège,  avec  qui  pactisait 

T.  XXVL  1  -  8 
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Un  mois  après,  le  H  septembre,  Marbot  était 
employé  à  Tarmée  d'Italie.  Il  avait  sans  doute  sollicité 
cette  nomination,  désirée  déjà  quand  il  était  à  l'armée 
des  Pyrénées. 

C'est  en  se  rendant  à  sa  destination  qu'il  rencontra 
Bonaparte,  retour  d'Egypte  ;  il  aurait  même,  d'après 
les  Mémoires  de  son  fils,  partagé  en  camarade,  avec 
le  vainqueur  des  Pyramides,  une  chambre  d'hôtel  à 
Lyon. 

Durant  ce  long  espace  de  temps,  aucune  correspon- 
dance qui  nous  soit  parvenue  ne  vient  trahir  ses  rap- 
ports avec  François  et  Rose  Lachèze.  En  1799,  il 
habitait  un  bel  hôtel  rue  du  Faubourg- Saint-Honoré, 
n**  87,  au  coin  de  la  rue  Verte,  non  loin  de  la  rési- 
dence de  ses  amis.  Là^  il  recevait  une  nombreuse 
société  :  intime  avec  le  général  Bernadotte,  il  était 
lié  avec  Joseph  et  Lucien  Bonaparte,  Defermont,  le 
général  Joubert,  Salicetti,  Garan,  Cambacérès;  il 
recevait  M"'  de  Staël,  M"*'  Napoléon  Bonaparte  et 


Marbot,  qui  était  d'ailleurs  un  de  leurs  quatre  notateurs  ou  secrétai- 
res {Moniteur  Universel,  réimpression,  XXIX,  732).  Dans  tous  les 
cas,  l'autorité  militaire  avait  encouru  une  grave  responsabilité  par 
son  défaut  de  surveillance.  Le  lendemain,  à  la  suite  de  longues  déli- 
bérations, Sieyès  fit  prendre  un  double  arrêté  qui  relevait  le  comman- 
dant de  Paris  et  qui  lui  substituait  Lefèvre.  A  onze  heures  du  soir, 
le  Ministre  de  la  guerre  fut  avisé  de  la  mesure  et  chargé  de  l'exécu- 
tion immédiate,  sans  avoir  été  consulté.  Bernadotte  écrivit  aussitôt 
cette  lettre  publique  à  Marbot:  «  11  est  11  heures  du  soir,  je  vous 
transmets  de  suite  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  que  je  viens  de  re- 
cevoir à  l'instant,  et  qui  décide  que  vous  serez  employé  dans  votre 
grade  à  l'armée  active.  Le  général  Lefèvre  est  nommé  pour  vous  rem- 
placer dans  le  commandement  de  la  17*  division  ;  je  vous  instruirai 
de  votre  destination  ultérieure.  Quelle  qu'elle  soit,  je  suis  sûr  que 
vous  enchaînerez  l'estime  des  républicains  parce  que  vous  y  servirez 
la  République.  Salut  et  Fraternité  !  »  (Publication  du  26  thermidor. 
Moniteur  Universel,  id.). 

Le  Directoire  tint  la  main  à  ce  que  la  transmission  des  pouvoirs 
s'opérât  instantanément.  Dans  la  nuit  même  Lefèvre  fut  requis. 
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M"*'  de  Condorcet  (1).  C'était  évidemment,  avec  des 
éléments  nouveaux,  une  suite  de  la  société  mondaine 
qu'il  avait  fréquentée  en  1791,  ainsi  que  son  collègue 
de  la  Législative  et  où  ils  rencontrèrent  leur  chère 
Rosette...  Mais,  depuis^  les  mœurs  libres  du  Direc- 
toire avaient  régné  en  cette  compagnie,  où  Tesprit  et 
la  frivolité  jouaient  avec  tout  sentiment  de  fidélité 
conjugale. 

Notons  que,  dans  une  lettre  adressée  à  son  ami 
Quinette,  régisseur  général  des  droits  d'enregistre- 
ment et  domaines  nationaux,  il  recommande  le 
citoyen  Geneste  pour  la  place  de  sous-chef  de  bureau 
à  l'administration  forestière  de  Paris.  Geneste  peut 
être  un  frère  de  Rose .  C'est  le  seul  indice  que  nous 
ayons  de  ses  rapports  avec  les  Lachèze. 

Il  y  a  enfin  les  deux  dernières  pièces  de  la  corres- 
pondance, où  le  général  se  montre  encore  plus 

brûlant  que  dans  ses  missives  précédentes.  Et  les 
circonstances,  dans  lesquelles  il  fait  part  de  ses  vifs 
sentiments,  ajoutent  encore  leur  couleur  dramatique 
aux  dernières  phases  de  l'idylle. 

Une  lettre  ministérielle  du  14  nivôse  an  VIII  (2) 
l'avait  sollicité  pour  aller  à  Toulon;  Bonaparte  lui 
aurait  destiné  le  commandement  de  l'armée  d'Egypte, 
au  dire  de  son  fils.  Il  refusa  sans  doute.  Sa  mauvaise 
étoile  le  conduisit  vers  cette  Italie  depuis  si  long- 
temps souhaitée. 

Le  19  février  1800,  il  était  à  Gênes.  Championnet 
lui  avait  donné  une  division  en  ligne,  qu'il  réorga- 

(l)  Mémoires  de  Marbot,  page  33. 

[%  Archives  de  la  famille,  d'après  une  lettre  de  M.  le  vicomte  de 
Boislecomte. 
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nisa  en  la  ravitaillant  et  en  tirant  les  soldats  de  la  plus 
grande  misère.  Après  divers  combats^  il  s'était  retiré 
dans  la  ville,  où  il  fut  chargé  du  commandement  de 
Taile  droite,  et,  bientôt  après,  du  commandement  en 
chef  de  l'armée  entière,  en  attendant  Masséna. 

Celui-ci  étant  arrivé,  Marbot  accepta  modestement 
la  3*  division  à  Savone  ;  c'est  de  là  qu'il  envoie  la 
seconde  missive,  alors  qu'il  va  être  blessé  au  combat 
de  Cadibona  ;  ses  troupes  sont  écrasées  par  des  forces 
supérieures  et,  malade,  il  est  obligé  de  se  replier  sur 
Voltry,  puis  sur  Gènes,  pour  y  mourir  misérablement. 

A  Gênes,  le  30  pluviôse  an  VIII  (19  février  1800). 

J'avais  bien  raison,  ma  chère  Rose,  de  te  dire  qu'il  ne 
fallait  pas  précipiter  la  résolution  sur  le  parti  que  Lachèze 
te  proposait,  relativement  au  voyage  de  Gènes. 

J'envoie  Gault  (1)  à  Paris  pour  aviser  aux  moyens  de 
changer  d'armée.  Je  suis  bien  décidé  à  quitter  l'armée  d'Ita- 
lie ;  rien  ne  saurait  m'engager  à  y  rester.  Gault  t'en  dira  les 
raisons  et  les  motifs.  J'en  ai  mille. 

Ce  que  je  vois  de  plus  heureux  dans  ceci,  c'est  que  je  te 
verrai,  c'est  que  je  serrerai  dans  mes  bras  mon  amie.  Je 
verrai  ma  chère  Rose  et  ce  bonheur  me  dédommagera  de 
tout.  Tu  vas  me  dire  que  nous  passons  la  vie  à  faire  des  pro- 
jets ;  cela  est  vrai,  mais  nous  ne  pouvons  pas  mieux  faire. 

Nous  sommes  bien  inquiets  sur  ta  santé  :  nous  aurions  dû 
recevoir  de  tes  nouvelles  et  voilà  que  nous  n'avons  rien  reçu 
de  toi  depuis  le  28  du  mois  dernier  (18  janvier).  0  mon  amie! 
tu  as  fait  frémir  tes  deux  amis,  tu  es  approchée  du  tombeau. 
Vis,  chère  Rose,  vis  :  tu  es  nécessaire  à  notre  bonheur  et  je 


(1)  Jean-Baptiste-Célestin  Gault.  né  au  Teil  (Illeet- Vilaine)  le  23 
mars  1771,  fils  de  Christophe-François  Manibœuf  Gault  de  Beauvais  et 
de  Perrine-Marie-Antoinette-Thérèse  Lami.  Sous-lieutenant  au  78» 
d'infanterie  le  12  janvier  1792.  Aide  de  camp  de  Marbot.  22  octobre 
1793.  Réformé  en  1796;  agent  forestier  à  Rennes,  26  juin  1797.  Aide 
de  camp  de  Marbot,  9  juillet  1799.  Chef  de  bataillon  par  le  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie  (non  confirmé).  31  décembre  1799  ;  nommé  seu- 
lement  à  ce  grade  le  14  février  1807. 
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ne  sais  qui  t'aime  le  plus  de  nous  deux.  Ce  bon  Lachèze,  il 
t'adore.  Il  a  eu  des  torts,  mais  il  est  bien  changé.  Quant  à 
moi,  bonne  Rosette,  tu  me  trouveras  toujours  le  même.  Mon 
cœur  qui  a  Thabitude  de  t'aimer  ne  saurait  plus  exister  sans 
ce  sentiment.  Je  vis  en  toi,  ma  chère  amie,  tu  es  mon  âme, 
tu  es  la  moi  lié  de  moi-même... 

S'il  me  larde  de  te  revoir,  il  me  tarde  également  de  revoir 
tes  enfants  :  tu  sais  combien  je  les  aime  et  le  petit  Achille... 

Lachèze  s'occupe  de  quelques  affaires  qui  pourront  lui 
donner  quelque  chose.  Si  elles  réussissent,  je  m'en  ressen- 
tirai aussi. 

Je  quitte  Gênes  demain,  je  vais  à  Savone  prendre  le  com- 
mandement d'une  division. 

Adieu,  chère  Rose.  Je  t'embrasse  de  toute  mon  âme,  je  te 
presse  sur  mon  cœur. 

M. 

Je  suis  bien  fâché  qu'Adolphe  ait  des  torts  avec  toi,  mais 
lu  penses  bien  quelle  en  est  la  cause. 

Tu  n'as  pas  répondu  à  une  lettre  dans  laquelle  je  te  disais 
que  j'avais  reçu  les  cheveux  que  tu  m'as  envoyés.  Je  les 
baise  souvent,  ma  chère  Rose,  et,  dans  ce  moment,  ils  sont 
sur  mon  cœur. 

A  la  citoyenne  Lachèze,  rue  Verte,  109,  à  Paris. 


A  Savone,  le  3  ventôse  an  VIII  (22  février  1800). 

Comment  se  fait-il,  ma  chère  Rose,  que  nous  ne  recevions 
plus  de  tes  nouvelles?  Ta  dernière  lettre  est  du  7  nivôse 
(17  janvier)  et  tu  avais  été  bien  malade,  ma  chère  amie. 
Nous  sommes  dans  des  transes  mortelles  ;  je  me  désole  à 
Savone  et  Lachèze  est  dévoré  de  chagrin  à  Gênes.  Tu  con- 
nais rattachement  profond  que  nous  avons  l'un  et  l'autre 
pour  toi  ;  juge  de  notre  inquiétude  et  vois  combien  nous 
sommes  malheureux. 

Une  seule  chose  soutient  mon  espérance,  c'est  que  je  n'ai 
reçu  aucune  lettre  de  Paris  depuis  le  5  nivôse  (15  janvier). 
Je  fais  des  efforts  pour  croire  que  tes  lettres  ont  été  perdues. 

Je  t'ai  mandé  par  mes  précédentes  lettres  que  j'allais  à 
Savone  prendre  le  commandement  d'une  division.  M'y  voilà. 
Lachèze  est  resté  à  Gênes  pour  quelques  affaires  de  com- 
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merce  qui  pourront  peut-être  donner  quelques  bénéfices.  Il 
ne  tardera  pas  à  venir  me  rejoindre. 

J'ai  fait  partir  Gault  pour  Paris.  Il  te  donnera  de  mes 
nouvelles  et  te  dira  l'objet  de  son  voyage.  Quand  tu  le  sau- 
ras, tu  en  seras  sans  doute  satisfaite.  Je  désire  bien  qu'il 
réussisse.  Il  arrivera  à  Paris  vers  le  12  de  ce  mois  (3  mars). 

Donne-moi  de  tes  nouvelles,  ma  chère  Rose.  Ah  !  si  tu  sa- 
vais combien  il  me  tarde  d'en  recevoir  !  !  ! 

Nous  t'avons  écrit  bien  souvent  depuis  un  mois.  Parle- 
moi  de  toi,  parle-moi  de  tes  enfants,  parle-moi  de  ce  petit 
Achille... 

Adieu,  chère  amie  ;  aime-moi,  écris-moi  et  compte  sur  ton 
tendre  ami. 

M. 

A  la  citoyenne  Lachèjse,  grande  rue  Verte,  n*>  1091,  fau- 
bourg  Honoré,  à  Paris. 

Gault  était  remplacé  comme  aide  de  camp  auprès 
du  général  par  le  propre  fils  de  ce  dernier,  alors  le 
lieutenant  Marcellin  Marbot.  Le  récit  que  fait  Tauteur 
des  Mémoires  de  la  fin  du  général  est  pathétique  : 
Antoine  Marbot  meurt  ayant  malgré  tout  le  nom  de  sa 
femme  sur  les  lèvres,  et  Faye-Lachèze  veille  ses  der- 
nières heures  :  «  C'est  une  perte  affreuse  pour  sa 
famille  et  ses  amis  »,  dit  le  docteur,  en  relevant  le 
drap  de  lit  sur  la  figure  de  son  ancien  collègue  à  la 
Législative. 

Cette  assistance  n'empêche  pas  Marcellin  Marbot, 
au  cours  de  sa  chronique,  d'être  particulièremeut 
dur  contre  l'ami  intime  :  il  le  traite  de  «  mauvais 
génie  »,  ou  de  «  maudit  homme  »,  ou  encore  de 
«  fatal  ».  La  cause  de  ces  épithètes  mal  sonnantes 
nous  échappe. 

Faut-il  en  conclure,  du  moins,  que  la  mort  soit  tar- 
divement venue  remettre  chacun  à  sa  vraie  place? 
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Après  le  décès  de  son  mari,  Rose  Lachèse  se  retira 
à  Brive,  chez  un  parent  et  ami  du  docteur^  M.  Serre 
jeune,  avec  qui,  avant  1791,  il  était  allé  à  Paris 
comme  délégué  de  la  communauté  brivoise.  C'est  là 
qu'elle  serait  morte  à  un  âge  avancé.  La  correspondance 
qui  lui  était  si  chère,  Rose  la  conserva  pieusement, 
et^  passant  de  l'un  à  l'autre,  par  suite  de  successions, 
les  lettres  nous  furent  remises  par  des  mains  amies 
(M.  L.  de  Valon),  à  l'heure  où  la  vie  entière  d'Antoine 
Marbot  appartenait  au  public,  à  l'histoire. 


EPILOGUE 

SUR  LA  MORT  D'ANTOINE  MARBOT 


La  mort  d'Antoine  Marbot  ne  termina  pas  Thistoire 
du  général  ;  elle  donna  même  lieu  à  une  sorte  de 
discussion  qu'il  est  nécessaire  de  révéler^  comme 
épilogue  à  toutes  les  contestations  qui  se  sont  élevées 
aussi  bien  pour  le  commencement  que  pour  la  fin 
de  son  existence  ;  cette  discussion,  qui  se  prolongea 
longtemps  après,  précise  d'ailleurs  les  derniers 
détails  du  dénouement. 

Voici  ce  qu'écrivait^  sur  cet  événement^  un  témoin 
oculaire,  digne  de  foi  : 

a  Ce  même  jour  fut  marqué  par  la  mort  du  général  de 
division  Marbot,  officier  justement  estimé  ;  il  ne  put  échap- 
per aux  ravages  de  l'épidémie  dont  il  avait  été  atteint  à 
Savone,  et  qui,  désolant  alors  tous  les  pays  occupés  par  cette 
malheureuse  armée  dltalie,  leur  faisait  de  cette  manière 
partager  une  partie  de  ses  désastres  »  (1). 

De  son  côté^  Masséna  envoyait  un  procès-verbal 
ainsi  conçu  : 

a  Armée  dltalie.  Au  quartier  général  de  Paris  le  30  fruc- 
tidor an  VIII  (17  septembre  1800)  de  la  République  française 
une  et  indivisible  : 

a  Masséna,  général  en  chef,  certifie  que  le  général  de 

(1)  Journal  des  opérations  militaires  du  siège  et  du  blocus  de 
Gênes,  précédé  d'un  coup  d'œil  sur  la  situation  de  l'armée  d'Italie, 
depuis  le  moment  où  le  général  Masséna  en  prit  le  commande* 
ment  jusqu'au  blocus,  par  Paul  Thiébault,  général  de  brigade.  Paris, 
Magimel,  in-8%  an  IX  (1801). 
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division  Marbot,  employé  à  Parmée  d'Italie  et  qui  y  servait 
avec  distinction,  a  été  tellement  affecté  des  privations  et  du 
dénûment  des  troupes  sous  ses  ordres  qu'il  en  est  tombé 
malade  et  que  l'épidémie  survenue,  réunie  à  ce  premier  mal, 
a  enfin  causé  sa  mort. 

«  Signé  :  M  asséna.  » 

D'autre  part,  le  chef  de  TÉtat-Major  avait  déjà 
écrit,  en  date  du  28  floréal  an  VIII  (18  mai  1800),  du 
quartier  général  d'Antibes  : 

«  Au  Ministre  de  la  Guerre, 

«  Citoyen  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
le  général  de  division  Marbot  est  mort  à  Gênes  des  suites 
d'une  maladie  ordinaire.  Dès  que  les  communications  avec 
cette  place  seront  rétablies,  je  m'empresserai  de  vous  trans- 
mettre les  pièces  nécessaires  à  constater  sa  perte. 

«  Salut  et  respect. 

«  Signé  :  Oudinot,  Général  de  division.  » 

Dans  sa  pétition  au  Premier  Consul,  du  28  vendé- 
miaire an  IX,  M"'  Marbot  elle-même  a  dit,  en  par- 
lant de  son  mari  : 

«  Envoyé  à  l'armée  d'Italie,  il  y  servait  avec  distinction 
et  méritait  l'attachement  de  ses  camarades.  Il  fut  si  sensible 
à  leurs  privations  et  à  leur  dénuement  qu'il  en  tomba  ma- 
lade et,  bientôt  attaqué  de  l'épidémie,  il  succomba.... 

«  Signé  :  Certain,  Veuve  Marbot. 
a  Paris,  1205  rue  Miroménil.  » 

Ainsi,  tous  les  témoins  oculaires  et  le  Général  en 
chef,  sont  d^accord  quant  à  la  cause  de  la  mort 
d'Antoine  Marbot.  Seul  son  fils,  Marcellin,  a  contesté 
les  pièces  officielles  relatives  à  ce  décès,  qu'il  place, 
erronément  d'ailleurs,  à  la  date  du  19  floréal  an  VIII 
(9  mai  1800),  alors  qu'il  est  survenu  officiellement 
le  29  germinal. 
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Voici  la  lettre  du  lieutenant  général  Marcellin 
Marbot  adressée  au  Ministre  de  la  Guerre  : 

<K  Monsieur  le  Ministre, 

«  Par  ma  lettre  du  22  janvier  dernier,  je  vous  priai  de 
vouloir  bien  ordonner  qu'il  fût  mentionné,  sur  les  états  de 
service  du  général  de  division  Antoine  Marbot,  mon  père, 
q\i'il  était  mort  des  suites  de  blessures. 

«  Vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  répondre,  le  6  de  ce 
mois,  qull  existe,  au  dossier  du  général  Antoine  Marbot, 
une  lettre  de  M.  le  général  Oudinot,  chef  d'État-Major  de 
l'armée  d'Italie,  datée  d'Antibes  le  28  floréal  an  VIII.  par 
laquelle  il  informe  le  Ministre  de  la  Guerre  que  le  général 
Marbot  est  mort  à  Gènes  à  la  suite  d'une  maladie  ordi- 
naire. 

«  Vous  m'envoyez  copie  de  cette  lettre  et  je  conçois  qu'en 
présence  d'une  telle  pièce  vous  avez  dû  décider  que  l'anno- 
tation sur  le  contrôle  des  officiers  généraux,  relativement  à 
mon  père,  serait  maintenue. 

a  Mais,  Monsieur  le  Ministre,  cette  annotation  est  le 
résultat  d'une  erreur,  dont  l'ancien  chef  d'État-Major  de 
Tarmée  d'Italie  convient  et  qui  eut  lieu  par  suite  de  cir- 
constances que  je  vous  demande  la  permission  d'expliquer. 

a  Après  le  combat  de  Cadibona,  qui  eut  pour  résultat  de 
couper  la  ligne  qu'occupait  l'armée  française  dans  la  rivière 
de  Gênes,  les  trois  divisions  de  l'aile  droite  s'étant  reformées 
dans  la  ville.  Le  général  en  chef  Masséna,  qui  s'y  trouvait 
avec  elles,  espéra  pendant  quelque  temps  être  secouru  par 
les  troupes  du  centre  et  de  l'aile  gauche,  qu'il  avait  ordonné 
au  général  Suchet,  l'un  de  ses  lieutenants,  de  réunir  à 
Finale.  Mais,  ayant  appris  qu'elles  se  retiraient  au  contraire 
vers  la  France,  derrière  le  Var.  le  général  en  chef  Masséna 
fit  partir  de  Gênes  et  par  mer  son  chef  d'État-Major,  le  gé- 
néral Oudinot,  pour  aller  porter  ses  ordres  et  expliquer  ses 
projets  au  général  Suchet,  dont  le  quartier  général  était  à 
Antibes. 

«  Dans  cette  position  le  chef  d'État-Major,  séparé  de  Gê- 
nes par  un  golfe  de  60  lieues  occupé  par  la  flotte  anglaise,  à 
laquelle  il  avait  miraculeusement  échappé,  ne  recevait  de  la 
place  bloquée  par  terre  et  par  mer  que  les  nouvelles  peu 
exactes  qu'apportaient  de  temps  à  autre  quelques  Génois 
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qui,  malgré  la  vigilance  des  croisières  ennemies,  parvenaient 
à  sortir  la  nuit  de  la  ville,  pour  se  soustraire  au  triple  fléau 
de  la  guerre,  du  typhus  et  de  la  famine. 

«  Quelques-uns  de  ces  fugitifs,  parvenus  à  Antibes,  y 
annoncèrent  la  mort  du  général  Marbot,  qu'ils  attribuèrent  à 
une  maladie  ordinaire^  probablement  parce  qu'ils  ignoraient 
que  ce  général  avait  été  blessé  le  mois  précédent  dans  un 
combat  livré  à  12  lieues  de  la  ville  et  que  depuis  le  commen- 
cement du  blocus  ils  ne  l'avaient  pas  vu  à  cheval  à  la  tête 
de  sa  division. 

«  Le  général  Oudinot,  ne  pouvant  douter  de  la  mort  du 
général  Marbot  dont  plusieurs  réfugiés  assuraient  avoir  vu 
l'enterrement,  crut  devoir  en  prévenir  le  Ministre  par  une 
lettre  qui  n'a  pas  le  caractère  entièrement  officiel,  car  la 
date  du  décès  du  général  Marbot  n'y  est  pas  rapportée,  et  le 
chef  d'État-Major  y  fait  observer  qu'il  est  privé  de  docu- 
ments officiels  et  se  réserve  de  donner  des  renseignements 
plus  positifs  lorsqu'il  pourra  communiquer  avec  les  divisions 
enfermées  dans  Gênes. 

a  Cette  communication  n'eut  lieu  que  le  mois  suivant  : 
alors  le  général  Oudinot  apprit  que  le  général  Marbot  était 
mort  des  suites  de  sa  blessure.  Mais  en  ce  moment  l'armée 
quittait  les  rives  du  Var  pour  se  reporter  en  avant  et  aller 
rejoindre  le  Premier  Consul  dans  le  Milanais.  Les  occupa- 
tions du  général  chef  d'État-Major  étaient  immenses,  aussi 
furent-elles  sans  doute  cause  qu'il  ne  pensa  pas  à  faire  une 
certification,  que  d'ailleurs  personne  ne  réclamait. 

«  Mais  par  la  déclaration  ci-jointe,  M.  le  Maréchal  Oudi- 
not infirmant  positivement  la  lettre  écrite  par  lui  au  Minis- 
tre de  la  Guerre  le  28  prairial  an  VIII,  reconnaît  que  le 
général  Marbot  est  mort  des  suites  de  blessures  (1).  Vérité 


(t)  Voici  ce  document,  qui  est  «  ....  Extrait  du  bureau  des  lois  et 

«  archives,  vol.  P%  folio  88 Etats  de  service  »,  et  en  note  :  «  Go- 

c  pic  d'une  lettre  adressée  au  Ministre  de  la  Guerre,  par  M.  le  Mare- 
a  chai  duc  de  Reggio,  relativement  au  décès  de  M.  le  général  de 
«  division  Marbot  : 

€  Bar-le-Duc,  ce  16  février  1839. 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  A  l'époque  du  siège  de  Gênes  nous  fûmes  pendant  5  mois  privés 
de  communications  avec  l'intérieur  du  blocus,  et,  pendant  sa  durée, 
nous  perdîmes  le  1^-généraI  Marbot,  mort  des  blessures  qu'il  reçut  au 
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incontestable  que  je  pourrais  faire  certifier  par  un  grand 
nombre  d'officiers  de  tous  grades,  si  le  témoignage  de  M.  le 
Maréchal  Oudinot  n'était  suffisant. 

«  Je  vous  réitère  donc  la  prière  que  je  vous  ai  déjà  faite, 
Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  ordonner  que  les  états 
de  service  de  mon  père,  le  général  de  division  Antoine 
Marbot,  soient  rectifiés  et  qu'il  y  soit  mentionné  qu'il  est 
mort  des  suites  de  la  blessure  qu'il  avait  reçue  le  16  germi- 
nal an  VIII,  au  combat  de  Cadibona. 

a  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Le  IJ  Générait  M.  Marbot. 
«  Paris,  20  février  1839. 

«  Mon  père  mourut  le  19  floréal  ;  c'est  par  erreur  que, 
dans  ma  lettre  du  21  janvier  dernier,  j'avais  fixé  sa  mort  au 
29  floréal  »  (1). 

combat  de  Cadibona,  et  c'est  par  erreur  que  l'on  a  cru  qu'il  était  mort 
d'une  maladie  ordinaire.  Je  m'empresse  en  conséquence  de  vous  en 
prévenir,  afin  d'infirmer  la  lettre  du  28  floréal  an  8  de  la  République. 

«  Cet  officier  génésal,  qui  était  recommandable  par  ses  bons  servi- 
ces, fut  d'ailleurs  regretté  par  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

c  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  très  haute  considération,  Monsieur 
le  Ministre,  votre  très  humble  serviteur. 

a  Signé  :  Maréchal  duc  de  Reooio. 

a  En  foi  de  quoi  le  présent  certificat  a  été  délivré  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison. 

0  Fait  à  Paris,  le  27  février  1839. 

«  Martin  EAU  >. 

(Copie  communiquée  par  M.  le  vicomte  de  Boislecomte). 

(1)  Cette  date  fut  méconnue  officiellement  peu  de  temps  après  ;  un 
publiciste,  Alexandre  Rousselin,  fit  paraître  une  apologie,  sous  le 
titre  de  :  o  Notice  historique  sur  Marbot,  général  divisionnaire  » 
(Paris,  chez  Desonne,  libraire,  an  VIII,  32  pp.,  in-16l,  qui  commence 
ainsi  :  «  La  République  sentait  tous  les  jours  davantage  la  perte  irré- 
parable de  ses  plus  illustres  défenseurs  ;  un  de  ses  plus  zélés  vient 
encore  de  lui  être  enlevé.  Moins  grand  sans  doute  que  Hoche,  que 
Joubert,  sous  les  rapports  brillants  de  la  guerre,  mais  non  moins 
regrettable  pour  ses  vertus,  son  caractère  et  son  dévoûment  à  la 
liberté,  Marbot,  général  divisionnaire,  est  mort  à  Gênes  le  29  germi- 
nal dernier  ». 

Cet  auteur  raconte  la  mort  de  cette  façon  :  a  Marbot  savait  que  le 
climat  lui  était  funeste  :  des  chagrins  particuliers  décident  la  maladie 
dont  il  avait  déjà  senti  l'atteinte.  Ah  !  qu'il  serait  heureux,  s'il  pouvait 
périr  sur  le  champ  de  bataille  !  Des  souffrances  cruelles  l'ont  fixé  au 
lit  de  douleur  :  il  apprend  que  sa  division  est  attaquée,  et  meurt 
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N'est -il  pas  étrange  que,  même  trente -neuf  ans 
après  la  mort  de  son  père,  Marcellin  Marbot  n'ait  pu 
se  consoler  de  cette  fin,  pas  assez  glorieuse  à  son 
gré,  et  qu'il  ait  cherché  à  retoucher  l'histoire  sous  la 
vaine  préoccupation  de  l'embellir  ! 

Embellir  l'histoire  !  en  avait-il  vraiment  besoin  ? 
Mais  n'est-ce  pas  cette  préoccupation^  —  qu'il  tenait 
d'ailleurs  de  son  ascendant,  —  qui  est  un  effet  de 
son  imagination  et  une  cause  de  la  valeur  littéraire 
des  Mémoires  ? 

Pouvons-nous  être  sévère  à  cet  endroit,  quand  cela 
nous  vaut  d'aussi  belles  créations?  Le  même  reflet 
dore  l'odyssée  du  père  et  les  chroniques  histo- 
riques du  fils. 

Achille  déplairait  moins  brillant  et  moins  prompt  I 

Curieuse  singularité  du  sort!  Même  les  honAmages 
officiels  de  la  postérité,  in  lapidibus,  se  sont  pour 
ainsi  dire  appliqués  à  donner  le  change  sur  la  mort 
d'Antoine  Marbot.  Son  nom  est  inscrit,  sur  l'Arc  de 
Triomphe  de  l'Étoile,  à  l'Armée  de  l'Ouest  où  il  n'a 
jamais  paru,  et  pour  cause  !  En  effet,  il  a  été  nommé 


inconsolable  de  n'avoir  pu  mourir  en  la  conduisant  au  combat.  Ce 
sentiment  cruel,  ses  craintes  sur  le  salut  de  l'armée,  le  besoin  conti- 
nuel de  se  retourner  vers  sa  patrie,  ont  occupé  les  derniers  moments 
de  son  existence.  Il  a  emporté,  en  expirant,  les  regrets  de  l'armée, 
l'estime  des  officiers  généraux  qui  l'ont  plus  particulièrement  connu. 
Quelques  êtres  immoraux  auraient  osé  le  poursuivre  encore  de  leurs 
calomnies,  ils  ont  disparu  comme  un  souffle  devant  la  véritable  opi- 
nion publique,  et  chacun,  autour  de  ce  corps  glacé,  veut  soulager  son 
affliction  en  racontant  l'histoire  de  dix  années  de  service,  consacrées  à 
défendre  la  patrie  et  les  principes  de  la  Révolution.  Sa  dépouille  mor- 
telle est  conservée  dans  un  bastion  des  remparts  de  Gênes  ;  une 
pierre  angulaire,  avec  une  simple  inscription  gravée  sur  sa  tombe, 
rappellera  sa  vie  et  sa  fln  honorable  ;  elle  est  conflée  à  la  garde  recon- 
naissante du  peuple  ligurien.  Voilà  tous  les  honneurs  funèbres  que 
les  circonstances  ont  permis  do  lui  rendre  ». 
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divisionnaire  à  cette  armée  le  3  floréal  an  VIII,  pen- 
dant le  siège  de  Gênes,  alors  qu'il  était  déjà  mort  ! 

Ce  funeste  événement  émut  particulièrement  son 
ami  Bernadotte  :  il  ne  l'oublia  pas,  le  15  messidor 
an  VIII^  dans  Tordre  du  jour  qui  ordonna  de  tirer 
vingt-huit  coups  de  canon  à  la  mémoire  des  généraux 
Joubert^  Championnet,  Marbot  et  Desaix. 

On  ne  pouvait  placer  notre  compatriote  en  meil- 
leure compagnie. 

Louis  DE  NUSSAC. 
fA  suivrej. 


Ln  Vicomte  de  MARTIGNAC 


HISTOIRE  LOCALE 


Une  ancienne  et  très  honorable  famille  du  vieux 
Brive,  qui  a  donné  le  plus  séduisant  de  nos 
orateurs,  le  vicomte  de  MartignaCj  ministre 
sous  la  Restauration^  {778-1832. 


L'histoire  de  la  vie  publique  de  M.  de  Martignac  n'est 
pas  à  faire.  Elle  a  été  faite  par  un  de  nos  meilleurs  écri- 
vains, M.  Ernest  Daudet,  qui  a  raconté  dans  un  volume  des 
plus  intéressants  toutes  les  phases  de  la  carrière  de  M.  de 
Martignac,  ses  succès  oratoires  et  les  éloges  qui  lui  ont  été 
adressés,  les  appréciations  flatteuses  émises  sur  son  compte 
par  les  orateurs,  les  historiens,  les  hommes  d'État  les  plus 
éminents  (Ministère  de  Martignac,  par  M.  Ernest  Daudet, 
Paris,  Dentu,  libraire-éditeur,  Palais-Royal,  Galeries  d'Or- 
léans, 1875.) 

Je  ferai,  dans  cette  notice,  tous  les  emprunts  nécessaires 
à  l'ouvrage  de  M.  Daudet,  pour  en  donner  un  résumé  aussi 
complet  qu'il  sera  possible. 

Je  veux  d'abord  rechercher  l'origine,  d'après  les  docu- 
ments locaux,  et  établir  la  généalogie  de  la  famille  de  Gaye 
de  Martignac,  puis  indiquer  ses  liens  de  parenté  avec  d'au- 
tres familles  de  Brive. 

Je  raconterai  ensuite  la  vie  de  M.  de  Martignac,  père  du 
ministre,  et  les  épreuves  qu'il  eut  à  subir  pendant  la  Terreur. 

Je  mentionnerai  les  débuts  de  son  fils  et  je  rapporterai  la 
cause  célèbre,  à  laquelle  donna  lieu  un  premier  mariage  de 
M°**  de  Martignac  et  qui  amena,  plus  tard,  le  mariage  de 
M.  de  Martignac  avec  celle  dont  il  avait  été  l'avocat. 

Je  continuerai,  après  le  résumé  de  l'ouvrage  de  M.  Daudet, 

T.  XXVI.  1  -  9 
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par  la  transcription  de  diverses  lettres  de  M.  de  Marti gnac, 
pleines  d'abandon,  de  naturel,  de  sentiments  délicats  et  qui 
témoignent  du  profond  attachement  qu'il  avait  voué  à  la 
ville  de  Brive. 

Le  compte  rendu  du  banquet  offert  à  Brive,  en  1821,  fera 
suite  à  cette  correspondance  et  celui  de  l'inauguration  d'une 
statue  de  M.  de  Martignac,  à  Miramont  (Lot-et  Garonne), 
avec  une  ode  dite  par  le  poète  Jasmin  à  cette  occasion, 
terminera  cette  notice. 

M.  Ernest  Daudet  signale,  parmi  les  ancêtres  du  ministre 
de  Martignac,  Etienne  Algay  de  Martignac,  né  à  Brive, 
d'après  Bouillet  (1628-1698),  auteur  de  traductions  diverses 
et  qui  fut  des  premiers  académiciens.  Mais  ce  dernier  était 
de  la  famille  d'Algay,  d'Yssandon,  près  Brive.  Rien  n'éta- 
blit un  lien  de  parenté  entre  cette  famille  et  celle  des  de 
Gaye,  qui  n'a  ajouté  à  son  nom  celui  de  Martignac  qu'après 
l'acquisition  du  fief  de  ce  nom,  au  milieu  du  xviii®  siècle. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  indiqué  M.  Fernand  de  Malliard 
(Bulletin  de  la  Société,  tome  5,  page  734),  et  ce  que  m'a  affirmé, 
d'après  des  documents  privés,  M.  le  D'  Pomarel,  dont  la 
famille  a  deux  alliances  avec  celle  des  d'Algay,  d'Yssandon. 

On  trouve  au  xvi«  siècle  :  1°  François  de  Lanteuil,  sei- 
gneur du  dit  lieu,  qui  figure  au  rôle  de  cotisation  de  la 
noblesse  du  bas  Limousin,  pour  les  frais  faits  par  ses 
députés  aux  Etats-Généraux  d'Orléans,  en  J560  (Bulletin  de 
la  Société,  vol.  XI,  p.  305)  ;  2**  Messire  noble  Jean  de  Lanteuil 
(reconnaissances  féodales  à  son  profit  du  28  mai  1539,  colla- 
tionnées  par  M*  Massénat,  notaire  à  Brive,  suivant  acte  du 
17  avril  1763)  ;  3**  Autre  noble  Jean  de  Lanteuil,  traitant  en 
1640  avec  Jean  de  Veilhân,  seigneur  de  la  Majorie  (archives 
départementales,  série  E,  679,  P  59)  ;  4^  Noble  Antoine  de 
Lanteuil,  au  château  de  Lacombe,  qui  fait  un  échange  (archi- 
ves départementales,  série  E,  92). 

D'autre  part,  suivant  des  documents  laissés  par  M.  Louis 
de  Veyrières,  la  famille  de  Gaye  descend  de  Pierre  de  Gaye, 
secrétaire  de  la  maison  du  roi,  marié  à  Délie  à  Françoise  de 
Turenne,   d'où   deux  fils  :  1"  Pierre  de   Gaye,    sieur   de 
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Malepeyre,  qui  resta  à  la  Gaye  et  qui  figure  dans  des  actes 
de  1626  et  1648  ;  2*  Raymond  de  Gaye,  qui  est  le  chef  de  la 
seconde  branche  rapportée  ci-après. 

Pierre  de  Gaye  a  laissé  Gabriel  de  Gaye,  sieur  de 
Malepeyre,  qui  acquit,  à  titre  d'échange,  la  vicomte  de  Lan- 
leuil,  suivant  acte  reçu  de  Jouvenel,  notaire  à  Aubazine,  le 
26  septembre  1683.  Ses  auteurs  possédaient  déjà  des  terres 
ou  fiefs  à  Lanteuil. 

De  Gabriel  de  Gaye  sont  issus  :  1**  Etienne  de  la  Gaye, 
écuyer,  chanoine  à  Tulle  en  1739,  oncle  de  Lanteuil  suivant 
une  promesse  sous  seings  privés  du  3  octobre  1739,  consentie 
par  Toncle  et  le  neveu  et  contrôlée  le  26  février  1749  ; 
2**  Raymond  de  la  Gaye,  écuyer,  seigneur  de  Lanteuil  et  de 
la  Gaye,  vicomte  de  Lanteuil  suivant  l'acte  de  décès  de  sa 
femme,  époux  de  Jeanne  de  Raynal,  dame  de  Lanteuil, 
décédée  au  château  de  Lanteuil  à  quatre-vingt-dix  ans,  le 
22  mars  1754  ; 

D'où  Pierre-Charles-Hubert  de  la  Gaye,  écuyer,  vicomte 
de  Lanteuil,  seigneur  de  Lanteuil,  de  la  Gaye,  de  Chou- 
meils,  de  Bosredon,  qui  a  fait  hommage  au  duc  de  Noailles 
par  acte  reçu  Faurie,  notaire  à  Brive,  le  20  février  1767, 
pour  la  terre  et  seigneurie  de  Lanteuil  en  toute  justice, 
haute,  basse  et  moyenne,  et  est  décédé  en  1778  (inventaire 
dressé  par  Demonteil,  notaire  à  Dampniat,  le  23  octobre 
1778),  époux  de  Suzanne-Madeleine  de  Gaschier,  fille  de 
Charles-Henri  de  Gaschier,  écuyer,  lieutenant  général  cri- 
minel à  Clermont-Ferrand  ; 

D'où  Charles-Henri  de  la  Gaye,  écuyer,  vicomte  de  Lan- 
teuil, seigneur  de  Lanteuil  et  de  la  Gaye,  né  à  la  Gaye, 
commune  de  Lostanges,  le  8  avril  1737,  décédé  à  la  Gaye  le 

15  frimaire  an  3,  époux  de  Françoise-Suzanne  de  Lavaux  de 
Pras.  Il  a  pris  part  à  l'assemblée  de  la  noblesse  à  Tulle  du 

16  mars  1789  pour  les  Etats-Généraux  (de  Seilhac,  Scènes 
de  la  Révolution,  page  72)  ; 

D'où  onze  enfants,  notamment  : 

1*  Pierre-Charles-Hubert  de  la  Gaye,  né  à  la  Gaye  le  20 
septembre  1768,  chevalier  de  Saint-Louis  et  habitant  la  Gaye 
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en  1816,  décédé  vers  1826.  Il  avait  émigré  et  il  a  été  alloué 
à  ses  héritiers  46,95i8  francs  sur  l'indemnité  votée  en  1825  ; 
2**  François  de  la  Gaye,  né  à  la  Gaye  le  3  mars  1772, 
vicomte  de  Lanteuil,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine 
d'infanterie,  habitant  Clermont  en  1820,  maire  de  Lostan- 
ges  en  1826  et  habitant  alors  le  château  de  la  Gaye. 

Seconde  branche,  Raymond  de  la  Gaye,  prénommé,  qui, 
dans  un  acte  de  1626,  se  dit  fils  de  Françoise  de  Turenne, 
conseiller  du  roi,  élu  à  Brive  en  1628,  premier  consul  en 
1649,  marié  à  Françoise  de  Chevaille  (archives  de  M.  de 
Malliard.  Bulletin  de  la  Société,  tome  5,  page  733)  ; 

D'où  :  1**  Etienne  de  la  Gaye,  sieur  de  Blavignac,  qui 
suit  ; 

2^  Antoinette  Bartholomée  de  Gaye,  mariée  le  8  juin  1654 
avec  Etienne  de  Malliard,  avocat  en  la  Cour  ; 

D'où  Jean  de  Malliard,  avocat  en  la  Cour,  conseiller  du 
roi,  premier  consul  perpétuel  de  Brive,  marié  à  Brive  le 
11  août  1678  avec  Marguerite  de  Mayné  ; 

D'où  Jean  de  Malliard,  né  à  Brive  le  13  avril  1687, 
avocat,  marié  à  Brive  le  23  juillet  1710  avec  Gabrielle  de 
Maigne  de  Sarazac  ; 

D'où  Joseph  de  Malliard,  né  à  Brive  le  23  juillet  1716, 
avocat  en  parlement,  marié  à  Ussac  le  4  mai  1747  avec 
Marie  de  Vielbans  ; 

D'où  Pierre-Marie  de  Malliard,  né  le  9  juin  1751,  avocat, 
puis  procureur  impérial,  mort  procureur  du  roi  à  Brive, 
le  20  mars  1807,  marié  en  1791  avec  demoiselle  Marie- 
Jeanne  Certain  de  la  Méchaussée  ; 

D'où  :  1**  Pierre  Maillard,  né  le  4  juillet  1792,  décédé  le 
4  septembre  1868,  marié  le  9  septembre  1822  avec  demoi- 
selle Elise -Pierre -Auguste  Ponthier  de  Chamaillard  : 
d'où,  notamment  :  Pierre-Marie-Guillaume  Malliard,  avo- 
cat, ancien  député  de  la  Seine  ;  Pierre-Gaspard-Philippe 
Malliard,  père  de  M"»  Antoine  Roque,  et  M"*®  Marie  Mal- 
liard, mariée  à  M.  Adrien  Dunoyer  ; 

2°  Pierre-Gaspard  de  Malliard,  décédé  à  Brive  le  8 
mars  1873,  à  79  ans,  marié  à  demoiselle  Esther  Marie- 
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Jacqueline    Pinot  ;    d'où    M.    Fernand    de   Malliard   et 

M°*«  Petitjean  de  Marcilly  ; 
S*»  Et  M»*  Marie  Malliard,  née  le  18  août  1807,  mariée  à 

M.  Jean-Louis  Lassalle,  avoué,  d'où  M"**  Marguerite-Nancy 

Lassalle,  veuve  de  M.  Léopold  Borie,  conseiller  à  Orléans. 

Etienne  de  Gaye,  prénommé,  sieur  de  Blavignac,  décédé 
à  Brive,  à  65  ans,  le  24  septembre  1696,  conseiller 
du  roi,  lieutenant  général  en  l'élection  de  Brive,  charge 
qu'il  avait  acquise  de  M.  Guillaume  de  Salés,  suivant  acte 
reçu  May  né,  le  16  mai  1667,  avait  épousé  en  premières  noces 
Catherine  de  Gourniac,  et  en  secondes  noces  Marie  de  Dupuy  ; 

D'où,  du  premier  mariage  : 

1*  Etienne  de  Gaye,  sieur,  de  Blavignac,  qui  suit  ; 

2**  Françoise  de  Gaye,  mariée  à  Zacharie  de  Malliard, 
écuyer,  seigneur  du  Breuil  et  du  Pont,  Lieutenant  du  vice- 
sénéchal  du  bas  Limousin  ; 

3*  Noble  Pierre  de  Gaye,  sieur  de  Blavignac,  écuyer, 
seigneur  de  la  Grave,  ainsi  qualifié  dans  une  quittance 
notariée  fournie  par  M.  Clément  de  Gaye,  le  30  janvier  1748, 
et  qui  testa  devant  Lacoste,  notaire  à  Brive,  le  15  septembre 
1733,  instituant  pour  son  héritier  Zacharie  de  Gaye,  curé  de 
Mayronne,  à  charge  de  remettre  l'hérédité  à  Zacharie  Gaye 
de  la  Grave,  son  fils,  avec  substitution  en  cas  de  décès  au 
profit  d'un  des  enfants  mâles  de  M.  Clément  de  Gaye,  neveu 
du  testateur.  Ce  dernier  a  recueilli,  au  nom  de  ses  enfants, 
le  bénéfice  de  la  substitution  ; 

4*  Zacharie  de  Gaye,  curé  de  Mayronne  (Quercy)  ; 

5*  Et,  du  second  mariage,  Françoise  de  Gaye,  demoiselle 
de  Blavignac,  mariée  le  27  août  1677  à  Clément  Chrestien, 
sieur  de  Salagnac  ;  assistait,  à  ce  mariage,  M.  Gabriel  de 
Gaye,  sieur  de  Malepeyre,  du  lieu  de  la  Gaye,  paroisse 
de  Lostanges,  qui  a  été  le  chef  d'une  autre  branche  et  qui 
était  frère  d'Etienne  de  Gaye,  décédé  en  1696. 

Etienne  de  Gaye,  prénommé,  sieur  de  Blavignac,  con- 
seiller du  roi  et  Lieutenant  général  en  l'élection,  décédé 
à  Brive,  à  64  ans,  le  22  février  1724,  marié  à  Marie  Martine 
de  Lagarde,  a  laissé,  notamment  : 
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Clément  de  Gaye,  né  à  Brive,  le  1"  mars  1700,  conseiller 
du  roi,  Lieutenant  général  en  l'élection  de  Brive,  subdélé- 
gué de  l'intendant  de  Turenne,  seigneur  de  Martignac, 
décédé  à  Brive,  à  63  ans,  le  30  avril  1763,  après  s'être  marié 
à  Brive,  le  11  décembre  1727,  avec  Jeanne  de  Lajugie.  Par 
testament  olographe  du  15  mai  1762,  il  avait  institué  pour 
héritier  Jean-Baptiste  de  Gaye,  son  fils  aîné,  et  par  un 
codicille  reçu  Faurie,  le  29  avril  1763,  il  avait  légué  divers 
livres  de  prix  à  Léonard  de  Gaye,  son  fils  cadet.  Par  acte 
reçu  Lacoste,  le  7  janvier  1743,  il  avait  acquis,  à  titre 
d'échange,  de  M.  Léonard  Géraud  de  Martignac,  demeurant 
à  Brive,  un  domaine  noble,  situé  dans  la  paroisse  de  Sainte- 
Féréole,  au  village  de  Martignaq,  mouvance  de  l'Evéque  de 
Limoges,  avait  cédé  en  contre-échange  des  terres  et  prés,  à 
la  Marquésie,  prés  Brive,  et  payé  une  soulte  de  6.080  livres. 
M.  Léonard  Géraud  de  Martignac  avait  rendu  hommage  à 
Monseigneur  TEvêque  de  Limoges  pour  ce  domaine,  sans 
justice,  suivant  acte  reçu  Lacoste,  le  13  décembre  1742  ; 
D'où  :  1**  Jean  ou  Jean-Baptiste  de  Gaye,  aîné,  qui  suit  ; 
2^  Marie-Honorée  de  Gaye,  née  le  4  septembre  1731, 
mariée  à  Brive,  le  3  mai  1750,  avec  M.  Annet-Edouard 
Latreille  de  Lavarde,  conseiller  au  présidial  de  Brive  ; 

D'où  Jean-Baptiste  Latreille  de  Lavarde,  né  à  Brive, 
le  9  mai  1751,  décédé  le  28  septembre  1807,  époux  de 
demoiselle  Louise  Vigne  de  Salvagnac  ; 

D'où  Jean-Baptiste-Théodore  Latreille  de  Lavarde,  marié, 
le  25  novembre  1828,  avec  demoiselle  Jeanne-Guillaume- 
Camille  de  Costa  ;  d'où,  Jean-Baptiste-Louis  et  Jean- 
Baptiste-Frédéric  Latreille  de  Lavarde,  M°**  Hugo,  décédée 
en  1903,  et  la  comtesse  de  Foucauld  de  Malembert  ; 
3°  Pierre  de  Gaye  de  Martignac,  né  le  18  décembre  1733, 
garde  de  corps,  marié  le  3  juin  1780  avec  Catherine  Chas- 
taing,  et  décédé  à  Brive,  à  62  ans,  le  12  messidor,  an  3. 

4°  Marguerite  de  Gaye,  née  vers  1734,  mariée  à  Brive,  le 
27  mai  1755  avec  Jean  Gramond,  avocat  en  la  Cour  et,  plus 
tard,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  à 
Brive  ; 
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D'où  Marie-Anne  Gramond,  mariée  à  Jean-François 
Choumeils  de  Saint-Germain,  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  décédé,  en  retraite  à  Brive,  le  7  octobre 
1823; 

D'où  Henri  Choumeils  de  Saint-Germain,  inspecteur  des 
contributions  directes  et,  après  sa  mise  à  la  retraite,  éco- 
nome de  l'hospice  de  Brive,  né  le  3  janvier  1800,  marié  le 
6  septembre  1825  avec  Rose-Elisabeth  Armandie;  d*où, 
notamment  :  Henri  Choumeils  de  Saint-Germain,  avoué 
près  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,   adjoint  au  maire  de 
Bordeaux  (1874  à  1876),  né  à  Brive  le  9  juin  1826,  décédé 
à  Bordeaux  le  18  avril  1883,  léguant  à  sa  famille,  suivant 
la  Statistique  de  la  Giroi%det  le  précieux  héritage  d'un  nom 
justement  honoré  ;  son  fils,  Etienne  de  Saint-Germain, 
lui  a  succédé  comme  avoué  à  la  Cour  ;  et  Marie-Honorée 
Choumeils  de  Saint-Germain,  née  en  1829,  mariée  à  Fran- 
çois-Léon Lalande,  et  décédée  en  1903,  laissant  son  fils, 
Marcel  Lalande,  professeur  à  Vassy  (Haute-Marne)  ; 
5°  Jean-Léonard  de  Gave  de  Martignac,  né  à  Brive  le  10 
mars  1741,  ainsi  dénommé  dans  un  acte  de  mariage  à  l'état- 
civil  de  Brive  du  17  novembre  1767,  avocat  en  parlement  et 
résidant  à  Bordeaux  dès   1769,  marié  avec  Marie-Thérèse 
Lanusse,  procureur  au  parlement,  d'où  : 

1**  Jean-Baptiste-Sylvère  de  Gaye  de  Martignac,  né  à  Bor- 
deaux le  20  juin  1778,  ministre  de  l'intérieur  en  1828,  décédé 
à  Paris  le  3  avril  1832  ; 

2*  Demoiselle  de  Gaye  de  Martignac,  mariée  avec  M.  De- 
grange  Touzin,  avocat,  décédé  en  1834,  après  avoir  été 
bâtonnier  de  l'ordre  en  1826  : 

D'où  :  1^  Guillaume-Edouard  Degrange-Touzin.  né  à  Bor- 
deaux le  1 7  juin  1 80 1 ,  avocat  général  à  la  Cour  de  Bordeaux 
de  I829à  1852,  Président  de  chambre  de  1852  à  1871,  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  décédé  le  12  juin  1884  ;  d'où  : 

1**  M.  Jean-Baptiste-Armand  Degrange-Touzin,  avocat  à 
Bordeaux,  bâtonnier  en  1885,  naturaliste,  membre  de  la 
société  Linnéenne  ; 
2*  M.  Jean-Baptiste-Gustave  Degrange  de  Martignac,  né 
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à  Bordeaux  le  16  février  1806,  receveur  du  sceau,  à  Paris, 

en   1828,  Directeur  de  PEnregistrement  à  Poitiers  et  à 

Agen,  et  qui  a  laissé  son  fils,  M.  Georges  de  Martignac, 

ce  dernier  marié  et  père  de  cinq  enfants,  Jean,  Etienne, 

Pierre,  Hilaire  et  Elisabeth  Degrange  de  Martignac  ; 
3^  M.  Albert  Degrange-Touzin,  né  à  Bordeaux  le  21  mai 

1809,  Directeur  de  l'Enregistrement  à  Bordeaux,  décédé 

le  8  janvier  1889. 

Les  indications  sommaires  qui  précèdent  sur  Jean-Léonard 
et  Jean-Baptiste  Sylvère  de  Gaye  de  Martignac  seront  com- 
plétées dans  la  suite  de  cette  notice. 

Jean  ou  Jean-Baptiste  de  Gaye,  né  à  Brive  le  8  septembre 
1728,  était,  en  1762,  ancien  officier  et  avocat  en  parlement. 
Il  succéda  à  son  père  comme  Lieutenant  général  en  Télec- 
tion  et  subdélégué  de  l'intendant  de  Turenne,  épousa  Marie 
de  Rousset  de  Saint-Céré,  devint  conseiller  du  roi  et  Lieu- 
tenant principal  civil  et  criminel  aux  sièges  de  Brive,  charge 
qu'il  acquit  de  M.  Lansade,  titulaire,  le  8  janvier  1765 
moyennant  4.400  livres  ;  vendit,  le  3  octobre  1768,  à 
M.  Lemas,  Procureur  à  Brive,  le  domaine  de  Martignac 
moyennant  9.000  livres,  et  céda,  le  17  octobre  1768,  à 
M.  Libéral-François  Rivet,  avocat,  l'office  de  conseiller  du 
roi,  Lieutenant  général  en  l'élection  moyennant  14.522 livres. 
Il  décéda  le  25  janvier  1779,  après  avoir,  par  testament  du 
27  janvier  1777,  institué  pour  héritière  Martine  de  Gaye,  sa 
fille  aînée,  et  légué  8.000  livres  à  la  cadette  ; 

D'où  :  1*»  Marie-Martine  de  Gaye,  qui  suit  ; 

2**  Marie-Honorée  de  Gaye,  née  à  Brive  le  8  mai  1762, 
mariée  le  1 1  vendémiaire,  an  4,  à  M.  Etienne  Rebière,  offi- 
cier de  santé,  puis  Sous-Préfet  de  Brive,  décédée  à  Brive 
veuve  et  sans  enfants,  laissant  pour  héritiers  les  enfants  de 
sa  sœur. 

Marie-Martine  de  Gaye,  prénommée,  née  le  11  janvier 
1760,  mariée  le  26  février  1781  à  Raymond  de  Vielbans. 
juge  de  paix  à  Brive,  décédée  le  4  août  1807  ; 

D'où  :  lo François  Léonard-Jean-BaptistedeVielbans aîné, 

demeurant  à  la  Nadalie,  commune  de  Saint-Pantaléon  ; 
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2°  Marie  de  Vielbans,  à  Brive  ; 

3*  Jacques-Raymond-Sébastien  de  Vielbans,  né  à  Brive 

le  13  avril  1785,  décédée  à  Toulouse  le   14  août   1847, 

colonel  retraité,  époux  de  Jeanne-Marie  Vidaillan.  Il  a 

laissé  pour  héritiers  son  frère  et  sa  sœur. 

On  trouve  encore,  troisième  branche,  d'abord  Raymond 
de  Gaye,  vicaire  général  de  l'Evéque  de  Tulle  en  1693 
(archives  de  la  Corrèze,  série  E,  n**  535)  ;  puis  Gabriel  de 
Gaye,  sieur  des  Planches,  le  même  qui  assistait  au 
mariage  des  époux  Chrestien  de  Salagnac,  qui  était  alors 
sieur  de  Malepeyre  et  qui  demeurait  à  la  Gaye,  paroisse 
de  Lostanges,  devenu  conseiller  doyen  du  Président  de 
Brive  et  décédé  à  Brive,  à  80  ans,  le  16  janvier  1720,  après 
avoir  résigné,  le  1*'  mai  1717,  Tofflce  de  conseiller  au  profit 
de  Jean-Baptiste  de  Gaye,  son  petit-fils. 

Il  laissa  Etienne  de  Gaye,  seigneur  des  Planches,  son  fils, 
avocat,  marié  à  Catherine  de  Lajouanne  ; 

D'où  Jean-Baptiste  de  Gaye,  sieur  des  Planches,  ancien 
garde  du  roi,  marié  le  13  février  1720  avec  Antoinette-Thérèze 
Damelin  ; 

D'où,  notamment,  Catherine  de  Gaye  des  Planches,  née 
le  22  novembre  1727,  mariée  à  Brive,  le  10  février  1758,  avec 
Ambroise  Desroches  ; 

D'où  Pierre  Desroches,  né  àDonzenac  le  16  avril  1761, 

marié  le  20  brumaire,  an  3,  avec  Marie  Vézine  Larue,  décédé 

en  1831,  ancien  Président  du  tribunal  civil  de  Brive  ; 
D'où  Jean-François  Desroches,  décédé  en  1875,  et  qui  a 

laissé  son  fils,  M.  Pierre-Jules  Desroches,  ancien  magistrat. 

Comme  on  le  voit,  les  familles  de  la  Gaye  de  Lanteuil,  de 
Gaye  de  Martignac  et  de  Gaye  des  Planches  ont  leur  com- 
mune origine  au  hameau  de  la  Gaye,  situé  commune  de 
Lostanges  et  près  du  bourg,  arrondissement  et  à  32  kilomè- 
tres de  Brive. 

La  branche  aînée,  qui  a  continué  à  s'appeler  de  la  Gaye, 
possédait  en  toute  justice  les  terres  et  seigneuries  de  la 
Gaye  et  de  Lanteuil.  Son  chef  était,  dès  le  xvii*  siècle, 
vicomte  de  Lanteuil,  chef-lieu  de  commune  à  13  kilomètres 
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de  Brive,  dans  la  môme  direction  que  Lostanges.  Suivant  un 
usage  fort  ancien,  qui  autorisait  les  propriétaires  de  fiefs  et 
terres  nobles  à  joindre  à  leur  nom  de  famille  le  nom  de  ces 
terres  ou  fiefs,  de  telle  sorte  que  cette  addition  pouvait,  sans 
Tautorisation  du  roi  et  par  un  laps  de  temps  suffisant  poiu» 
attester  le  caractère  de  la  possession  du  nom  ainsi  ajouté  au 
nom  de  famille,  s'y  incorporer  et  former  un  nouveau  nom 
patronymique  (I),  la  branche  aînée  s'était  appelée  dès  long- 
temps de  la  Gaye  de  Lanteuil  ou  simplement  Lanteuil.  Le 
dernier  vicomte  de  Lanteuil  est  décédé  au  château  de  la 
Gaye  après  1828.  Les  chefs 'de  la  branche  de  Lanteuil  s'étaient 
retirés  à  la  Gaye,  parce  que  le  château  de  Lanteuil  menaçait 
ruine  et  exigeait  de  trop  lourdes  dépenses  pour  être  remis 
en  état.  La  propriété  de  ce  château  s'était  du  reste  divisée. 
Il  appartenait  pour  partie  à  M.  Juin,  seigneur  de  Faucal,  et 
pour  l'autre  partie  seulement  au  vicomte  de  Lanteuil.  Il 
reste  à  peine  trace  de  cette  dernière  portion. 

On  trouve  dans  Tune  et  l'autre  des  branches  cadettes  les 
prénoms  de  Gabriel,  de  Raymond  et  d'Etienne  portés  à  la 
même  époque  par  divers  membres  de  la  famille  de  la  Gaye 
de  Lanteuil.  On  a  pu  remarquer  aussi  que  divers  membres 
des  branches  cadettes  ont  été,  soit  officiers  de  troupes,  soit 
gardes  du  roi.  Ils  ont  dû  faire  à  cet  effet  des  justifications 
de  noblesse.  En  outre,  Pierre  de  Gaye  était  qualifié  de  noble 
et  d'écuyer.  On  sait,  d'autre  part,  qu'Etienne  et  Gabriel 
Gaye  étaient,  l'un  sieur  de  Blavignac,  l'autre  sieur  de 
Malpeyre,  c'est-à-dire,  qu'ils  possédaient  des  domaines 
ainsi  nommés  et  que  Gabriel  de  Gaye  habitait  la  Gaye  avant 
de  devenir  conseiller  au  présidial  de  Brive.  Or,  Blavignac 
et  Malepeyre  sont,  comme  la  Gaye,  des  villages  très  rappro- 
chés de  Lostanges  et  dépendant  de  cette  commune.  Les 
domaines  de  Blavignac  et  de  Malepeyre  étaient,  sans  doute, 
des  portions  détachées  pour  les  cadets  de  la  terre  et  sei- 


(1)  Jugement  rendu  dans  ces  termes  le  20  juin  1895  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  sous  la  présidence  de  M.  Baudouin,  actuellement  Procu- 
reur général  à  la  Cour  de  cassation.  Ce  jugement  est  rapporté  dans 
V Annuaire  de  la  noblesse  par  Borie  d'Hauterive,  année  1895. 
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gneurie  de  la  Gaye  et  tout  indique  que  les  trois  branches 
dont  la  généalogie  a  été  établie  ne  formaient,  à  l'origine, 
qu'une  seule  et  même-  famille,  sans  qu'il  y  ait  à  s'arrêter  à 
l'altération  du  nom  de  Gaye  au  lieu  de  de  la  Gaye. 

Il  est  bien  possible  que,  lorsque  M.  de  Martignac  avait  si 
bien  mérité  d'être  titré  par  le  roi  pour  ses  éminents  services, 
il  ait  préféré  à  tout  autre  titre  celui  de  vicomte,  parce  qu'il 
savait  qu'il  avait  été  et  qu'il  était  encore  porté  dans  sa 
famille. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu'à  Brive,  les  plus  proches 
parents  de  M.  de  Martignac  étaient  la  famille  Latreille  de 
Lavarde,  une  branche  de  la  famille  de  Saint-Germain  et  à 
un  degré  plus  éloigné  les  familles  de  Malliard  et  Desroches. 

En  1700  (archives  départementales,  série  D.  D,  n<»  3), 
Etienne  de  Gaye,  Lieutenant  général  en  l'élection,  versait 
au  seigneur  Gruyn,  conseiller  du  roi  délégué,  une  somme 
de  14  livres  à  titre  de  cens  ou  de  redevance  féodale  pour  sa 
maison  située  sur  les  fossés  et  remparts  de  la  ville  et  était 
ainsi  confirmé  dans  la  possession  perpétuelle  de  cet  immeu- 
ble. L'indication  précise  de  la  maison  d'habitation  de  la 
famille  de  Gaye  de  Martignac  a  été  vainement  recherchée. 

Jean-Léonard  de  Gaye  de  Martignac,  père  du  ministre, 
né  à  Brive  le  10  mars  1741,  après  de  solides  études  au  collège 
des  Doctrinaires,  entra  jeune  dans  l'armée  et  fit  la  guerre 
en  Allemagne.  Il  était  lieutenant  au  régiment  de  Flandre  à 
24  ans.  Mais  ce  régiment  fut  licencié  quelque  temps  après 
le  traité  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  sept  ans.  Martignac  ne 
tarda  pas  à  se  fixer  à  Bordeaux  et  prit  place  au  barreau  de 
cette  ville.  Il  y  apportait  quelques  connaissances  juridiques, 
l'amour  du  travail,  et,  suivant  l'article  biographique  inséré 
dans  la  Statistique  générale  de  la  Gironde^  «  le  caractère 
»  franc,  généreux,  énergique  du  militaire,  une  parole  cha- 
»  leureuse,  abondante  en  images.  Ses  cheveux,  blanchis 
»  avant  l'âge,  ajoutaient  à  la  gravité  de  l'orateur.  Il  savait, 
»  au  besoin,  rappeler  les  glorieux  souvenirs  de  la  noblesse, 
»  mais,  imbu  des  idées  de  son  siècle,  il  blâmait,  quand  il  le 
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»  fallait,  les  préjugés,  les  privilèges  excessifs  dont  elle  était 
»  entourée.  » 

Martignac  acquit  promptement  un  bon  renom  et  une  clien- 
tèle nombreuse.  Il  se  montrait  désintéressé.  Il  était  Tavocat 
des  pauvres  et  jouissait  au  plus  haut  degré  de  Testime 
publique.  Il  se  maria  avec  M"*  Lanusse.  En  1789,  il  était 
membre  de  la  jurade,  remplacée  le  2  avril  1790  par  le  pre- 
mier conseil  municipal  de  Bordeaux,  dont  il  fit  aussi 
partie. 

Lorsque  survint  le  décret  de  TAssemblée  nationale  du  19 
juin  1790,  qui  abolissait  la  noblesse  héréditaire,  supprimait 
tous  les  anciens  titres  et  arrêtait  qu'aucun  citoyen  français 
ne  pourrait  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille,  le  Conseil 
municipal  de  Bordeaux  prit,  le  21  juillet  J790,  pour  Tenre- 
gistrement  et  la  publication  du  décret,  une  délibération  (jui 
contient  ce  qui  suit  : 

«  M.  Martignac,  Tun  des  ofiiciers  municipaux,  a  dit  que, 
»  lorsqu'il  vint  à  Bordeaux,  quelques  personnes  qui  l'avaient 
»  connu  dans  son  pays  et  qui  lui  avaient  vu  porter  le  noai 
»  de  Martignac,  qui  était  celui  d'un  fief  appartenant  à  sa 
»  famille,  continuèrent  à  lui  donner  ce  nom,  quoique  celui 
»  de  sa  famille  fût  celui  de  Gaye.  Il  a,  depuis,  continué  à  le 
»  porter  et  a  signé  de  ce  nom  tous  les  mémoires  et  consulta- 
»  tions  qu'il  a  faits  comme  avocat,  mais  il  a  eu  soin  d'y 
»  ajouter  celui  de  sa  famille  dans  tous  les  actes  publics  qu'il 
»  a  souscrits.  Aujourd'hui,  obligé  par  le  décret  de  reprendre 
»  son  nom  de  famille,  de  changer  sa  signature  ordinaire, 
»  il  croit  devoir  consigner  dans  cette  délibération,  en  pré- 
»  sence  de  tous  ses  collègues,  la  déclaration  de  ce  change- 
»  ment  de  signature.  Mais  il  croit  aussi  devoir  faire  observer 
»  qu'il  lui  importe  d'ajouter  au  moins  pendant  quelque 
»  temps  au  nom  de  sa  famille  celui  de  Martignac,  sous 
»  lequel  seul  il  a  été  connu  jusqu'à  présent  dans  le  ressort 
»  du  parlement  de  Bordeaux.  Son  état  pourrait  souffrir  de 
»  la  suppression  de  ce  nom  et  il  espère  qu'en  l'employant  à 
»  la  suite  de  celui  qu'il  doit  avoir  désormais,  personne  ne 
»  l'accusera  de  manquer  d'obéissance  aux  décrets  de  l'As- 
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»  semblée  nationale,  ni  de  la  stupide  vanité  de  conseryer  des 
»  vestiges  du  régime  féodal. 

a  Après  lecture  de  la  présente  déclaration,  elle  a  été 
»  approuvée  et  le  secrétaire-greflBer  a  été  autorisé  à  en  expé- 
»  dier  une  copie  à  M.  Jean-Léonard  Gaye,  ci-devant  Marti- 
»  gnac,  pour  la  faire  insérer  dans  les  journaux,  s'il  le  croit 
»  nécessaire. 

»  Signé  :  Sers,  maire 

»  et  Basseterre,  secrétaire-genéraiL  » 

Par  la  suite,  M.  Jean-Léonard  Gaye  ne  continua  pas 
moins  à  être  appelé  Martignac  et  à  porter  ce  nom. 

Pour  faire  ressortir  clairement  la  part  qu'il  a  prise  aux 
événements  de  Bordeaux,  à  l'époque  de  la  Terreur,  il  faut 
bien  les  rapporter  ici  sommairement.  Nous  retrouverons  là 
d'illustres  compatriotes.  Les  détails  qui  suivent  ont  été 
puisés  dans  V Histoire  de  la  Terreur  à  Bordeaux,  par 
M.  Aurélien  Vivie  (Feret  et  fils,  libraires-éditeurs  à  Bor- 
deaux, 1877.) 

La  Convention  nationale  s'était  réunie  le  21  septembre 
1792  et  avait  aboli  la  royauté.  Le  l"juin  1793,  les  Girondins 
avaient  été  décrétés  d'arrestation  sous  la  pression  de 
l'émeute. 

Le  Conseil  général  de  la  Gironde  se  prépara  à  les  soutenir 
et  organisa  à  cet  effet,  dans  le  département,  une  Commission 
populaire  de  salut  public,  qui  devait,  en  se  concertant  avec 
d'autres  départements,  réunir  une  force  armée  destinée  à  se 
rendre  à  Paris  et  à  assurer  l'indépendance  de  la  Convention. 

Par  un  décret  du  17  juin  1793,  Treilhard  (1),  né  à  Brive  le 
3  janvier  1742,  député  de  Seine-et-Oise  à  la  Convention,  fut 
envoyé  en  mission  à  Bordeaux  avec  son  collègue  Mathieu. 
Ils  y  arrivèrent  le  24  juin,  et,  dès  leur  arrivée,  on  leur 


(1)  Jean-Baptiste  Treilhard,  avocat  au  parlement  de  Paris  en  1769, 
député  de  Paris  aux  Etats-Généraux,  député  de  Seine-et-Oise  à  la 
Convention,  membre  du  Directoire,  Président  de  la  section  de  légis- 
lation au  Conseil  d'Etat,  comte  de  l'Empire,  décédé  à  Paris  le  !•'  dé- 
cembre 1810. 
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donna  des  gardes.  On  plaça  des  sentinelles  à  la  porte  de 
l'appartement  qu'ils  occupaient  à  Thôtel  des  Asturies.  Treil- 
hard  fît  observer  au  capitaine  commandant  que  son  collègue 
et  lui  savaient  qu'à  Bordeaux  ils  ne  couraient  aucun  risque, 
que,  si  cependant  on  voulait  honorer  en  eux  le  cai-actère  de 
représentants  du  peuple,  il  suffisait  de  placer  une  ou  deux 
sentinelles  à  la  porte  extérieure  de  l'hôtel. 

Le  capitaine  répondit  qu'il  avait  des  ordres  et  qu'il  les 
exécutait. 

Pendant  ce  temps,  la  Commission  populaire  délibérait.  Les 
uns  voulaient  expulser  immédiatement  les  représentants, 
d'autres  les  garder  comme  otages.  Tous  étaient  d'accord  de 
ne  pas  les  reconnaître  comme  envoyés  de  la  Convention.  Le 
Procureur  général  syndic  communiqua  une  lettre  par 
laquelle  les  représentants  l'invitaient  à  se  rendre  auprès 
d'eux.  La  Commission  se  détermina  à  leur  envoyer  quatre 
commissaires  pour  les  inviter  à  se  rendre  à  l'Assemblée. 
Martignac  était  l'un  de  ces  commissaires. 

Les  représentants  s'excusèrent  de  ne  pas  se  rendre  à 
l'Assemblée  à  cause  de  leur  état  de  fatigue  et  annoncèrent 
qu'ils  s'y  rendraient  le  lendemain. 

Dès  le  matin  du  25  juin,  Treilhard  alla  voir  Martignac, 
son  compatriote  et  son  ami,  qu'il  avait  reconnu  la  veille 
parmi  les  commissaires  de  la  Commission  populaire.  Il  était 
toujours  accompagné  de  deux  gardes  malgré  ses  protesta- 
tions. Treilhard  signala  à  Martignac  l'inconvenance  des 
procédés  employés  à  son  égard  et  le  pria  d'écrire  au  maire 
pour  faire  lever  une  consigne  qui  pouvait  être  mal  inter- 
prétée. Le  maire  répondit  qu'il  n'avait  pas  donné  d'ordres 
et  que,  s'il  en  existait,  ils  émanaient  sans  doute  de  la  Com- 
mission populaire,  à  laquelle  il  fallait  s'adresser.  Sur  les 
instances  de  Treilhard,  Martignac  écrivit  à  Sers,  président 
de  la  Commission  populaire.  Sers  répondit  que  les  ordres 
étant  le  résultat  d'une  délibération  de  la  commission  popu- 
laire, c'était  à  elle  qu'il  appartenait  de  les  retirer.  La  consi- 
gne resta  et  Treilhard  retourna  à  l'hôtel  avec  ses  gardes. 

Le  soir,  vers  cinq  heures,  Treilhard  et  Mathieu  se  rendi- 
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rent  à  pied  à  la  Commission  populaire.  Ils  étaient  escortés 
par  deux  officiers. 

Treilhard  prit  la  parole,  «  lit  d'abord  Téloge  du  patrio- 
»  tisme,  du  courage  et  de  la  sagesse  dont  les  habitants  de 
9  la  Gironde  avaient  donné  tant  de  preuves,  et  leur  annonça 
»  que  son  collègue  et  lui  étaient  chargés  par  la  Convention 
»  nationale  de  venir  les  inviter  à  se  réunir  aux  autres  dépar- 
»  tements  et  à  s'armer  pour  terrasser  les  ennemis  extérieurs 
»  et  les  rebelles  de  la  Vendée.  » 

Le  Président  Sers  (1)  lui  répondit  «  que  c'était  à  la  source 
»  du  mal  qu'il  fallait  aller,  que  cette  source  était  dans  la 
»  Convention  même,  qui,  dégradée,  avilie,  tyrannisée,  dis- 
»  persée  par  une  tourbe  de  scélérats,  n'était  plus  que 
»  l'ombre  d'elle-même,  et  ne  pouvait  plus  prendre  que  des 
»  mesures  contraires  à  l'intérêt  de  la  République.  » 

Treilhard,  reprenant  la  parole,  «  assura  que  la  Conven- 
»  tion  était  libre,  qu'elle  l'avait  toujours  été,  que,  s'il  y 
»  avait  eu  quelques  instants,  dans  les  premiers  jours  de 
»  juin,  où  elle  avait  paru  cesser  de  l'être,  c'était  l'effet  d'un 
»  quiproquo,  d'une  consigne  mal  entendue,  mais  que  les 
»  choses  étaient  bientôt  rentrées  dans  l'ordre  convenable.  » 

Sers  réplique  :  «  Eh  quoi  !  la  faction  sanguinaire  qui  veut 
»  étendre  sa  tyrannie  jusque  sur  nos  départements,  s'est- 
»  elle  imaginée  qu'ils  sont  aveuglés  sur  leurs  véritables 
»  intérêts  ou  que  la  vérité  n'arrive  pas  jusqu'à  eux  ?  Et  d'où 
•  vient  cet  accord  dans  le  langage  de  tous  les  voyageurs, 
»  dans  les  lettres  qui  s'échappent  du  sein  même  de  la 
»  Convention?  N'est-elle  pas  dispersée?  Offre-t-elle  autre 
»  chose  qu'un  corps  mutilé,  dont  grand  nombre  de  mem- 
»  bres  sont  enfermés,  les  autres  paralysés  par  la  Terreur  et 
»  les  autres  en  proie  à  leur  ambition  personnelle?  Cent 
»  mille  hommes  s'arment  au  bruit  du  canon  d'alarme,  de  la 
»  générale  et  du  tocsin,  qui  retentissent  nuit  et  jour  dans 


(1)  Pierre  Sers,  négociant  armateur,  député  à  l'Assemblée  législa- 
tive, non  réélu  à  la  Convention,  membre  du  Sénat  conservateur  en 
1799,  comte  de  TEmpire  le  1*'  mars  1808. 
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»  Paris.  Ceux  qui  les  conduisent  les  déclarent  en  insurrec- 
»  tion.  Ils  leur  font  environner  le  temple  de  la  loi.  Ils 
»  demandent  à  la  Convention  la  proscription  d'une  partie 
»  de  ses  membres  et  rie  lui  donnent  qu'un  instant  pour 
»  qu'elle  prononce.  Elle  obéit  et  consacre  une  pétition 
»  qu'elle  avait  rejetée  quelques  jours  auparavant  comme 
»  calomnieuse.  Et  vous  nous  dites  que  la  Convention  est 
»  libre?  qu'elle  n'a  pas  été  violentée.  A  quels  signes  faut-il 
»  donc  reconnaître  la  violence  et  l'oppression  ?  Cet  horrible 
»  attentat  sera  puni.  La  nation  française  n'est  pas  faite  pour 
»  tant  d'ignominie.  Les  départements  n'abandonneront  pas 
»  à  la  rage  de  vils  assassins  les  dépositaires  de  leur  confiance, 
»  et  déjà  la  France  entière  s'ébranle  et  demande  vengeance 
»  de  l'outrage  qu'elle  a  reçu  dans  la  personne  de  ses  repré- 
»  sentants.  » 

Après  cette  allocution  énergique  et  qui  constatait  nette- 
ment l'état  de  rébellion  de  la  Gironde  contre  la  Convention, 
Treilhard  invita  Sers  à  faire  lever  la  consigne  relative  à  la 
garde  commandée  pour  la  sûreté  des  représentants,  à  donner 
des  ordres  à  la  poste  pour  qu'on  leur  fournît  des  chevaux 
dès  qu'il  leur  conviendrait  d'en  demander  et  les  représen- 
tants se  retirèrent. 

Le  26  juin,  la  Commission  populaire,  sans  modifier  la 
consigne,  décidait  que  Treilhard  et  Mathieu  seraient  libres 
de  partir  et  Sers  leur  notifiait  l'arrêté  pris  dans  ce  sens 

Treilhard  et  Mathieu,  après  avoir  été  ainsi  gardés  à  vue 
pendant  leur  séjour,  partirent  de  Bordeaux  à  minuit  et  se 
rendirent  à  Mussidan  (Dordogne),  d'où  ils  expédièrent  à  la 
Convention  le  compte  rendu  de  la  conduite  tenue  à  leur 
égard  par  les  Bordelais. 

Bientôt  après,  le  5  juillet,  ils  adressaient  de  Périgueux 
une  proclamation  aux  habitants  de  la  Gironde. 

Le  10  juillet,  la  Convention  désignait  Tallien,  Izabeau  et 
Beaudot  pour  se  rendre  à  Bordeaux  et  y  rétablir  son  autorité  (  1  ) . 

(I)  Tallien,  né  à  Paris  en  1767,  fils  d'un  maître  d'hôtel  du  marquis  de 
Berry,  clerc  de  Procureur,  Secrétaire-greffier  de  la  Commune  de  Paris, 
député  de  Seine-et-Oise  à  la  Convention,  contribua  à  la  chute  de 


-  145  — 

De  son  côté,  la  Commission  populaire  essayait  de  consti- 
tuer une  force  départementale  en  légion  de  la  Gironde.  Mais, 
sous  Taction  des  représentants  en  mission,  Tindifférence 
avait  gagné  les  départements  qui  avaient  adhéré  au  projet 
de  la  Commission  et  qui  ne  fournissaient  aucun  contingent. 
Les  grains  ne  circulaient  plus.  Bordeaux  n'était  pas  appro- 
visionné. Des  désordres  éclataient  constamment  aux  portes 
des  boulangers.  On  était  en  proie  à  la  famine.  La  Commis- 
sion populaire  ne  put  réunir  que  400  hommes  et,  au  milieu 
du  conflit  des  opinions,  divisée  elle-même,  elle  fut  amenée 
à  prononcer  sa  dissolution  le  2  août  1793. 

Par  un  décret  du  6  août,  la  Convention  prononçait  la  mise 
hors  la  loi  de  la  Commission  populaire  et  de  tous  ceux  qui 
y  avaient  adhéré.  C'était  tout  le  département  qui  était 
atteint  et  on  voit  à  quelle  terrible  répression  il  était  exposé, 
puisqu'il  suflBsait  alors  de  l'identité  constatée  de  celui  qui 
était  mis  hors  la  loi  pour  motiver  une  condamnation  capi- 
tale, qui  était  immédiatement  çxécutée. 

Le  19  août,  Izabeau  et  Beaudot  se  rendirent  à  Bordeaux. 
Ils  arrivèrent  à  sept  heures  du  soir  à  l'hôtel  de  la  Provi- 
dence, rue  Porte-Dijeaux.  Ils  voulurent  profiter  d'un  reste 
de  jour  pour  visiter  la  ville.  Ils  furent  reconnus,  cernés  et 
hués  par  des  jeunes  gens  et  une  foule  nombreuse,  qui  les 
forcèrent  à  se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville.  Ils  trouvèrent  là  la 
garde  sous  les  armes,  le  Conseil  de  la  commune  assemblé 
et  une  assistance  considérable  et  fort  animée.  On  les  inter- 
pella. On  leur  déclara  qu'on  était  fermement  décidé  à  ne 
pas  laisser  exécuter  le  décret  du  6  août.  La  séance  se  pro- 
longea fort  tard.  Les  représentants  répondaient  à  toutes  les 
interpellations  qu'ils  n'étaient  pas  libres,  qu'ils  n'avaient 
rien  à  dire  et  demandaient  simplement  à  être  reconduits  à 
leur  hôtel.  C'est  ce  qui  fut  fait  à  3  heures  du  matin  seule- 
ment, sous  le  prétexte  qu'on  n'aurait  pu  les  reconduire  plus 

Robespierre»  fut  membre-  des  cinq  cents  et  mourut  dans  la  gène  et 
dans  l'oubli  en  1820. 

'   Izabeau,  ancien  Oratorien,  député  d'Indre-et-Loire  à  la  Convention. 
Beaudot,  député  de  Saône-etLoire. 

T.  XXVI.  1  -  iO 
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tôt  sans  danger.  On  leur  donna  une  garde  d'honneur  comme 
à  Treilhard. 

Dès  le  lendemain,  les  représentants  adressèrent  une  réqui- 
sition à  la  municipalité,  afin  d'obtenir  des  chevaux  de  poste 
pour  partir  à  une  heure  après  minuit  et  ils  partirent  en 
effet  à  cette  heure  pour  la  Réole,  malgré  les  instances  qui 
furent  faites  par  le  Comité  des  subsistances  et  la  municipa- 
lité pour  les  retenir.  Ils  étaient  naturellement  exaspérés  de 
Taccueil  qu'ils  avaient  reçu. 

Mais  Bordeaux  était  toujours  affamé  et  les  choses  allaient 
bientôt  y  changer  de  face.  Le  club  national,  qui  était  le 
club  jacobin  de  Bordeaux  et  qui  avait  été  fermé  par  la  muni 
cipalité  au  mois  de  mars  1793,  fut  rétabli  par  un  décret  de 
la  Convention  du  27  août.  Le  parti  de  la  Montagne,  stimulé 
par  les  représentants,  grossissait  chaque  jour.  Il  avait  gagné 
toutes  les  sections  de  Bordeaux,  en  annonçant  que  la  sou- 
mission à  la  Convention  ramènerait  Tabondance. 

Le  18  septembre,  les  23  scQtions  nommèrent  chacune  deux 
commissaires,  qui  se  rendirent  à  l'Hôtel  de  Ville,  se  consti- 
tuèrent en  nouvelle  municipalité,  sans  aucune  résistance  de 
la  part  du  Conseil  général  de  la  commune,  et  se  mirent 
immédiatement  en  rapport  avec  les  représentants,  les  pres- 
sant avec  instance  de  revenir  à  Bordeaux. 

Les  conventionnels,  en  différant  leur  retour,  invitaient, 
par  un  arrêté  du  21  septembre,  la  nouvelle  municipalité  à 
faire  procéder  à  des  visites  domiciliaires  pour  la  recherche 
des  grains  et  des  farines,  à  envoyer  la  cavalerie  aux  fron- 
tières, à  faire  arrêter  tous  les  membres  des  anciennes  auto- 
rités constituées  et  à  payer  une  indemnité  aux  sans-culottes 
pauvres  de  la  garde  nationale.  Ils  annonçaient,  en  outre, 
qu'il  serait  établi  un  impôt  progressif  sur  les  riches,  afin  de 
donner  au  peuple  le  pain  à  trois  sous  la  livre. 

Il  fut  alors  procédé  à  de  nombreuses  arrestations.  Marti- 
gnac  père,  activement  recherché,  l'ut,  à  ce  moment,  assez 
heureux  pour  échapper  à  ces  recherches. 

En  môme  temps,  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  Tallien, 
escorté  d'une  trentaine  de  cavaliers,  parcourait  l'arrondisse- 
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ment  de  Libourne,  allant  à  la  découverte  des  Girondins  qui 
s'étaient  réfugiés  à  Saint-Emilion.  C'est  dans  cette  tournée 
qu'il  rencontra  Lacombe,  fut  étonné  de  sa  faconde  révolu- 
tionnaire et  promit  de  ne  pas  l'oublier.  Nous  retrouverons 
bientôt  ce  dernier. 

Après  avoir  préparé  les  mesures  rigoureuses  qu'ils  avaient 
en  vue  et  pourvu  à  leur  sûreté,  en  formant  une  troupe  révo- 
lutionnaire, les  représentants  se  déterminèrent  à  retourner 
à  Bordeaux.  Izabeau,  Tallien,  Beaudot  et  Chaudron-Rous- 
seau y  firent  leur  entrée  triomphale  le  IC  octobre  1793  en 
passant  par  une  brèche  faite  au  mur  de  ville,  près  la  porte 
de  Sainte-Eulalie,  comme  pour  une  ville  conquise.  Ils  étaient 
précédés  et  suivis  de  3000  hommes  armés,  sous  le  comman- 
dement du  général  Brune  (1),  qui,  se  trouvant  à  ce  moment 
à  Paris,  avait  été  chargé  d'aller  prêter  son  concours  aux 
représentants  en  mission  dans  la  Gironde. 

Par  un  arrêté  du  18  octobre,  les  représentants  organisaient 
à  Bordeaux  un  gouvernement  militaire  et  établissaient  un 
Comité  de  surveillance  ou  Comité  révolutionnaire  chargé  de 
faire  arrêter  tous  les  conspirateurs,  tous  les  suspects. 

Par  un  autre  arrêté  du  21  octobre,  ils  organisaient  une 
Commission  militaire,  composée  de  sept  membres,  chai'gée 
de  reconnaître  l'identité  des  personnes  mises  hors  la  loi,  de 
les  faire  exécuter  sur  le  champ  et  de  juger  définitivement 
tous  les  prévenus  de  conspiration  contre  l'indivisibilité  de 
la  République. 

Tallien  réalisa  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  Lacombe  et 
ce  dernier  fît  partie  de  la  Commission. 

Mais  c'était  une  Commission  militaire  qu'on  avait  créée, 
et  on  s'aperçut  qu'un  seul  des  membres  désignés  faisait 
partie  de  l'armée.  Les  autres  étaient  un  comédien,  trois 
artisans,  un  ancien  marchand  et  un  maître  d'école.  Les 
conventionnels  levèrent  cette  difliculté  en  nommant  immé- 
diatement les  divers  membres   à  des  grades  élevés  dans 

(1)  Guillaume-Marie  Brune,  d'une  ancienne  famille  de  Brive,  né  k 
Brive  le  13  mars  17C3,  maréchal  de  France,  assassiné  à  Avignon  le 
2  août  1815. 
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Tarmée.  L'un  fut  général,  Tautre  adjudant  général,  d'autres 
capitaines.  Lacombe  fut  élu  Président  de  la  Commission  par 
ses  collègues,  et,  les  choses  ainsi  régularisées,  la  Commis- 
sion fut  installée  solennellement  le  22  octobre  1793.  Tous  les 
anciens  opposants  étaient  abattus,  consternés.  C'était  la 
terreur.  On  peut  indiquer  ici  par  anticipation  que  la  Com- 
mission siégea,  sauf  une  courte  interruption,  jusque  fin 
juillet  1794  et  prononça,  dans  cette  période  de  9  mois,  858 
jugements  :  301  condamnations  capitales,  184  condamnations 
aux  fers,  à  la  détention  ou  à  l'amende,  et  373  acquittements. 

On  ne  peut  voir  sans  émotion  cette  hécatombe  de  magis- 
trats, d'hommes  de  loi,  de  militaires,  d'ouvriers,  de  prêtres, 
de  religieuses,  etc.,  d'autant  plus  qu'au  dire  de  Lecointre, 
de  Versailles,  conventionnel  montagnard,  «  la  Commission 
militaire  de  Bordeaux  a  commis  presque  autant  d'assassi- 
nats qu'elle  a  prononcé  de  jugements  »  (Séance  de  la  Con- 
vention nationale  du  9  frimaire,  an  TII).  Et  cependant,  sous 
l'impulsion  des  révolutionnaires  les  plus  ardents,  les  vic- 
times auraient  été  plus  nombreuses  à  Bordeaux,  comme  à 
Lyon  et  à  Nantes,  si  le  représentant  Izabeau  n'avait  été 
relativement  assez  modéré  et  si  Tallien,  son  collègue,  n'avait 
été  amolli  par  la  belle  Thérézia  Cabarrus,  qui  sauva  la  vie 
d'un  certain  nombre  de  détenus. 

Aussi  ces  représentants  étaient -ils  accusés  de  modé- 
rantisme  par  des  agents  que  le  club  des  Jacobins  avait 
envoyés  pour  les  surveiller.  A  la  Convention,  le  10  décembre 
1793,  Bourdon  de  l'Oise  signalait  qu'à  Bordeaux,  où  le 
triomphe  des  sans-culottes  était  si  éclatant,  il  existait  encore 
une  armée  qui  serait  utile  ailleurs  et  un  état-major  ruineux 
pour  l'Etat.  La  Convention  décrétait  que  les  représentants 
pourraient,  s'ils  le  jugeaient  nécessaire,  casser  Tétat-major 
de  l'armée  révolutionnaire. 

Les  représentants  ne  tardèrent  pas  à  user  de  cette  autori- 
sation. Par  un  arrêté  du  19  décembre,  ils  supprimèrent 
l'élat-major  de  Tarmée  révolutionnaire,  tout  en  conservant 
l'armée  comme  garnison  et  en  maintenant  la  Commission 
militaire,  c'est-à-dire,  la  terreur  et  l'échafaud. 
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A  la  suite  de  cette  mesure,  Brune  dut  quitter  Bordeaux  et 
rentrer  à  Paris,  où  le  Comité  de  salut  public  le  laissa  quel- 
que temps  inactif. 

ff  Pendant  son  séjour  dans  notre  ville,  dit  le  rédacteur  de 
»  YHistoire  de  la  Terreur  à  Bordeaux,  le  général  fit  preuve 
»  de  modération,  et,  tout  en  obéissant  aux  ordres  des  pro- 
»  consuls,  il  empêcha  le  mal  dans  la  mesure  où  il  le  pouvait. 
»  Chef  d'une  troupe  de  sans-culottes  violents  et  à  moralité 
»  équivoque,  il  sut  conquérir  la  sympathie  publique  et 
»  garder  de  sérieuses  amitiés  à  Bordeaux.  Nous  devions 
»  cette  justice  et  cet  hommage  au  vaillant  homme  de  guerre 
»  qui  eut  Thonneur,  après  Bonaparte,  d'être  général  en  chef 
»  de  l'armée  d'Italie.  » 

Les  dénonciations  continuaient  contre  les  représentants 
accusés  de  modérantisme  et  qui  se  voyaient  exposés  à  un 
ordre  d'arrestation.  Tallien  partit  précipitamment  pour  Paris 
le  22  février  1794,  afin  de  se  justifier  et  de  justifier  son 
collègue  Izabeau,  qui  resta  seul  à  Bordeaux,  attendant  le 
résultat  des  démarches  de  Tallien. 

Une  arrestation,  qui  fit  grande  sensation  à  Bordeaux, 
vint  troubler  le  repos  du  conventionnel.  Ce  fut  celle  de 
Martignac  père.  Ce  dernier  avait  eu,  comme  on  l'a  vu, 
d'excellents  rapports  avec  Treilhard  et  sans  doute  aussi  avec 
Brune.  Il  n'était  plus  protégé  alors  que  par  son  honorabilité 
et  sa  haute  réputation.  Le  Président  Dupaty  l'appelait  l'aigle 
du  barreau  de  Bordeaux.  Mais,  étant  de  la  Jurade  et  chargé 
de  la  police  avant  1789,  il  avait  fait  mettre  en  prison  Lacombe, 
Président  de  la  Commission  militaire,  pour  un  fait  d'escro- 
querie qui  sera  rapporté  en  détail.  Lacombe  avait  résolu  de 
se  venger.  Il  fit  dénoncer  Martignac  par  son  agent  de 
confiance,  le  sans-culotte  Rey,  et  le  1*^  avril  1794  Martignac 
fut  arrêté  à  son  domicile  comme  enragé  modéré.  Il  demanda 
à  être  conduit  devant  Izabeau,  auquel  il  raconta  le  fait 
d'escroquerie  dont  il  avait  eu  connaissance,  comme  juge,  et 
signala  des  forfaitures  et  exactions  de  Lacombe,  se  déclarant 
d'ailleurs  prêt  à  rendre  compte  de  sa  conduite,  mais  à  d'au- 
tres juges  que  ceux  dont  il  devait  tant  redouter  la  haine. 
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Izabeau  fut  atterré  par  les  révélations  de  Martignac.  Il 
rengagea  à  rédiger  un  mémoire  pour  sa  défense  et  à  le  lui 
faire  parvenir.  Il  le  maintint  néanmoins  en  prison,  tout  en 
promettant  de  s'occuper  bientôt  de  lui.  Mais,  après  réflexion, 
il  hésita  à  le  libérer,  redoutant  Teffet  de  cette  mesure  à 
Paris,  où  il  avait  exalté  parfois  le  patriotisme  et  Tintelli- 
gence  du  président  de  la  Commission  militaire,  et  surtout  dans 
un  moment  où  Tallien  et  lui  étaient  attaqués  par  les  jacobins. 
Il  feignit  d'accepter  les  justifications  essayées  par  Lacombe 
et  Martignac  resta  détenu  jusqu'à  la  chute  de  Robespierre. 

Bientôt  après,  le  Comité  de  salut  public  envoyait  à  Bor- 
deaux Marc- Antoine  Jullien,  jeune  homme  de  19  ans,  à 
Télocution  facile,  plein  d'habileté  et  d'ardeur  jacobine,  grand 
ami  de  Robespierre  et  chargé  de  surveiller  Izabeau.  Le  21 
mai  1794,  sur  la  demande  de  Jullien,  Izabeau  était  rappelé 
et  remplacé  par  le  conventionnel  Garnier,  de  Saintes. 

Izabeau  quitta  Bordeaux  dans  la  nuit  du  2  au  3  juin.  Gar- 
nier n'y  arriva  que  le  10  juillet.  Le  zèle  du  Comité  de  sur- 
veillance et  l'activité  de  la  Commission  militaire  étaient  loin 
de  se  ralentir,  puisque  dans  la  période  du  3  juin  au  29  juillet 
il  y  eut  180  exécutions. 

On  ne  s'explique  pas  que  Martignac  ait  échappé  à  ce 
moment  à  la  rancune  de  Lacombe,  alors  tout  puissant.  Il 
dut  passer  dans  sa  prison  par  une  cruelle  anxiété. 

Du  nombre  des  victimes  fut  notre  compatriote  Jean  Serre, 
savant  jurisconsulte,  auteur  d'une  histoire  de  Brive  publiée 
en  1885.  Il  avait  été,  pendant  18  ans,  conseiller-avocat  du 
roi  au  Présidial  de  Brive  et  était  allé,  en  1786,  occuper  une 
chaire  de  droit  à  la  Faculté  de  Bordeaux.  Il  était  signalé 
comme  un  des  plus  fermes  soutiens  de  l'aristocratie  et  on 
l'accusait  de  s'être  mis  à  la  tête  des  conciliabules  qui  se 
tenaient  chez  le  libraire  Palandre,  condamné  et  exécuté  le 
16  juin  1794.  Jean  Serre  fut  traduit  le  27  juin  devant  la 
Commission  militaire  et  périt  le  même  jour  sur  l'échafaud, 
à  52  ans  (1). 

(1)  Suivant  une  tradition  de  famille,  Jean  Serre  a  été  un  des  derniers 
recteurs  de  l'Université  de  Bordeaux.  Les  recteurs  étaient  élus  pour 
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La  mission  de  JuUien  avait  pris  fin  dès  Tarrivée  de  Gar- 
nier.  Il  resta  néanmoins  à  Bordeaux  jusqu'au  30  juillet  et  la 
bonne  harmonie  n'aurait  pu  durer  longtemps  entr'eux. 
Garnier  n'était  pas  disposé  à  subir  l'ascendant  de  ce  jeune 
homme,  ni  à  suivre  ses  conseils  sans  examen. 

Il  circulait  dans  le  public  des  bruits  relatifs  aux  malver- 
sations, aux  concussions  de  Lacombe.  Jullien  en  avait  eu 
connaissance,  et,  lorsque  Lacombe  vint  le  voir  au  moment 
de  son  départ,  il  n'eut  pas  avec  lui  une  longue  conversation. 
Il  lui  dit,  en  le  reconduisant  :  «  Adieu,  scélérat,  incessam- 
ment tu  porteras  ta  tète  sur  l'échafaud.  » 

Jullien  avait  raconté  à  Garnier  ce  qu'il  savait  sur  Lacombe 
et  l'avait  engagé  à  se  défier  de  lui.  Les  réclamations,  qu'on 
n'osait  pas  faire  précédemment,  se  produisaient  alors  jour- 
nellement auprès  du  conventionnel. 

Tout  à  coup,  un  courrier  extraordinaire,  parvenu  dans  la 
nuit  du  31  juillet  au  1*""  août,  porta  la  nouvelle  des  événe- 
ments du  9  thermidor,  an  II  (27  juillet  1794),  c'est-à-dire,  de 
la  chute  de  Robespierre,  de  sa  mort  et  de  celle  de  ses 
complices. 

Garnier  fut  surpris  et  fort  embarrassé,  lui  qui  avait  été 
très  menaçant,  qui  disait,  au  club  national,  le  21  juillet  : 
«  La  Terreur  est  encore  nécessaire.  Ce  n'est  que  par  la 
«  mort  de  tous  ses  ennemis  que  le  peuple  français  assurera 
a  le  triomphe  de  sa  liberté.  » 

Il  comprit  bien  qu'il  n'avait  qu'à  faire  volte-face  pour 
sauvegarder  sa  situation  et  à  frapper  comme  bouc  émissaire 
le  Président  de  la  Commission  militaire  pour  se  concilier 
les  sympathies  générales. 

Il  ordonna  sur  le  champ  l'arrestation  de  Lacombe  qui  fut 
éveillé  à  son  domicile  à  deux  heures  du  matin  et  aussitôt 
conduit  en  prison. 

Le  2  août,  le  conventionnel  suspendit  la  Commission 


trois  mois  seulement.  Son  fils,  Jean-Baptiste-Marie  Serre,  est  décédé 
maire  de  Brive  le  14  janvier  1809.  Ce  dernier  est  représenté  notam- 
ment par  M.  Delpy,  Président  de  chambre  à  la  Cour  de  Riom,  son 
arrière-petit-fils. 
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militaire  et  le  7  du  même  mois  il  fit  arrêter  tous  ses 
membres. 

Le  15  thermidor  (3  août),  la  Convention  rappela  les  repré- 
sentants en  mission  et,  sur  la  proposition  de  Tallien,  le 
Comité  de  salut  public  envoya  Izabeau  à  Bordeaux  pour  y 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  qu'il  croirait 
nécessaires. 

Izabeau  arriva  à  Bordeaux  le  8  août,  annonçant  qu'il 
apportait  un  gouvernement  fraternel,  et  Garnier  partit  le 
lendemain  après  un  long  entretien  avec  son  collègue. 

Le  premier  acte  d'Izabeau  fut  l'abolition  complète  de  la 
Commission  militaire.  Mais,  l'instruction  étant  terminée 
relativement  à  Lacombe,  le  conventionnel  institua,  par  un 
arrêté  du  14  août,  une  nouvelle  Commission  militaire,  uni- 
quement pour  juger  le  même  jour  Lacombe,  prévenu  de 
prévarications  dans  les  fonctions  dont  il  était  chargé. 

Jean-Baptiste  Lacombe  était  né  à  Toulouse,  le  14  février 
1760,  de  parents  pauvres.  Après  avoir  reçu  les  leçons  d'un 
vénérable  ecclésiastique,  qui  avait  remarqué  son  intelli- 
gence, il  se  fit  instituteur  et  se  maria  dans  sa  ville  natale. 
Plein  d'ambition,  il  végétait  à  Toulouse  et,  comptant  mieux 
réussir  à  Bordeaux,  il  alla  s'y  fixer  en  1785.  D'abord  simple 
instituteur,  il  exploitait,  deux  ou  trois  ans  après,  un  petit 
pensionnat  de  jeunes  garçons.  Mais  déjà  il  ne  jouissait  pas 
d'une  bonne  réputation.  L'opinion  publique  lui  imputait 
diverses  escroqueries. 

En  1790,  il  acheta  7  ou  8  tonneaux  de  vin  à  une  pauvre 
veuve  et,  se  trouvant  dans  la  gêne,  il  lit  en  sorte  de  ne  pas 
payer  ce  vin.  Il  simula,  à  cet  effet,  une  vente  à  un  nommé 
Poireau,  maître  d'escrime,  lui  donna  quittance  du  prix,  et 
les  tonneaux  furent  déplacés  en  même  temps  que  Lacombe 
disparut.  Poireau  était  d'aussi  mauvaise  foi  que  Lacombe, 
et  quand  celui-ci  réclama  un  jour  son  vin,  l'autre  déclara 
que  la  vente  était  sérieuse  et  sincère  et  qu'il  n'avait  rien  à 
lui  remettre.  Les  deux  escrocs  s'insultèrent  grossièrement, 
en  vinrent  aux  coups,  à  une  rixe  sur  la  voie  publique.  Ils 
furent  saisis  et  amenés  devant  le  magistrat  chargé  dé  la 
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police.  C'était  Martignac  père,  qui  les  fit  emprisonner. 
Lacombe  et  Poireau  furent  bientôt  relâchés.  Mais,  pour- 
suivis par  la  veuve  devant  le  juge  de  paix,  sur  le  conseil  de 
Martignac,  ils  furent  condamnés  à  payer  le  vin  qu'ils  avaient 
cherché  à  voler. 

D'autre  part,  Lacombe  s'était  jeté  à  corps  perdu  dans  la 
démagogie.  Parleur  infatigable  et  ne  manquant  pas  d'ins- 
truction, il  était  toujours  sur  la  brèche  au  club  national.  Il 
était  arrivé  à  en  imposer  même  à  ceux  qui  connaissaient  ses 
antécédents,  à  faire  croire  à  son  patriotisme  et  à  sa  vertu. 
Il  avait  réussi  notamment  à  se  faire  nommer  électeur  pour 
la  nomination  des  députés  à  la  Convention  nationale. 

Il  se'  rendit  à  Sainte-Foy  au  commencement  de  1793  et  y 
établit  une  école.  Il  se  hâta  de  revenir  à  Bordeaux  au  mois 
d'octobre  suivant,  au  moment  où  les  conventionnels  Tallien 
et  Izabeau  en  prenaient  possession. 

Il  sut  se  ménager  la  faveur  de  ces  derniers,  qui  furent 
trompés  sur  son  compte.  Devenu  Président  de  la  Commission 
militaire,  il  prit  bientôt  un  complet  ascendant  sur  ses  collè- 
gues et  sur  les  membres  de  la  Commission  de  surveillance. 
Il  devint  alors  un  maître  absolu,  disposant  de  la  liberté  et 
de  la  vie  des  citoyens.  Il  se  montra  féroce,  impitoyable,  en 
même  temps  que  sa  cupidité  l'entraînait  à  des  forfaitures,  à 
un  trafic  criminel  de  la  justice.  Il  exigeait  de  fortes  sommes 
pour  la  mise  en  liberté  ou  l'acquittement  des  accusés  qu'il 
devait  juger.  Il  retenait  même  des  acomptes,  qu'il  déclarait 
insuffisants,  payés  par  les  familles  d'accusés  qu'il  envoyait 
à  l'échafaud. 

Mais,  le  14  août  1794,  l'heure  de  la  justice  avait  sonné 
pour  Lacombe.  Il  fut  conduit  de  la  prison  devant  ses  juges  à 
dix  heures  du  matin,  au  milieu  d'une  foule  immense  qui 
poussait  des  cris  de  mort. 

Martignac  père,  appelé  comme  témoin,  se  borna  à  rappeler 
la  tentative  de  vol  de  vin,  dont  il  avait  eu  à  connaître  comme 
officier  municipal,  ajoutant  que  toutes  les  escroqueries  qu'on 
pouvait  citer  de  Lacombe  n'étaient  pas  faites  pour  cadrer 
avec  les  autres  crimes  qu'on  lui  imputait. 
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L'accusation  prouvait  à  la  charge  de  Lacombe  qu'il  s'était 
fait  remettre  plus  de  500.000  livres  par  des  familles  qui 
voulaient  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  membres. 

Lacombe  prétendait,  pour  sa  défense,  qu'il  n'avait  à  se 
reprocher  que  quelques  faiblesses,  qui  n'avaient  fait  aucun 
tort  à  la  République,  et,  de  l'auditoire,  on  ne  cessait  de  lui 
lancer  les  paroles  qu'il  adressait  constamment  de  son  siège 
à  ses  victimes  :  «  Assieds-toi,  nous  sommes  fixés  sur  ton 
compte.  » 

Condamné  à  mort,  il  fut  exécuté  vers  six  heures  du  soir. 
La  foule  s'empara  de  la  tête  et  du  corps  du  supplicié  qui 
furent  traînés  par  les  rues  et  disparurent. 

Dans  la  nuit  qui  suivit  cette  exécution,  la  guillotine  dis- 
parut aussi  de  la  place  Dauphine  par  l'ordre  du  représentant 
Izabeau.  Elle  y  était  restée  en  permanence  depuis  le  23 
octobre  1793. 

Après  ces  événements,  il  s'était  formé  et  propagé  par  la 
suite  une  légende  que  reproduit  M.  Ernest  Daudet  dans  les 
pièces  historiques  qui  font  suite  à  son  livre,  en  donnant 
l'extrait  suivant  des  Mémoires  du  comédien  Fleury,  tome  VI, 
2*  chapitre,  Paris,  Ambroise  Dupont,  éditeur,  1828  : 

a  M.  de  Martignac  père  donna  le  mouvement  à  une  sorte 
»  de  9  thermidor  départemental.  Le  Président  de  la  Com- 
»  mission  révolutionnaire,  Lacombe,  l'avait  mis  sur  ses 
D  listes  de  proscription.  Grand  émoi  de  tous  les  honnêtes 
j)  gens,  et,  le  jour  du  jugement  connu,  ils  se  rendirent  au 
»  tribunal  en  bande  nombreuse.  L'esprit  de  la  vieille  Guyenne 
»  s'était  réveillé  en  eux,  excité  par  le  fils  de  l'accusé. 

»  Le  tribunal  entre  en  séance,  présidé  par  Lacombe,  qui 
»  interroge  l'accusé.  Ses  réponses  claires,  nettes,  précises, 
»  paraissent  contrarier  le  tribunal.  Lacombe  s'apprête  à 
»  interdire  la  parole  à  M.  de  Martignac,  qui  a  commencé  sa 
»  défense  en  racontant  sa  vie.  L'auditoire  exalté  se  fait 
»  menaçant,  et  l'un  des  juges  dit  à  Lacombe  :  le  tribunal 
»  n'est  pas  d'accord. 

»  M.  de  Martignac  répond,  fait  l'éloge  des  juges  en  rappe- 
»  lant  des  actes  méritoires  de  leur  vie,  et  puis,  il  s'étonne 
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»  de  trouver  dans  le  Président  un  homme  souillé  auprès 
»  d'hommes  vertueux.  Lacombe  s'écrie  :  Accusé,  je  t'ôte  la 
»  parole. 

»  Et  je  la  garde,  moi,  répond  M.  de  Martignac,  je  la  garde 
»  pour  dire  que  tu  ne  peux  être  mon  juge,  parce  que  j'ai  été 
»  le  tien,  tu  étais  alors  assis  pour  vol  sur  le  banc  où  je  suis 
»  et  sous  ton  vêtement  on  peut  encore  trouver  la  marque  de 
»  la  flétrissure.  M.  de  Martignac,  profitant  de  l'exaspération 
»  de  l'auditoire,  indique  le  carton  où  on  trouvera  la  pièce  à 
»  conviction.  On  vérifie.  Le  jugement  pour  escroquerie  est 
»  lu  en  pleine  séance.  Lacombe  est  forcé  par  l'auditoire  de 
»  descendre  du  fauteuil  sur  la  sellette.  Le  reste,  l'histoire 
»  l'a  dit.  » 

Après  l'exécution  de  Lacombe,  ajoute  Fleury,  on  détruisit 
l'échafaud  permanent  et  M.  de  Martignac  fut  proclamé  le 
libérateur  de  la  ville. 

Ce  n'est  là  qu'une  légende.  Il  a  paru  cependant  y  avoir 
lieu  de  la  rapporter  après  M.  Ernest  Daudet,  parce  qu'elle 
est  un  témoignage  certain  de  la  grande  popularité  et  de  la 
sympathie  générale  dont  jouissait  M.  de  Martignac. 

On  a  vu  la  réserve  qu'il  avait  apportée  dans  sa  déposition 
contre  Lacombe.  Il  était  plus  explicite  dans  un  article  inséré 
au  journal  du  club  national  du  3  janvier  1795  :  «  Peignons, 
»  écrivait-il,  ce  que  nous  avons  vu,  ce  que  nous  avons  souf- 
»  fert.  L'histoire  particuliere.de  Bordeaux  fournira  une  page 
»  intéressante  à  l'histoire  de  la  France  dans  ces  temps  mal- 
»  heureux.  C'est  par  notre  propre  histoire  que  nous  préser- 
»  verons  nos  enfants,  tout  nous  en  fait  un  devoir  sacré.  Je 
»  n'ai  pas  la  prétention  de  me  survivre,  mais  je  veux  que 
»  mon  expérience  serve  à  nos  enfants,  je  veux  que,  lorsqu'on 
»  parlera  de  1793,  de  la  seconde  année  de  la  République, 
»  l'on  dise  :  à  Bordeaux,  au  nom  de  cette  même  République, 
»  on  a  volé,  vexé,  immolé  ses  meilleurs  amis  ;  oui,  je  veux 
»  qu'on  dise  qu'un  Lacombe,  que  Martignac,  étant  officier 
»  municipal,  avait  fait  mettre  en  prison  pour  cause  d'escro- 
»  querie,  disposait  despotiquement  de  la  vie  des  citoyens  et 
»  faisait  tomber  leurs  têtes  d'un  seul  mot.  Je  veux  qu'on 
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»  dise  qu'un  juge  du  nom  de  Barsac,  à  qui  l'on  disait  :  «  Tu 
»  as  un  bel  habit  neuf  »,  répondit  :  «  La  tête  de  Saige  paiera 
»  cela  demain  »  (1).  Citoyens,  soyez  sûrs  que  ceux  qui  nous 
»  ont  tant  persécutés  redoutent  cette  résolution.  Exécutons- 
»  la  donc  pour  leur  supplice  et  que  leurs  noms  soient  traînés 
»  par  vous  sur  Téchafaud  de  l'histoire.  » 

Mis  en  liberté  sans  jugement  après  l'arrestation  de  La- 
combe,  M.  de  Martignac  reprit  sa  profession  d'avocat  et  fut 
nommé  bâtonnier  à  la  réorganisation  du  barreau.  En  1800, 
on  lui  offrit  la  présidence  du  tribunal  d'appel,  lors  de  sa 
création  par  le  consulat.  Il  la  refusa  à  raison  de  ses  sympa- 
thies pour  les  Bourbons.  Il  fut  membre  du  Conseil  général 
de  la  Gironde  de  1802  à  1813.  En  1816,  il  accepta  les  fonc- 
tions de  conseiller  à  la  Cour,  fut  atteint  de  paralysie  en 
1818  et  conserva  néanmoins  toutes  ses  facultés  jusqu'à  sa 
mort,  1820. 

M.  de  Martignac  avait  initié  au  droit  et  à  la  jurisprudence 
son  fils,  Jean-Baptisle-Sylvère  de  Gaye  de  Martignac,  né  à 
Bordeaux  le  20  juin  1778  (2),  qui,  d'abord,  insouciant  et  porté 
aux  plaisirs,  n'avait  pas  de  goût  pour  le  barreau.  A  20  ans, 
en  1798,  sous  le  Directoire,  il  suivit  en  Prusse,  comme 
secrétaire,  Sieyès,  ambassadeur  de  la  République  française. 

A  son  retour,  en  1799,  il  passa  quelque  temps  dans  un 
régiment  de  chasseurs  à  cheval,  employant  ses  loisirs  à  faire 
pour  les  théâtres  de  Paris  de  spirituels  vaudevilles.  Il  se 
lia  alors  avec  Joanny,  acteur  tragique,  à  qui  il  écrivait  plus 

(1  )  Saige,  maire  de  Bordeaux,  qui  avait  une  grande  fortune  et  affec- 
tait tous  SCS  revenus  à  la  bienfaisance,  fut  condamné  et  exécuté  à  60 
ans,  le  25  octobre  1793. 

(2)  Etat-civil  de  Bordeaux  :  «  Le  samedi,  20  juin  t778,  a  été  baptisé 
Jean -Baptiste- Sylvére,  fils  légitime  de  M.  m""*  Jean  -  Léonard  de 
Gaye  de  Martignac,  écuyer,  avocat  en  la  Cour,  et  de  dame  Marie- 
Thérèze  Lanusse,  paroisse  Sainte-Eulalie  ;  parrain,  M.  Jean-Baptiste 
de  Gaye,  écuyer,  lieutenant  principal  civil  et  criminel  du  Présidial  de 
Brive  ;  marraine,  dame  Marguerite  Deleau,  épouse  de  M.  Paul- 
Raymond  Lanusse,  Procureur  au  Parlement,  né  ce  matin  à  quatre 
heures.  (Ont  tenu  Joseph  Desfarges  et  Suzanne  Augey).  Signé  :  de 
Gaye  de  Martignac  père,  Bonin-Desfarges,  Montet.  » 
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tard  :  a  Emmagasinez,  et  quand  le  magasin  sera  plein,  vous 
»  viendrez  acheter  un  beau  domaine  près  du  mien.  Nous 
»  cultiverons  les  muses,  les  vignes  et  Tamitié.  » 

En  1801,  il  se  détermina  à  rentrer  à  Bordeaux  et  à  repren- 
dre ses  études  de  droit.  Il  débuta  bientôt  et,  grâce  à  la  viva- 
cité de  son  esprit,  au  charme  de  sa  diction,  l'inspiration 
suppléant  parfois  au  travail,  il  obtint  de  brillants  succès. 

Il  ne  réussit  pas  toutefois  à  convaincre  les  juges  dans  un 
procès  qui  le  mit  en  évidence,  qui  amena  plus  tard  son 
mariage  et  qui  est  rapporté,  comme  une  cause  célèbre,  par 
Merlin,  répertoire,  tome  VIII,  page  56  et  dans  d'autres 
recueils  de  jurisprudence. 

Il  s'agissait  d'une  demande  en  nullité  de  mariage  formée 
par  M"*  Elisabeth  Milhet-Philipeaux  de  Belisle,  habitant 
Miramont,  canton  de  Lauzun  (Lot-et-Garonne),  contre 
M.  Pierre-Hugues-Philippe  de  Thémines,  de  la  commune  de 
Saint-Jean,  canton  de  Duras. 

Les  faits  étaient  exposés  comme  suit  :  «  M"'  Philipeauxde 
»  Belisle  avait  perdu  son  père.  Elle  fut  demandée  en  mariage 
»  du  vivant  de  sa  mère  et  elle  refusa.  Sa  mère  mourut  le  5 
»  mars  1806.  Le  même  prétendant,  M.  de  Thémines,  reparut 
»  et  demanda  la  main  de  la  pupille  au  tuteur  nommé  par  le 
»  testament  de  la  mère.  Il  l'accorda  et  dix  jours  après  la 
»  mort  de  la  mère  le  contrat  de  mariage  fut  signé.  Les  publi- 
»  cations  furent  faites  les  16  et  23  mars.  Un  conseil  de 
»  famille  convoqué  le  14  mars  par  lettres  missives,  composé 
r^  d'un  parent  assez  éloigné  et  de  cinq  alliés,  à  l'exclusion 
»  d'un  cousin-germain  paternel,  se  réunit  le  même  jour  et 
»  donna  son  consentement.  Après  l'accomplissement  de  ces 
»  formalités,  il  fut  procédé  au  mariage  par  l'officier  de  l'état- 
»  civil  de  Miramont,  le  26  mars  1806,  à  huit  heures  du  soir, 
»  dans  la  maison  de  M"'  de  Belisle,  qui  n'avait  que  15  ans 
»  et  5  mois. 

»  Le  mari  se  retira  après  le  mariage  et,  dans  la  même 
»  nuit,  la  mariée  s'enfuit  de  son  domicile.  Elle  se  réfugia 
»  chez  le  cousin  exclu  du  conseil  de  famille,  protestant 
»  qu'elle  n'était  pas  et  ne  voulait  pas  être  mariée. 
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»  Le  mari  la  poursuivit.  Il  arriva  et  s'efforça  de  la  faire 
»  changer  de  résolution.  Elle  persista.  Toutefois,  sur  sa 
»  demande,  elle  lui  accorda  une  entrevue  dans  une  autre 
»  maison,  mais  pour  y  déclarer  d'une  manière  absolue  que 
»  jamais  les  droits  qu'il  s'attribuait  ne  seraient  reconnus.  Il 
»  fit  alors  paraître  des  officiers  de  justice  pour  sommer  de 
»  le  suivre  celle  qu'il  appelait  sa  femme.  Elle  répondit 
»  qu'elle  n'était  pas  mariée.  » 

Elle  forma  alors  la  demande  en  nullité  de  mariage,  motivée 
sur  ce  que  le  mariage  n'avait  pas  été  fait  publiquement,  en 
outre  sur  l'irrégularité  de  la  convocation  et  de  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  le  délai  de  trois  jours  prescrit 
par  la  loi  entre  la  convocation  et  l'assemblée  n'ayant  pas  été 
observé,  et  le  cousin-germain  qui  devait  être  préféré  aux 
alliés  n'ayant  pas  été  appelé. 

Mais  la  demande  en  nullité  fut  rejetée,  d'abord  par  le 
tribunal  de  Marmande  et  ensuite,  sur  appel,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Agen  du  18  décembre  1806.  Le  mariage  était  déclaré 
valable  parce  que  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
relatives  à  la  publicité  du  mariage,  à  la  convocation  et  à  la 
composition  du  conseil  de  famille,  n'étaient  pas  prescrites 
par  la  loi  à  peine  de  nullité  ;  que,  d'autre  part,  bien  que  le 
mariage  n'eût  pas  été  fait  à  la  maison  commune,  il  n'était 
pas  établi  qu'il  eût  été  contracté  clandestinement. 

Le  poufvoi  en  cassation  formé  par  M"®  de  Belisle  fut  aussi 
rejeté  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  22  juillet  1807,  à 
défaut  de  violation  de  la  loi. 

Il  y  avait  pourtant  dans  la  cause  des  circonstances  parti- 
culières de  nature  à  appeler  l'examen,  à  inspirer  des  doutes 
sur  le  libre  consentement  de  la  mariée,  qui  n'était  qu'une 
enfant  :  son  extrême  jeunesse,  la  pression  qu'on  avait  pu 
exercer  sur  elle  au  moment  où  elle  venait  d'avoir  la  douleur 
de  perdre  sa  mère,  la  précipitation  inouie  apportée  à  remplir 
plus  ou  moins  correctement  les  formalités  nécessaires  et  à 
bâcler  le  mariage.  Les  décisions  de  justice  ne  font  aucune 
mention  de  ces  particularités. 

Les  choses  étaient  restées  en  l'état,  lorsque  le  20  décembre 
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1811,  le  tribunal  de  Marmande  admit  le  divorce  à  la  demande 
et  au  bénéfice  de  M.  de  Thémines,  et,  pour  le  faire  pro- 
noncer, renvoya  le  demandeur,  conformément  à  la  loi, 
devant  l'officier  de  Tétat-civil. 

Ce  jugement  était  motivé  uniquement  sur  l'injure  grave 
et  notoire  faite  à  M.  de  Thémines  par  sa  femme,  en  refusant 
de  se  rendre  au  domicile  conjugal.  Ce  motif  n'a  pu  être 
adopté  qu'au  point  de  vue  exclusif  de  la  loi  civile,  indépen- 
dante de  la  loi  religieuse.  Il  ne  parait  pas  douteux  qu'à 
raison  des  circonstances  et  au  cas  particulier,  le  divorce  ne 
pouvait  soulever  aucun  scrupule  religieux. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  si  dans  l'ancienne  loi,  le 
principe  absolu  de  l'indissolubilité  du  mariage  avait  prévalu 
et  que  si  ce  principe  est  encore  maintenu  par  la  loi  reli- 
gieuse, il  n'était  pas  applicable  au  cas  particulier,  dès  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'un  mariage  civil  non  suivi  du  mariage 
religieux.  Il  est  incontestable  que  le  motif  qui  a  fait  admettre 
le  divorce  était,  dans  sa  teneur  littérale,  en  opposition  avec 
la  morale  et  la  loi  religieuse.  M"'  de  Belisle  ne  pouvait, 
évidemment,  sur  l'injonction  de  M.  de  Thémines,  se  rendre 
au  domicile  conjugal  dès  qu'elle  n'était  pas  mariée  selon  la 
loi  religieuse. 

Le  divorce  fut  prononcé  le  6  mai  1812,  en  présence  des 
mariés,  par  l'officier  de  l'état-civil  de  Miramont,  qui  leur 
dit,  dans  une  sympathique  allocution,  que  leur  mariage  avait 
été  contracté  sous  de  fâcheux  auspices,  que  la  vie  commune 
leur  eût  été  insupportable,  qu'il  était  heureux  de  rendre, 
comme  représentant  de  la  loi,  leur  entière  liberté  à  deux 
époux  également  estimables  et  qu'il  leur  souhaitait  longue 
et  heureuse  vie. 

M.  de  Thémines  faisait  publier,  le  10  mai  1812,  son  ban 
de  mariage  avec  M"'  de  Cabanes. 

M"*  de  Belisle,  de  son  côté,  devint  la  femme  de  celui  qui 
avait  été  son  défenseur  et  fut  pour  M.  de  Martignac  une 
compagne  dévouée,  admirable  par  l'esprit  et  par  le  cœur.  Il 
n'y  eut  qu'une  ombre  au  tableau  de  leur  bonheur.  Ils 
n'avaient  pas  d'enfant. 
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M.  de  Martignac  continuait  à  briller  au  barreau.  Il  savait 
plaire  dans  les  sujets  les  plus  arides  et  les  causes  les  plus 
ingrates.  On  a  pu  dire  de  lui  :  Il  est  probablement  le  seul 
avocat  qui  ait  eu  le  bonheur  de  ne  jamais  ennuyer  les  juges. 

En  1815,  pendant  les  Cent  jours,  il  était  chef  des  volon- 
taires royaux.  La  duchesse  d'Angoulême  était  venue  à 
Bordeaux.  Elle  se  trouvait  menacée  par  suite  de  la  défection 
des  troupes  qui  lui  avaient  renouvelé  récemment  leur  ser- 
ment de  fidélité.  M.  de  Martignac  réussit,  par  ses  négocia- 
tions avec  le  général  Glauzel,  à  assurer  le  salut  de  la  prin- 
cesse, qui  partit  pour  l'Angleterre  et  arriva  à  Plymouth  le 
19  avril  (Guiiot,  Histoire  de  France,  vol.  7,  page  486). 

M.  de  Martignac  fut  nommé,  en  1818,  avocat  général  à 
Bordeaux  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  en  1819  Pro- 
cureur général  à  Limoges.  Il  se  distingua  dans  ces  fonctions 
par  Téclat  du  talent  et  son  dévouement  à  la  monarchie. 

En  octobre  1821,  M.  de  Martignac  présidait  le  collège 
électoral  de  Marmande.  Il  fut  élu  député  et  devint  prompte- 
ment  un  des  zélés  lieutenants  de  M.  de  Villèle,  un  des  orateurs 
les  plus  écoutés.  Rapporteur  dans  toutes  les  questions 
dfRciles,  il  lut  nommé  vice-président  de  la  Chambre  en  1823. 

Il  soutint  la  nécessité  de  l'expédition  d'Espagne,  contribua 
au  vote  des  crédits  et  fut- nommé  commissaire  civil  du  corps 
expéditionnaire  avec  tous  les  pouvoirs  diplomatiques  qui 
pouvaient  se  concilier  avec  les  pouvoirs  militaires  du  duc 
d'Angoulôme.  Il  remplit  sa  mission  avec  beaucoup  de  zèle, 
de  tact  et  d'activité,  et  eut  avec  M.  de  Villèle  une  correspon- 
dance très  suivie  et  très  intéressante. 

A  son  retour  d'Espagne,  en  juin  1823,  M.  de  Martignac 
fut  nommé  ministre  d'Etat  et,  en  avril  1824,  directeur 
général  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

En  1825,  il  fut  rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au  mil- 
liard d'indemnité,  qu'il  considérait  comme  un  acte  de  morale 
et  de  saine  politique.  L'indemnité  profitait  aux  parents  des 
condamnés  et  des  déportés,  à  toutes  les  victimes  des  confis- 
cations révolutionnaires,  aussi  bien  qu'aux  émigrés  ou  à 
leurs  représentants.  La  mesure,  malgré  son  évidente  équité, 
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ne  fut  pas  moins  impopulaire  et  le  milliard  est  resté  appelé 
l'indemnité  des  émigrés.  C'était  là  une  appréciation  injuste 
qui  fut  bientôt  démentie  par  les  bons  effets  que  produisit  la 
loi  votée  le  23  avril  1825,  en  rassurant  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  et  par  son  utile  action  pour  Tapaisement 
des  esprits  (Guizot,  tome  VII  de  VHistoire  de  France,  p.  601). 
Comme  Directeur  général  des  Domaines,  M.  de  Martignac 
était  chargé  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  c'est-à-dire  la 
répartition  de  l'indemnité,  opération  longue  et  très  labo- 
rieuse. Lorsqu'il  avait  à  s'expliquer,  à  la  Chambre,  sur  les 
attaques  dirigées  contre  les  prétendues  lenteurs  de  son 
administration,  on  remarquait  la  clarté  et  l'élégance  de  son 
élocution  et  la  bonne  grâce  de  son  débit. 

Le  19  mai  1825,  à  l'occasion  du  sacre  de  Charles  X,  Mt  de 
Martignac  reçut  le  titre  de  vicomte. 

Il  continua  à  porter  à  la  trib\me  son  esprit  modéré,  libéral, 
surtout  pour  l'époque,  sa  loyauté  et  son  talent.  Lorsqu'après 
la  dissolution  de  la  Chambre  (mars  1827),  les  élections  don- 
nèrent une  Chambre  plus  libérale  et  que  le  ministère  de 
^illèle  fut  renversé,  Martignac  fut  tout  indiqué  pour  prendre 
^^  portefeuille  de  l'Intérieur  dans  le  nouveau  cabinet  où  son 
éloquence  lui  valut  le  premier  rang  (4  janvier  1828).  Sous 
^on  influence,  les  mesures  libérales  se  succédèrent  contre  le 
ë^^  <3e  Charles  X,  qui  ne  signa  qu'avec  les  plus  vives  résis- 
anc^s  les  ordonnances  du  16  juin  1828,  qui  mettaient  les 
^^l^s  ecclésiastiques  (petits  séminaires)  sous  la  surveillance 
^  *'l£tat  et  retiraient  le  droit  d'enseigner  aux  membres  des 
^^^Sx^égations  non  reconnues. 

**     Ce  ministère  de  dix-huit  mois  seulement  »,  dit  M.  Ernest 

^^ciét,  «  a  inspiré  une  sympathie  profonde  à  tous  ceux 

^^i  l'ont  étudié.  La  crise  de  laquelle  il  sortit,  le  caractère 

Pi^^caire  de  son  existence,  la  droiture  de  ses  intentions, 

*  élévation  de  ses  vues,  la  noblesse  de  ses  sentiments,  le 

talent  et  la  grâce  de  l'homme  dont  il  a  conservé  le  nom, 

*^'itijustice  et  la  violence  de  ses  ennemis,  les  malheurs  du 

^^tnps  où  il  vécut,  les  divisions  funestes  dont  il  fut  la 

victime,  tout  plaide  en  sa  faveur  devant  la  postérité. 

"ï*-  XXVI  i  -  il 
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«  La  session  de  1828  acquit  à  M.  de  Martignac,  selon 
)»  l'expression  de  M.  Guizot,  un  juste  renom  de  sincérité 
»  libérale,  comme  d'éloquence  et  de  prudence  parlemen- 
»  taire. 

«  A  la  fin  de  1828,  il  y  eut  un  salon  politique  de  plus, 
»  celui  de  M.  de  Martignac.  Les  hommes  de  tous  les  partis 
»  s'y  donnaient  rendez-vous.  On  y  rencontrait  même  ses 
»  adversaires.  Il  en  comptait  un  grand  nombre,  mais  tous 
»  séparaient  ses  opinions  de  sa  personne,  et  celle-ci,  tou- 
»  jours  séduisante  et  charmeresse,  ne  comptait  pas  un 
»  ennemi.  Il  suffisait  qu'on  le  connût  pour  l'aimer,  et,  comme 
»  l'a  dit  un  de  ses  contemporains,  la  grâce,  chez  lui,  deve- 
»  nait  une  puissance.  Il  passait  au  travers  des  honneurs 
»  toujours  affable,  toujours  simple,  d'une  inaltérable  urba- 
»  nité,  et  par  les  qualités  de  son  heureux  caractère,  il  ne 
»  contribuait  pas  peu  à  rallier  à  sa  cause  des  hommes  de 
»  bonne  foi,  prévenus  ou  mal  disposés. 

«  M.  de  Broglie  disait  alors  :  Les  idées  saines  gagnent  du 
»  terrain.  L'esprit  public  se  forme  et  se  propage  à  vue 
»  d'œil. 

«  M.  de  Martignac  évoquait  les  traditions  de  fidélité,  de 
»  dévouement  et  d'honneur  qui  passionnaient  l'ancienne 
»  France.  Les  vieux  royalistes  frémissaient  de  plaisir  comme 
»  aux  échos  lointains  des  temps  chevaleresques.  La  gauche 
»  était  subjuguée.  Les  plus  indociles  s'écriaient  :  «  Tais-toi, 
»  Sirène  ».  C'est  Dupont  de  l'Eure  qui  avait  attribué  ce  nom 
à  M.  de  Martignac  (Guizot,  vol.  VII,  page  611). 

Royer-Collard  qui,  après  avoir  été  élu  député  par  7  collèges, 
avait  été  nommé  par  le  roi  président  de  la  Chambre,  sur  la 
proposition  du  ministère,  adressait  à  M.  de  Martignac  ce 
pompeux  éloge  :  «  La  Chambre  est  vaine  de  vous.  » 

«  Il  avait  pour  lui  toutes  les  séductions,  toutes,  et  même 
»  ces  avantages  extérieurs  qui  sont  la  forme  la  plus  agréable 
»  d'une  belle  âme.  Sa  voix  était  douce  et  épuisée  comme 
»  celle  d'un  homme  à  qui  les  femmes  ont  donné  quelque 
»  chose  de  leur  séduction  et  de  leur  faiblesse.  »  C'est  Gha- 
»  leaubriand  qui  parle  ainsi. 
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a  Une  fois  devenu  ministre,  M.  de  Martignac  grandit 
»  promptement  dans  Topinion  publique.  Son  talent  se  res- 
»  sentit  d'une  noble  et  touchante  inspiration.  Il  devint  un 
a  modèle  de  Tatticisme  parlementaire.  La  persuasion  coulait 
»  de  ses  lèvres.  C'était  une  élocution  abondante  et  précise, 
»  ornée  et  modeste,  figurée  et  logique,  à  laquelle  un  organe 
»  enchanteur,  un  débit  mélodieux  prêtaient  encore  plus  de 
»  charme.  D'autres  ont  porté  plus  loin  les  effets  de  l'élo- 
»  quence.  Nul  de  nos  orateurs  n'a  produit  si  constamment 
»  un  effet  heureux.  »  (Lacretelle,  Histoire  de  la  Restaura- 
tion, vol.  IV,  p.  337). 

Le  27  janvier  1829,  à  l'ouverture  des  Chambres,  le  discours 
du  trône,  qui  était  l'œuvre  de  M.  de  Martignac,  contenait  ce 
qui  suit  :  «  L'expérience  a  dissipé  le  prestige  des  théories 
»  insensées.  La  France  sait  bien  sur  quelles  bases  son 
»  bonheur  repose  et  ceux  qui  le  chercheraient  ailleurs  que 

*  dans  Tunion  sincère  de  l'autorité  royale  et  des  libertés 
»  que  la  Charte  a  consacrées  seraient  hautement  désavoués 
»  par  elle.  Cette  union,  Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  la 
»  rendre  plus  étroite  et  plus  solide.  Vous  remplirez  cette 

*  heureuse  mission  en  sujets  fidèles,  en  loyaux  Français,  et 

*  l'appui  du  roi  ne  manquera  pas  plus  à  vos  efforts  que  la 

*  ^'econnaissance  publique.  » 

Ces  espérances  ne  devaient  pas  se  réaliser.  Par  toutes  les 
mesures  libérales  qu'il  avait  proposées,  M.  de  Martignac 
aurait  voulu,  comme  Turgot,  sauver  son  roi.  Mais  «  quand 

*  ^1  descendait  de  la  tribune,  ayant  dépensé  pour  la  défense 

*  du  trône  et  pour  l'avenir  de  la  monarchie  ce  charme  d'élo- 
'  îuence  qui  lui  était  personnel  et  duquel  ses  auditeurs  et 

*  Jusqu'à  ses  adversaires  ont  dit  depuis,  séduits  et  enchantés, 

*  QtUe   chez  lui  c'était  une  puissance,  le  roi  disait  au  con- 
^  ^l'aire  :  ce  n'est  qu'un  bel  organe.  » 

^icisi,  M.  de  Martignac  avait  contre  lui  l'extrême  droite 
qui  Voulait  arriver  au  pouvoir,  la  gauche  qui  ne  voulait  pas 
laisser  aux  Bourbons  le  bénéfice  des  mesures  libérales,  et 
suvtoutle  roi,  qui  voulait  constituer  un  ministère  d'extrême 
^^^Ue,  en  lui  donnant  pour  chef  son  favori,  M.  Jules  de 
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Polignac,  ambassadeur  en  Angleterre,  qui  intriguait  de  son 
côté  pour  parvenir  au  ministère. 

Le  gouvernement  avait  déposé  un  projet  de  loi  qui  rendait 
électifs  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement 
et  les  Conseils  municipaux.  Le  8  avril  1829,  le  centre  gauche 
s'unit  avec  l'extrême  droite  et  la  gauche  pour  voter  un 
amendement,  qui  ne  fut  pas  admis  par  le  roi  et  fît  retirer  le 
projet  de  loi. 

Le  9  août  1829,  Charles  X  appelait  au  ministère  le  prince 
de  Polignac.  Il  témoignait  néanmoins  à  M.  de  Martignac 
une  grande  bienveillance,  le  nommait  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur  et  lui  accordait  une  pension  de  12.000 
francs. 

«  Après  sa  sortie  du  ministère,  M.  de  Martignac  s'était 
»  retiré  àMiramont,  dans  la  maison  nouvellement  construite 
»  sur  l'emplacement  où  avaient  demeuré  les  parents  de 
»  M"'  de  Martignac.  Cette  maison  était  simple  et  sans  luxe. 
»  Elle  ne  possédait  même  pas  un  jardin  et  avait  pour  tout 
»  horizon  la  place  de  Miramont.  Une  terrasse  ou  plutôt  un 
»  terrain  étroit,  clos  d'une  grille  en  fer,  la  séparait  de  cette 
»  place.  M.  de  Martignac  était  descendu  du  pouvoir  aussi 
»  pauvre  qu'avant  d'y  monter.  » 

Après  la  révolution  de  Juillet,  le  27  décembre  1830,  la 
Chambre  allait  nommer  trois  commissaires  chargés  de  sou- 
tenir l'accusation  contre  les  anciens  ministres,  MM.  de 
Polignac,  de  Peyronnet,  de  Chantelauze  et  de  Guernon- 
Ranville.  M.  de  Martignac,  présent  à  la  séance,  se  lève  : 
a  Je  demande,  dit-il,  la  parole  avant  la  discussion  pour 
D  donner  quelques  explications  sur  un  fait  qui  s'y  rattache, 
»  quoiqu'il  me  soit  personnel.  Au  mois  d'août  1829,  M.  le 
»  prince  de  Polignac  est  venu  renverser  le  ministère  dont 
»  je  faisais  partie.  Séparé  de  lui  par  un  dissentiment  poli- 
»  tique,  je  n'ai  eu,  depuis  cette  époque,  aucune  espèce  de 
»  rapport  avec  lui.  Au  moment  où  il  va  être  frappé  par  une 
D  accusation  capitale,  il  s'est  ressouvenu  de  moi.  Il  a  eu  la 
»  pensée  de  m'appeler  à  le  défendre.  J'ai  été  ému  autant 
»  que  surpris  des  témoignages  d'une  confiance  à  laquelle  je 
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»  ne  m'attendais  pas.  Toutefois,  je  ne  vois  que  le  danger  et 
»  les  larmes.  J'ai  consulté  mon  cœur  et  j'ai  reconnu  que  le 
»  refus  ne  m'était  pas  permis.  J'ai  promis  de  prêter  au 
»  malheur  l'appui  de  ma  parole.  Je  dois  donc  demeurer 
»  étranger  aux  délibérations  dont  la  Chambre  va  s'occuper.  » 

La  France  entière  applaudit  aux  résolutions  de  M.  de 
Martignac,  et  du  fond  de  son  exil,  Charles  X,  ému  et  recon- 
naissant, lui  écrivit  :  «  J'ai  lu  avec  grand  plaisir,  mon  cher 
»  de  Martignac,  ce  que  vous  avez  dit  à  la  Chambre  sur  votre 
»  acceptation  de  la  défense  des  accusés.  Ce  sont  de  ces 
à  services  qu'on  n'oublie  jamais  et  qui  restent  gravés  dans 
»  le  fond  du  cœur.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  compte 
»  sur  votre  zèle  autant  que  sur  votre  talent.  » 

M.  de  Polignac,  de  son  côté,  a  écrit  plus  tard  :  «  Les  grâ- 
»  ces  de  l'esprit,  la  douceur  et  l'aménité  du  caractère  se 
»  réunissaient  dans  la  personne  de  M.  de  Martignac.  Nul 
»  n'était  plus  propre  que  lui  à  concilier  les  partis.  Son  élo- 
»  quence  pure,  facile,  persuasive,  captivait  les  esprits  et 
»  dominait  les  passions.  Elle  n'avait  pas  la  puissance  qui 
»  dompte,  mais  avait  le  charme  qui  séduit.  • 

On  est  confondu  de  l'aveuglement  du  monarque,  lorsqu'il 
s'est  séparé  du  seul  homme  d'État  qui  semblait  pouvoir  le 
sauver.  C'est  le  cas  prévu  par  un  ancien  :  a  Quos  vult  per- 
dere  Jupiter  dementat,  » 

Les  passions  étaient  déchaînées  contre  les  accusés.  Déjà 
l'émeute  s'était  portée  à  la  forteresse  de  Vincennes  où  étaient 
enfermés  les  prisonniers.  Elle  avait  été  tenue  en  respect  par 
la  fermeté  du  général  Daumesnil,  qui  menaça  la  foule  de 
faire  sauter  le  magasin  à  poudre.  M.  Casimir  Périer,  lui- 
même,  disait  à  M.  Guizot,  le  29  novembre,  qu'il  ferait 
d'inutiles  efforts  pour  sauver  la  tête  de  M.  de  Polignac. 
M.  Guizot,  qui  avait  hautement  proclamé  son  opinion,  monta 
immédiatement  à  la  tribune  pour  dire  qu'il  ne  portait  aucun 
intérêt  aux  ministres  tombés,  qu'il  n'avait  avec  eux  aucune 
relation,  mais  qu'il  avait  la  profonde  conviction  qu'il  était 
de  l'honneur  de  la  nation,  de  son  honneur  historique,  de  ne 
pas  verser  leur  sang. 
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Le  procès  commença  au  Luxembourg  le  15  décembre  1830. 
M.  de  Martignac,  dont  la  santé  était  déjà  fort  altérée  et  qui, 
en  acceptant  la  défense  de  M.  de  Polignac,  n'avait  tenu  aucun 
compte  de  Tavis  tout  opposé  de  ses  médecins,  prononça  Tun 
des  plus  admirables  plaidoyers  qui  honorent  l'éloquence 
française.  Il  disait  en  terminant  :  «  En  politique  comme  en 
»  religion,  le  martyre  produit  le  fanatisme,  et  le  fanatisme 
»  le  martyre.  Le  coup  frappé  par  vous  ouvrirait  un  abîme  et 
»  ces  quatre  têtes  ne  le  combleraient  pas.  » 

Les  quatre  accusés  furent  condamnés  à  la  prison  perpé- 
tuelle et  immédiatement  transférés  au  château  de  Ham. 

M.  de  Martignac  avait  ainsi  sauvé  la  vie  à  celui  qui  l'avait 
supplanté,  mais  en  sacrifiant  la  sienne.  Il  sortit  de  là  épuisé 
par  les  efforts  qu'il  avait  dû  faire.  Il  perdit  sa  mère  le  20 
mars  1832  et  cet  événement  précipita  sa  fin.  Il  fit  ses  der- 
nières dispositions  et  partagea  entre  ses  héritiers  sa  modeste 
fortune,  qui  ne  dépassait  pas  100.000  francs.  Il  adressa  une 
demande  au  roi  Louis-Philippe  pour  que  l'un  de  ses  neveux, 
M.  Jean-Baptiste  Degrange-Touzin,  fût  autorisé  à  porter  son 
nom,  et  ce  vœu  fut  exaucé  par  une  ordonnance  royale.  Il 
mourut  le  3  avril  1832,  à  53  ans. 

C'est  le  comte  de  Salvandy,  ancien  conseiller  d'État  sous 
le  ministère  de  M.  de  Martignac,  qui  exprima  la  douleur,  la 
sympathie,  Tadmiration  et  le  respect  unanimes.  «  Il  a  voulu, 
»  disait-il,  mettre  un  terme  à  des  discordes  fatales.  Il  n'a 
»  pu  réussir.  Mais  il  suffît  qu'il  l'ait  entrepris  pour  que  son 
»  nom  demeure  éternellement  honoré.  » 

Je  puis  mentionner  ici  que  M.  de  Martignac  avait  eu  pour 
chef  de  cabinet,  au  ministère  de  l'Intérieur,  le  baron  Charles 
Rivet,  qui  a  été  préfet  du  Rhône,  député,  conseiller  d'État, 
et  est  décédé  au  Teinchurier,  près  Brive,  le  21  novembre 
J872.  Le  comte  Paul  de  Salvandy,  fils,  ancien  député,  est  le 
gendre  du  baron  Rivet.  11  est  devenu  ainsi  notre  compa- 
triote et  chacun  sait  qu'on  trouve  toujours  au  Teinchurier 
un  aimable  accueil  de  la  part  de  M.  et  M"®  de  Salvandy. 

M™*  de  Martignac  est  parvenue  à  un  âge  très  avancé,  95 
ans.  Elle  habitait  Bordeaux  pendant  l'hiver  et  y  était  entou- 


—  167  — 

rée  de  vives  et  respectueuses  sympathies.  Elle  est  décédée 
le  3  juillet  1886  à  Miramont,  où  elle  résidait  pendant  toute 
la  belle  saison.  Il  lui  avait  été  accordé,  en  1854,  une  pension 
de  6.000  francs  à  titre  de  récompense  nationale. 

En  1821,  et  depuis  que  M.  de  Martignac  était  Procureur 
général  à  Limoges,  on  désirait  vivement  le  voir  venir  à 
Brive,  où  se  trouvaient  encore  de  nombreux  amis  de  son 
père  et  de  sa  famille.  Je  transcris  ci-après  diverses  lettres 
intéressantes  qu'il  écrivit  à  cette  époque  à  M.  Lavialle  de 
Masmorel,  président  du  tribunal  civil  de  Brive  de  1816  à 
1851  et  qui  a  été  élu  deux  fois  député  de  Brive  (1). 

«  Limoges,  4  février  1821. 

«  Vous  n'avez  pas  besoin  de  votre  qualité  de  chef  pour 
appuyer  la  gracieuse  invitation  que  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser.  Votre  réputation,  sans  votre  lettre,  aurait  suffi 
pour  m'inspirer  un  vif  désir  de  me  rapprocher  de  vous,  et 
votre  lettre,  sans  votre  réputation,  m'en  aurait  fait  naître 
l'envie.  Il  y  a  donc  bien  plus  de  raisons  qu'il  n'en  faut  pour 
que  j'accepte  et  je  m'empresse  d'accepter,  afin  que  le  contrat 
soit  formé. 

«  Je  n'ai  fait  que  remplir  un  devoir,  qui  ne  pouvait  être 
violé  sans  lâcheté  et  sans  perfidie,  dans  les  déplorables  cir- 
constances que  vous  rappelez,  et  on  n'a  attaché  quelque 
prix  à  une  conduite  toute  naturelle  qu'à  cause  de  la  facilité 
avec  laquelle  beaucoup  de  gens  oublient  leurs  plus  saintes 
obligations. 

«  Quant  aux  discours  que  vous  avez  lus  et  que  vous  louez 
avec  tant  de  complaisance  et  tant  de  grâce,  ils  tirent  leur 
énergie  de  la  conviction  et  leur  force  de  la  vérité.  C'est  la 
bonté  de  la  cause  qui  tourne  au  proflt  de  l'orateur.  Je  n'ai 
d'autre  mérite  que  d'avoir  bien  choisi  mon  sujet. 

«  Vous  voyez  que  tous  mes  titres,  bien  vérifiés,  se  rédui- 

(1)  M.  Antoine-Sébastien  Lavialle  de  Masmorel,  né  à  Donzenac,  le 
21  septembre  1781,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  décédé  à  Donze- 
nac  le  4  juin  1S52.  Il  est  représenté  par  M.  Jean-Baptiste-Jules  i^avialle 
de  Masmorel,  son  fils,  ancien  Receveur  des  Finances  et  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur.  Ce  dernier  est  mon  proche  parent  et  c'est  ce  qui 
m'a  valu  la  communication  dont  je  fais  profiter  les  lecteurs  du  Bulletin, 
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sent  à  bien  peu  de  chose.  Ce  qui  reste  de  plus  clair  dans  tout 
cela,  ce  sont  vos  bienveillantes  dispositions  en  ma  faveur. 

«  Il  me  tarde  beaucoup,  je  vous  assure,  d'aller  vous  en 
remercier  moi-même.  J'ai  un  désir  inexprimable  de  faire 
une  connaissance  particulière  avec  cette  bonne  ville  de 
Brive,  dont  j'ai  tant  entendu  parler  dans  ma  famille  et  d'où 
me  sont  venues  tant  de  douces  et  engageantes  invitations. 
J'espère  bien  que  ce  désir  se  réalisera  bientôt.  A  mon  arrivée, 
je  me  mettrai  à  votre  disposition  et  vous  réglerez  l'emploi  de 
mon  temps.  Voilà  tout  mon  plan. 

a  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  l'entier 
dévouement  et  de  la  haute  considération  avec  lesquels,  etc. 

De  Martignac. 

«  Limoges,  4  mai  1821. 

a  J'attends  ou  au  moins  j'espère  quelques  lettres  de  remise 
Je  peine  pour  les  prisonniers.  Cela  donnera  lieu  à  une  grande 
et  solennelle  audience,  à  laquelle  il  faut  que  j'assiste  ;  je 
provoquerai  l'assemblée  pour  lundi  3  mai.  Je  partirai  mardi 
8  ;  je  passerai  le  9  et  le  10  à  Brive.  J'irai  à  Tulle  le  vendredi 
et  je  reviendrai  à  Brive  le  dimanche  13  pour  y  séjourner 
jusqu  a  mercredi. 

K  A  présent,  disposez  de  moi  comme  vous  l'entendrez.  Je 
n'apporte  aucune  volonté  que  celle  de  faire  la  vôtre.  » 

a  Limoges,  22  mai  1821. 

«  Monsieur  le  Président,  je  m'étais  bien  douté  que  vous 
étiez  un  homme  excellent  à  connaître  et  que  vous  aviez  à  la 
fois  et  beaucoup  d'esprit  et  beaucoup  d'amabilité,  ce  qui 
n'est  pas  la  même  chose,  comme  vous  savez. 

a  Sans  être  fin,  sans  être  habile, 
•  J'avais  bien  deviné  cela. 

«  Mais  je  ne  savais  pas  combien  vous  étiez  bon,  hospita- 
lier et  obligeant.  Je  sais  tout  depuis  mon  voyage  à  Brive  et, 
en  particulier,  en  ce  qui  vous  concerne.  Vous  n'aurez  pas  à 
vous  plaindre  de  la  part  que  vous  avez  dans  les  souvenirs 
iiue  m'a  laissés  le  passage  que  je  viens  d'y  faire,  passage 
si  court  pour  sa  durée  et  dont  l'impression  sera  si  longue. 
Je  ne  vous  parlerai  de  tout  cela  qu'ici  et  je  voudrais  bien 
qu'un  peu  de  curiosité  vous  déterminât  à  avancer  de  quel- 
(jues  jours  votre  arrivée. 
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a  Ma  mère  et  ma  femme  sont  ensemble  pour  une  moitié 
dans  la  reconnaissante  affection  que  je  vous  porte.  L'autre 
moitié  m'appartient  en  seul  et  elle  fait  plus  qu'un  tout 
ordinaire. 

«  Présentez  mes  respectueux  hommages  à  M"'  de  Mas- 
morel.  » 

«  Limoges,  9  juillet  1821. 

«  Je  vous  sais  bien  bon  gré  de  vos  lettres  qui  m'ont  un 
peu  consolé  de  votre  éloignement. 

€  Je  suis  heureux  d'apprendre  que  les  habitants  de  Brive 
s'informent  un  peu  de  nous  et  je  me  félicite  bien  qu'ils 
s'adressent  à  vous  pour  savoir  ce  que  nous  valons  à  Limoges. 
Je  suis  sur  que  vous  nous  avez  estimés  plutôt  en  vendeur 
qu'en  acheteur  et  cette  certitude  me  tranquillise  beaucoup. 

«  Qu'est-ce  donc  que  je  vous  ai  répondu  quand  vous  m'avez 
parlé  de  mon  voyage  à  Brive  au  mois  d'octobre  prochain  ? 
Qu'ai-je  dit,  s'il  vous  plaît,  qui  fût  propre  à  gâter  ma  bonne 
renommée?  Si  je  n'ai  pas  dit  que  je  me  faisais  un  bonheur 
inexprimable  de  l'idée  d'aller  revoir  mes  amis  et  mes  com- 
patriotes, que  j'en  avais  le  plus  vif  désir  et  que  je  satisferais 
ce  désir  aussitôt  que  j'en  aurais  la  possibilité,  je  vous  ai 
fort  vilainement  menti,  mais  je  suis  certain  que  je  vous  ai 
dit  tout  cela  et  il  me  semble  que  c'était  là  une  réponse  assez 
positive  que  vous  pouviez  transmettre  sans  crainte  de  me 
compromettre.  » 

«  Limoges,  27  octobre  1821. 

«  J'étais  bien  sûr,  mon  cher  Président,  que  vous  aviez 
assez  d'amitié  pour  moi  pour  en  vouloir  aux  électeurs  de 
Marmande  de  la  préférence  qu'ils  ont  bien  voulu  m'accorder. 
J'aurais  été  bien  fâché  contre  vous  si  vous  vous  étiez  réjoui 
purement  et  simplement  des  résultats  de  leur  opération.  Je 
voulais  un  peu  d'humeur,  un  peu  de  colère  et  ensuite  un  bon 
retour.  C'est  ainsi  que  j'avais  réglé  la  chose,  en  comptant 
sur  votre  amitié,  et  je  suis  enchanté  que  mon  plan  se  soit 
réalisé. 

«  Me  voilà  à  la  Chambre.  C'est  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  c'est  Marmande  qui  m'y  a  envoyé.  Mais  Brive, 
l'excellente  ville  de  Brive  voulait  m'y  envoyer  et  je  lui  sais 
aussi  bon  gré  de  l'intention  que  si  le  fait  l'avait  suivie. 
J'apporte  donc  à  la  Chambre  et  toute  ma  reconnaissance,  et 
tout  mon  dévouement,  et  tout  mon  désir  de  lui  prouver  l'une 
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et  Tautre.  Faites  donc,  vous  et  les  vôtres,  parents,  amis  et 
voisins,  comme  si  j'étais  là  par  vous  et  pour  vous.  L'adop- 
tion est  une  fiction  de  la  nature,  mais  la  fiction  ne  tue  pas  la 
réalité.  L'urne  est  à  Marmande  et  le  berceau  est  à  Brive.  Je 
sais  qu'il  y  a  dans  mon  cœur  assez  de  place  pour  ceux  qui 
ont  rempli  Turne  et  pour  ceux  qui  habitent  près  du  berceau. 
Soyez  bien  sûr  que  leurs  intérêts  ne  seront  jamais  négligés 
tant  que  je  serai  là. 

a  J'arrive  avec  ma  femme  et  je  repars.  Ce  n'est  pas  notre 
faute  si  nous  n'avons  pas  passé  par  Brive.  Il  a  fallu  une  ordon- 
nance du  roi  pour  nous  faire  renoncer  à  ce  projet.  Sans  la 
convocation  précipitée  des  Chambres,  nous  aurions  tenu 
notre  promesse  et  satisfait  notre  plus  vif  désir. 

«  Je  ne  finirai  pas  sans  vous  dire  une  chose  que  vous 
savez  déjà  et  qui,  par  conséquent,  est  tout  à  fait  inutile, 
c'est  que  je  suis  de  tout  mon  cœur,  etc.  » 

«  Paris,  28  juillet  1823. 

a  Vous  avez,  M.  le  Président,  une  si  douce  manière  de 
féliciter  les  gens  qu'on  trouve  vraiment  un  double  plaisir  à 
être  félicité  par  vous.  J'ai  reçu,  je  vous  l'avoue  tout  bonne- 
ment, beaucoup  de  compliments  et  de  félicitations  depuis 
trois  semaines,  mais  je  n'en  ai  pas  eu  qui  fussent  tournés 
avec  cette  grâce  particulière,  que  personne  n'imaginerait 
d'aller  chercher  en  Limosin  et  qui,  cependant,  s'y  trouve. 

a  J'ai  rempli  une  grande  mission  dont  il  n'est  pas  possible 
d'imaginer  toutes  les  difficultés,  lorsqu'on  n'a  vu  que  les 
résultats  et  de  loin.  Je  l'ai  remplie  avec  un  peu  de  sagesse 
et  beaucoup  de  bonheur.  On  a  tout  mêlé  et  on  m'a  payé  sur 
le  pied  de  sagesse,  ce  qui  m'a  fait  faire  un  marché  fort 
avantageux. 

«  Je  suis  fort  glorieux  de  voir  que  notre  chère  et  bonne 
ville  de  Brive  se  glorifie  de  moi.  Je  n'en  demande  pas  tant  ; 
je  la  prie  seulement  de  se  souvenir  de  moi  et  de  me  conserver 
celte  bonne  amitié  dont  elle  m'a  donné  des  preuves  que  je 
n'oublierai  pas.  De  mon  côté,  je  ne  désire  rien  tant  que  de 
trouver  une  occasion  de  lui  prouver  que  je  suis  de  cœur  un 
enfant  de  Brive  et  que  je  lui  garde  un  attachement  tout  à 
fait  filial.  » 

«  Paris,  28  avril  1824. 

«  Mon  cher  Président,  je  vous  remercie  de  votre  lettre  et 
de  vos  félicitations.  Elles  ont  pour  moi  un  charme  particulier, 
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parce  que  j'en  connais  la  sincérité  et  qu'elles  me  sont  offertes 

dans  des  termes   qui    tiennent  à  la  fois  du  cœur  et  de 

l'esprit.  » 

a  Paris,  9  juin  1825. 

«  J'ai  reçu  l'aimable  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  me 
féliciter  sur  la  récompense  qu'il  a  plu  au  roi  de  m'accorder 
à  l'occasion  de  son  sacre.  Je  suis  touché  de  vos  félicitations.  » 

Lorsque  M.  de  Martignac  vint  à  Brive,  en  1821,  il  y  fut 
accueilli  avec  enthousiasme,  une  nombreuse  cavalcade  s'était 
rendue  au  devant  de  lui  et  lui  servit  d'escorte  d'honneur 
pour  entrer  en  ville.  Pendant  son  séjour,  le  13  mai  1821,  un 
banquet  lui  fut  offert  par  les  autorités  et  beaucoup  d'habi- 
tants de  la  ville.  La  table  fut  somptueusement  servie  et  la 
joie  la  plus  franche  ne  cessa  de  régner  pendant  le  festin. 
Des  toasts  furent  portés  au  roi,  à  M.  de  Martignac,  à  la  ville 
de  Brive.  MM.  Honoré  Peyrot,  Firmin  de  Lachapelle  et 
Dubousquet-Laborderie  prononcèrent  de  brillantes,  gaies  et 
spirituelles  allocutions  en  vers. 

Je  puis  reproduire  celle  de  M.  Peyrot  (1)  : 

Illustre  magistrat,  dont  la  noble  éloquence 

Epouvante  le  crime  et  défend  l'innocence, 

Je  ne  viens  point  ici  brûler  en  ton  honneur 

D'un  éloge  pompeux  l'encens  adulateur; 

La  Muse  qui  m'inspire,  indépendante  et  fière. 

Respecte  le  pouvoir,  mais  ne  le  flatte  guère, 

Et,  pour  la  vérité  fidèle  à  mon  amour, 

A  qui  sait  la  chérir,  je  la  dis  sans  détour, 

Nos  vœux  sont  exaucés  ;  tu  revois  la  patrie 

Où  ton  père  a  reçu  le  présent  de  la  vie  ; 

Ton  père  !  tous  nos  cœurs  tressaillent  à  ce  nom  ; 

Du  légiste  novice,  il  était  le  patron  ; 

L'artisan  recourait  à  sa  bonté  touchante  ; 

Il  nommait  son  pays,  et,  la  main  bienfaisante 

Qui  répandit  sur  lui  ses  dons  consolateurs. 

Le  pauvre,  bien  souvent  l'arrosa  de  ses  pleurs. 

Il  fut  tout,  orateur,  citoyen,  honnête  homme  ; 

Et  le  code  immortel  de  l'immortelle  Rome, 

Et  les  décrets  du  Prince  et  nos  antiques  lois, 

(l)  M.  Honoré  Peyrot,  qui  avait  épousé  M"'  de  Calvimont  et  qui  avait 
été  président  du  tribunal  de  Cognac,  est  décédé  à  Brive  le  30  juillet 
18(36.  11  était  le  père  de  M""  Peyrot  de  Calvimont  et  l'oncle  de  M.  Hor- 
das,  mon  regretté  collègue  et  ami,  bien  connu  et  aimé  à  Brive  pour  sa 
droiture  et  sa  bienfaisance. 
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Son  immense  savoir  les  comprit  à  la  fois. 
Heureux,  s'il  eût  vécu  !  Notre  vive  allégresse, 
Ton  triomphe  eût  encore  rajeuni  sa  vieillesse. 
Oh  !  combien  nous  Taimions  !  Il  aimait  son  pays  ; 
Au  banquet  de  famille,  ah  !  que  n*est-il  assis  ! 
Je  pourrais  contempler  sa  vénérable  tôte 
Et  de  ses  cheveux  blancs  il  ornerait  la  fête. 
Mais  il  revit  encore  à  nos  yeux  attendris, 
Celui  que  nous  pleurons  respire  dans  son  fils. 
Son  fîls  de  ses  vertus  nous  retrace  l'image. 
Des  plus  rares  talents  il  offre  l'assemblage; 
Des  Laine,  des  Ravez,  intrépide  rival, 
11  conquit  leur  estime  et  marcha  leur  égal, 
Son  génie  emprunta  la  force  et  la  lumière 
Aux  éloquents  discours  de  l'immortel  Ferrôre, 
Et  riche  maintenant  des  palmes  du  barreau, 
11  grandit,  il  s'élève  au  rang  de  d'Aguesseau. 
Poursuis,  grand  magistrat,  ta  brillante  carrière  ; 
Du  défenseur  des  lois  le  grave  ministère 
Dans  tes  habiles  mains  retrouve  sa  splendeur, 
L'innocent  son  appui,  le  faible  un  protecteur. 
Un  jour,  n'en  doutons  point,  ta  nouvelle  cité. 
Brive  te  nommera  son  loyal  député  ; 
De  nos  législateurs  la  tribune  imposante 
Retentira  bientôt  de  ta  voix  éloquente  ; 
Nos  droits  te  seront  chers  et  tes  concitoyens 
Diront  avec  orgueil  que  tu  leur  appartiens. 
Tu  vois  quels  sentiments  ta  présence  a  fait  naître. 
Nos  cœurs  furent  à  toi  dès  qu'on  te  vit  paraître. 
On  regrettait  le  père.  On  retrouvait  le  fils. 
Reviens  donc  quelquefois  visiter  tes  amis  ; 
Reviens,  et,  célébrant  tes  vertus  que  j'honore, 
Mes  vers,  mes  faibles  vers  te  chanteront  encore. 

A  l'audition  de  cette  pièce  de  vers,  M.  de  Martignac  éprouva 
une  profonde  émotion.  On  vit  des  larmes  couler  de  ses  yeux 
el  on  reconnut  Taccent  de  la  piété  filiale  dans  les  paroles 
i\M'ï\  adressa  à  M.  Peyrot  :  «  Me  rappeler  le  souvenir  de  mon 
»  père  est  le  plus  sur  moyen  d'arriver  droit  à  mon  cœur.  » 

Je  terminerai  cette  notice  en  empruntant  à  M.  l'abbé 
Maurel,  curé  de  Miramont,  le  récit  qu'il  a  inséré  dans  sa 
Monographie  du  Collège  de  Miramont  (1),  de  l'érection  à 
Miramont  d'une  statue  à  M.  de  Martignac. 

(1)  Cette  Monographie  se  trouve  Librairie  Roche,  à  Agen,  Librairie 
Duberrort,  à  Marmande  et  chez  l'auteur.  Prix,  2  francs.  —  Nous  devons 
à  M.  l'abbé  Maurel  et  à  son  imprimeur,  M.  Ferrier,  de  Tonneins,  l'obli- 
geante communication  des  deux  gravures  qui  ornent  cette  notice.  Nous 
les  en  remercions  bien  vivement. 
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«  La  municipalité  de  Miramont  avait  formé  le  projet  d'éle- 
ver une  statue  à  M.  de  Marlignac,  en  reconnaissance  de  sa 
protection  et  de  ses  bienfaits  pour  sa  ville  d'adoption.  Une 
souscription  publique  avait  permis  de  réaliser  ce  projet.  La 
statue,  œuvre  de  Foyatier,  l'auteur  du  Spartacus  du  Jardin 
des  Tuileries,  saisissante  de  ressemblance  et  d'une  facture 
élégante  et  artistique,  ne  pouvait  manquer  d'impressionner 
vivement  les  vieux  amis  du  ministre. 

«  L'inauguration  du  monument  eut  lieu  le  18  septembre 
1845  au  milieu  d'un  grand  concours  de  foule  et  de  person- 
nages officiels,  civils  et  militaires.  M.  le  maire,  M.  le  sous- 
préfet  et  le  poète  gascon  Jasmin  prirent  successivement  la 
parole.  Tous  trois  se  firent  écouter  et  applaudir.  Mais  c'est 
n'étonner  personner  qu'affirmer  que  la  poésie  patoise  eut, 
ce  jour-là,  sur  la  prose  française,  les  honneurs  des  préfé- 
rences populaires.  Quand  le  génial  poète  et  le  merveilleux 
diseur  qu'était  Jasmin  eut  achevé  de  jeter  à  la  foule  ses 
beaux  et  sonores  vers,  dont  chaque  mot  appelait  des  bravos, 
on  pleurait.  » 

M.  l'abbé  Maurel  reproduit,  à  la  suite  de  ce  récit,  l'ode  de 
Jasmin  qui  suit,  telle  qu'elle  a  été  conservée  dans  les  archi- 
ves de  la  mairie  de  Miramont  : 

L'ESTATUYO  DE  MOUSSU  DE  MARTIGNAC 

Des  martelous  trucon. 

Des  malbres  s'alûcon, 

Et  sus  grans  hommes,  lou  cizel 
Parlo  aoutan  que  la  plumo,  aoutan  que  lou  pincel 
Aro  tabé,  pertout,  sus  places,  dins  las  ruyos, 

La  Franco  ennarto  d'estatuyos 

Et  pertout  sous  fils  apilats 

Layron  sur  pé  d'estal  mastats, 
L'homme  qu'aymet  la  glorio  et  daychet  la  fortuno, 
Lou  prince  des  aoutas,  lou  Rey  de  la  tribuno, 
Lou  lioun  de  la  guérro  et  Tagnel  de  la  pats. 

Sur  aquel  poulit  tros  de  brounzo  que  manquabo, 

Quin  plazé  per  nous  aous,  aney. 
De  béné  saluda,  dens  sa  bilo  béziado, 
Lou  goubernayre  aymat  qu'aouyo  saoubat  soun  rey  I 
Bouillo  la  Franco  forto,  hurouzo,  benezido  ; 
Amayzabo,  toutjour,  la  càouzo  trop  hardido. 
Tegno  pel  rey,  pel  puple  et  n'haîssio  digun  ; 
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Bouillo  dambé  mel  et  parfum 
Abarreja  sans  brut,  dins  la  Franco  amalido, 
Tous  lous  drapeous  per  n'abé  qu'un. 

Quin  trabal  !  quin  miracle  !  et  l'aouyo  fey  sans  douto, 
Si  de  troumpo-camis  n'abion  claoufit  sa  routo. 
D'esprit  et  de  razou  floucabo  tan  sous  mots, 

Que  sa  paraoula  ensourcillabo  ; 
Muzicô,  flous  et  mel  toumbabon  de  sous  pots  ; 
£b  bé  !  lou  trono  sourd  quand  sa  boues  brounzinabo... 

M  ais.  me  tayzi  daban  de  clots  ! 
Nou  parlen  plus  que  d'el,  car  el  se  rebiscolo. 
Es  tournât,  bacilou  !.  .  diyon  que  nous  counsolo  ! 
Ero  tan  piétadous.  toutjour  lou  bé  fazio. 
Fusquet  grand  pel  l'esprit,  ero  may  grand  pel  co  I 
Tabé  soun  co  burlen  lou  fasquet  mouri  d'houro. 

A  belo  bito,  belo  mort  ! 
Lou  pais  n'a  plourat,  et  quand  y  penso  plouro. 

L'homme  qui  li  prenguet  soun  famus  siets  d'or 
Toumbet  apey  al  brut  de  nostro  Marseillezo  ; 

Sul  ban  del  crime  l'asséten. 
Lou  sang  buillo.  per  lors,  dins  la  beno  francezo  ; 
Et  béléou  la  coulero  aouyo  menât  trop  len. 
Lou  grand  homme,  soufîren,  entend  un  cri,  dé  suito 
Groumpo  cher  al  sabé  quaousqués  jours  de  santat 

Se  torno  fa  grand  avoucat, 

A  soun  ribal  saoubo  la  bito  ; 

Mais  el,  apey,  et  zou  sabio, 

Per  pago,  al  ciel  baillet  la  sio  I 

Oh  !  des  flous  !  des  laourès  !  coumo  se  n'en  plebio  ! 
Aney,  may  que  jamay,  per  el  lou  païs  flambo; 
Et  se  l'homme  del  bé,  l'aboucat  de  la  pats, 
Nou  pousquet  pas  mayla  lous  drapeous  à  la  Crambo, 
Daban  son  pé  d'estal  soun  touts  abarrejats  ! 

Suit  une  traduction  littérale  pour  mettre  les  lecteurs,  qui 
ne  comprennent  pas  le  patois,  à  même  d'apprécier,  dans  une 
certaine  mesure,  l'inspiration  et  la  verve  du  poète.  Il  n'est 
pas  possible  de  rendre  dans  la  traduction  le  trait  et  l'énergie 
de  certaines  expressions  que  la  diction  de  Jasmin  faisait 
encore  mieux  ressortir  : 

Des  marteaux  résonnent, 

Des  marbres  se  polissent. 

Et,  sur  les  grands  hommes,  le  ciseau 
Parle  autant  que  la  plume,  autant  que  le  pinceau. 
Mamtenant  partout,  sur  les  places,  dans  les  rues, 

La  France  élève  des  statues 

Et  partout  ses  (ils  se  pressant  ébahis 

Verront  sur  piédestal 
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L'homme  qui  aima  la  gloire  et  laissa  la  fortune, 
Le  prince  des  autels,  le  Roi  de  la  tribune, 
Le  lion  de  la  guerre  et  l'agneau  de  la  paix. 

Sur  ce  bloc  de  bronze  poli  qui  manquait. 

Quel  plaisir  pour  nous  aujourd'hui 
De  venir  saluer  dans  sa  ville  chérie 
Le  gouverneur  aimé  qui  aurait  sauvé  son  roi  ! 
Il  voulait  la  France  forte,  heureuse,  bénie  ; 
Il  rêvait  toujours  un  dessein  trop  hardi. 
Il  tenait  pour  le  roi,  pour  le  peuple,  ne  haïssait  personne  ; 

11  voulait,  par  miel  et  parfum. 
Entremêler  sans  bruit,  dans  la  France  séduite, 
Tous  les  drapeaux  pour  n*en  avoir  qu'un. 

Quel  travail  !  Quel  miracle  !  il  l'aurait  fait  sans  doute 
Si  on  n'avait  pa3,  par  des  trappes,  barré  sa  route. 
D'esprit  et  de  raison  il  ornait  si  bien  son  langage 

Que  sa  parole  ensorcelait  ; 
Musique,  fleurs  et  miel  tombaient  de  ses  lèvres. 
£h  bien  !  le  trône  est  sourd  quand  sa  voix  murmurait. 

Mais  je  me  tais  sur  ce  point. 
Ne  parlons  que  de  lui,  car  il  ressuscite. 
Il  est  revenu,  le  voici  !...  On  dirait  qu'il  nous  console 
Il  était  si  affable,  toujours  faisant  le  bien. 
Il  était  grand  par  l'esprit  et  plus  grand  par  le  cœur  ! 
Aussi  son  cœur  brûlant  le  fit-il  mourir  avant  l'heure. 

A  belle  vie,  belle  mort  ! 
Le  pays  en  pleura,  et,  quand  j'y  pense,  je  pleure. 

L'homme  qui  lui  prit  son  fameux  siège  doré 
Tomba  bientôt  après  au  son  de  notre  Marseillaise  ; 

On  l'assit  sur  le  banc  du  crime. 
Le  sang  bouillait  alors  parmi  les  foules  en  France  ; 
Et  la  colère  aurait  pu  mener  trop  loin. 
Le  grand  homme,  souffrant,  entend  un  cri,  de  suite 
Il  achète  bien  cher  à  la  science  quelques  jours  de  santé  ; 

Se  refait  grand  avocat, 

A  son  rival  il  sauve  la  vie  ; 

Mais  lui,  bientôt  après,  et  il  le  savait, 
.     Pour  prix  de  son  dévouement,  il  donne  la  sienne. 
Oh  I  des  fleurs  !  des  lauriers  !  comme  s'il  en  pleuvait  ! 
Aujourd'hui  plus  que  jamais,  pour  lui  le  pays  flambe  ; 
Et  si  l'homme  de  bien,  l'avocat  de  la  paix 
Ne  put  pas  mêler  les  drapeaux  à  la  Chambre, 
Devant  son  piédestal  ils  sont  tous  confondus. 

On  se  souvient  encore  que  Jasmin,  quêtant  pour  la  cons- 
truction d'une  église  de  village,  est  venu  faire  des  confé- 
rences à  Brive  en  1844.  Avant  de  dire  ses  vers,  il  les  expliquait 
en  français  avec  un  entrain,  une  vivacité  toute  méridionale 
de  gestes  et  d'expression,  et  il  tenait  son  auditoire  sous  le 
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charme.  Comme  Ta  rappelé  M.  Lacoste  du  Bouig  dans  ses 
Causeries,  Jasmin  fit,  à  cette  occasion,  une  pièce  de  vers  sur 
Brive,  qu'il  appelait  «  Lou  ri;sen  Pourtal  del  Miedsour  ».  (Le 
riant  Portail  du  Midi). 

De  môme  qu'on  s'accorde  à  le  dire  pour  la  France,  la  ville 
de  Brive,  à  plus  forte  raison,  ne  doit  répudier  aucune  de  ses 
gloires.  M.  de  Martignac  a  incontestablement  brillé  de  l'éclat 
le  plus  pur  comme  magistrat,  comme  orateur,  comme  minis- 
tre, 11  a  été  aussi  libéral  qu'il  était  possible  de  l'être  en  son 
lenips.  Il  aurait  peut-être  sauvé  la  France  de  trois  révolu- 
Lions  et  d'une  invasion  si  ses' avis  avaient  été  écoutés.  Il  l'a 
tenté  et  cela  sufiit,  comme  l'a  dit  M.  de  Salvandy,  pour  que 
sa  mémoire  soit  éternellement  honorée. 

Comme  on  l'a  vu,  M.  de  Martignac,  bien  qu'il  soit  né  à 
Bordeaux,  a  écrit  que  son  berceau  était  à  Brive,  qu'il  était 
ua  enfant  de  Brive  et  qu'il  gardait  à  cette  ville  un  attache- 
ment filial.  En  outre,  il  est  certain  que,  comme  député  et 
surtout  alors  qu'il  était  au  pouvoir,  il  a  rendu  des  services  à 
Brive  ou  du  moins  à  un  bon  nombre  de  ses  habitants. 

Il  semble  donc  que  sa  mémoire  y  devrait  être  l'objet  du 
respect  et  de  la  reconnaissance  de  tous,  sans  distinction 
d'opinions. 

Mais  ses  contemporains  ont  depuis  longtemps  disparu  et  il 
est  tombé  dans  l'oubli  pour  les  nouvelles  générations.  A 
Brive,  rien  ne  rappelle  son  souvenir,  ni  un  buste,  ni  un 
portrait,  ni  un  nom  de  place  ou  de  voie  publique.  Je  m'esti- 
merai fort  heureux  s'il  peut  en  être  autrement  dans  l'avenir, 
au  moyen  de  l'éveil  donné  par  cet  écrit,  de  la  reproduction  par 
la  gravure  de  la  physionomie  si  douce,  si  expressive  et  si 
sympathique  de  M.  de  Martignac,  et  de  l'hommage  ainsi 
rendu  à  une  mémoire  qui  mérite  toutes  les  sympathies  et 
tous  les  respects. 

L.  DE  Saint-Germain. 


Les  FStes  Natiomiliis  et  ceiémoÉs  pilipes 

A.    TXJIL.IL.E: 

SOUS  LA  RÉVOLUTION  ET  LA  PREMIÈRE  RÉPUBLIQUE 

(Suite) 


CÉRÉMONIE   FUNÈBRE  EN   MEMOIRE  DU  GENERAL  HoCKK 

Le  premier  jour  complémentaire  de  Tan  V  (17  sep- 
tembre 1797),  la  République  perdit  un  de  ses  meil- 
leurs enfants,  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Alle- 
magne (armée  de  Sambre-et-Meuse  et  armée  du  Rhin 
réunies).  Hoche  mourait  empoisonné  à  Tâge  de 
29  ans  ! 

Si  ce  soldat  au  caractère  énergique,  à  la  probité  sans 
tache  et  à  Tintelligence  supérieure  avait  vécu,  il 
aurait  lutté  seul  contre  le  vainqueur  des  Pyramides  et 
l'ambitieux  qui  prétendait  au  trône  n'y  serait  peut- 
être  pas  arrivé. 

Hoche  mourait  en  pleine  gloire  ;  il  mourait  citoyen 
honnête  et  libre.  Aussi  la  nation  lui  fit-elle  des  obsè- 
ques magnifiques,  et  la  ville  de  Tulle  s'y  associa, 
comme  nous  allons  voir. 

T.  XXVI.  2  -  i 
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Une  loi  du  6  vendémiaire  an  VI  portait  que  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton  il  serait  célébré^  le  30  du 
même  mois^  un  service  funèbre  à  l'occasion  de  la 
mort  du  général  Hoche. 

Séance  du  29  v^endémiaire  an  VI  (1) 

L'administration  municipale  de  la  commune  de  Tulle, 
pro  Ton  dément  affligée  de  la  perte  que  vient  de  faire  la  Répu- 
hlique  française  dans  la  personne  d'un  héros  qui  a  si  sou- 
vent fait  triompher  ses  armées  et  qui  a  si  efficacement  con- 
ïrilnié  à  la  victoire  remportée  sur  les  royalistes  dans  la 
ïin'^morable  journée  du  18  fructidor,  regardant  cette  perle 
eoîiimi^  une  calamité  publique  qui  doit  pénétrer  de  douleur 
tous  les  amis  du  gouvernement  républicain  dont  le  général 
Horhe  était  un  des  plus  fermes  soutiens  ; 

Considérant  que  si  les  honneurs  rendus  aux  citoyens  qui 
se  dévouent  pour  la  patrie  ou  qui  la  servent  d'une  manière 
distinguée  sont  mis  au  rang  des  récompenses  nationales,  il 
iniporie  de  donner  à  la  pompe  funèbre  faite  en  l'honneur 
d^m  des  plus  grands  héros  de  la  liberté,  tout  l'éclat  néces- 
sukivth  pour  montrer  au  peuple  combien  est  auguste  cette 
cérémonie  et  combien  elle  est  honorable  pour  le  citoyen  qui 
en  est  l'objet,  arrête,  ouï  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif : 

Article  l«^  —  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée,  il  sera  célébré  demain  trente  du  courant  sur  le 
lerriloîre  de  cette  commune  une  pompe  funèbre  à  l'occasion 
de  la  mort  du  général  Hoche. 

AitT-  2.  —  Cette  cérémonie  aura  lieu  sur  la  place  du 
Champ  de  Mars. 

Art,  3.  —  Les  autorités  civiles  et  militaires,  la  compagnie 
des  vétérans  nationaux,  les  amateurs  de  musique  seront 
invités  d'y  assister  ;  la  gendarmerie  se  formera  en  piquet 
sur  les  différents  passages  du  cortège  et  veillera  au  main- 
lien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Art.  4.  —  Les  citoyens  sont  invités  à  prouver  leur  amour 
pour  la  Republique  en  s'empressant  de  se  rendre  à  cette  fête. 

{[]  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  D  1,  vol.  3,  p.  156  verso  et  suiv. 
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Art.  5.  —  La  fête  sera  annoncée,  ce  soir,  par  un  coup  de 
canon  qui  sera  tiré  à  six  heures. 

Art.  6.  —  Un  autre  coup  de  canon  sera  tiré  demain  au 
point  du  jour. 

Art.  7.  —  Un  autre  coup  de  canon  tirera  à  midy  et  les 
tambours  battront  le  premier. 

Art.  8.  —  Les  décharges  d'artillerie  continueront,  à  raison 
de  deux  coups  toutes  les  demi  heures,  jusqu'à  deux  heures, 
qu'ils  cesseront  au  départ  du  cortège  et  les  tambours  bat- 
tront le  rappel  à  deux  heures. 

Art.  9.  —  Pendant  la  marche,  l'artillerie  tirera  lorsque 
les  cendres  du  général  Hoche  arriveront  aux  lieux  cy-après 
désignés,  savoir  :  deux  coups  à  leur  entrée  sur  la  place  de  la 
Révolution,  deux  autres  à  leur  arrivée  aux  portes  Chanac, 
deux  autres  à  leur  arrivée  sur  la  place  de  la  Fraternité.  Les 
canonniers  conduiront  ensuite  leur  pièce  qui  aura  dû  être 
placée  sous  le  fort  Mignard,  au-dessous  des  Malades,  où  ils 
tireront  deux  autres  coups  à  l'arrivée  du  cortège  au  Champ- 
de-Mars,  deux  autres  lorsque  les  cendres  du  général  Hoche 
seront  déposées  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  enfin  deux  der- 
niers coups  lorsque  le  cortège  partira  pour  se  retirer. 

Art.  10.  —  A  deux  heures  et  demie  précises,  le  cortège 
partira  de  la  cour  du  Collège,  lieu  fixé  pour  le  rassemble- 
ment des  corps  constitués  et  des  citoyens,  dans  l'ordre  cy- 
après  désigné.  En  conséquence,  les  autorités  seront  invitées 
d'être  rendues  exactement  à  cette  heure. 

Art.  11.  —  Le  cortège,  partant  du  Collège,  montera  la  rue 
du  Champ-de-Mars,  se  rendra  sur  la  place  de  la  Révolution 
par  le  pont  Escurol  etChoisinet,  montera  aux  portes  Chanac, 
descendra  les  rues  du  Trech,  de  la  Barrière  et  se  rendra  au 
Champ-de-Mars,  au  milieu  duquel  sera  élevé  un  autel  de  la 
Patrie  surmonté  de  drapeaux  tricolores,  de  faisceaux  d'armes, 
orné  d'inscriptions  et  disposé  de  manière  à  recevoir  les 
cendres  du  général  Hoche  autour  desquelles  brûleront  des 
parfums. 

Art.  12.  —  Les  tambours  ouvriront  la  marche,  les  musi- 
ciens suivront  immédiatement  et,  ensuite,  la  moitié  de  la 
compagnie  des  vétérants,  portant  l'arme  basse  ;  elle  sera 
suivie  des  autorités  constituées,  au  milieu  desquelles  deux 
militaires  blessés  au  service  de  la  République  porteront 
lurne  contenant  les  cendres  du  général  Hoche,  entourées  de 
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quatre  inscriptions  rappelant  les  principaux  traits  de  la  vie 
militaire  de  ce  général,  portées  par  quatre  militaires  qui 
auront  combattus  dans  les  différentes  affaires.  Les  citoyens 
suivront  ensuite  et  la  marche  sera  fermée  par  le  restant  de 
la  compagnie  des  vétérants. 

Art.  13.  —  Les  tambours,  couverts  de  crêpes,  battront  la 
marche  funèbre  et  les  musiciens  joueront  des  symphonies 
lugubres  et  des  airs  analogues  à  la  fête. 

Art.  14.  —  Le  président  de  l'Administration  centrale  pro- 
noncera l'éloge  funèbre  du  général  Hoche  et  le  cortège  se 
retirera  en  remontant  le  Champ-de-Mars  au  son  de  la  Mar- 
seillaise et  du  Chant  du  Départ. 

Fait  à  r Administration  municipale  les  susdits  jour,  mois 
et  an  que  dessus  et  ont  signé  : 

Villeneuve  fils,  Ad^"^  Béral,  Com", 
Pai  PHiLE,  Off.  m.,  Vergne,  Off.  m. 


Fkte  en  l'honneur  du  Traité  de  Paix 
DE  Campo-Formio 

Dans  sa  séance  du  23  frimaire  an  VI  (1),  «  l'Administration 
municipale,  instruite  par  la  voie  de  tous  les  papiers  publics 
que  le  général  Bonaparte  vient  d'arriver  à  Paris  et  qu'il  doit 
présenter  au  Directoire  exécutif,  dans  sa  prochaine  séance 
publique,  le  traité  de  paix  conclu  à  Leoben  entre  la  Répu- 
blique française  et  l'Empereur  et  ratifié  par  ce  dernier. 

«  Bien  convaincue  que  le  gouvernement  s'empressera  de 
donner  connaissance  officielle  de  cette  heureuse  nouvelle  à 
toutes  les  autorités  constituées  de  la  République,  mais  qu'elle 
ne  peut  savoir  le  moment  où  elle  parviendra,  désirant  don- 
ner à  la  publication  du  pacte  qui  va  mettre  fin  à  la  guerre 
du  continent  et  arrêter  les  flots  de  sang  qu'elle  a  fait  couler 
depuis  six  ans  sur  les  rives  du  Rhin,  du  Pô  et  de  l'Addige, 
toute  la  solennité  que  les  localités  pourront  permettre. 

«  Considérant  que  si  elle  attendait,  pour  régler  et  faire  les 
préparatifs  de  cette  fête,  le  moment  où  elle  recevrait  le  traité, 


(1)  Arch.  de  la  Mairie,  D  1,  vol.  3,  p.  173  v.  et  s. 
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le  temps  ne  lui  permettrait  pas  de  faire  exécuter  le  plan  que 
lui  ont  dicté  son  amour  pour  la  liberté  et  son  désir  pour 
rétablissement  de  la  paix,  qu'elle  doit,  par  conséquent, 
prendre  d'avance  toutes  les  mesures  pour  donner  le  plus 
d'éclat  possible  à  sa  célébration. 

«  Considérant  qu'il  n'importepas  moinsque  tous  les  citoyens 
soient  promptement  avertis  d'une  nouvelle  qui  doit  mettre 
fin  à  leurs  souffrances  et  détruire  pour  jamais  l'espoir  que 
conservent  encore  les  royalistes  de  nous  recourber  sous  le 
dur  esclavage  dont  nous  venons  de  secouer  le  joug,  et  qu'il 
faut  apprendre  à  des  intraitables  ennemis  du  gouvernement 
républicain  que  le  moment  est  venu  ofi  leurs  efforts  seront 
désormais  impuissants, 

Arrête  : 

Suit  le  programme  de  la  solennité  qui  débute  par 
des  salves  d'artillerie,  le  rappel  des  tambours  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville. 

L'Administration  municipale,  accompagnée  de  la 
gendarmerie,  des  vétérans  et  de  la  musique,  fera 
lecture  du  traité  de  paix  sur  la  place  de  la  Révolution 
et,  ensuite,  sur  celle  de  la  Fraternité.  Dix  salves  d'ar- 
tillerie seront  tirées  pendant  la  publication.  Le  soir, 
de  sept  heures  à  dix  heures,  illumination  générale. 

«  L'Administration  municipale  se  confiant  dans  le  civisme 
de  ses  concitoyens  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  leur  faire 
une  invitation  pour  les  engager  à  suspendre  leurs  travaux  et 
fermer  leurs  boutiques  et  ateliers  et  à  consacrer  au  repos  le 
jour  qui  leur  présage  une  paix  générale.  » 

Un  dernier  article  bien  caractéristique  de  ce  pro- 
gramme dit  que  <c  le  commissaire  de  police  veillera 
à  ce  que  les  rues  soient  bien  balayées  et  les  ordures 
enlevées  » 

Cette  proclamation-programme  est  signée  par  Lanot, 
président,  Pauphille,  Vergne,  Pastrie,  Soubranne, 
administrateurs  et  Villeneuve,  commissaire. 
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L'Administration  de  notre  ville  était  bien  inspirée 
en  voulant  fêter  ce  traité,  le  premier  conclu  entre 
r Empereur  et  la  République  française  et  qui  reçut  le 
nom  de  Campo-Formio.  Ce  pacte  dont  l'élaboration 
avait  été  si  laborieuse  et  qui  reconnaissait  à  la  France 
la  limite  du  Rhin,  qui  livrait  Mayence  à  nos  troupes 
et  portait  encore  que  les  lies  Ioniennes  resteraient  notre 
[ïossession.  L'Empereur  promettait  enfin  sa  voix  en 
faveur  des  questions  intéressant  la  France  au  congrès 
de  Rastadt  qui  se  poursuivait  à  ce  moment  avec  notre 
illustre  compatriote^  le  jurisconsulte Treilhard  comme 
représentant  de  la  République. 

a  La  France  n'avait  jamais  fait  une  paix  aussi 
belle.  »  (1). 

FÊTE  DE  LA  Souveraineté  du  Peuple 
(30  Ventôse  an  VII) 

Une  loi  du  13  pluviôse  an  VII  fixait  la  fête  de  la 
Souveraineté  du  peuple  au  30  ventôse  de  chaque 
année  et  en  prescrivait  la  célébration  dans  chaque 
commune. 

Cette  loi  était,  en  seconde  lecture,  signée  par  un 
de  nos  compatriotes,  le  citoyen  Brival,  secrétaire  au 
Conseil  des  Anciens.  Voici  la  teneur  de  la  déclaration 
d'urgence  et  de  la  résolution  prise  le  1 1  pluviôse  an  VI  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  rétablisse- 
ruent  des  fêtes  nationales  est  un  puissant  moyen  de  réunir 
tous  les  Français  dans  les  mêmes  sentiments,  et  qu'à  l'épo- 
ijue  prochaine  où  les  citoyens  vont  exercer  leur  droit  de 
Èjuuveraineté,  il  importe  que  l'amour  de  la  patrie  et  le  désir 

(1)  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution  française. 
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de  maintenir  la  constitution  de  Tan  111,  pénètrent  dans  tous 
les  cœurs  et  prédominent  sur  toutes  les  opinions,  Déclare 
qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Art.  l•^  —  Il  sera  célébré,  le  30  ventôse  de  chaque  année, 
dans  toutes  les  communes  de  la  République,  une  fête  qui 
sera  nommée  la  Fête  de  là  souveraineté  du  peuple. 

Art.  2.  —  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  d'ordonner  les 
détails  d'exécution  de  cette  fête  par  un  arrêté  qui  sera  pro* 
mulgué,  avec  la  présente,  dans  toutes  les  communes. 

Dans  sa  séance  du  27  ventôse  an  VII,  l'Administra- 
tion de  la  ville  de  Tulle  prit  un  arrêté  par  lequel  il 
informait  le  peuple  que  la  fête  serait  annoncée  le  29 
au  soir  par  deux  coups  de  canon  et  que  les  salves 
d'artillerie  seraient  tirées  à  plusieurs  reprises  et  à 
des  moments  déterminés  pendant  les  cérémonies  du 
lendemain  (1),  Elle  annonçait,  en  outre,  que  pour  les 
détails  de  la  fête  l'arrêté  du  Directoire,  en  date  du  28 
pluviôse,  serait  entièrement  exécuté  ;  cet  arrêté  muni- 
cipal fut  publié  et  l'Administration  se  conforma  stric- 
tement au  programme  officiel. 

Un  autel  de  la  patrie  fut  élevé  sur  la  place  du 
Ghamp-de-Mars  ;  il  était  entouré  de  verdure  et  sur- 
monté d'un  immense  drapeau  tricolore,  le  livre  de 
la  Constitution  était  placé  sur  cet  autel.  La  municipa- 
lité, les  autorités  et  corps  constitués  sortent  de  la 
maison  commune  au  bruit  des  canons,  tambours  et 
musique  les  précèdent,  puis  viennent  quatre  jeunes 
gens  portant  chacun  une  bannière,  sur  la  première 
on  lit  l'inscription  suivante  : 

La  souveraineté  du  peuple  réside  dans  l'uni- 

1}  Arch.  de  la  Mairie  de  Tulle,  registre  63,  D,  p.  15. 
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ver  salué  des  citoyens  (c'est  l'article  17  des  Droits  de 
rhomme  et  du  citoyen).  Sur  la  seconde  : 

L'universalité  des  citoyens  est  le  souverain 
(article  2  du  code  constitutionnel).  Sur  la  troisième  : 

Nul  ne  peut  y  sans  délégation  légale,  exercer 
aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction 
publique  (extrait  de  l'article  19  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen).  Enfin  sur  la  qua- 
trième bannière  se  lisait  : 

Les  citoyens  se  ^^appelleront  sans  cesse  qus  c'est 
la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales  que  dépendent  pHncipalement  la 
durée j  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique (c'est  l'article  376  de  la  Constitution). 

Après  ces  quatre  jeunes  gens^  marchaient  vingt 
vieillards  ayant  chacun  une  baguette  blanche  à  la 
main.  Puis  venaient  les  administrations  centrales  et 
municipales,  les  fonctionnaires  publics,  etc.  Deux  haies 
se  formaient,  à  droite  et  à  gauche  du  cortège^  par  la  force 
publique  et  le  détachement  de  la  troupe  en  station  à 
Tulle.  Le  cortège  se  rend  au  Champ-de-Mars,  les  jeunes 
gens  plantent  les  bannières  des  deux  côtés  de  l'autel 
de  la  patrie,  les  vieillards  se  rangent  en  demi  cercle 
devant  cet  autel,  puis,  après  eux,  les  autorités  et  fonc- 
tionnaires, une  enceinte  est  formée  par  la  force 
armée,  le  peuple  est  accouru  en  foule.  Un  chœur  se 
fait  entendre,  c'est  le  Chant  du  Départ^  la  musique 
joue  des  airs  patriotiques. 

Les  vieillards,  en  groupe,  s'avancent  vers  le  milieu 
de  l'enceinte  et,  réunissant  leurs  baguettes,  en  for- 
ment un  faisceau  qu'ils  lient  avec  des  rubans  trico- 
lores. Un  des  vieillards  se  détache  du  groupe  et. 
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montant  les  degrés  de  Tautel  de  la  patrie,  adresse  aux 
magistrats  les  paroles  suivantes  : 

«  La  souveraineté  du  peuple  est  inaliénable.  Comme  il  ne 
peut  exercer  par  lui-même  tous  les  droits  qu'elle  lui  donne, 
il  délègue  une  partie  de  sa  puissance  à  des  représentants  et 
à  des  magistrats  choisis  par  lui-même  ou  par  des  électeurs 
qu'il  a  nommés. C'est  pour  se  pénétrer  de  l'importance  de  ces 
choix  que  le  peuple  se  rassemble  aujourd'hui.  » 

Le  président  de  l'Administration  centrale  se  lève 
alors  et  répond  par  ces  mots  : 

«  Le  peuple  a  su,  par  son  courage,  reconquérir  ses  droits 
trop  longtemps  méconnus  ;  il  saura  les  conserver  par  l'usage 
(ju'il  en  fera  :  il  se  souviendra  de  ce  précepte  qu'il  a  lui- 
même  consacré  par  sa  Charte  constitutionnelle,  que  c'est  de 
la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales que  dépendent  principalement  la  durée,  la  conservation 
et  la  prospérité  de  la  République.  » 

Le  Commissaire  donne  ensuite  lecture  de  la  procla- 
mation du  Directoire  exécutif  qui  fait  ressortir  le 
caractère  essentiel  de  cette  fête  de  la  souveraineté  du 
peuple  : 

«  Ce  n'est  pas  un  frivole  appareil  destiné  à  rappeler  la 
puissance  et  la  gloire  du  peuple  français  qui  en  a  rempli  le 
monde.  C'est  inutile  de  la  rappeler,  mais  c'est  une  fête  pré- 
ludant au  moment  suprême  où  les  citoyens  vont  mettre  dans 
les  mains  de  leurs  concitoyens  les  destinées  de  la  Républi- 
que française,  exhortant  les  électeurs  à  mettre  ces  destinées 
entre  des  mains  vertueuses  et  purement  républicaines.  » 

Après  cette  lecture,  applaudie  par  des  milliers  de 
voix,  la  Marseillaise  se  fait  entendre  et  le  cortège  se 
remet  en  marche  aux  cris  de  vive  la  République  ! 
Vive  la  Constitution  !  Les  jeunes  gens  qui  portaient 
les  bannières  prennent  sur  l'autel  de  la  patrie  le  livre 
de  la  Constitution  et  le  faisceau  des  baguettes  blan- 
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ches  des  vieillards,  et  précèdent  les  magistrats  qui  sont 
suivis  par  les  vieillards. 

La  musique  joue  des  marches  guerrières,  le  canon 
tonne,  la  grand'cloche  ébranle  Tair,  le  peuple  accom- 
pagne le  cortège  jusqu'à  la  maison  commune. 

Les  danses,  les  chants  et  la  musique  ne  sont  ter- 
minés qu'à  neuf  heures  du  soir. 


Fête  des  Epoux 

Cette  fête  était  célébrée  le  10  floréal  de  chaque 
année,  dans  toutes  les  communes  de  France  ;  elle  fut 
instituée  par  une  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  portait 
que  les  municipalités  devaient  rechercher  :  1**  Les 
personnes  mariées  qui,  par  quelque  action  louable, 
auraient  mérité  de  servir  d'exemple  à  leurs  con- 
citoyens ;  2**  les  personnes  mariées  qui,  déjà  chargées  de 
famille,  auraient  adopté  un  ou  plusieurs  orphelins,  afin 
de  pouvoir  les  citer  publiquement,  le  jour  de  la  fête,  et 
leur  décerner  des  couronnes  civiques  au  nom  de  la 
patrie.  La  loi  ajoutait  que  les  vieillards  des  deux  sexes 
auraient  des  places  d'honneur  à  cette  fête,  qu'ils 
devaient  s'y  rendre  accompagnés  de  leurs  enfants  et 
petits-enfants,  et  que  celui  qui  aurait  auprès  de  lui  la 
famille  la  plus  nombreuse  aurait  la  première  place  et 
serait  chargé  de  distribuer  les  couronnes  (1). 

N'est-ce  pas  le  germe  qui  a  fait  pousser  quelques- 
unes  de  nos  sociétés  de  bienfaisance?  C'était,  en  tout 
cas,  un  moyen  pour  éviter  la  dépopulation  dont  nous 
nous  plaignons  aujourd'hui. 

(l)  Bulletin  des  loi8,  voK  II,  bull.  41,  n*  326. 
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En  Tan  VI,  à  la  date  indiquée  par  la  loi,  la  munici- 
palité de  Tulle  célébra  cette  fête  dans  la  salle  déca- 
daire (2).  Cette  même  cérémonie  eut  lieu  Tannée 
suivante,  an  VII,  dans  la  même  salle.  Les  autorités 
constituées,  les  professeurs^  les  élèves  de  l'école  cen- 
trale et  Tarmée  y  assistèrent,  ainsi  que  les  pères  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  grand  nombre  de  citoyens. 

Les  époux  mariés  dans  le  courant  du  mois  précé- 
dent, et  dans  la  première  décade  de  floréal,  avaient  des 
places  d'honneur,  les  épouses  étaient,  selon  la  loi, 
vêtues  de  blanc,  parées  de  fleurs  et  de  rubans  trico- 
lores. 

Le  cortège  fut  formé  dans  la  salle  de  l'Administra- 
tion centrale  et  se  rendit  au  temple  décadaire  en 
passant  par  la  place  de  la  Fraternité  et  celle  de  la 
Révolution.  Là,  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté,  furent 
entonné  des  chants  patriotiques.  La  cérémonie  débuta 
dans  l'enceinte  du  temple  par  le  Chant  du  Départ, 
Un  discours  fut  prononcé  par  le  président  de  la  muni- 
cipalité et  la  séance  fut  levée  après  l'hymne  do  la 
Marseillaise, 

L'Administration  municipale  se  composait  de  Pau- 
;>Ai//^,  président  ;  Monteil,  Vergue  y  Quellet  et  Mou- 
^r^/ic^ administrateurs  municipaux,  et  Charainj^om- 
missaire  du  Directoire  exécutif. 


Fête  de  l'Agriculture  (10  Messidor) 

Gréée  par  la  loi  de  brumaire  an  IV,  cette  fête  fut 
célébrée  quelques  mois  après^  pour  la  première  fois. 

(2)  Arch.  de  la  Mairie  de  Tulle,  registre  63,  D. 
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Un  arrêté  du  pouvoir  exécutif^  en  date  du  20  prairial 
an  IV,  indique  le  but  de  cette  fête  et  la  manière  dont 
il  entend  sa  célébration. 


Le  Directoire  exécutif  considérant  que  si  Tagriculture  est 
le  premier  des  arts,  c'est  surtout  dans  une  République  assise 
sur  un  vaste  territoire,  qu'elle  seule  peut  assurer  la  liberté 
d'un  peuple  et  le  soustraire  à  la  dépendance  des  peuples 
voisins  ;  qu'elle  est  la  source  première  et  inépuisable  de  la 
prospérité  publique  et  de  la  richesse  nationale  :  qu'en  subs- 
tituant les  jouissances  vraies  de  la  nature  aux  besoins  fac- 
tices du  luxe  et  de  l'oisiveté,  elle  maintient  la  simplicité  et 
la  pureté  des  mœurs  ;  considérant  enfin  que  l'oubli  des 
honneurs  publics  que  mérite  l'agriculture,  est  une  marque 
certaine  de  l'esclavage  et  de  la  corruption  d'un  peuple. 

Arrête  : 

La  fête  de  Vagricullurc,  fixée  au  10  messidor  par  la  loi  du 
3  brumaire,  sera  célébrée  dans  tous  les  cantons  de  la  Répu- 
blique avec  tout  l'éclat  que  les  localités  pourront  permettre. 


IV.  —  A  quelques  pas  devant  l'autel  de  la  patrie,  on  pla- 
cera une  charrue  ornée  de  feuillages  et  de  fleurs  et  attelée 
de  deux  bœufs  ou  chevaux.  Dans,  les  communes  où  on  pourra 
se  procurer  un  char,  il  suivra  la  charrue  et  sera  surmonte 
d'une  statue  de  la  Liberté,  tenant  d'une  main  une  corne 
d'abondance  et  montrant  de  l'autre  les  ustensiles  du  labou- 
rage entassés  sur  le  devant  du  char. 

V.  —  La  charrue  sera  précédée  d'un  groupe  de  vingt-quatre 
laboureurs,  choisis  parmi  les  plus  anciens  du  canton  et 
recommandables  par  la  constance  et  le  succès  de  leurs  tra- 
vaux ;  ils  seront  précédés  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants.  Tous  tiendront  d'une  main  un  des  ustensiles  de 
labourage,  et  de  l'autre  un  bouquet  d'épis  et  de  fleurs.  Les 
chapeaux  seront  ornés  de  feuillages  et  de  rubans  tricolores. 

VI.  —  L'Administration  municipale  désignera  celui  des 
laboureurs  dont  l'intelligence,  la  bonne  conduite  et  l'activité 
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auront  mérité  d*ètre  proposées  pour  exemple  ;  son  nom  sera 
proclamé  à  haute  voix  et,  pendant  toute  la  cérémonie,  il  sera 
placé  à  côté  du  président. 


VIII.  —  Au  son  d'une  musique  instrumentale  entreinf*lée 
d'hymnes,  le  cortège  s'avancera  dans  la  campagne  et  se  ran- 
gera en  ordre  dans  un  champ  dont  la  municipalité  jjourra 
disposer. 

IX.  —  Les  laboureurs  se  mêleront  parmi  les  citoyens 
armés,  et,  à  un  signal  donné,  ils  feront  l'échange  momeiilafiti 
des  ustensiles  du  labourage  contre  les  fusils. 

X.  —  Au  son  des  fanfares  et  des  hymnes,  le  président 
enfoncera  dans  la  terre  le  soc  de  la  charrue  et  commencera 
un  sillon. 

XI.  —  Les  laboureurs  rendront  les  fusils  ornés  d'épis?  ei 
de  fleurs  et  reprendront  les  ustensiles,  au  haut  desqiîcis 
flotteront  des  rubans  tricolores. 

XIÏ.  —  Le  cortège  reviendra  sur  la  place  publique'  ;  h^ 
président  et  le  laboureur  honoré  du  prix  déposeront  sur 
l'autel  de  la  patrie  tous  les  ustensiles  et  les  couvriront 
d'épis,  de  fleurs  et  de  diverses  productions  de  la  terre  ; 
cette  cérémonie  se  fera  également  au  son  des  fanfares  et  *ïes 
chants. 

XIII.  —  La  fête  sera  terminée  par  des  danses.  (1) 

Quel  splendide  programme  !  Qu'il  est  aisé  de  voir 
que  ces  tableaux  sont  brossés  par  le  peintre  de  génie 
qui  avait  nom  David  ! 

Tulle,  ville  ouvrière  et  sans  ressources,  resserrée 
entre  ses  hautes  collines,  se  prêtait  difficilement  au 
cadre  d'une  fête  agricole  telle  que  l'avait  imaginée  le 
maître  David  et  que  la  décrivait  le  Directoire  ;  néan- 
moins, le  patriotisme  ardent  de  sa  municipalité  vou- 

(1)  Bulletin  des  lois,  tome  II,  bull.  52,  n*  454. 
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lut  prouver  aux  cultivateurs  tout  Tintérêt  qu'elle 
attachait  à  la  fête  des  campagnes. 

Dans  sa  séance  du  9  messidor  an  YI,  elle  décida 
qu'elle  a  célébrerait  cett^  fête  avec  tout  Téclat  qui  lui 
convenait  »,  elle  invita  toutes  les  autorités  consti- 
tuées^ civiles  et  militaires,  les  professeurs  de  Técole 
centrale  et  leurs  élèves,  les  vétérans  nationaux,  la 
gendarmerie  nationale,  le  détachement  de  la  86*  demi- 
lirigade  en  station  à  Tulle,  les  employés  des  diverses 
administrations  et  les  musiciens  à  se  réunir  à  TAdmi- 
iiistration  centrale  pour  de  là  se  diriger,  tambours 
et  musique  en  tête,  vers  la  salle  décadaire,  où  serait 
l'élébrée,  devant  Tautel  de  la  patrie,  la  fêle  de  Tagri- 
rulture  (1). 

Elle  eut  un  plein  succès,  le  président  de  TAdminis- 
1  ration  centrale  prononça  un  beau  discours,  des  airs 
nt  des  chansons  patriotiques  terminèrent  la  fête  et  le 
rortège  se  retira  en  a  passant  par  la  place  de  la  Liberté, 
celle  de  la  Fraternité  et  la  rue  du  Trech.  » 

L'Administration  municipale  était  représentée  par 
Monteil  et  MonSy  administrateurs  et  Charain,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif. 

En  Tan  VII,  cette  même  fête  fut  célébrée  dans  le 
même  local  du  temple  décadaire,  le  programme  fût 
à  peu  près  le  même  que  Tannée  précédente,  mais  on 
put  y  admirer  un  faisceau  d'outils  agricoles,  placé 
devant  Tautel  de  la  patrie,  au-dessus  duquel  s'élevait 
la  statue  de  la  Liberté,  tenant  une  corne  d'abondance 
d'où  s'échappaient  les  feuillages,  les  fleurs  et  les  fruits 
du  Limousin. 

(1)  Arch.  de  la  Mairie  de  Tulle,  registre  63  D. 
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CÉRÉMONIE   FUNÈBRE    EN    MÉMOIRE   DES    MINISTRES 
FRANÇAIS   ASSASSINÉS    A   RaSTADT 

Pendant  que  Bonaparte^  Kléber,  Desaix  et  leur 
quarante  mille  compagnons  d'armes  qui  avaient 
vaincu  les  Autrichiens,  triomphaient  en  Egypte,  pen- 
dant que  Championnet,  le  vainqueur  de  Naples^  était 
emprisonné,  que  Joubert,  le  vainqueur  du  Tyrol  et 
Augereau,  l'un  des  héros  d'Italie,  étaient  sans  com- 
mandement, nos  armes  étaient  humiliées  en  Italie  et 
nos  ministres  étaient  les  victimes  du  plus  odieux  et 
du  plus  atroce  des  assassinats. 

Le  Congrès  de  Rastadt  touchait  à  sa  fin,  la  majeure 
partie  des  Etats  avaient  déjà  rappelé  ses  représen- 
tants, il  ne  restait  plus  que  quelques  députés  de  l'Alle- 
magne ;  on  était  au  milieu  des  troupes  autrichiennes. 
Le  gouvernement  de  Vienne  avait  montré  une  certaine 
animosité  contre  nos  ministres  plénipotentiaires  pré- 
sents au  Congrès^  il  leur  imputait  la  divulgation  des 
articles  secrets  convenus  avec  Bonaparte  dans  le  traité 
de  Campo-Formio ,  au  sujet  de  l'occupation  de 
Mayence.  «  Ces  articles  secrets  prouvaient  que  pour 
avoir  Palma-Nova,  dans  le  Frioul,  le  cabinet  autri- 
chien avait  livré  Mayence  et  trahi  d'une  manière 
indigne  les  intérêts  de  l'Empire.  »  (1). 

L'Autriche  était  donc  fort  irritée  contre  nos  minis- 
tres qui  avaient  déployé  une  très  grande  vigueur  au 
Ctongrès  ;  elle  voulait  surtout  se  saisir  de  leurs  papiers, 
elle  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  les  faire  lâche- 

(1)  A.  Thiers,  Hintoire  de  la  Révolution, 
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ment  assassiner  dans  leurs  voitures^  au  moment  où  ils 
quittaient  la  ville  de  Rastadt  avec  leurs  familles  pour 
se  rendre  à  Paris.  Les  hussards  autrichiens,  cantonnés 
à  la  porte  de  la  ville,  égorgèrent  Roberjot  et  Bonnier 
dans  les  bras  de  leurs  familles  ;  Debry,  haché  à  coup 
de  sabre,  ne  dut  son  salut  qu'à  cette  circonstance  :  les 
brigands  du  colonel  Szecklers  le  crurent  mort  (1). 

Ce  crime  indigna  TEurope  entière  et  marqua  du 
stigmate  du  déshonneur  la  politique  de  TAutriche. 

La  France  entière  répondit  à  l'appel  du  Directoire 
qui  décréta  que  des  honneurs  funèbres  seraient  rendus 
à  nos  malheureux  représentants  ;  Tulle  tînt  à  hon- 
neur de  montrer  son  patriotisme  en  organisant  une 
manifestation  grandiose  : 

La  municipalité^  accompagnée  d'un  détachement 
de  la  force  armée,  tambours  en  tète,  se  rendit  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville,  le  19  prairial  an  VII,  à 
3  heures  du  soir^  pour  annoncer  aux  habitants  la 
cérémonie  du  lendemain  (2). 

Trois  coups  de  canon  furent  tirés,  ce  même  soir, 
d'heure  en  heure^et  trois  roulements  des  tambours  y 
répondirent  en  signe  de  deuil,  le  lendemain  au  lever 
du  jour,  furent  tirés,  aussi  d'heure  en  heure,  trois 
coups  de  canon,  suivis  chacun  d'un  roulement  des 
tambours. 

A  neuf  heures  du  matin,  un  coup  de  canon  annonce 
le  départ  du  cortège  composé  de  toutes  les  autorités 


(1)  Lorsque  notre  compatriote  Treilhard  fut  nommé  membre  du 
Directoire,  Jean  Debry,  ancien  membre  de  la  Législative  et  de  laCon. 
vention  nationale,  le  remplaça  comme  plénipotentiaire  à  Rastadt. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Tulle,  registre  63  D,  séance  du  18  prai- 
rial an  V 
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civiles  et  militaires  en  uniforme,  les  professeurs  et 
élèves  de  Técole  centrale  aussi  en  uniforme  ;  des  sol- 
dats blessés,  entourés  par  la  compagnie  des  vété- 
rans nationaux  et  des  conscrits  de  Tannée.  Ce  cortège 
est  précédé  de  la  musique  et  encadré  par  les  soldats 
de  la  70*  demi-brigade  et  la  gendarmerie.  Parti  de  la 
maison  commune^  il  se  dirige  vers  la  rue  du  Trech, 
les  portes  Chanac,  la  place  de  la  Révolution,  le  pont 
Choisinet  et  celui  de  TEscurol  et  arrive  au  Champ-de- 
Mars,  par  le  quai  de  TEcole  centrale. 

Une  foule  immense  accompagne  le  cortège  au 
milieu  duquel  s'élève  un  tableau,  porté  par  un  vétéran , 
où  sont  peints  des  poignards  tachés  de  sang,  poses 
sur  deux  branches  d'olivier  brisées  et  une  troisième 
fracassée  :  emblème  de  l'assassinat  de  nos  ministres. 

Deux  urnes  funéraires  viennent  ensuite,  portées 
par  quatre  soldats  de  la  demi-brigade  et  escortées  par 
huit  jeunes  élèves  de  TEcole  centrale,  en  uniforme 
militaire^  tenant  en  mains  le  bout  de  longs  crêpes 
attachés  aux  urnes  qui  portent  l'inscription  sui- 
vante : 

Aîix  Mânes  de  Roberjot  et  de  Bonnier 

La  musique  exécute  des  marches  funèbres^  les  tam- 
bours, recouverts  de  crêpes,  font  entendre  les  roule- 
ments profonds  et  prolongés  auxquels  succède  le  coup 
de  baguette  final,  triste  batterie  de  deuil. 

Le  canon  tonne  de  nouveau,  le  cortège  s'arrête  place 
de  la  Révolution,  un  groupe  de  chanteurs  entonne  un 
hymne  de  circonstance  ;  la  marche  reprise,  on  arrive 
au  Champ-de-Mars  où  se  trouve  dressé  l'autel  de  la 
patrie.  On  y  avait  dressé  un  catafalque  composé  d'une 

T.  XXVI.  2-2 


{ 


-  176  — 

charme.  Comme  Ta  rappelé  M.  Lacoste  du  Bouig  dans  ses 
Causeries,  Jasmin  fit,  à  cette  occasion,  une  pièce  de  vers  sur 
Brive,  qu'il  appelait  «  Lou  ruen  Pourtal  del  Miedsour  ».  (Le 
riant  Portail  du  Midi). 

De  même  qu'on  s'accorde  à  le  dire  pour  la  France,  la  ville 
de  Brive,  à  plus  forte  raison,  ne  doit  répudier  aucune  de  ses 
gloires.  M.  de  Martignac  a  incontestablement  brillé  de  l'éclat 
le  plus  pur  comme  magistrat,  comme  orateur,  comme  minis- 
tre. 11  a  été  aussi  libéral  qu'il  était  possible  de  l'être  en  Son 
temps.  Il  aurait  peut-être  sauvé  la  France  de  trois  révolu- 
tions et  d'une  invasion  si  ses* avis  avaient  été  écoutés.  Il  Ta 
tenté  et  cela  suffit,  comme  l'a  dit  M.  de  Salvandy,  pour  que 
sa  mémoire  soit  éternellement  honorée. 

Comme  on  l'a  vu,  M.  de  Martignac,  bien  qu'il  soit  né  à 
Bordeaux,  a  écrit  que  son  berceau  était  à  Brive,  qu'il  était 
un  enfant  de  Brive  et  qu'il  gardait  à  cette  ville  un  attache- 
ment filial.  En  outre,  il  est  certain  que,  comme  député  et 
surtout  alors  qu'il  était  au  pouvoir,  il  a  rendu  des  services  à 
Brive  ou  du  moins  à  un  bon  nombre  de  ses  habitants. 

Il  semble  donc  que  sa  mémoire  y  devrait  être  l'objet  du 
respect  et  de  la  reconnaissance  de  tous,  sans  distinction 
d'opinions. 

Mais  ses  contemporains  ont  depuis  longtemps  disparu  et  il 
est  tombé  dans  l'oubli  pour  les  nouvelles  générations.  A 
Brive,  rien  ne  rappelle  son  souvenir,  ni  un  buste,  ni  un 
portrait,  ni  un  nom  de  place  ou  de  voie  publique.  Je  m'esti- 
merai fort  heureux  s'il  peut  en  être  autrement  dans  l'avenir, 
au  moyen  de  l'éveil  donné  par  cet  écrit,  de  la  reproduction  par 
la  gravure  de  la  physionomie  si  douce,  si  expressive  et  si 
sympathique  de  M.  de  Martignac,  et  de  l'hommage  ainsi 
rendu  à  une  mémoire  qui  mérite  toutes  les  sympathies  et 
tous  les  respects. 

L.  DE  Saint-Germain. 


Les  M  Nationale!!  et  cerdotonies  poliUpes 

A.    T7XJIL.IL.JE 

SOUS  LA  RÉVOLUTION  ET  LA  PREMIÈRE  RÉPUBLIQUE 

(Suite) 


CÉRÉMONIE   FUNÈBRE  EN   iMÉMOIRE  DU  GÉNÉRAL  HoCHE 

Le  premier  jour  complémentaire  de  Tan  V  (17  sep- 
tembre 1797),  la  République  perdit  un  de  ses  meil- 
leurs enfants,  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Alle- 
magne (armée  de  Sambre-et-Meuse  et  armée  du  Rhin 
réunies).  Hoche  mourait  empoisonné  à  l'âge  de 
29  ans  ! 

Si  ce  soldat  au  caractère  énergique,  à  la  probité  sans 
tache  et  à  l'intelligence  supérieure  avait  vécu,  il 
aurait  lutté  seul  contre  le  vainqueur  des  Pyramides  et 
l'ambitieux  qui  prétendait  au  trône  n'y  serait  peut- 
être  pas  arrivé. 

Hoche  mourait  en  pleine  gloire  ;  il  mourait  citoyen 
honnête  et  libre.  Aussi  la  nation  lui  fit-elle  des  obsè- 
ques magnifiques,  et  la  ville  de  Tulle  s'y  associa, 
comme  nous  allons  voir. 

T.  XXVI.  2  -  1 


~  176  - 

charme.  Comme  l'a  rappelé  M.  Lacoste  du  Bouig  dans  ses 
Causeries,  Jasmin  fît,  à  cette  occasion,  une  pièce  de  vers  sur 
Brive,  qu'il  appelait  «  Lou  rUen  Pourtal  del  Miedjsour  ».  (Le 
riant  Portail  du  Midi). 

De  même  qu'on  s'accorde  à  le  dire  pour  la  France,  la  ville 
de  Brive,  à  plus  forte  raison,  ne  doit  répudier  aucune  de  ses 
gloires.  M.  de  Martignac  a  incontestablement  brillé  de  l'éclat 
le  plus  pur  comme  magistrat,  comme  orateur,  comme  minis- 
tre. 11  a  été  aussi  libéral  qu'il  était  possible  de  l'être  en  Son 
temps.  Il  aurait  peut-être  sauvé  la  France  de  trois  révolu- 
tions et  d'une  invasion  si  ses' avis  avaient  été  écoutés.  Il  l'a 
tenté  et  cela  suffit,  comme  l'a  dit  M.  de  Salvandy,  pour  que 
sa  mémoire  soit  éternellement  honorée. 

Comme  on  l'a  vu,  M.  de  Martignac,  bien  qu'il  soit  né  à 
Bordeaux,  a  écrit  que  son  berceau  était  à  Brive,  qu'il  était 
un  enfant  de  Brive  et  qu'il  gardait  à  cette  ville  un  attache- 
ment filial.  En  outre,  il  est  certain  que,  comme  député  et 
surtout  alors  qu'il  était  au  pouvoir,  il  a  rendu  des  services  à 
Brive  ou  du  moins  à  un  bon  nombre  de  ses  habitants. 

Il  semble  donc  que  sa  mémoire  y  devrait  être  l'objet  du 
respect  et  de  la  reconnaissance  de  tous,  sans  distinction 
d'opinions. 

Mais  ses  contemporains  ont  depuis  longtemps  disparu  et  il 
est  tombé  dans  l'oubli  pour  les  nouvelles  générations.  A 
Brive,  rien  ne  rappelle  son  souvenir,  ni  un  buste,  ni  un 
portrait,  ni  un  nom  de  place  ou  de  voie  publique.  Je  m'esti- 
merai fort  heureux  s'il  peut  en  être  autrement  dans  l'avenir, 
au  moyen  de  l'éveil  donné  par  cet  écrit,  de  la  reproduction  par 
la  gravure  de  la  physionomie  si  douce,  si  expressive  et  si 
sympathique  de  M.  de  Martignac,  et  de  l'hommage  ainsi 
rendu  à  une  mémoire  qui  mérite  toutes  les  sympathies  et 
tous  les  respects. 

L.  DE  Saint-Germain. 


Les  FStes  Monales  et  cereioÉs  pulpes 

A.    TXJI-.I-.E: 

sous  LA  RÉVOLUTION  ET  LA  PREMIÈRE  RÉPUBLIQUE 

(Suite) 


CÉRÉMONIE   FUNÈBRE  EN   MEMOIRE  DU  GENERAL  HoCHE 

Le  premier  jour  complémentaire  de  Tan  V  (17  sep- 
tembre 1797),  la  République  perdit  un  de  ses  meil- 
leurs enfants,  le  général  en  chef  de  Tarmée  d'Alle- 
magne (armée  de  Sambre-et-Meuse  et  armée  du  Rhin 
réunies).  Hoche  mourait  empoisonné  à  Tâge  de 
29  ans  ! 

Si  ce  soldat  au  caractère  énergique,  à  la  probité  sans 
tache  et  à  Tintelligence  supérieure  avait  vécu,  il 
aurait  lutté  seul  contre  le  vainqueur  des  Pyramides  et 
Tambitieux  qui  prétendait  au  trône  n'y  serait  peut- 
être  pas  arrivé. 

Hoche  mourait  en  pleine  gloire  ;  il  mourait  citoyen 
honnête  et  libre.  Aussi  la  nation  lui  fit-elle  des  obsè- 
ques magnifiques,  et  la  ville  de  Tulle  s'y  associa, 
comme  nous  allons  voir. 

T.  XXVI.  2  -  i 
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charme.  Comme  Ta  rappelé  M.  Lacoste  du  Bouig  dans  ses 
Causeries,  Jasmin  fit,  à  cette  occasion,  une  pièce  de  vers  sur 
Brive,  qu'il  appelait  «  Lou  rûen  Pourtal  del  MiedLsour  ».  (Le 
riant  Portail  du  Midi). 

De  môme  qu'on  s'accorde  à  le  dire  pour  la  France,  la  ville 
de  Brive,  à  plus  forte  raison,  ne  doit  répudier  aucune  de  ses 
gloires.  M.  de  Martignac  a  incontestablement  brillé  de  l'éclat 
le  plus  pur  comme  magistrat,  comme  orateur,  comme  minis- 
tre. 11  a  été  aussi  libéral  qu'il  était  possible  de  l'être  en  Son 
temps.  Il  aurait  peut-être  sauvé  la  France  de  trois  révolu- 
tions et  d'une  invasion  si  ses' avis  avaient  été  écoutés.  Il  l'a 
tenté  et  cela  sufiRt,  comme  l'a  dit  M.  de  Salvandy,  pour  que 
sa  mémoire  soit  éternellement  honorée. 

Comme  on  l'a  vu,  M.  de  Martignac,  bien  qu'il  soit  né  à 
Bordeaux,  a  écrit  que  son  berceau  était  à  Brive,  qu'il  était 
an  enfant  de  Brive  et  qu'il  gardait  à  cette  ville  un  attache- 
ment filial.  En  outre,  il  est  certain  que,  comme  député  et 
surtout  alors  qu'il  était  au  pouvoir,  il  a  rendu  des  services  à 
Brive  ou  du  moins  à  un  bon  nombre  de  ses  habitants. 

Il  semble  donc  que  sa  mémoire  y  devrait  être  l'objet  du 
respect  et  de  la  reconnaissance  de  tous,  sans  distinction 
d'opinions. 

Mais  ses  contemporains  ont  depuis  longtemps  disparu  et  il 
est  tombé  dans  l'oubli  pour  les  nouvelles  générations.  A 
Brive,  rien  ne  rappelle  son  souvenir,  ni  un  buste,  ni  un 
portrait,  ni  un  nom  de  place  ou  de  voie  publique.  Je  m'esti- 
merai fort  heureux  s'il  peut  en  être  autrement  dans  l'avenir, 
au  moyen  de  l'éveil  donné  par  cet  écrit,  de  la  reproduction  par 
la  gravure  de  la  physionomie  si  douce,  si  expressive  et  si 
sympathique  de  M.  de  Martignac,  et  de  l'hommage  ainsi 
rendu  à  une  mémoire  qui  mérite  toutes  les  sympathies  et 
tous  les  respects. 

L.  DE  Saint-Germain. 


Les  Fiites  Nationales  et  CénÉs  pulpes 

A.    TXJI-.I-.E: 

sous  LA  RÉVOLUTION  ET  LA  PREMIÈRE  RÉPUBLIQUE 

(Suite) 


CÉRÉMONIE   FUNÈBRE  EN   MEMOIRE  DU  GENERAL  HOCHK 

Le  premier  jour  complémentaire  de  Tan  V  (17  sep* 
tembre  1797),  la  République  perdit  un  de  ses  meil- 
leurs enfants,  le  général  en  chef  de  Tarmée  d'Aile- 
magne  (armée  de  Sambre-et-Meuse  et  armée  du  Rhin 
réunies).  Hoche  mourait  empoisonné  à  Tâge  de 
29  ans  ! 

Si  ce  soldat  au  caractère  énergique,  à  la  probité  sans 
tache  et  à  Tintelligence  supérieure  avait  vécu,  il 
aurait  lutté  seul  contre  le  vainqueur  des  Pyramides  et 
l'ambitieux  qui  prétendait  au  trône  n'y  serait  peut- 
être  pas  arrivé. 

Hoche  mourait  en  pleine  gloire  ;  il  mourait  citoyen 
honnête  et  libre.  Aussi  la  nation  lui  fit-elle  des  obsè- 
ques magnifiques,  et  la  ville  de  Tulle  s'y  associa, 
comme  nous  allons  voir. 
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charme.  Comme  Ta  rappelé  M.  Lacoste  du  Bouig  dans  ses 
Causeries,  Jasmin  fit,  à  cette  occasion,  une  pièce  de  vers  sur 
Brive,  qu'il  appelait  a  Lou  ri;sen  Pourtal  del  Miedjsour  ».  (Le 
riant  Portail  du  Midi). 

De  même  qu'on  s'accorde  à  le  dire  pour  la  France,  la  ville 
de  Brive,  à  plus  forte  raison,  ne  doit  répudier  aucune  de  ses 
gloires.  M.  de  Martignac  a  incontestablement  brillé  de  l'éclat 
le  plus  pur  comme  magistrat,  comme  orateur,  comme  minis- 
tre. 11  a  été  aussi  libéral  qu'il  était  possible  de  l'être  en  Son 
temps.  Il  aurait  peut-être  sauvé  la  France  de  trois  révolu- 
tions et  d'une  invasion  si  ses' avis  avaient  été  écoutés.  Il  l'a 
tenté  et  cela  suffit,  comme  Ta  dit  M.  de  Salvandy,  pour  que 
sa  mémoire  soit  éternellement  honorée. 

Comme  on  l'a  vu,  M.  de  Martignac,  bien  qu'il  soit  né  à 
Bordeaux,  a  écrit  que  son  berceau  était  à  Brive,  qu'il  était 
un  enfant  de  Brive  et  qu'il  gardait  à  cette  ville  un  attache- 
ment filial.  En  outre,  il  est  certain  que,  comme  député  et 
surtout  alors  qu'il  était  au  pouvoir,  il  a  rendu  des  services  à 
Brive  ou  du  moins  à  un  bon  nombre  de  ses  habitants. 

Il  semble  donc  que  sa  mémoire  y  devrait  être  l'objet  du 
respect  et  de  la  reconnaissance  de  tous,  sans  distinction 
d'opinions. 

Mais  ses  contemporains  ont  depuis  longtemps  disparu  et  il 
est  tombé  dans  l'oubli  pour  les  nouvelles  générations.  A 
Brive,  rien  ne  rappelle  son  souvenir,  ni  un  buste,  ni  un 
portrait,  ni  un  nom  de  place  ou  de  voie  publique.  Je  m'esti- 
merai fort  heureux  s'il  peut  en  être  autrement  dans  l'avenir, 
au  moyen  de  l'éveil  donné  par  cet  écrit,  de  la  reproduction  par 
la  gravure  de  la  physionomie  si  douce,  si  expressive  et  si 
sympathique  de  M.  de  Martignac,  et  de  l'hommage  ainsi 
rendu  à  une  mémoire  qui  mérite  toutes  les  sympathies  et 
tous  les  respects. 

L.  DE  Saint-Germain. 


Les  Fiites  Nationales  et  Mwmi  pitipes 

A.    TXJI-.I-.E: 

sous  LA  RÉVOLUTION  ET  LA  PREMIÈRE  RÉPUBLIQUE 

(Suite) 


CÉRÉMONIE   FUNÈBRE  EN   MÉMOIRE  DU  GÉNÉRAL  HoCHE 

Le  premier  jour  complémentaire  de  Tan  V  (17  sep- 
tembre 1797),  la  République  perdit  un  de  ses  meil- 
leurs enfants,  le  général  en  chef  de  Tarmée  d'Alle- 
magne (armée  de  Sambre-et-Meuse  et  armée  du  Rhin 
réunies).  Hoche  mourait  empoisonné  à  Tâge  de 
29  ans  ! 

Si  ce  soldat  au  caractère  énergique,  à  la  probité  sans 
tache  et  à  TinteUigence  supérieure  avait  vécu,  il 
aurait  lutté  seul  contre  le  vainqueur  des  Pyramides  et 
l'ambitieux  qui  prétendait  au  trône  n'y  serait  peut- 
être  pas  arrivé. 

Hoche  mourait  en  pleine  gloire  ;  il  mourait  citoyen 
honnête  et  libre.  Aussi  la  nation  lui  fit-elle  des  obsè- 
ques magnifiques,  et  la  ville  de  Tulle  s'y  associa, 
comme  nous  allons  voir. 
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l'Etat-Major  de  la  fédération  et  de  plusieurs  Officiers  Com- 
mandants, les  Commissaires  nommés  pour  la  rédaction  du 
Procès- Verbal  de  la  fédération,  ont  donné  leur  rapport,  et 
après  la  délibération  prise  par  MM.  de  l'Etat-Major  et  les 
autres  Officiers,  il  a  été  arrêté  que  Tordre  général,  prescrit 
dans  le  programme,  avoit  été  exécuté  avec  la  précision  et  la 
dignité  qui  convenoit  à  la  solemnité  de  la  fête.  Fait  et  clos 
le  môme  jour,  mois  et  an  que  de  l'autre  part. 

L'armée  fédérée,  représantant  de  soixante  mille  hommes, 
étoit  rangée  sur  quatre  lignes  qui  formoient  un  quarré  long, 
au  centre  duquel  s'élevoit  l'autel  de  la  patrie,  orné  avec  la 
simplicité  que  prescrit  notre  religion,  et  avec  la  majesté  qui 
convient  à  la  solemnité  d'une  fête  patriotique  et  militaire  ; 
pour  ne  pas  devenir  minutieux,  nous  observons  seulement 
que  l'autel  étoit  couronné  d'un  dais  surmonté  d'une  flamme 
aux  trois  couleurs,  avec  la  dévise.  Vivre  libres  ou  mourir. 
Le  Bataillon  quarré  présentoit  à  la  droite  les  Gardes  Natio- 
nales des  Départements  étrangers  ;  au  fonds  du  Bataillon, 
devant  l'autel,  étoient  placés  les  détachements  des  districts 
de  Brive,  d'Uzerche  et  d'Ussel  ;  la  Légion  de  Tulle  occupoit 
la  gauche  du  Bataillon,  les  Volontaires  de  Poitiers,  les  Dra- 
gons de  Limoges,  les  Officiers  du  Corps-Royal  d'Artillerie, 
en  activité  à  Tulle,  les  Brigades  de  la  Maréchaussée,  en 
résidence  dans  le  Département,  et  le  détachement  de  Royal- 
Navarre  étoient  rangés  sur  la  quatrième  ligne  du  Bataillon  ; 
vers  le  centre  et  derrière  l'autel,  on  remarquoit  une  compa- 
gnie de  jeunes  Volontaires  en  uniforme,  âgés  de  dix  à  douze 
ans,  exécutant  avec  zèle  et  dextérité  tous  les  commandemens 
faits  à  l'armée. 

Le  Bataillon  ainsi  formé,  un  détachement  ayant  à  son 
centre  l'Officier  porteur  du  drapeau  d'union,  s'est  rendu  à  la 
Maison  commune  pour  y  recevoir  le  drapeau,  et  inviter  les 
Municipalités  à  se  rendre  au  centre  du  Bataillon,  où  elles 
ont  pris  les  places  qui  leur  étoient  destinées  autour  de 
l'autel.  A  l'instant  sont  entrés  les  Aumôniers,  conduits  par 
un  autre  détachement,  ils  se  sont  placés  autour  de  l'autel 
avec  les  Professeurs  du  Collège. 

Les  angles  de  l'autel  étoient  occupés  par  des  sentinelles 
de  Grenadiers  et  de  Chasseurs  pris  dans  toutes  les  Légions  ; 
sur  les  gradins  on  remarquoit  les  Ecoliers  de  Brive  et  de 
Tulle  ;  les  membres  du  Clergé  séculier  et  régulier,  les  Offi- 
ciers du  Siège  Présidial,  et  les  Juges  et  Consuls  de  la  Bourse 
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de  Tulle  étoient  fraternellement  placés,  sans  distinction  de 
préséance,  autour  de  l'autel. 

Le  P.  Lanneau  Clerc-Régulier-Théatin.  Préfet  du  Collège 
de  Tulle,  et  premier  Aumônier  de  la  Garde  Nationale,  est 
monté  à  Tautel  pour  y  célébrer  la  messe,  assisté  du  P.  Guer- 
rier, Clerc-Théatin,  Professeur  de  Rhétorique  du  même 
Collège,  et  second  Aumônier  de  la  Garde  Nationale  ;  après 
TEvangile  le  premier  Aumônier  a  prononcé  un  discours 
analogue  à  la  Cérémonie  Religieuse,  et  à  la  Constitution 
Françoise;  il  a  été  entendu  avec  les  démonstrations  des 
applaudissements  dus  au  plus  pur  patriotisme  et  au  plus 
ardent  dévouement  à  la  chose  publique  ;  ces  sentimens  qui 
lui  sont  communs  avec  ses  collègues  forment  le  sujet  des 
leçons  qu'ils  donnent  à  leurs  élèves  ;  le  Veni  Creator  chanté, 
le  Parrein  du  Drapeau  Ta  présenté  à  l'Autel  où  il  a  reçu  la 
bénédiction  dans  les  formes  usitées.  La  célébration  de  la 
Messe  s'est  continuée,  avec  tous  les  accompagnemens  d'une 
musique  guerrière  dirigée  par  MM.  les  amateurs  réunis  de 
différentes  Gardes  Nationales,  son  harmonie  en  excitant  les 
plus  fortes  sensations  dans  le  cœur  des  Patriotes  élevoit  leur 
ame  à  ce  degré  d'énergie  qui  fait  frémir  les  ennemis  de 
notre  bonheur. 

Les  versets  Domine  salvam  fac  Gentem, 

éalvam  fac  Legem, 

salvam  fac  Regem^ 
chantés  et  répétés  unanimement  par  tous  les  assistants,  le 
Commandant  général,  l'Etat-Major  de  l'armée,  les  Munici- 
palités et  ceux  qui  étoient  autour  de  l'Autel  ont  prêté  le 
serment  de  rester  k  jamais  unis  par  les  liens  de  la  frater^ 
nité  la  plus  durable,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et 
au  Roi,  de  maintenir  la  nouvelle  Constitution  du  Royaume 
ainsi  que  les  Décrets  de  V Assemblée  Nationale  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  Roi  ;  d'assurer  la  levée  des  Impositions 
légalement  établies,  et  de  protéger  autant  qu'il  sera  en  leur 
pouvoir  la  circulation  des  subsistances  pour  leur  approvi- 
sionnement et  celui  de  leurs  voisins. 

Les  Commandants  des  divisions  ont  prêté  le  même  ser- 
ment, et  revenus  à  leur  poste  ils  l'ont  reçu  de  leurs  troupes  ; 
à  cet  acte  du  civisme  le  plus  ardent  succéda  la  plus  vive 
allégresse,  l'air  retentit  des  cris  redoublés  de  vive  la  Nation... 
La  Loi...  Le  Roi...  L'Assemblée  Nationale...  Les  Munici- 
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palités...  La  Fayette...  Les  Gardes  Nationales...  Les  Trou- 
pes de  Ligne,  etc.  etc.  etc.  etc. 

Ces  cris  solemnels  étoient  animés  et  soutenus  par  le 
roulement  des  tambours,  le  son  majestueux  des  instruments 
militaires,  et  par  des  coups  de  canons,  et  des  salves  réitérées 
d'artillerie  ;  Ténergie  du  serment,  les  signes  d'allégresse 
excitèrent  dans  le  cœur  des  spectateurs  attendris,  les  senti- 
ments de  l'adhésion  la  plus  sincère  au  pacte  d'union  qui 
fédéroit  l'Armée  autour  du  môme  drapeau.  Quel  spectacle 
intéressant  !  quel  tableau  vraiment  majestueux  de  voir  tous 
les  citoyens,  de  tous  sexe,  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  former 
des  groupes  nombreux  d'admirateurs  placés  autour  du  Batail- 
lon, et  sur  la  montagne  qui  domine  par  une  pente  rapide  la 
place  de  fédération  ;  cet  amphitéatre  offroit  un  coup  d'œil  si 
imposant,  et  si  agréable,  qu'il  seroit  impossible  d'en  donner 
une  véritable  idée,  des  amateurs  saisis  d'admiration  à  l'as- 
pect de  cet  ensemble,  s'occupent  d'en  dessiner  le  tableau  (1). 
Au  milieu  des  signes  d'allégresse  générale  qui  se  manifestoit 
en  levant  le  chapeau  au  bout  des  armes,  on  vit  avec  peine 
le  détachement  de  Royal-Navarre  se  refuser  à  ce  témoignage 
de  joie  publique  ;  son  Commandant  s'en  défendit  d'abord  en 
disant  que  ces  mouvemens  étant  contraires  à  la  convenance 
que  les  lois  militaires  prescrivent  aux  troupes  de  ligne,  et 
en  outre  très-incommodes  à  la  cavalerie,  ils  ne  pouvoient 
participer  à  ce  signe  extérieur  de  réjouissance. 

L'armée  fédérée  pensant  que  les  élans  du  patriotisme  ne 
pouvoient  être  étrangers  aux  sentiments  que  doivent  avoir 
des  Citoyens  Soldats  ;  des  Gardes  Nationaux  s'avancent  et 


(1)  A  ce  sujet  et  pour  aider  à  l'historique  de  ces  fêtesj  nous  croyons 
utile  de  dire  que  dans  la  séance  du  2  messidor  an  II  (20  juin  1793),  le 
citoyen  Daligny,  dessinateur  du  département,  accompagné  du  citoyen 
Remilhiac,  ingénieur  en  chef,  déposèrent  sur  le  bureau  du  Conseil 
général  du  canton  de  Tulle  le  a  tableau  représentatif  de  la  fête  qui  fut 
célébrée  le  20  prairial  en  Thonneur  de  l'Etre  suprême  •  et  qu'ils  en 
firent  cadeau  à  la  commune. 

«  Le  Conseil,  après  avoir  examiné  ledit  tableau,  a  rendu  hommage 
à  la  précision  avec  laquelle  il  avait  rendu  ladite  fette  et  a  arrêté  qu'il 
serait  fait  mention  honorable  sur  les  registres  dudit  cadeau  et  a  voté 
à  l'unanimité  des  remerciements  audits  citoyens  DalignyetRemilhiac.  » 

Les  détails  ci-dessus  sont  extraits  des  Archives  communales  de 
Tulle,  D  1,  vol.  II,  p.  152.  (Note  de  V.  Forot). 

Nous  avons  vainement  recherché  ce  dessin,  et  nous  serions  très 
heureux,  si  notre  nouvel  appel  à  nos  compatriotes,  pouvait  encore  être 
entendu  et  faire  retrouver  ce  document. 
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pressent  ce  Commandant  de  les  imiter,  il  ne  peut  s'y  refuser  ; 
ses  soldats  heureux  de  pouvoir  partager  le  patriotisme  des 
fédérés  firent  éclater  les  sentiments  d'union  et  de  concorde 
qui  animoient  tous  les  spectateurs. 

Quelle  joie  nouvelle,  lorsque  tout  à  coup  le  calme  succé- 
dant à  cette  espèce  de  discorde  que  le  patriotisme  avoit 
inspiré,  on  vit  passer  dans  les  rangs  le  drapeau  d'union,  ce 
signe  d'un  accord  et  d'une  fraternité  inaltérable  !  Chacun  se 
rappelloit  en  les  contemplant  les  sentiments  qui  en  étoient 
l'objet,  sa  mémoire  pourroit-elle  s'effacer  de  l'esprit  de  tous 
ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  jurer  à  l'ombre  de  ce  dra- 
peau de  s'aimer,  de  vivre  en  frères,  et  de  soutenir  la  consti- 
tution au  péril  de  leur  vie. 

Le  Te  Deum  chanté  par  tout  un  Peuple  a  terminé  la 
cérémonie  religieuse  ;  le  drapeau  d'union  qu'accompagnèrent 
toutes  les  Municipalités  sortit  du  Bataillon,  les  troupes 
défilèrent  en  ordre  devant  le  signe  de  leur  union,  qui  fut 
déposé  à  la  Maison  commune,  et  remis  aux  Ofiiciers  Muni- 
cipaux par  le  détachement  qui  l'avoit  escorté.  A  trois  heures 
les  troupes  se  divisent  ;  à  six  heures  elles  se  réunissent 
sans  armes  sur  la  place  de  fédération  ;  là,  elles  se  livrent  à 
toute  la  joie  que  ne  permettoit  pas  la  majesté  de  la  fête  du 
matin  ;  bientôt  on  ne  voit  dans  les  différents  quartiers  de  la 
ville,  que  promenades  et  danses  d'union.  Le  soir  la  ville  fut 
illuminée,  un  grand  bal  s'ouvrit  dans  la  salle  des  exercices 
du  Collège,  le  profit  en  fut  versé  dans  la  caisse  de  l'Hôpital 
général,  pour  le  soulagement  de  ses  Pauvres  ;  on  vit  avec 
plaisir  les  soldats  de  Royal-Navarre  se  confondre  avec  tous 
les  Citoyens,  pour  former  les  danses  qui  se  prolongèrent 
bien  avant  dans  la  nuit. 

Puissent  les  Gardes  confédées,  sous  les  murs  du  chef-lieu 
du  Département  de  la  Corrèze,  opposer  des  barrières  invin- 
cibles aux  ennemis  .de  la  nouvelle  constitution  !  Puisse  la 
fraternité  qu'ils  ont  jurée  à  la  face  du  ciel,  servir  de  rallie- 
ment à  tous  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  leur  graver  dans 
le  cœur  que  l'union  est  le  gage  assuré  de  notre  liberté. 

Adresse  à  VAssemblée  Nationale 

Messieurs, 

Les  siècles  futurs  liront  dans  l'histoire,  et  vous  trouverez 
gravés  dans  nos  cœurs  de  grandes  vérités  ;  la  France  doit  sa 
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liberté  à  vos  lumières,  à  votre  sagesse,  à  votre  généreux 
dévouement  et  à  votre  héroïque  fermeté.  Sans  vos  sublimes 
talents,  sans  votre  intrépide  patriotisme,  vos  augustes  tra- 
vaux auroient  été  relégués,  par  la  tyrannie  ministérielle, 
dans  la  classe  de  ces  ouvrages  philosophiques  que  les  préju- 
gés de  Tancien  régime  considéroient  comme*  les  fruits  dan- 
gereux d*une  tète  exaltée,  tandis  que  le  Publiciste  vertueux 
en  faisoit  le  sujet  de  ses  plus  profondes  méditations,  en 
gémissant  sur  le  sort  de  l'humanité  dégradée  par  le  despo- 
tisme ;  par  vos  efforts  soutenus  de  la  bonté  d'un  Roi  Citoyen, 
et  garantis  par  les  forces  nationales,  vous  avez  brisé  les  fers 
de  l'esclavage,  vous  avez  rendu  la  liberté  à  vingt  cinq  mil- 
lions d'hommes,  qui  jurent  sur  leurs  armes,  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Ce  serment  répété  avec  plaisir  seroit  une  vaine  démons- 
tration de  courage  et  de  force,  si  les  François  soldats  se 
divisoient  ;  aussi  l'union  la  plus  intime  forme-t-elle  l'objet 
de  leurs  vœux  les  plus  ardens.  Nous  avons  eu  le  bonheur 
d'effectuer  ce  désir  national;  puisse  le  Procès- Verbal  de 
notre  fédération,  exprimer  le  patriotisme  qui  a  réuni  en 
personne  ou  par  députés  au  chef-lieu  du  Département  de  la 
Corrèze  et  sous  un  même  drapeau,  soixante  mille  Citoyens 
soldats  ;  là  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  Dieu  des 
armées,  ils  ont  solemnisé  le  pacte  d'union,  par  les  sermens 
d'une  adhésion  entière  à  l'exécution  des  Décrets  de  TAssem- 
blée  Nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi. 

Agréez,  Messieurs,  l'offrande  de  cette  union  patriotique  et 
militaire  ;  c'est  l'hommage  civique  qu'offrent  aux  libérateurs 
des  François,  les  Gardes  Nationaux  du  Département  de  la 
Corrèze  toujours  armés  pour  le  succès  de  la  Constitution  et 
la  prospérité  de  ses  illustres  auteurs,  nous  sommes  avec 
respect.  Messieurs,  vos  très-humbles  et  très-obéissans  ser- 
viteurs. 

Tulle,  ce  28  juillet. 

Les  Commandants  et  Commissaires 
de  la  Fédération  du  Département  de  la  Corrèze. 


Adresse  au  Roi 
Sire, 

Lorsque  les  ennemis  de  la  France  projettoient  le  noir 
complot  de  nous  plonger  dans  une  affreuse  anarchie,  les 
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amis  de  Theureuse  révolution  prenoient  les  armes  pour 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés  ;  Votre  Majesté  per- 
suadée de  la  pureté  des  intentions  du  Peuple  armé,  lui  confie 
le  soin  de  surveiller  partout,  la  tranquilité  publique  ;  l'usàge 
qu'on  a  fait  des  armes  patriotiques  prouve  leur  utilité  ;  sans 
la  prudence  et  le  courage  des  Gardes  Nationales,  les  trou- 
bles et  les  désordres  que  fomentoient  les  antipatriotes, 
auroient  animé  la  guerre  civile  et  réduit  à  la  servitude  ceux 
qui  auroient  échappé  aux  fers  et  au  feu  des  brigands.  Quel 
service  plus  honorable  que  celui  de  défendre  sa  liberté  ! 

C'est  pour  conserver  ce  don  précieux  de  la  Providence, 
c'est  pour  remplir  les  vues  sages  de  votre  auguste  Majesté, 
que  les  Gardes  Nationales  du  Département  de  la  Corrèze  se 
sont  fédérées  sous  les  murs  du  chef-lieu  de  leur  arrondisse- 
ment ;  par  cette  alliance  solemnelle,  elles  ont  manifesté  et 
juré  un  attachement  inviolable  et  une  entière  soumission  à 
la  Nation,  à  la  Loi  et  à  votre  personne  sacrée  ;  dans  les  cris 
d'allégresse  qui  ont  signalé  notre  réunion,  votre  nom,  Sire, 
a  été  exprimé  avec  une  effusion  de  joie  attendrissante  ;  quel 
Prince  mérite  mieux  l'amour  des  hommes  libres  que  le 
Restaurateur  de  la  liberté  françoise  ? 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  les  très-humbles  et  très-obéissans  Serviteurs. 

Les  CommandsLnts  et  Commissaires 
de  la  Fédération  du  Département  de  la  Corrèze. 

Adresse  à  Monsieur  de  La  Fayette 

Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  le  Procès- Verbal 
de  la  fédération  patriotique  et  militaire,  qui  a  eu  lieu  sous 
les  murs  du  chef-lieu  du  Département  de  la  Corrèze,  le  4 
Juillet  de  l'an  second  de  la  liberté  Françoise.  Vous  verrez 
dans  les  expressions  de  nos  sermens  que  les  sentimens  du 
patriotisme  françois,  dont  vous  avez  donné  le  premier  exem- 
ple à  la  tôte  des  braves  Parisiens,  animent  tous  les  François 
qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la  liberté.  Dans 
tous  les  témoignages  de  la  plus  vive  allégresse,  vous  trou- 
verez votre  nom  toujours  répété  par  les  accens  de  l'amour, 
de  l'admiration  et  du  respect;  seroit-il  possible  que,  dans 
une  fête  patriotique  et  militaire,  le  modèle,  le  père  des 


Gardes  Nationales  ne  reçût  point  de  ses  frères  d'armes, 
Thommage  dû  à  ses  talens,  à  sa  valeur,  à  sa  prudence  et  à 
son  inébranlable  patriotisme  ?  Heureux  sont  les  Gardes 
Nationaux  qui  servent  la  patrie  sous  les  ordres  de  ce  Général. 

En  acceptant  la  preuve  de  notre  fédération,  nous  vous 
prions,  Monsieur,  de  faire  agréer  à  nos  Frères  d'armes  de  la 
capitale,  les  sentimens  d'union  et  d'attachement  avec  les- 
quels nous  avons  l'honneur  d'être.  Monsieur,  vos  très- 
humbles  et  très-obéissans  Serviteurs. 

Tulle. 

Les  Commandants  et  Commissaires 

de  la  Fédération  du  Département  de  la  Corrèze. 


NOMS  des  Villes  et  Bourgs 
confédérés  par  députation 


NOMS  des  Commandants 
des  Détachemenls. 


Uzerche. 

Paysac. 

Corrèze. 

Curemonte. 

Treignac. 

Meyssac. 

Collonges. 

Bort. 

Boutezac  et  Orgnac. 

AUassac  Ville  et  Par"*. 

Chamberet. 

Terrasson. 

Neuvic. 

Lubersac. 

Brive. 

L'Arche. 

St.  Germain. 

Turrene. 

Meymac. 

Beaulieu. 

Argentac. 

Vigeois. 

Maussac. 

Juliac. 

Chamboulive. 


liagrénerie. 

Croletiere. 

Terriou,  Antoine. 

Peuch. 

Lavareille. 

Chassain  aine. 

Dalbiac. 

Lassepouse. 

Demeilhac,  Joseph. 

Vaine  et  Lascaux  fils. 

Germain  de  la  Pomelie. 

Dubois. 

Lasselve. 

Debone. 

Martin  jeune. 

Laforet. 

Defaye. 

Gassaignade. 

Segonzac. 

Veyssière. 

Lagardelle. 

Breton. 

Dumas,  Noél. 
Rivière. 
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Egleton. 

De  Valon  aine. 

Pierrebuffière. 

Pâlottes. 

St.  Yrieix. 

Chabridier,  François 

Cornil. 

Borie. 

Daignac. 

Vialard. 

Ussel. 

Demichel. 

Limoges. 

Nicot  aîné. 

St.  Léonard. 

Condac. 

Dupeyrat. 

Salon. 

Beneyton. 

St.  Aulaire. 

Ceyssac. 

Cublac. 

Sage  aîné. 

St.  Pantaléon. 

Meyjonade. 

St.  Circ-la-Roche. 

D'Artois. 

St.  Jal. 

Mons. 

Billac. 

Teulière. 

Brignac. 

Froidefont. 

Manssac. 

SegeraL 

Yssendon. 

Delort. 

Perpezac-le-Blanc. 

Sage. 

Ste.  Fereole. 

Meynard. 

Pompadour. 

Arnac. 

Richemont. 

Beyssac. 

Savignac. 

Mazor. 

St.  Sernin. 

Laroche,  Jonvé. 

St.  Solve. 

MalevaL 

Objat. 

Dartois,  Antoine. 

St.  Hilaire  du  Peyroux. 

Chouffet. 

NOMS  des  Villes  et  Bourgs  confédérés  par  adhésions. 

Gueret. 

Thiviers. 

Cahors. 

Angers. 

Ste.  Foix. 

Puy. 

Castillon. 

MarteL 

Exideuil. 

Villeneuve-d'Agen. 

St.  Junien. 

Sounac. 

Lalinde. 

Felletin. 

Montignac. 

Bordeaux. 

St.  AhgeL 

Troche. 

St.  Léonard. 

Clermont. 

Sarlac. 

Mauriac. 

Bergerac. 

Vars. 

T.  XXVI. 

2- 
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NOUS  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Tulle  soussi- 
gnés, vu  le  présent  procès-verbal  de  fédération  qui  nous  a 
été  communiqué  par  Messieurs  les  Commissaires  Gardes 
nationaux  chargés  de  sa  rédaction,  animés  du  môme  esprit 
de  patriotisme  qui  a  réuni  dans  nos  murs  un  si  grand  nom- 
bre de  drapeaux,  pénétrés  tout-ensemble  des  témoignages 
de  fraternité  que  nous  avons  reçus  de  toutes  les  Municipa- 
lités de  ce  Déparlement  qui  ont  volé  à  la  solemnité  de  cette 
sainte  cérémonie  ;  ouï  Sudour,  pour  le  Procureur  de  la 
Comnvjane  absent,  avons  unanimement  délibéré  que  ledit 
procès-verbal  seroit  imprimé,  afin  qu*il  en  fut  envoyé  un 
exemplaire,  tant  aux  différentes  Gardes  nationales  fédérées, 
qu'à  toutes  les  Municipalités  du  Département  et  autres  qui 
ont  donné  leur  adhésion  en  mémoire  à  chacun  de  son  ser- 
ment respectif  et  en  signe  de  notre  parfaite  reconnoissance. 
Fait  en  conseil  Municipal  ordinaire  le  même  jour  5  Juillet 
1790,  présidé  par  M.  Villeneuve,  Officier  Municipal,  assisté 
de  MM.  Duclaux,  Mesnager,  Sclafer,  Lacoste,  Meynard, 
Faugeron  et  Sudour. 


Oraison  funèbre  de  Marat 
D'après  une  brochure  imprimée  en  1793,  à  Tulle, 
chez  R.  Chirac,  imprimeur  du  département,  il  y  eut, 
à  Tulle,  une  fête  civique  en  l'honneur  de  Marat.  Nous 
n'en  avons  pas  retrouvé  la  moindre  trace  dans  les 
archives  de  Tulle  ni  dans  celles  du  département  de  la 
Corrèze. 

La  brochure  dont  nous  parlons  et  qui  vient  d'être 
véèàiiéeipa,r  le  Bulletin  de  la  Société  d'ethnographie 
et  d'art  populaire  du  Bas-Limousin  (1)^  a  pour 
titre  : 

Oraison  funèbre  de  Marat,  l'ami  du  peupe,  pro^ 
noncée  à  Tulle  j  au  Champ-de-Mars^  à  la  fHe 
civique  célébrée  en  son  honneur ^  le  21  juillet  1793^ 

(I)  4- livraison  de  1903. 
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Van  second  de  La  République  française^  U7ie  et 
indivisible  y  par  Jean-Charles  Jumelé  président 
de  la  Société  républicaine. 

Notre  érudit  compatriote  M.  Clément  Simon,  quia 
publié  une  étude  sur  le  «  Père  Duchêne  de  la  Vor- 
rèze  »  (c'est  ainsi  qu'il  qualifie  J.-C.  Jumel),  et  qsîi  a 
donné  une  liste  de  ses  ouvrages,  ne  parle  pas  de  ceLLe 
oraison  funèbre.  Nous  ignorons  ce  que  fut  cette  fête. 


Après  rénumération  de  toutes  ces  fêtes  et  cérémo- 
nies, il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  quels 
étaient  les  frais  qu'elles  occasionnaient  à  la  munici- 
palité tulloise  ou  au  district.  Voici  ce  que  nous  avons 
pu  retrouver,  en  dehors  de  l'arrêté  précédemment 
cité,  au  sujet  de  la  Fêle  à  VEtre  suprême  : 

€  Etat  de  la  dépense  que  l'Administration  muni- 
cipale de  la  commune  de  Tulle  a  fait  pour  la  célébra- 
tion de  la  fête  du  14  juillet  1798,  correspondant  au 
26  messidor  an  VII  de  la  République.  » 

Suit  une  énumération  de  ces  frais  dont  le  total 
s'élève  à  137  francs. 

Un  autre  état  de  dépenses  pour  la  fête  du  10  ther- 
midor, du  même  an  VII,  s'élève  au  total  bien  minime 
de  34  fr.  50  centimes. 

Un  troisième  état,  du  même  an  VII,  pour  la  fête 
du  10  août  (23  thermidor),  accuse  encore  une  bien 
petite  dépense  :  39  fr.  40  centimes, 

a  Etat  de  la  dépense  que  l'Administration  de  la 
commune  de  Tulle  a  fait  pour  faire  construire  ou 
décorer  le  temple  décadaire  pour  célébrer,  le  2  plu- 
viôse, l'anniversaire  du  dernier  des  tirants  {sic).  » 

Dans  rénumération  de  ces  dépenses,  on  trouve  du 
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buis  et  des  guirlandes,  des  rubans  et  des  cocardes,  et 
la  plantation  d'un  arbre.  Le  total  s'élève  à  116  fr.  40 
centimes. 

Pour  la  célébration  de  la  cérémonie  funèbre  en 
riîonneur  des  plénipotentiaires  de  la  République, 
assassinés  à  Rastadt,  l'Administration  a  dépensé,  le 
20  prairial,  pour  la  fête  du  Champ-de-Mars,  une 
somme  totale  de  199  livres.  Elle  a  été  employée  à 
faire  un  trophée  d'armes,  couvrir  les  tambours  avec 
du  drap  noir,  élever  un  autel^  faire  des  inscriptions, 
des  tableaux  et  planter  des  arbres. 

Dans  ce  même  but,  les  professeurs  de  TEcole  cen- 
trale ont  dépensé,  pour  orner  le  temple  décadaire  : 
153  livres  7  sous,  en  trophée,  arbres,  pyramide,  ins- 
criptions, cierges,  etc.,  etc. 

Ce  mémoire  dit  que  la  dépense  a  été  faite  pour  la 
cérémonie  funèbre  du  30  prairial,  en  l'honneur  des 
plénipotentiaires  assassinés  à  Rastadt,  cela  ferait  croire 
qu*il  y  eût  deux  fêtes  :  la  première  le  20  prairial  et  la 
seconde  la  décade  suivante. 

Le  mémoire  pour  la  célébration  de  la  fête  du 
1*'  vendémiaire  an  VII,  est  le  plus  intéressant.  Il  nous 
apprend  que  ce  fut  ce  jour,  premier  de  l'année  répu- 
blinaine,  que  Tulle  vit  le  premier  ballon  s'élever  dans 
les  airs  ! 

Ledit  premier  ballon  était  composé  de  taffetas  de 
trois  couleurs,  fourni  par  Toinet  neveu  ;  il  y  en  avait 
douze  aunes  3/8,  avec  les  rubans  et  la  soie  à  coudre, 
et  cela  coûta  60  livres  10  sous  et  3  deniers. 

On  paya  en  plus  à  Floucaud,  chymiste  {sic),  pour 
acide  sulfurique  ou  litarge  [sic)  102  livres  2  sous.  En 
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y  comprenant  les  autres  menues  fournitures  ou  dé- 
penses, le  total  s'éleva  à  227  fr.  45  centimes. 

La  célébration  de  la  même  fête,  Tannée  suivante 
(an  VIII)^  la  dépense  se  borna  à  70  fr.  65  centimes. 
Il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  de  ballon. 

Enfin,  pour  décorer  le  temple  décadaire,  élever  la 
pyramide,  etc.,  au  sujet  de  la  cérémonie  funèbre  en 
l'honneur  du  général  Joubert,  la  municipalité  de  Tulle 
fit  une  dépense  de  126  fr.  40  centimes  (1). 

Heureux  temps  où  les  fêtes  étaient  si  belles  et  coû- 
taient si  peu  !  Aussi  y  en  avait-il  beaucoup. 


Tous  les  peuples  ont  eu  leurs  fêtes.  Les  Grecs  avaient 
créé  les  olympiades  qui,  sous  une  apparence  reli- 
gieuse, cachaient  une  pensée  politique  profonde  et 
aussi  un  intérêt  des  plus  importants;  elles  réunis- 
saient les  plus  illustres  citoyens  et  les  intelligences 
d'élite  s'y  disputaient  les  prix  d'éloquence,  de  poésie 
et  autres  ;  elles  contribuaient  au  développement  des 
forces  physiques  que  les  Hellènes  estimaient  presque 
au  même  titre  que  les  forces  intellectuelles. 

Les  Romains  empruntèrent  aux  Grecs  leurs  fêtes 
magnifiques  qui,  perdant  beaucoup  de  leur  caractère 
initial  d'utilité  publique,  ne  furent  plus  guère  que 
des  occasions  de  se  divertir.  Toute  la  société  romaine, 
déjà  corrompue,  s'y  jetait  à  corps  perdu,  ainsi  que  le 
peuple  qui  y  trouvait,  en  plus  (ô  combien  cela  flattait 
sa  paresse  !),  la  possibilité  de  vivre  sans  travailler,  ces 

(l)  Tous  ces  documents  sont  aux  archives  de  la  Corrèze,  L  207  et 
autres,  passim. 
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jours-là,  les  distributions  gratuites  de  blé  faisant  par- 
tie du  programme. 

Les  empereurs,  pour  conserver  et  accroître  leur 
popularité,  augmentaient  encore  ce  goût  de  tous  pour 
les  fêles  en  y  ajoutant  ces  grandioses  et  épouvantables 
jeux  du  cirque  dont  on  ne  pouvait  plus  se  passer. 
Panent  et  circenses  devint  en  quelque  sorte  la 
devise  de  la  plèbe  romaine. 

Le  christianisme  changea  le  but  de  ces  fêtes  en  leur 
donnant  un  caractère  spiritualiste  et  mystique,  mais 
le  catholicisme  en  institua  un  trop  grand  nombre  et 
le  calendrier  était  rempli  de  jours  fériés  obligatoires. 
Il  en  résultait  pour  nous,  au  xvm*  siècle^  une  perte 
considérable  et  regrettable  de  temps  et  de  travail,  et 
la  Révolution  crut  sage  de  tout  réformer. 

En  substituant  le  calendrier  républicain  au  grégo- 
rien, elle  ne  reconnut  que  les  trois  fêtes  mensuelles  : 
les  trois  decadis  remplacèrent  les  quatre  dimanches. 
Il  est  vrai  qu'on  chômât  les  cinq  derniers  jours  de 
Tannée,  mais  il  y  eût  pourtant  douze  jours  fériés  de 
moins  par  année,  et  les  multiples  anniversaires  de 
saints  et  de  saintes  furent  bien  mieux  employés  au 
travail,  cette  source  de  prospérité  nationale. 

La  Révolution  avait  pensé,  avec  juste  raison,  qu'il 
fallait  des  fêtes  patriotiques  à  un  peuple  libre,  qu'on 
devait  réunir  les  citoyens  dans  des  solennités,  avec 
des  repas,  des  danses,  des  chants  civiques,  qu'en 
remémorant  les  grands  et  glorieux  événements,  on 
réchauffait  les  cœurs^  en  avivant  le  plus  noble  des 
sentiments  :  l'amour  de  la  patrie. 

L'histoire  nous  dit  assez  combien  cet  amour  de  la 
patrie  était  nécessaire  à  cette  époque  de  luttes  intes- 
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tines  et  extérieures,  et  combien  aussi  il  fut  grand 
parmi  les  populations  françaises. 

Nos  habitants  de  Tulle,  plus  que  les  autres,  peut- 
être,  acceptèrent  de  grand  cœur  ce  changement  de 
fêtes  religieuses  en  fêtes  patriotiques  ;  leur  caractère 
enjoué,  frondeur  même,  s'accommodait  mieux  à  la 
célébration  des  fêtes  de  la  rue  qu'à  celles  de  recueille- 
ment et  de  prières  des  églises  catholiques.  Aussi  vit- 
on,  au  premier  appel  des  édiles  de  la  cité,  nos  tuUois 
accourir  en  foule  sur  le  a  pré  de  Thôpital  »  et  là 
donner  essor  à  leur  joie  patriotique  par  les  plus  vives 
démonstrations.  Les  vivats  couvraient  les  bruits  des 
tambours,  les  chapeaux,  les  bonnets  lancés  en  Tair 
disaient  assez  que  la  joie  délirante  de  cette  foule 
n'était  pas  de  commande  et  que  le  protocole  gouver- 
nemental n'avait  rien  à  voir  à  ces  très  sincères 
démonstrations. 

Ces  réunions  sur  le  Champ-de-Mars,  sur  la  place 
Laubarède  et  autres  étaient  goûtées  de  la  population  ; 
mais  c'était  la  suite  des  cortèges  officiels  qu'il  fallait 
voir  :  les  habitations  étaient  désertes,  le  peuple  était 
tout  dans  la  rue  !  Femmes  et  enfants  accouraient, 
précédant  la  musique  et  mai  chant  d'un  pas  régulier 
et  cadencé,  que  réglaient  les  cuivres  de  nos  musi- 
ciens. 

Elles  y  étaient  toutes,  nos  grand'mères,  avec  leur 
large  bonnet  blanc  cannulé  au  gros  fer  y  leur  coquet 
ficha  couvert  de  superbes  ramages  et  retenus  sur  les 
épaules  par  quelques  épingles  ;  elles  a  dévalaient  en 
ville  »  des  hauts  quartiers  de  la  Barrussie  et  de  l'Al- 
verge  en  riant  aux  éclats,  et  se  lançaient  en  passant 
de  ces  spirituelles  plaisanteries  patoises  qui  provo- 
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quaient  des  fusées  de  rire  et  portaient  au  comble  l'al- 
légresse générale. 

Les  bambins  suivaient  leurs  mères,  s'accrochant 
d'une  main  à  leurs  beaux  tabliers  d'indienne;  ils 
trottaient  menu^  faisant  résonner  leurs  petits  sabots 
de  noyer  sur  les  pavés  de  la  rue...  Chaque  matrone 
avait,  dés  Taube  du  grand  jour,  donné,  devant  la 
porte,  un  maitre  coup  de  son  balai  de  genêt  vert... 
Ils  allaient^  ces  enfants,  joyeux,  agitant  leurs  sabres 
de  bois  et  leurs  fusils  en  conovéro  (1),  et  leurs  petits 
mouchoirs  de  couleur^  fixés  à  l'épaule,  soulevés  par  le 
vent  de  la  course,  flottaient  comme  autant  de  minus- 
cules drapeaux. 

Et,  lorsqu'en  procession,  descendaient  lous  Sento- 
ClarOy  débouchant  par  l'étroite  Barrière^  lous  Escun- 
lous  arrivés  sur  lou  poun  de  las  Oguenaudas,  les 
accueillaient  par  les  cris  de  Vivo  lo  Borriero,  maire  ! 
Vivo  lo  Borriei'o  !  (2). 

Mais  là  ne  se  bornaient  pas  les  manifestations 
patriotiques  de  notre  population  tuUoise,  foncière- 
ment démocratique.  Les  comptes  rendus  des  fêtes 
que  nous  venons  de  donner  disent  assez  combien  était 
grand,  chez  nous,  l'amour  de  la  patrie,  et  les  listes 
de  tullois,  volontaires  de  la  République,  partis  pour 


(1)  Conovéro^  sorte  de  roseau  dont  les  enfants  du  pays  se  servent 
pour  fabriquer  des  pétards  et  aussi  des  lignes  de  pêche. 

(2)  Lous  SentO'Claro  étaient  les  habitants  du  quartier  dit  de  Sainte- 
Claire,  où  se  trouvait  un  couvent  de  dames  de  ce  nom. 

On  désignait  les  habitants  du  quartier  du  Trech  par  le  surnom  de 
lous  Escunlous  (les  petites  écuelles).  Lou  poun  de  las  Oguenaudas, 
le  pont  des  Laguennoises  (habitantes  de  Laguenne),  se  nommait  aussi 
lou  poun  de  las  Michas.  Voir  notre  article  sur  le  pain  à  Tulle  au 
xvfii*  siècle,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  du  musée  départemental 
d'ethnographie  et  d'art  populaire  du  Bas -Limousin,  2*  année,  6«  livre, 
1901. 
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défendre  nos  frontières,  sont  encore  plus  éloquentes. 

Au  premier  appel,  en  juin  1791^  Tulle  répondait  en 
envoyant  plus  d'hommes  que  n'en  portait  le  contin- 
gent qui, lui  était  demandé.  Encore,  en  1792^  Trech, 
commandant  du  3*  bataillon  des  volontaires  de  la 
Corrèze,  disait  :  «  On  demandait  600  volontaires,  nous 
«  sommes  partis  1.600.  »  (1). 

Cet  amour  de  la  patrie,  ces  goûts  démocratiques  de 
la  population  tulloise,  Tentrainèrent  forcément  à 
Tamour  de  la  République  ;  et  si  nous  ajoutons  à  cela 
le  penchant  très  prononcé  de  nos  compatriotes  pour 
tout  ce  qui  leur  est  une  occasion  de  divertissement^ 
nous  comprendrons  combien  étaient  suivies  à  Tulle 
toutes  ces  pompeuses  fêtes  de  la  Révolution  et  de  la 
première  République.  Mais  qu'il  est  loin  de  nous  ce 
temps  de  fêtes  morales  et  politiques,  développant  chez 
le  peuple  les  idées  d'amour  de  la  liberté,  le  respect 
des  lois  et  la  reconnaissance  publique!  L'Empire 
et  la  Monarchie  les  ont  transformées.  Ils  nous  ont 
légué  leurs  pétards^  leurs  mâts  de  cocagne  où  grim- 
pent quelques  gamins  malpropres,  à  demi  nus,  pour 
décrocher  une  montre  en  nickel  ou  un  gobelet  en 
cuivre  étamé  ;  leurs  jeux  de  poêlons  où  des  miséreux 
viennent  s'aplatir  le  nez,  se  noircir  la  face  pour  arra- 
cher une  maigre  pièce  de  monnaie  blanche. 

Et  comme  décors  ?.. .  Une  série  de  drapeaux  un  peu 
moins  grands  que  des  mouchoirs  d'invalides,  cloués 
au  bout  de  maigres  échalas  peinturlurés,  fichés  le 
long  de  nos  quais  et  de  nos  places  !. .. 


(l)  Historique  des  Bataillons  de  volontaires  de  la  Corrèze,  par  Léon 
Vacher,  député  de  la  Corrèze,  1882. 

T.  XXVI.  2  -  4 
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Voilà  tout  ce  qu'il  reste  des  fêtes  splendides  d'il  y 
a  un  siècle.  Voilà  ce  qu'on  a  substitué  à  ces  formida- 
bles explosions  d'enthousiasme,  à  cette  reconnaissance 
débordante  de  larmes  pour  les  morts  historiques  ;  à 
ces  discours  tout  vibrants  de  l'amour  de  la  patrie, 
dont  rénergie  était  joliment  encadrée  de  fleurs  de  | 

rhétorique.  Voilà  ce  qu'on  a  imaginé  pour  remplacer  ' 

les  décorations  et  les  mises  en  scène  conçues  par  le 
génie  de  David.  . 

V.    FOROT.  ! 


ANTHROPOLOGIE  PRÉHISTORIQUE 


ON  NOUVEAU  TYPE  DE  BURIN 


(1) 


Les  nombreux  abris  des  environs  de  Brive  ont  été 
depuis  longtemps  signalés  et  fouillés  par  MM.  Elie 
Massénat^  Philibert  Lalande^  Louis  de  Nussac,  Joseph 
Beaufort,  Soulingeas,  etc.  Depuis  quatre  ans  nous 
•  avons  entrepris  de  nouvelles  recherches  et  rassemblé 
au  Petit  Séminaire  de  Brive  une  collection  riche  en 
outils  de  silex,  sinon  en  os  travaillés  ;  car,  malheu- 
reusement^ Tos^  Tivoire,  le  bois  de  renne  ou  de  cerf 
ne  se  sont  pas  conservés  dans  le  sable  quartzeux  de 
nos  grottes  ;  seule  la  Grotte  des  Morts  présente  un 
remplissage  d'argile  ossifére. 

Nous  avons  en  particulier  fait  une  fouille  définitive 
et  méthodique  de  la  grotte  dite  de  Noailles,  ou  de 
a  Chez  Serre  »,  déjà  signalée  par  MM.  Gay  et  Soulin- 
geas. En  attendant  une  monographie  complète  des 
pièces  préhistoriques  que  nous  y  avons  trouvées^  nous 
signalons  aujourd'hui  —  aidés  des  indications  de 


(1)  Cet  article  a  paru  pour  la  première  fois  dans  le  numéro  de  mai 
1903  de  la  Revue  de  l'Ecole  d'Anthropologie.  M.  F.  Alcan^  l'éditeur, 
a  eu  Tamabilité  de  nous  prêter  les  clichés  des  planches  du  présent 
article.  Nous  en  avons  remanié  le  texte  pour  y  introduire  ce  que  de 
nouvelles  fouilles  nous  ont  fait  découvrir. 
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notre  excellent  ami,  M.  Tabbé  Breuil,  et  encouragés 
par  M.  le  docteur  Capitan  —  un  outil,  qui,  croyons- 
nous,  n'avait  pas  été  encore  reconnu  et  étudié  (1). 

Cet  outil  pourrait  être  considéré  comme  un  grat- 
toir avec  burin  latéral.  Il  a  la  forme  d'une  lame  tron- 
quée, plus  ou  moins  allongée,  dont  la  cassure  porte 
les  retouches  caractéristiques  du  grattoir  ;  le  burin 
latéral  est  obtenu  par  Tenlèvement,  au  bord  du  grat- 
toir, d'une  lamelle  parallèle  à  la  direction  de  la  lame. 
De  cette  manière^  le  grattoir,  au  lieu  de  se  continuer 
comme  à  l'ordinaire  par  une  ligne  courbe  et  retou- 
chée, s  arrête  brusquement  en  un  biseau  à  l'angle  de 
la  lame  (fig.  1,  n**'  1,  2,  etc.). 


Fig.  1.  —  Burins  latéraux  sur  fragments  de  lames  ;  grand,  nat. 
Grotte  de  Noailles  (Gorrèze). 


(1)  M.  l'abbé  Breuil,  après  l'avoir  le  premier  constaté  chez  nous,  l'a 
signalé  au  Mas  d'Asil  ;  mais  il  y  est  très  rare  {Bulletin  archéologique, 
1902,  p.  11).  M.  Tabbé  Labrie,  curé  de   Lugasson  (Gironde),   dans  le 
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Telle  est  la  forme  générale,  mais  on  peut  distinguer 
les  particularités  suivantes  : 

•  La  ligne  du  grattoir  est  généralement  oblique  par 
rapport  au  bord  de  la  lame,  de  telle  sorte  que  le  bu- 
rin forme  un  angle  aigu  (fîg.  1 ,  n°*  1 ,  5)  ;  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  elle  est  à  peu  près  perpendicu- 
laire, et  Tangle  du  burin  est  voisin  de  l'angle  droit 
(fig.  l,n«3). 

Le  grattoir  est  tantôt  légèrement  convexe  (fig.  2, 
n"  10),  tantôt  rectiligne  (fig.  1,  n'^M,  6  ;  fig.  2,  n^  7), 
tantôt  concave  (fig.  1,  n""  2,  3,  4  ;  fig.  2,  n*'  9)  ;  cette 


Fig.  2.  —  Burins  latéraux  sur  fragments  de  lames,  doubles  ;  avec  ou 
sans  encoches  ;  gr.  nat.  —  Grotte  de  Noailles  (Gorrèz€). 

dernière  forme  est  la  plus  fréquente.  Le  grattoir  con- 
vexe est  toujours  oblique.  Lorsque  le  grattoir  est  très 
oblique  par  rapport  au  bord  de  la  lame,  Tarête  du 
burin  perd  son  tranchant  et  Tinstrument  affecte  la 
forme  de  perçoir  (fig.  1,  n**  3,  extrémité  inférieure). 

Le  burin  lui-même  est  tantôt  à  droite^  tantôt  à  gau- 
che du  grattoir  ;  parfois  il  se  répète  de  chaque  côté. 


numéro  de  février  1904,  de  la  Revue  de  l'Ecole  d'Anthropologie, 
signale  la  présence  de  notre  grattoir-burin  dans  la  caverne  de  Foutar- 
naud,  où  il  en  a  recueilli  63  exemplaires. 
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Un  grand  nombre  de  ces  instruments  sont  doubles, 
et  présentent  le  grattoir  avec  un  ou  deux  burins  laté- 
raux aux  deux  extrémités  de  la  lame(fîg.  1  et  2,  tous, 
sauf  n^  5).  Quelques  exemplaires  sont  en  forme  de 
burin  ordinaire  ou  de  grattoir  à  l'autre  extrémité. 
Enfin,  plusieurs  portent  des  encoches  latérales  soi- 
gneusement retaillées  (fig.  1,  n*'  2,  3,  6;  fig.  2,  n^  7)  ; 
quelques-unes  paraissent  simplement  destinées  à 
arrêter  à  un  point  déterminé  l'enlèvement  de  la 
lamelle  latérale  ;  une  vingtaine  d'exemplaires  présen- 
tent sur  les  bords  deux  de  ces  encoches,  placées  l'une 
en  face  de  l'autre  (fig.  3)  :  peut-être  ces  pièces  étaient- 
elles  emmanchées. 


Fig.  3.  —  Burins  du  même  type  sur  fragments  de  lames  à  double 
encoche  latérale  ;  le  !•«•  gr.  nat.,  le  2»  double  gr.  —  Grotte  de  Noailles. 

Nous  pouvons  compter  plus  de  500  pièces  prove- 
nant des  environs  de  Brive  : 

502  dans  notre  collection  ;  21,  collection  Vignard; 
8,  collection  Philibert  Lalande  ;  4,  au  Musée  de  Brive. 

Comme  c'est  dans  les  pièces  de  Noailles  que  nous 
avons  remarqué  ces  outils  pour  la  première  fois,  et 
que  d'ailleurs  ils  y  sont  en  proportion  plus  nombreux 
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et  plus  variés  qu'ailleurs,  nous  allons  donner  tout 
d'abord  le  classement  des  grattoirs-burins  de  cette 
grotte.  Avec  250  lames^  212  grattoirs^  151  burins,  se 
trouvaient  214  grattoirs-burins  qui  peuvent  se  décom- 
poser ainsi  : 

/l'*  forme.—  Avec  burin  (  sans  encoches ..      15 


OUTILS  DOUBLES 
65 


OUTILS  SIMPLES 
149 


de  chaque  côté  du  grat-  i  encoches  8 

itoir  (fig.  2  et  3).  C  *^®^  encocnes . .       o 


|2*  forme.  —  Avec  grat- 
toir-burin aux  deux  ex- 
trémités de  lalame(fig. 
1,  2,  3,  4,  7,  8,  9). 


sans  encoches.. 

avec  encoches 
vis-à-vis 

avec  encoches.. 


23 

3 
19 


avec  encoches 18 

avec  encoches  multiples 3 

avec  encoches  vis-à-vis 8 

gros-épais 13 

avec  grattoirs  bien  creux 6 

sur  lames  non  cassées  à  l'autre  extré- 
mité   46 

sur  lames  cassées 46 

sur  éclats  quelconques 4 


TABLEAU  DES  PIÈCES  ANALOGUES 
TROUVÉES  DANS  LES  AUTRES  GROTTES 


Outils 

Lacan 

GoUKBA 

del 
Bouïiou 

Les 
Morts 

Planche- 
Torie 

Le 
Ratssb 

Sous- 
Cbamp 

Outils  doubles 

Outils  simples  avec  enco- 
ches  

5 

3 

96 

» 

A 

3 

» 
32 

9 

3 
47 

8 
20 

2 

2 

» 
27 

1 

4 

6 

1 
14 

6 

1 

5 

)) 

Outils  simoles 

12 

Outils  avec  burin  à  l'au- 
tre extrémité 

0 

Outils  avec  grattoir  à  Tau- 
tre  extrémité 

» 

Total.... 

104 

3i 

34 

28 

19 

Quelques  autres  pièces  viennent  de  Coumba-Negro, 
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de  Bassaler  et  des  environs  de  Brive.  Signalons  ici 
deux  exemplaires  à  aspect  moustérien,  venant  Tan 
de  Siorat  et  Tautre  des  plateaux  de  Puymège. 

Cet  outil  n'a  pas  exactement  le  même  aspect  dans 
les  ditîii rentes  grottes. 

A  Noailles^  il  est  fabriqué  presque  toujours  avec  des 
lames  cassées,  délicatement  retouchées  et  souvent  de 
dimensions  minuscules  (de  15™"  à  60™  exceptionnel- 
lement) {fig.  i,  n*"*  6  et  1  ;  fîg.  3,  n**  2),  aspect  que 
nous  retrouvons  dans  la  plupart  des  pièces  de  Plan- 
chetorte  et  dans  quelques-unes  de  Sous-Champ.  Cel- 
les de  Lacan  sont  toutes  de  dimensions  assez  grandes 
(de  45  à  00'"'"),  d'une  forme  plus  régulière,  d'un  aspect 
robuste  et  arrivant  au  perçoir  proprement  dit. 

La  grotte  des  Morts  a  fourni  plusieurs  outils  très 
épais,  dont  le  burin  est  obtenu  par  l'enlèvement  de 
jilusieurs  lamelles  latérales. 

Quant  aux  instruments  venant  de  Coumba  del 
Boiïïtoii,  ils  sont  plus  informes  et  de  dimensions  plus 
considérables  en  général. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  qu'en  citant  la 
note  dont  M.  le  docteur  Capitan,  professeur  à  l'Ecole 
d'Anthropologie,  fait  suivre  l'article  de  M.  l'abbé 
Labrie  : 

<i  Ces  pièces  sont  particulièrement  intéressantes. 
Elles  font  partie  de  cet  outillage  compliqué  des  mag- 
daléniens, qui  ont  souvent  combiné  plusieurs  outils 
en  un  seuL  Ce  type  se  rencontre  un  peu  partout  :  je 
l'ai  trouvé  à  Laugerie-Basse.  Mais  il  y  a  une  petite 
diiïérence  :  la  scie  semble  constituer  l'outil  principaL 
C'est  en  somme  une  association  sur  la  même  pièce, 
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du  burin,  de  la  scie  et  du  grattoir  carré,  qui  serait 
plus  justement  dénommé  ciseau. 

«  Bardon  et  Bouyssonie  ont  remarqué  d'autres 
associations  d'outils  non  moins  intéressantes.  Tout 
cela  comporte  une  nouvelle  étude  générale  et  syn- 
thétique que  je  ferai,  je  pense,  à  mon  cours  celte 
année  j>. 

Abbés  L.  Bardon,  A.  et  J.  Bouyssonie. 


[ 


VlERGE-RELiqUAIRE   A   MOUSSAC-SUR-ViENNE 


LA  VIERGE  DE  MOUSSAC 


Les  Guides  signalent,  à  Moussac-sur-Vienne^  les 
ruines  du  château  de  la  Messelière  et  négligent  de 
mentionner  la  précieuse  statuette  abritée  dans  Téglise 
que  Ton  achève  de  rebâtir. 

C'est  une  Vierge-Reliquaire,  de  travail  limousin, 
qu'il  faut  débarrasser  d'une  robe  de  récente  confec- 
tion pour  que  soient  révélés  les  détails  exquis  du 
groupe  et  du  trône. 

Une  brève  description^  rendue  plus  claire  par  les 
photographies  qui  l'accompagnent,  permet  d'en  don- 
ner une  idée  assez  nette  (1). 

Les  deux  statuettes  sont  en  cuivre  rouge  doré.  La 
Yierge  est  drapiée  dans  une  longue  robe  serrée  à  la 
taille  par  une  ceinture  et  ornée  d'orfroi  aux  manches, 
au  col  et  dans  le  bas.  Le  manteau  est  doublé  de 
menu  vair.  Un  voile,  couvrant  la  tête,  porte  les  traces 
visibles  d'une  couronne.  Les  chaussures,  brodées, 
dépassent  la  robe.  La  Vierge  tient  un  fragment  de 
sceptre  de  la  main  droite,  et  de  la  main  gauche  elle 
soutient  l'Enfant-Jésus. 

L'Enfant  est  revêtu  d'une  robe  étroite,  ornée  d'or- 
froi.  Le  corps  est  mince,  allongé,  les  pieds  nus,  les 

(1)  Dimensions  :  Hauteur  du  trône  et  de  l'estrade,  20  centimètres  ; 
hauteur  de  la  statue  de  la  Vierge,  38  centimètres  ;  hauteur  de  la  statue 
de  TEnfant,  18  centimètres  1/2  ;  hauteur  du  groupe,  43  centimètres  ; 
largeur,  17  centimètres  ;  profondeur,  7  centimètres. 
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cimvéus:  partagés  symétriquement  de  chaque  côté  du 
visage.  Le  bras  9roit  manque  et  la  main  gauche  tient 
un  livre  fermé. 

Le  trône  rectangulaire  servait  de  reliquaire,  ainsi 
que  le  prouve  la  partie  cintrée  dont  la  porte  a  dis- 
paru (1),  Il  est  en  cuivre  rouge,  terminé  dans  le  haut 
par  une  balustrade  ajourée  qui,  ainsi  que  les  pieds, 
est  sim [élément  burinée  et  dorée. 

Les  faces  latérales  et  la  partie  postérieure  du  trône 
sont  ornées  d'émaux  champlevés.  Leur  développe- 
ment montre  cinq  compartiments  d'inégale  gran- 
deur. 

Le  plus  important  (partie  postérieure),  où  s'ouvrait 
lit  porte  du  reliquaire,  est  orné  de  rinceaux  dorés 
sur  fond  d'émail  bleu  ;  les  deux  suivants  forment  les 
angles  du  trône  et  sont  décorés  de  même.  Quant  aux 
parties  latérales^  elles  sont  décorées  par  des  figures 
d'or  âur  fond  bleu,  surmontées  d'ogives  à  trois  lobes 
et  de  rinceaux  sur  fond  rouge  et  bleu  vert. 

L'une  de  ces  figures  est  un  ange  qui  tient  un  doigt 
levé  et  semble  parler,  tandis  que  l'autre,  un  livre  à  la 
main,  doit  être  la  Vierge  dans  l'attitude  étonnée  de 
FAnnoiiciâtion. 

Des  ùmaux  encore  sur  la  partie  horizontale  du 
marchepied.  Les  quatre  pieds  portent  des  têtes  de 
panthère  et  se  terminent  par  des  pattes  de  panthère. 

L  état  de  conservation  est  parfait  et  l'on  peut  admi- 
rer, dans  toute  leur  minutie,  les  détails  charmants 
d'orfèvrerie  ou  de  broderie  de  la  ceinture  ou  des 
cliausàores.  Les  parties  saillantes  des  statuettes  ont 

{ï)En  dépit  des  plus  minutieuses  recherches  on  n'a  pu  la  retrouver. 


i 
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seules  perdu  leur  brillant  par  le  frottement.  C'est  à 
peine  si  la  balustrade  est  un  peu  endommagée  aux 
angles.  Quant  aux  émaux,  ils  n'ont  pas  souffert  et  leur 
bleu  délicieux,  rehaussé  de  rares  parties  blanches  ou 
rouges,  s'harmonise  à  ravir  avec  Tor  adouci  des  rin- 
ceaux et  des  figures. 

Détail  curieux,  la  Vierge  a  été  sciée  pour  être  assise 
sur  le  trône,  de  même  que  l'Enfant  pour  être  placé 
sur  les  genoux  de  sa  mère.  Les  statues  n'ont  pas  été 
fondues  ensemble  ;  l'Enfant  a  les  pieds  sur  un  cous- 
sin qui  est  inutile,  puisqu'il  est  assis  sur  les  genoux 
de  la  Vierge,  les  jambes  pendantes  (1). 


Et  maintenant  d'où  vient  cette  Vierge-Reliquaire 
et  depuis  quand  est-elle  là?  Il  m'a  été  impossible  de 
rien  apprendre  de  son  histoire  avant  la  Révolution  :  à 
cette  époque,  la  statuette  était  dans  l'église  de  Mous- 
sac  et  lorsqu'un  bûcher  consuma  les  objets  du  culte, 
elle  fut  sauvée  par  une  paysanne  et  dissimulée  dans 
une  cavité  du  mur  même  de  l'église  (2). 

J'ai  cherché  à  savoir  si  la  Vierge  ne  viendrait  pas 
du  trésor  d'un  monastère  disparu.  Il  m'a  été  répondu 
que  les  environs  de  Moussac,  où  sont  nombreuses  les 


(1)  J'ai  entendu  soutenir  que  la  petite  statuette  n'était  pas  un  En- 
fant-Jésus. Mais  si  toutes  deux  n'ont  pas  été  fondues  ensemble,  elles 
me  paraisient  bien  avoir  été  faites  Tune  pour  l'autre.  Je  vois  une 
grande  ressemblance  entre  les  deux  visages,  et  les  robes  sont  pareil- 
lement ornées. 

(2)  Je  tiens  cette  particularité  de  M.  le  curé  de  Moussac,  dont  la 
parfaite  obligeance  m'a  permis  de  rapporter,  après  un  examen  détaillé, 
le  croquis  et  les  photographies  accompagnant  mes  notes. 
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ruines  de  châteaux,  ne  conservaient  pas  de  traces  de 
monastères.  La  tradition  veut  que  les  statuettes  aient 
été  rapportées  par  quelque  seigneur  revenant  d'une 
Croisade.  Une  telle  origine^  souvent  attribuée  à  faux, 
peut-elle  être  acceptée  en  ce  cas?  Dans  Timpossibilité 
de  vérifier  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  cette  opinion, 
j'incline  à  croire^  avec  des  juges  très  compétents, 
que  nous  sommes  en  présence  d'une  œuvre  fran- 
çaise (1).  Aucun  doute  au  sujet  du  trône,  superbe 
morceau  d'émaillerie  limousine  du  xm*  siècle.  Il 
faudrait  donc  admettre  que  les  statuettes  rapportées 
seules,  le  trône  eût  été  exécuté  après  et  pour  elles. 
Mais  pourquoi  la  Vierge  et  TEnfant  ne  seraient-ils  pas 
français  ?  notre  sculpture  n'offre-t-elle  pas  des  œuvres 
de  semblable  expression  à  la  même  époque  ? 

En  considérant  la  Vierge  comme  œuvre  française, 
on  peut  encore  discuter  sur  Tépoque  exacte  à  laquelle 
il  faut  Tattribuer.  Si  le  trône  est  incontestablement  du 
xiii"  siècle^  la  Vierge  pourrait  bien  être  du  xii*. 
*  Sans  doute  il  y  a  de  la  gaucherie  et  de  la  raideur 
dans  Tattitude,  mais  cette  gaucherie  n'est  pas  dé- 
pourvue de  charme,  ni  cette  raideur  de  noblesse.  La 
grâce,  d'ailleurs,  n'est  pas  entièrement  absente  et  le 
mouvement  du  voile  a  déjà  une  certaine  souplesse. 
Quel  charme  hiératique  en  cette  majestueuse  souve- 
raine^ et  le  sceptre  n'était-il  pas  bien  placé  dans  la 
raain  qui  en  tient  encore  un  fragment  (2)  ?  Et  l'En- 
fant !  11  impressionne  par  le  sérieux  de  son  visage  ; 
c'est  déjà  un  homme,  il  a  des  pensées  graves  et  tout 


(L)  M.  Emile  Mâle  inclinerait  à  le  croire. 

(?)  Quelques-uns  veulent  y  voir  la  tige  d'un  lis. 
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concourt  à  le  vieillir  :  son  corps  allongé^  sa  minceur, 
ses  cheveux  régulièrement  répartis,  le  livre  qu'il 
tient  à  la  main. 

La  porte  du  reliquaire  a  disparu.  En  déplorant  cette 
perte,  en  voyant  ce  trou  béant,  on  se  demande  s'il  y 
avait  là  de  délicats  rinceaux  semblables  à  ceux  qui 
ornent  les  deux  côtés  de  la  porte,  ou  bien  un  person- 
nage, une  scène  se  détachant  en  or  sur  le  fond  bleu, 
comme  sur  les  faces  latérales  du  trône  ? 

Ce  reliquaire  devait  offrir  à  la  vénération  des  fidèles 
du  lait  de  la  Vierge,  et  voici  l'explication  du  vocable 
de  Notre-Dame  de  bon  Lait. 


Cette  Vierge,  si  curieuse  et  si  intéressante,  était  en 
général  ignorée.  Sa  place  n'aurait-elle  pas  été  toul 
indiquée,  en  1900,  parmi  les  merveilles  du  Petit- 
Palais? 

J'ai  pu  la  croire  inédite;  elle  était  du  moins  ou- 
bliée (i)  et  n'avait  pas  éveillé  toute  l'attention  qu'elli^ 
mérite.  Le  mouvement  de  curiosité  causé  par  sa 
réapparition  (2),  les  nombreuses  questions  qui  m'ont 
été  adressées,  et  par-dessus  tout  l'intérêt  accordé  a 

(1)  Depuis  l'envoi  de  mon  manuscrit  au  Concours  archéologique  de 
VEclair,  j'ai  appris  par  M.  P.  Vitry  que  la  Vierge  de  Moussac  avait 
été  signalée  par  M.  Rupin  dans  l'Œuvre  de  Limoges,  mais  très  briè- 
vement et,  semble-t-il,  sans  avoir  été  jugée  de  visu.  Décrite  aussi  p^^r 
M.  de  Longuemar,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  Vierge  ne  fut  pas  inconnue 
des  archéologues  de  l'Ouest.  Après  un  silence  d'un  quart  de  sièck% 
on  m'assure  qu'il  y  a  intérêt  à  publier  photographies  et  description. 

(2)  Je  ne  veux  pas  employer  le  mot  de  révélation  qui,  dans  le  Rap- 
port général  du  Concours  archéologique,  s'appliquait  à  mes  documents. 
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ma  communication  par  un  savant  jury  et  particuliè- 
rement par  un  de  ses  membres  les  plus  éminents, 
M.  Robert  de  Lasteyrie^  tout  me  porte  à  penser  qu'il 
n'était  pas  inutile  de  faire  connaître  davantage  la 
Vierge  de  Moussac  ;  c'est  justice  qu'elle  soit  admirée 
par  un  plus  grand  nombre. 

Cette  relique  du  passé,  tout  naturellement  exposée 
jusqu'ici  sur  un  autel^  ne  serait  pas  déplacée  dans 
un  de  nos  Musées  nationaux. 

Jane  Bellier. 


Le  Général  Antoine  MARBOT 


DEUXIÈME  PARTIE 
NOTES    ET    DOCUMENTS 


I.  -  NOTES  GENEALOGIQUES 

SUR  LA  FAMILLE  MARBOT  (A  LA  RIVIÈRE) 

D'après  l'Etat-civil  de  la  Commune  iVAUillac 

I.  —  Jean  Marbot,  bourgeois  et  marchand,  iiô  vers  IGM* 
-J-  à  la  Rivière  le  16  septembre  1732,  environ  70  ans  ;  marié 
à  Anne  de  Naureille,  f  11  juin  1758,  âgée  d'environ  70  ans  ; 
d'où  huit  enfants  : 

1®  Antoinette,  née  le  18  novembre  1706; 

2"*  Marie-Antoinette,  née  le  25  septembre  1708; 

3®  Anne-Jeanne,  née  le  21  août  1710,  -j-  novembre  1713  ; 

4**  Anne-Antoinette,  née  le  25  avril  1714,  f  15  juin  1710  ; 

5**  Pierre,  né  le  8  avril  1717,  f  tout  jeune  ; 

6«  Pierre,  né  le  7  juillet  1718,  f  1775  ; 

7*  Jean-Pierre  qui  suit  ; 

8«  Marie-Anne,  née  le  21  février  1721  (1). 

IL  — Jean-Pierre  Marbot,  bourgeois,  nô  le  15  janvier 
1720,  f  9  juin  1775  ;  marié  le  10  octobre  1741  {2'  k  AnLoinelte 


(1)  Deux  des  filles  furent  sans  doute  Ursulines  à  Uo^ulieu,  ear  cllt^s 
sont  dites  ainsi  dans  un  acte  où  le  sieur  Marbot,  bour|,fçoi£  à  la  Rivière, 
est  reconnu  possesseur  de  bois  à  Altillac.  (Archives  pi  r^f  adorai  es  de 
Limoges,  C,  220). 

(2j  Pierre  Marbot,  cousin-germain  de  Jean-Pierre,  dc^  la  Rivière,  ot 
qui  est  témoin  du  mariage  de  ce  dernier  avec  Antoinette  Laguierle  da 
Dauvis,  célébré  le  10  octobre  1741.  Se  marie  l'année  suivante»  le  fÀ 
janvier  1742,  avec  Marie  Lacambre,  du  village  de  la  PoLijrjtip. 

T.  XXVI.  a  -  5 
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Laguîeile  de  Dauvis,  du  village  de  la  Poujade,  née  le  7  avril 
1712»  f  14  mars  1775,  lille  de  Jean  Dauvis,  bourgeois,  et 
demoiselle  Marie  de  Gary  (1),  du  village  de  Gary,  le  28 
novembre  1722  ;  d'où  : 

1"  Un  enfant  mort  en  naissant  ; 

2*^  Antoine  (le  général)  qui  suit. 

IIL  —  Antoine  Marbot;  voici  l'extrait  de  l'Etat-civil  qui 
le  concerne  : 

tt  L'ïin  rail  sept  cent  cinquante-trois  et  le  septième  décem- 
bre, a  6té  baptisé  Antoine  Marbot,  fils  légitime  et  naturel  à 
sieur  Jean-Pierre  Marbot,  bourgeois,  et  à  demoiselle  Marie 
Dauvis,  mariés,  du  village  de  La  Rivière,  présente  paroisse 
d^Altillac,  né  le  sixième  du  susdit  mois  et  an. 

«  A  été  parrain  sieur  Antoine  Dauvis,  du  village  de  Guary, 
susdite  paroisse  et  marraine  Anne  Naureilhe  de  Marbot, 
grand'inure  du  susdit  baptisé. 

«  Le  susdit  Dauvis  a  signé.  La  marraine  a  déclaré  ne  le 
savoir, 

if  Signé  au  registre  :  Dauvis,  parain,  Marbot ,  vicaire 
d'AUillac*  » 

Cet  extrait  d'Etat-civil  donne  la  date  exacte  de  la  nais- 
sance du  général  qui  a  été  controuvée  ;  ses  états  de  service 
et  ]e  Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  du 
Limousin  le  font  naître  en  1754  et  1755,  le  Dictionnaire 
historique  de  Ludovic  Lalanne,  la  Biographie  universelle 


Pierre  Marbot  est,  dans  cet  acte,  qualifié  de  «  bourgeois  du  village 
de  Fonmerle.  »  Il  appartient  à  une  souche  dont  font  partie  : 

-lean  Marhot  (de  Fonmerle),  bourgeois,  f  2(j  mai  1753,  46  ans. 

Toiiiette  Massalve,  épouse  de  feu  Jean  Marbot,  f  décembre  1754, 
7S  ans. 

Ce  sont  les  auteurs  de  toute  une  lignée  : 

Jean,  né  le  l-"  mai  1703,  f  21  octobre  1709. 

Anne,  nec  le  19  juin  1705. 

Pierre,  iië  le  29  juin  1708,  f  1775. 

Marie,  nëe  le  13  décembre  1710,  f  14  décembre  1710. 

Jean,  né  le  28  juin  1712,  f  23  septembre  1719. 

Marie,  née  le  29  juillet  1717. 

Tûinette,  née  le  4  juin  1700,  épouse  Chauvac,  f  27  juin  1764. 

(1)  Marie  de  Gary  de  Veilhan  avait  une  sœur,  Anne  de  Gary,  mariée 
à  Jean  d'Audubert  de  Puymartin,  habitant  le  village  de  Gramont. 
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de  Furne  et  la  Biographie  générale  de  Firmin  Didot,  €n 
1750.  La  Légende  du  Portrait  publié  par  le  Carnet  de  la 
SabretachCt  avait  adopté  la  même  date  (janvier  1900),  mais 
la  dite  publication  l'a  rectifiée  dans  son  numéro  suivant 
(p.  101,  en  note),  d'après  une  copie  de  l'acte  de  baplf^iue 
conservé  par  la  famille  et  communiqué  par  le  vicomte  de 
Bbislecomte. 

Mariage.  --  D'autre  part.  l'Etat  civil  de  la  commune  de 
Cahus  (Lot),  porte  la  mention  suivante  : 

«  L'an  mil  sept  cent  soixante  seize,  le  trois  du  mois  d  octo- 
bre, après  la  proclamation  des  bancs  de  mariage  entre 
M.  Antoine  Marbot,  fils  légitime  à  feu  Jean-Pierre  Marhot 
et  demoiselle  Antoinette  Dauvis,  mariés  du  village  de  La 
Rivière,  parroisse  d'Altillac,  en  Limousin  ;  et  demoiselle 
Marie-Louise  Dupuy  de  Certain,  fille  légitime  à  sieur  Louis 
Certain  et  à  noble  Marie-Louise  de  Verdal,  mariés  du  vil- 
lage de  Laval-de-Cère,  de  cette  parroisse,  faites  à  la  messe 
de  parroisse,  dans  l'église  du  présent  lieu,  pendant  trois 
dimanches  ou  fettes  consécutives,  sans  empêchement,  ni 
opposition  quelconque,  tant  en  cette  église  qu'en  celle  d'AI- 
tiliac,  ainsi  qu'il  conste  par  le  certificat  en  datte  du  27°  sep- 
tembre 1776  à  nous  délivré,  signé  :  Chassaing  de  Bonnefond, 
curé  d'Altiliac. 

a  Les  fiançailles  duement  célébrées,  les  parties  diiement 
disposées,  j'ay  de  là  leur  mutuel  consentement  de  mariage  oL 
leur  ay  donné  la  bénédiction  nuptiale,  en  présence  de  nies- 
sire  François  de  Sainte-Foy,  de  Verdal,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  de  la  ville  de  Saint-Céré  ;  de  mes- 
sire  Jean  de  Bichiran,  du  village  de  Bichiran,  commune 
d'Altillac  ;  et  de  Jean-Baptiste  Detite  de  Certain,  du  village 
de  Laval,  parroisse  de  Cahus  ;  et  de  sieur  Joseph  Démota, 
étudiant,  actuellement  résidant  à  Cahus,  qui  ont  tous  signé 
avec  nous  et  les  parties. 

a  Signé  au  registre  :  Dupuy  de  Certain,  Sainte-Foy^ 
Detite  de  Certain^  chevallier  de  Bichiran,  Marbot,  Démota 
et  Vaque  fort  de  Loumon,  curé  de  Comiat,  prêtre  comis.  n 

Jean-Louis  Certain  de  Lacoste,  avocat,  dont  il  s'agit,  avait 
eu  de  Marie-Louise  de  Verdal  trois  fils  et  une  fille  :  1*  An- 
toine Certain  de  Canrobert  ;  2**  Jean-Baptiste  Certain   de 
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risle,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine-lieutenant  au  régi- 
ment de  Penthièvre  ;  3®  François-Xavier  Certain  de  Lacoste  ; 
4®  Marie-Louise  Certain  du  Puy  dont  voici  l'extrait  baptis- 
taire  : 

«  Le  vingt  et  cinquième  jour  du  mois  de  juin,  mil  sept 
cent  cinquante  et  six,  est  née  au  village  de  Laval-de-Cère, 
présente  parroisse  de  Cahus,  Marie-Loûise  Certain,  fille 
légitime  à  M.  Louis  Certain,  avocat,  et  de  demoiselle  Marie- 
Loûise  Verdalle  de  Gruniac,  et  a  été  baptisée  par  moy,  sous- 
signé, le  lendemain,  et  elle  a  eu  pour  parrain  M.  Jean  Ver- 
dalle  de  Gruniac,  faisant  pour  M.  Louis  de  Verdalle  son  père, 
du  lieu  de  Gruniac,  parroisse  de  Sousceyrac  :  marraine 
Jeanne  Démota,  du  village  de  Quayssiliés  de  cette  parroisse.  , 

a  Au  registre,  signé  :  Démota,  curé.r  (Etat-civil  de  Cahus 
(Lot). 

De  Marie -Louise  Certain  du  Puy,  qu'Antoine  Marbot 
épouse  en  1776,  il  y  a  quatre  enfants  ;  voici  leurs  extraits 
baptistaires  d'après  l'Etat-civil  d'Altillac  : 

1**  a  L'an  mil  sept  cent  qualre-vint-un  et  le  vingt-deux 
mars,  est  né  au  village  de  La  Rivière,  Antoine-Adolphe- 
Marcellin  Marbot,  fils  de  sieur  Antoine  (de)  Marbot,  ancien 
garde  du  corps  et  à  dame  Marie-Louise  Dupui  de  Certain, 
mariés,  du  village  de  La  Rivière,  présente  paroisse  d'Altillac  ; 
a  été  baptisé  le  vingt-trois  du  susdit  mois  et  an. 

«  A  été  parrein  messire  Antoine-Adolphe-Marcellin  Dupui 
de  Certain,  lieutenant  au  régiment  de  Penthièvre,  estant  du 
village  de  Laval-de-Cère,  paroisse  de  Cahus,  qui  a  signé 
avec  nous  ;  et  mareine,  demoiselle  Marie  Marbot,  grande 
tante,  de  la  ville  de  Beaulieu,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer.  » 

2**  «  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-deux  et  le  dix-huit 
aoust,  est  né  et  a  été  baptisé  le  dix-neuf,  Jean-Baptiste- 
Antoine-Mafcellin  de  Marbot,  fils  à  messire  Antoine  de  Mar- 
bot, ancien  garde  du  corps  du  Roy,  et  à  dame  Marie-Louise 
Dupuy  de  Certain,  habitans  du  village  de  La  Rivière, 
p*'  paroisse. 

«  A  été  parrein,  noble  Antoine  Dauvis  de  Bichiran,  et 
marreine,  noble  Marie-Louise-Marguerile  de  Verdal,  aieule 
dudit  baptisé,  du  village  de  Laval,  paroisse  de  Cahus,  etc.  » 

3**  «  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-cinq  et  le  sixième 
aoust,  est  né  et  a  été  baptisé  sans  condition,  ayant  été  baptisé 
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avant  d'être  né,  Jean-François-Thcodore-Xavier  de  Marhot, 
fils  à  messire  Antoine  de  Marbot,  ancien  garde  du  corps  du 
Roy  et  à  dame  Anne-Marie-Louise  de  Certain,  habitant  de 
la  ville  de  Saint-Céré,  en  Querci,  né  au  vilage  de  La  Rivière, 
p^*  paroisse  d'Althilliac. 

«  A  été  parrein,  noble  messire  Jean- François  de  Nioces, 
écuyer,  seigneur  de  Mazeirat,  habitant  de  la  ville  de  Saint- 
Céré,  en  Quercy,  et  marreine,  demoiselle  Catherine  de 
Bichirand,  habitant  au  château  de  Bichirand,  présente 
paroisse,  qui  ont  signé  avec  nous  :  De  Bichirand,  Nioces^ 
Chassangy  curé.  » 

4**  «  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept  et  le  seize  aoust, 
est  né  et  a  été  baptisé  le  dix-sept,  Jean-Jacques-Edouard- 
Félix  de  Marbot,  fils  de  messire  Antoine  de  Marbot,  ancien 
garde  du  corps  du  Roy  et  de  dame  Louise  de  Certain,  maiîés, 
du  village  de  La  Rivière,  présente  paroisse  d'Althilliac. 

«  A  été  parrein,  Jean  de  Certain,  ofïïcier  au  régiment  de 
Pentièvre  infanterie,  oncle  du  baptisé,  a  tenu  en  son  lieu  et 
place  messire  François-Xavier  de  Certain,  garde  du  corps  du 
Roy,  et  marreine,  dame  Marie-Anne  Larribe  de  Marbot,  qui 
ont  signé  avec  nous  de  ce  requis. 

Larribe,  de  Certain,  garde  du  Roy,  Laumont  de  Lacam- 
6re,  de  Cueille,  vicaire. 


IL  —  NOTES  GENEALOGIQUES 

sur  la  FAMILLE  de  FAYE-LACHÉZE 

François  Lachèze,  dit  Faye-Lachèze,  député  à  la  Législa- 
tive, appartenait  à  une  famille  dont  plusieurs  branches 
existaient  au  xviii®  siècle  dans  les  paroisses  de  Voutezac  et 
d'Orgnac  ;  dans  celle  d'Orgnac,  il  y  a  même  le  village  des 
Chaises  ou  des  Chèzes,  où  elle  avait  pu  prendre  nom  et 
origine.  Dans  celle  de  Voutezac  (1).  une  branche  habitait  le 
bourg  et  au  moins  deux  le  village  du  Saillant.  Des  Lachèze 
étaient  établis  à  Brive  où,  Jeanne  de  Lachèze,  fille  d'un 


(1)  Un  Lachèze,  bourgeois,  était  syndic  de  la  paroisse  de  Voulczac 
(1762-1770),  archives  Julien  Lalande.  Dans  le  bourg  existe  encore  une 
maison  dite  Lachèze. 
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maître  sculpteur,  épousa  J. -François  Treilhard,  maire  de  la 
ville  el  père  du  jurisconsulte,  le  conventionnel  et  membre  du 
Direcloire. 

Parmi  les  Lachèze,  du  Saillant,  l'un  était  bottier,  tandis  que 
d'autres  occupaient  des  charges  de  judicature  et  se  ran- 
geaient dans  la  bourgeoisie.  Ainsi  François  Lachèze,  avocat 
en  parlement,  procureur  d'office,  puis  lieutenant,  puis  juge 
de  la  ville  et  paréage  d'Allassac.  Il  épousa,  à  Brive,  Marianne 
Lacoslc,  la  fille  d'un  notaire.  Leur  contrat  de  mariage,  le  7 
novembre  1746,  passé  devant  Faurie,  notaire,  constitue  à  la 
femme  une  dot  de  3,300  livres  (Registre  de  l'Enreg.  à  Brive). 

Ce  François  Lachèze  dut  mourir  en  1791,  car  le  8  décem- 
bre de  cette  année  son  testament  olographe  fut  déposé  en 
Tétiide  de  M*  Echapasse,  notaire,  par  une  requête  où  il  est 
dit  décédé.  Il  laissait  une  série  d'enfants.  Les  survivants 
sont  énumérés,  le  14  mai  1810,  dans  un  rapport  d'experts 
(Boimélye,  Dunaigre  et  Roche),  portant  estimation  des  meu- 
bles et  immeubles  à  AUassac,  Voutezac  et  Orgnac,  des  suc- 
cessions de  François  Lachèze  et  Anne-Marie  Lacoste,  mariés, 
décédé?!  depuis  dix-huit  ans,  —  immeubles  93,320  francs, 
meubles  5,850  francs  :  très  jolie  fortune  pour  le  pays  ;  —  pour 
dame  Marie- Joseph  Rousseau,  veuve  de  Pierre  Lachèze, 
demeurant  à  Paris,  Pierre-François,  Marguerite  et  autre 
Marguerite,  François,  Françoise  Lachèze  et  autres,  de  Vou- 
tezac. (Arch.  Enreg.  de  Brive). 

Un  certificat  sous  seing  privé,  du  23  décembre  1852,  enre- 
gistré le  2  janvier  1793,  nous  apprend  que  M.  François 
Faye-Lachèze  est  bien  le  fils  de  feu  François  Lachèze. 

Mais  quel  est-il  le  fils  nommé  dans  l'acte  du  14  mai  1810? 
Esl-cc  François  qui  vient  après  les  deux  Marguerites?  Alors, 
en  suivant,  au  greffe  de  Brive,  les  actes  des  registres  parois- 
siaux, les  naissances  dans  cette  famille,  nous  avons  :  Bap- 
têmes du  Saillant  : 

1**  Marguerite  Lachèze,  10  septembre  1748; 

2^  Elii^abeth  —        13  octobre  1750  ; 

S*"  Marie  —        14  janvier  1752  ; 

4*  Pierre  —        18  (né  le  14)  novembre  1753.  Pa- 

raîn,  Pierre  Croizac,  sieur  de  Latour,  licencié  en  droit,  de 
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denn  ( 


r^^n  ;  marraine,  Marie  Lachèze  de  Gauthier,  du  village  de 
^^1  tte,  paroisse  de  Noaillac. 

.  ^^  «  Le  dix-sept  janvier  mil  sept  cinquante-six  a  été  bap- 

Y^^p  par  le  curé  soussigné,  Pierre  Lachèze,  fils  légitime  de 

^l'tinçois  Lachèze,  avocat  en  la  Cour  et  lieutenant  en  la  juri- 

^^ction  d'Allassac,  au  lieu  du  Saillant,   et  de   demoiselle 

^^-ï/'ie- Anne  Lacoste,  lequel  était  né  le  15  dijdit  mois  ;  parain, 

J^/^j-re    Lacoste,  notaire  royal  et  juge  d'Ussac  et  de  Lissac, 

^^    ^^    ville  de  Brive,  procuré  par  Pierre  Lacoste,  son  fils, 

^ot^ÎM^e^    et  juge  du  Griffolet,  de  la  même  ville;  maraine, 

^""^    X^i^ançoise  Leyral,  du  village  de  Masseix,  paroisse  de 

.  ^^^oi3j  qui  ont  signé  avec  moi  :  curé  Trimaiux^  curé  de 

"»u  t^î5£at,  Lachèze,  prêtre,  F.  Leyral,  Lecotet,  Lafon.  » 

S**      c<      Le  vingt-cinq  octobre  mil  sept  cent  soixante-quatre, 

Jat  ^  x:^^  ^  ^Q  François  Lachèze,  fils  de  François  Lachèze,  avocat 

^^     ï^^i-i^lement  et  juge  de  la  ville  et  paréage  d'Allassac,  et 

"^      *i  scelle  Marianne  de  Lacoste,  habitant  du  lieu  du  Sail- 

I>aroisse  de  Voutezac,  parain  M*  François  Lachèze, 

pr^  t  ï*^^  ^    chapelain  du  Saillant,  et  maraine  Françoise-Marie 

^^*^^xe,   qui  ont  signé  avec  Triviaux^  curé.  »  (Arch.  du 

-*5ii-4^  une  lettre  adressée  le  12  juin  1781  à  son  vieil  ami  de 
^-*^^,  M.  Lalande,  négociant  à  Brive,  François  Lachèze 
^     ^  »     écrivait  : 

-/!     T^^  retour  ici,  le  soir,  des  paroisses  démon  département, 

f      ^^  t^I^ris  que  Faye,  mon  second  fils,  était  parti  pour  Tou- 

*sc^      €ît  que  vous  aviez  eu  la  complaisance  de  lui  donner 

S^nt  nécessaire  pour  faire  son  voyage  ;  c'est  ainsi,  cher 

^    j*^  »  ^     que  vous  profitez  de  toutes  les  occasions  qui  vous 

^^i  s^ent  propres  à  me  donner  les  preuves  de  votre  attache- 

«^   *^  ^     Tiour  moi  et  mes  enfants.  Serai-je  le  dernier  envers 

^*  ^     ^t  ne  trouverax-je  jamais  a  mon  tour  1  occasion  ou  je 

^    ^^o    nie  revancher.  Il  faut  convenir  que  les  pauvres  cam- 

jjç^y*^^T"ds  sont  bien  à  plaindre  de  ce  côté-là.  Ils  sont  plein 

jj^^^^^rine  volonté  sans  pouvoir  l'effectuer.  Je  me  rendrai 

j^      ^-ï^^he  ou  lundi  à  Brive  pour  vous  remettre  vos  avances... 

gg^^j     *^Vis  envoie  ci-jointe  la  nomination  de  Faye  à  la  place  de 

»^^  t^^Qatherine  (1).  Je  vous  prie  de  la  faire  parvenir  à 


Ma 


^^'^-  ^'iile  de  Brive  jouissait  de  six  Bourses  aux  collèges  de  Saint- 
^^l    et  de  Sainte-Catherine,  à  Toulouse,  fondés  par  des  Limousins, 
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monsieur  votre  flls,  à  Toulouse,  pour  la  remettre  au  mîen 
dès  qu'il  l'aura  reçue  ;  il  est  important,  comme  vous  le 
voyez,  qu'elle  lui  parvienne  par  le  courrier  afin  d'abréger 
son  séjour  autant  qu'il  le  pourra.  » 

Bref,  puisque  le  père  appelle  Faye  son  deuxième  fils,  et 
que  celui-ci  s'identifie  avec  Pierre-François,  le  fonction- 
naire de  l'Enregistrement  napolitain,  nous  croyons  que  les 
prénoms  de  Rémy  et  de  François  ont  été  accolés  à  celui  de 
Pierre  pour  les  diff'érencier  encore  davantage. 

Pierre  Lachèze,  l'aîné  —  d'après  la  requête  du  dépôt  d'un 
testament  olographe  de  son  père,  —  était  alors,  le  8  décem- 
bre 1791,  procureur-syndic  du  district  de  Brive.  Il  fut  pré- 
sident du  Tribunal  civil  de  Tulle. 

Il  avait  été,  comme  avocat  en  parlement,  juge  civil,  cri- 
minel et  de  police  des  juridictions  du  Saillant  Comborn, 
Saint-Viance  et  Objat,  nommé  par  Charles,  Louis,  Jean, 
Gaspard  de  Lasteyrie,  marquis  du  Saillant  et  de  Lasteyrie, 
vicomte  de  Comborn,  marquis  de  Saint-Viance,  vicomte 
d'Objat,  seigneur  de  Labastide  et  de  Montbrun,  co  seigneur 
de  la  ville  et  paréages  d'Allassac  et  Voutezac,  grand  séné- 
chant  des  Haut  et  Bas-Limousin.  (Archives  départementales 
de  la  Corrèze,  B  1618,  juridiction  d'Objat,  1774  à  1778). 

Pierre-Rémy  Lachèze  est  dit  décédé,  juge  au  Tribunal  de 
Cassation,  le  13  septembre  1809,  dans  la  procuration  devant 
M*  Eschapasse,  par  Marie  Gaye,  veuve  de  M.  Rebière,  sous- 
préfet,  et  Etienne  Rebière,  pharmacien  à  Brive,  pour  se 
faire  payer  ce  qui  leur  revient  de  la  succession  dudit  Pierre- 
Rémy  Lachèze.  (Arch.  de  l'Enreg.  de  Brive). 

Pierre  François  Lachèze,  le  directeur  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines  à  Aquila,  royaume  de  Naples,  requit,  le  17 
juin  1810,  devant  M®  Eschapasse,  notaire,  la  mise  en  adju- 


d'ailleucs,  mais  c'était  en  faveur  d'étudiants  en  droit  civil  et  caiionique 
dans  l'Université,  à  l'exclusion,  il  est  vrai,  de  la  Faculté  de  médecine. 
François  Faye-Lachèze  aurait-il  fait  son  droit  avant  sa  médecine? 
Notons  que  dans  le  Calendrier  de  1791,  parmi  les  membres  de  la  Société 
des  amis  (^  la  Constitution  à  Brive,  figure  un  Faye,  médecin  et  gre- 
nadier ;  c'est  assurément  notre  personnage. 
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dicalion  du  domaine  de  Puy-Lavaysse,  commune  de  Vou- 
tezac,  au  profit  d'Alexandre-Pierre-H.  Rousseau,  étudiant  en 
droit,  demeurant  à  Paris,  moyennant  50,000  francs.  (Arch. 
de  TEnreg.  à  Brive). 

Les  notes  prises  aux  Archives  de  l'Enregistrement  de 
Brive  ont  été  relevées  par  M.  Louis  de  Saint-Germain, 
directeur  honoraire  de  l'Enregistrement,  et  communiquées  à 
M.  Julien  Lalande,  auquel  nous  les  avons  empruntées. 
Signalons,  en  terminant,  que  la  maison  Lachèze,  au  Sail- 
lant, est  actuellement  la  maison  Chouzenoux. 


IH.  —  CARRIÈRE   MILITAIRE  D'ANTOINE   MARBOT 
a)  Contrôle  de  Dauphin-Dragons,  C*'  Mestre  de  Camp 

Jean  Marbot,  dit  Marbot  fils  de  Jean-Pierre  et  de  feue 
Jeanne-Marie  Durand.  —  Bourgeois.  -—  Dragon.  —  Natif  de 
Sétat,  province  de  Quercy,  juridiction  de  Montauban,  âgé 
de  20  ans.  Taille  de  5  pieds  3  pouces  9  lignes  ;  cheveux, 
sourcils  et  barbe  chatains-bruns,  les  yeux  bruns,  visage  long 
et  plein,  le  nez  un  peu  relevé  du  bout,  la  bouche  grande, 
les  lèvres  ordinaires,  le  menton  rond,  légèrement  marqué 
de  petite  vérole. 

Le  1"  may  1781,  engagement.  —  Rengagé  le  l*""  may  1785 
pour  huit  ans.  Absent  par  congé  du  4  au  7  juin  1786.  Con- 
tumace le  7  octobre  1786  et  condamné  à  dix  tours  de  baguet- 
tes par  cent  hommes  et  à  une  prolongation  de  huit  années 
de  services  au-delà  de  son  engagement. 

Rengagé  pour  huit  ans  à  compter  du  1"  may  1789.  -—  Pro- 
longation de  huit  ans  à  dater  du  l***  may  1797. 

Déserté  le  II  aoust  1786.  Contumace  le  7  octobre  1786. 
Condamné  contradictoirement  le  4  février  1789  à  cent  coups 
de  baguettes  par  cent  hommes  et  à  une  prolongation  de  huit 
ans. 

Déserté  le  16  décembre  1789. 

b)  Etats  de  Services  fournis  par  le  Général  : 

Ces  étals  de  services,  conservés  aux  Archives  nationales 
(A.  F.  II,  2524,  122),  découverts  au  cours  de  l'impression  de 
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ces  pièces,  différant  un  peu  des  autres,  offrent  des  détails 
inédits  et  complémentaires  : 

Etat  des  services  du  citoyen  Pierre  Marbot,  général  de 
division  provisoire. 

Né  le  7  décembre  1755  (sic)  d'un  père  fermier-cultivateur. 
Entré  dans  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  au  mois  de 
mai  1774  ;  il  n'a  pas  servi  à  Versailles  où  il  n'a  pas  couché 
une  fois  en  sa  vie,  il  fut  envoyé  à  Chaslon  pour  apprendre  à 
monter  à  cheval. 

Renvoyé  des  gardes  au  mois  de  janvier  1776  parce  qu'il 
n'était  pas  noble  (1). 

Aide-de-camp  du  général  Schomberg,  chef  de  la  division 
de  Franche-Comté  en  1788  et  1789. 

Garde  national  dans  le  département  de  la  Corrèze  depuis 
le  mois  de  décembre  1789  jusqu'au  mois  de  septembre  1791. 

Garionnier  dans  la  section  de  la  Croix-Rouge,  à  Paris,  en 
1792,  compagnie  de  Brûlé  (2). 

Adjoint  aux  adjudants-généraux  de  l'armée  des  Pyrénées 
an  mois  de  septembre  1792. 

Capitaine  dans  le  2*  bataillon  de  la  Légion  des  Pyrénées 
au  mois  de  février  1793. 

Adjudant-général  le  26  avril  1793  (nomination  des  repré- 
sentants du  peuple). 

Général  de  brigade  par  le  pouvoir  exécutif  le  16  vendé- 
miaire de  l'an  IV'. 

Général  de  division  le  5  nivôse  de  l'an  IP  de  la  Républi- 
que [nomination  des  représentants  du  peuple). 

A  Leucate,  le  20  prairial  de  l'an  IP  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Le  Général  de  Division  provisoire, 
Marbot. 

Autres  Etats  de  Services  (Ministère  de  la  Guerre) 

i**  i  Marbot  (Jean -Antoine),  né  à  Altillac  le  11  décembre 
1754.  Sul-numéraire  dans  les  gardes  du  corps  pendant  sept 

(t)  Les  registres  de  la  compagnie  de  Villeroy  qui  doivent  être  aux 
Archives  de  !a  guerre,  portent  textuellement  qu'Antoine  Marbot  a  été 
renvoya  à  raison  de  sa  basse  naissance.  (Noie  portée  au  Document). 

(2)  Pierre  Marbot,  étant  député  à  l'Assemblée  législative,  crut  devoir 
Taire  en  même  temps  son  service  de  garde  national,  il  entra  dans  les 
cauoiuuers  de  la  section  de  la  Croix-Rouge.  (Noie  parlée  au  Docum.) 
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mois  ;  dragon  au  régiment  Dauphin  du  1"  mai  1781  jusqu'au 
7  juillet  1786  ;  rengagé  le  1"  mai  1789  jusqu'au  28  mars 
1792  ;  adjoint  à  Tétat-major  des  Pyrénées  le  24  septembre 
1792  ;  capitaine  au  2*  bataillon  de  la  Légion  des  montagnes 
le  9  février  1793;  chef  de  bataillon  adjudant-général  le  26 
avril  1793;  général  de  brigade  le  30  août  1793;  général  de 
division  le  25  décembre  1793. 

Mort  de  maladie,  à  Gènes,  le  29  germinal  an  VIII  (19 
avril  1800). 

Blessé  à  la  jambe  au  combat  de  Cadibona  le  16  germinal 
an  VIII  (6  avril  1800). 

A  été  employé  à  Tarmée  d'Italie  le  7  octobre  1793  ;  à  celle  des 
Pyrénées  le  28  juin  1794  ;  à  celle  de  TOuest  le  30  octobre  1795. 

Commandant  la  17*  division  militaire  le  9  juillet  1799,  à 
l'armée  d'Italie  le  9  septembre  1799. 

Fils  de  Jean-Pierre  Marbot,  fermier-cultivateur,  habitant 
la  campagne,  il  n'était  ni  noble  ni  privilégié  et  n'en  a  jamais 
pris  la  qualité. 

Entré  au  service  dans  la  maison  militaire  du  ci-devant 
roi  le  14  mai  1773.  Réformé  au  mois  de  décembre  1775. 

Les  registres  de  la  compagnie  de  Villeroi,  compagnie 
mestre  de  camp,  qui  doivent  être  déposés  au  bureau  de  la 
guerre,  portent  les  mots  suivants  :  Antoine  Marbot  renvoyé 
parce  qu'il  n'est  pas  gentilhomme  (1)  ». 

2o  a  Dragon  dans  le  régiment  Dauphin  en  1781. 

Retiré  sans  congé  en  1787. 

Aide-de-camp  du  lieutenant-général  Schpmberg  depuis  le 
mois  de  janvier  1788  jusqu'au  25  octobre  1789. 

Garde  national  dans  le  département  de  la  Corrèze  au  mois 
de  novembre  1789  et  1790. 


(1)  Alexandre  Rousselin,  dans  sa  notice  apologétique  {dp.  cit.,  p.  7), 
explique  assez  bizarrement  le  cas  de  Marbot,  garde  du  corps  : 

t  On  ne  peut  faire  un  crime  à  Marbot  d'avoir  été  garde  du  corps  il 
y  a  vingt-cinq  ans.  Il  est  d*abord  assez  généralement  convenu  qu'on 
ne  choisit  pas  son  père^  il  doit  Tétre  tout  autant  qu'on  ne  se  donnait 
pas  autrefois  son  premier  métier.  Notre  responsabilité,  envers  les 
hommes,  commence  là  seulement  où  notre  choix  et  notre  volonté  ont 
pu  décider  notre  conduite.  D'ailleurs,  Marbot,  remarqué  dès  lors 
comme  ce  qu'on  appelait,  sous  la  monarchie,  une  mauvaise  tète,  ce 
que,  depuis,  on  a  appelé  d'un  autre  nom,  fut  écarté  des  gardes  du 
corps  sous  le  prétexte  d'une  réforme.  Les  ennemis  de  ses  principes 
d'indépendance  avaient  donné  pour  raison  qu'il  n'était  pas  noble  ». 
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Adjoint  à  TElat-Major  de  Tarmée  des  Pyrénées  le  24  sep- 
tembre 1792. 

Capitaine  dans  le  2*  bataillon  de  la  Légion  des  montagnes 
en  mars  1793. 

Adjudant-général  le  26  avril  1753  par  nomination  des 
représentants  du  peuple  Izabeau  et  Neveu. 

Général  de  brigade  par  nomination  des  représentants  du 
peuple  Leyris  et  Chaudron-Rousseau  le  30  août  1793,  et  du 
pouvoir  exécutif  le  16  septembre  1793. 

Général  de  division  (armée  des  Pyrénées-Orientales)  le 
5  nivôse  de  l'an  II*  par  nomination  des  représentants  du 
peuple  Gason  et  Cassauyes. 

Envoyé  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  par  lettre  de 
service  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
xncni  des  armées  de  terre  du  10  messidor  an  II  (28  juin  1794). 

Je  n'ai  jamais  été  suspendu  ni  destitué  ». 

(Communication  de  M.  Bertin). 


Alexandre  Rousselin  {Op.  cit.,  p.  8,  9,  10)  résume  ainsi  la 
carrière  militaire  de  Marbot  : 

tf  Les  élections,  faites  immédiatement  après  le  10  août, 
ne  Tiïyant  point  appelé  à  la  Convention  nationale,  il  pensa 
que  le  moment  était  venu  de  rentrer  dans  la  carrière  mili- 
taire. Autrefois,  c'était  pour  avoir  un  état,  maintenant,  c'est 
pour  remplir  un  devoir.  Il  part  en  qualité  de  capitaine  des 
chasseurs  des  montagnes. 

«  Ses  dispositions  l'avaient  fait  juger  supérieur  à  ce 
modeste  grade  ;  les  circonstances  le  rendirent  nécessaire 
coruiiie  adjudant  général,  il  en  fit  les  fonctions  et  n'en  eut 
le  titre  qu'un  an  après.  C'est  avec  l'intrépide  capitaine 
Lalour-d'Auvergne  que  Marbot  fut  chargé  de  la  première 
expédition  contre  les  Espagnols. 

«  Envoyé  au  Mont-Libre,  Marbot  fut  apprécié  par  Dago- 
bcrl  ;  aux  Pyrénées-Orientales,  par  Dugommier  ;  aux  Pyré- 
nées-Occidentales, Moncey  lui  confia  le  commandement 
{ï  e^epôditions  importantes.  A  la  même  armée,  MuUer  aperçut 
en  lui  des  talents  susceptibles  des  plus  grands  développe- 
ments. Son  nom  se  trouve,  comme  général  divisionnaire, 
placO  dans  les  tableaux  historiques  de  la  guerre  de  la  Révo- 
liUion  parmi   ceux  qui   honorèrent  les    armes   françaises 
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pendant  les  premières  années.  On  ne  se  rappelle  pas  ici 
particulièrement  ses  actions  glorieuses  :  dans  des  temps 
ordinaires  elles  eussent  rempli  de  belles  pages,  dans  ce 
tumulte  de  tant  de  gloires  rivales,  l'attention  publique  ne 
peut  et  ne  doit  se  fixer  que  sur  des  résultats  d'une  utilité 
plus  générale. 

a  Quatre  années  de  fatigues,  de  combats,  de  travaux 
d'organisation  ne  pouvaient  demeurer  sans  récompense  ; 
des  représentants  du  peuple,  envoyés  par  la  réaction,  qui  fut 
plus  l'abus  que  la  suite  du  9  thermidor,  avec  la  mission 
spéciale,  si  bien  remplie,  d'anéantir  l'esprit  public  créateur 
des  victoires,  destituèrent  Marbot  comme  terroriste.  C'est 
avec  ce  brevet  d'invention  fatale  qu'il  revînt  dans  son 
département  ;  ses  concitoyens  le  vengèrent  bientôt  en  le 
nommant  député  au  Conseil  des  Anciens  ». 


IV.  -  MARBOT  MANŒUVRIER.  —  EN  ESPAGNE    . 

Rapports  sur  les  Combats  d'Abody,  Burguete  et  Ostiz 
(Armée  des  Pyrénées-Occidentales). 

Ces  rapports  sont  extraits  d'une  communication  faite  par 
le  vicomte  de  Boislecomte  (Le  général  Marbot  dans  les 
Pyrénées-Occidentales,  il9k)  et  publiés  par  le  Carnet  de  la 
Sabretache  (année  1900,  p.  53-101).  Ils  complètent  les  don- 
nées de  la  lettre  du  12  frimaire  an  III  (2  décembre  1794),  et 
permettent  de  juger  le  général  au  point  de  vue  purement 
professionnel*: 

25  et  26  vendémiaire  an  III  (16  et  17  octobre  1794). 

Je  commandais  la  division  des  vallées  depuis  mon  arri- 
vée à  l'armée  des  Pyrénées -Occidentales  (depuis  environ 
quatre  décades)  lorsque  je  reçus  l'ordre  d'aller  prendre  le 
commandement  de  la  2«  division,  à  Irun  (?).  En  conséquence, 
je  partis  de  Pau  le  8  vendémiaire  an  III  pour  me  rendre  à 
ma  nouvelle  destination.  A  moitié  chemin,  je  rencontrai  le 
général  en  chef  (Moncey)  qui  se  rendait  à  Pau  pour  conférer 
avec  moi.  Nous  entrâmes  dans  une  auberge  :  il  me  fit  part 
de  son  projet  d'attaque  pour  parvenir  sous  les  murs  de  Pam- 
pelune.  Il  me  dit  qu'il  me  destinait  le  commandement  de 
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Taile  gauche  ;  qu'à  cet  effet,  je  devais  retourner  dans  les 
vallées  pour  y  réunir  les  troupes  à  mes  ordres  et  faire  les 
préparatifs  nécessaires  pour  ce  mouvement  important. 

Je  revins  donc  sur  tnes  pas.  Je  portai  mon  quartier 
général  à  Oloron  pour  faire  mes  dispositions.  C'est  là  que 
je  réunis  toutes  les  troupes  que  je  pus  extraire  des  diffé- 
rentes vallées. 

Ces  mouvements  pouvant  donner  de  Tinquiétiide  à  Ten- 
nemi,  je  m'attachai  à  éloigner  de  sa  pensée  tout  ce  qui 
aurait  pu  lui  faire  croire  qu'ils  pouvaient  avoir  pour  but  des 
opérations  combinées  avec  le  corps  de  l'armée  dont  j'étais 
très  éloigné.  C'est  dans  cette  vue  que  je  fis  une  reconnais- 
sance par  les  cols  de  la  vallée  d'Ossau.  Je  me  portai  sur  les 
postes  ennemis  au  col  d'Anéou,  où  il  avait  établi  un  petit 
camp.  Peu  de  jours  après,  je  fis  faire  une  autre  reconnais- 
sance sur  la  gauche  du  même  camp  par  le  capitaine 
Desnioulins,  commandant  les  grenadiers  du  Lot.  Ces  mou- 
vemcments  produisirent  l'effet  que  je  désirais.  L'ennemi 
n'était  pas  en  force  sur  ce  point,  il  s'y  renforça.  Il  craignit 
que  je  n'eusse  envie  de  déboucher  par  cette  vallée  pour  aller 
attaquer  la  forteresse  de  Jaca.  Je  continuais  à  fortifier  cette 
crainte  :  je  fis  porter  beaucoup  d'instruments  et  de  muni- 
tions dans  la  vallée  d'Ossau,  j'y  rassemblai  quelques  moyens 
de  transport,  j'y  formai  une  petite  ambulance  et  un  magasin 
de  vivres.  Je  dégarnis  totalement  la  vallée  de  Tardets  par 
laquelle  je  devais  passer  pour  pénétrer  dans  la  vallée  de 
SaJazar  et  portai  ces  troupes  à  Oloron. 

L'ennemi,  trompé  par  ces  mouvements,  continua  d'être 
dans  la  plus  grande  sécurité  sur  la  droite  de  son  armée. 

Le  24  vendémiaire,  je  me  mis  en  marche  et  ma  division 
alla  passer  la  nuit  du  24  au  25  sur  la  montagne  de  Larrau, 
au  débouché  de  la  vallée  de  Tardets.  Ma  division  agissante 
se  trouvait  alors  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

•  î*  bataillon  basque  (chasseurs)  ; 
"  2"^  bataillon  d'infanterie  légère  ; 

3*  bataillon  des  Basses-Pyrénées  ; 

4'  bataillon  des  Basses-Pyrénées  ; 

[*)  Les  troupes  marquées  d'un  astérisque  sont  des  corps  de  nouvelles 
levées  qui  n'avaient  jamais  vu  l'ennemi  et  que  j'avais  extraites  d^r  la 
division  des  vallées.  J'avais  laissé  le  reste  de  cette  division  dans  ses 
canioiinements  comme  incapable  de  servir  activement. 
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*5«  bataillon  des  Basses-Pyrénées  ; 
3*  bataillon  du  Lot  ; 
6*  bataillon  du  Tarn-et-Garonne  ; 
?•  bataillon  du  Lot-et-Garonne  ; 

*  1   détachement  du  12*  hussards  ; 
40  canonnières  ; 

Les  grenadiers  du  7%  du  Lot  ; 

*  i   détachement  des  chasseurs  Aurois. 

Mon  avant-garde  était  composée  de  1,100  chasseurs  sous 
les  ordres  du  chef  de  bataillon  d'Harampé,  commandant  du 
bataillon  basque. 

Le  corps  de  bataille  était  composé  de  six  bataillons,  des 
compagnies  de  grenadiers  de  la  division  et  de  300  chasseurs 
tirés  des  différents  corps  et  réunis  sous  les  ordres  du  capi- 
taine Dupasquier,  adjoint  à  TEtat-Major. 

Le  corps  de  bataille  était  partagé  sous  les  ordres  des 
généraux  de  brigade  Bouché  et  Morand. 

Le  7*  bataillon  du  Lot  était  destiné  à  former  Tarrière- 
garde  et  à  servir  de  réserve  selon  le  besoin. 

J'avais  avec  moi  l'adjudant-général  Junkcr  dont  les  con- 
naissances locales  et  les  talents  me  furent  d'une  grande 
utilité. 

Ce  fut  dans  l'ordre  que  je  viens  d'indiquer  que  la  division 
se  mit  en  mouvement,  le  25  à  une  heure  du  matin. 

Marchant  en  silence  au  milieu  d'un  bois  épais,  gravissant 
une  montagne  très  escarpée,  défilant  par  un  sentier  très 
difficile  et  dont  la  pente  était  très  rapide,  nous  arrivâmes  au 
point  du  jour  sur  le  plateau  qui  sépare  la  vallée  française 
de  Tardets  de  la  vallée  espagnole  de  Salazar,  ayant  à  notre 
droite  le  mont  Erroymendi.  Je  mis  de  suite  ma  division  en 
bataille  ;  je  réunis  les  chefs  de  corps  au  centre  ;  je  leur  fis 
donner  des  ordres  par  les  généraux  et  les  commandants 
chefs  de  colonne,  et  je  leur  expliquai  le  but  de  notre  marche 
et  les  moyens  que  nous  allions  employer. 

Cette  méthode  m'a  paru  souvent  nécessaire  dans  la  guerre 
des  montagnes  où  les  chefs  de  corps  sont  obligés,  parfois,  au 
milieu  de  l'action,  de  prendre  eux-mêmes  un  parti,  à  raison 
de  la  difficulté  ou  pour  mieux  dire  de  Timpossibilité  des 
communications.  Cette  précaution  me  parut  du  reste  indis- 
pensable dans  la  circonstance.  Le  mouvement  que  nous 
faisions  était  très  délicat  et  dangereux.  Nous  allions  nous 
jeter  sur  les  divisions  de  l'ennemi,  sans  connaître  le  pays  ; 
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il  fallait  s'y  reformer  très  en  avant.  Du  point  d'où  je  partais, 
j'avais  environ  quinze  lieues  à  faire  pour  me  réunir  à  la 
pointe  de  Burguette  avec  le  général  Laborde,  qui  faisait  par 
la  droite  le  même  mouvement  que  je  faisais  par  la  gauche. 
Nous  devions  donc  nous  attendre  à  voir  nos  communications 
coupées  à  mesure  que  nous  avancerions  et  nous  n'avions  de 
salut  (juc  dans  la  victoire. 

Lorsque  mes  ordres  eurent  été  donnés  et  expliqués,  un 
ofîicier  présent  m'adressa  la  parole  en  me  disant  :  «  Mais, 
mon  général,  où  est  la  retraite  en  cas  de  malheur?  »  Je  lui 
répliquai  sur  le  champ  :  «  Il  n'y  a  point  de  retraite  ;  je  n'en 
veux  pas  !  »  Ce  mot  que  le  hasard  me  présenta  fut  heureux, 
car  il  porta  l'enthousiasme  dans  tous  les  cœurs.  «  Allez, 
ajoutai-je,  allez  dire  à  mes  camarades  que  nous  allons  com- 
battre ;  qu'à  mesure  que  nous  avancerons,  nos  derrières 
fieront  coupés,  mais  que  cela  est  indifférent  parce  que  la 
victoire  est  à  nous  !  » 

Ch*ique  chef  s'étant  mis  à  la  tête  de  son  corps,  redit  mes 
intentions  et  mes  paroles  à  sa  troupe.  Les  soldats  répondi- 
rent par  les  cris  de  «  Vive  la  République  !  »  et  je  donnai 
Tordre  de  marcher  à  l'ennemi. 

L'avant-garde,  aux  ordres  d'Harampé,  passa  bientôt  le  col 
de  Larrau,  culbuta  les  avant-postes  ennemis  et  s'empara  de 
deux  redoutes  qui  défendaient  l'entrée  de  la  gorge  de  Salazar. 
Les  troupes  qui  avaient  abandonné  les  redoutes  se  rallièrent 
sur  un  plateau  en  arrière.  Je  les  fis  attaquer  avec  vivacité  : 
elles  soutinrent  ce  combat  avec  calme,  mais  les  basques  les 
forcèrent   d'évacuer    cette   position    avec   perte    d'environ 
quarante  hommes- tués,  dont  un  capitaine  et  un  lieutenant. 
Alors  elles  se  réfugièrent  dans  le  bois  qui  couvre  le  monl 
Abodi,  au  point  où  vient  aboutir  l'extrémité   de  la  forêt 
dlraty.  De  cette  position,  elles  faisaient  un  feu  très  vif  sur 
mon  avant-garde  qui  les  approchait  toujours  en  gagnant 
quelque  peu  de  terrain,  mais  lentement. 

Le  brouillard  qui  couvrait  la  montagne  au  point  du  jour 
commençait  à  se  dissiper,  et  je  vis  alors  très  clairement  la 
position  des  troupes  ennemies  que  j'avais  à  combattre. 

Mon  corps  de  bataille  ne  pouvait  avancer  qu'avec  lenteur, 
la  dilliculté  des  chemins  ne  permettant  de  marcher  que  sur 
deux  liommes  de  front  et  souvent  il  fallait  défiler  un  à  un. 

J'ordonnai  alors  au  commandant  de  Tavant-garde  d'amuser 
Tennemi  par  un  feu  bien  nourri  et  de  ne  marcher  à  lui  que 
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lorsqu'il  me  verrait  faire  un  mouvement  avec  tout  le  corps 
de  bataille. 

La  montagne  d*Abodi  que  nous  avions  en  face  de  nous,  un 
peu  sur  notre  droite,  est  un  immense  plateau  dont  les  bords, 
couverts  de  bois,  sont  très  escarpés.  Arrivé  au  sommet,  on 
trouve  une  esplanade  très  longue  qui  s'étend  depuis  l'entrée 
de  la  vallée  de  Salazar  jusqu'auprès  des  fonderies  d'Orbaïcete 
du  côté  de  Touest,  et  sur  le  village  de  Villanova  du  côté  du 
^idi.  La  montagne  d'Abodi  a  sur  son  flanc,   du  côté  de 
'ouest,  la  superbe  forêt  d'Iraty  ;  du  côté  de  Test,  elle  borde 
^^He  pai'tie  de  la  vallée  de  Salazar  dans  laquelle  se  trouve  la 
^^tite  ville  d'Ochagavia  qui  est  dominée  par  le  mont  Abodi. 
^j  ^Uire  côté  de  cette  partie   de  la  vallée  de  Salazar  est 
^^iné  par  une  chaîne  de  montagnes  un  peu  moins  élevée 
/^^JÊe  mont  Abodi.  L'ennemi  occupait  toutes  ces  montagnes. 
^  ndant  que  je  hâtais  la  marche  des  troupes  pour  m'em- 
mc  du  mont  Abodi,  trois  bataillons  espagnols  traversèrent 
^siteau  qui  environne  cette  montagne  et  vinrent  se  mettre 
-ataille  sur  le  point  appelé  Depicatia  Soroa,  leur  gauche 
yée  à  la  forêt  d'Iraty  afin  de  soutenir  leurs  avant- 
ss  qui  se  défendaient  dans  les  bois. 
^  ^^^        détachai  alors   cinq  compagnies  de  grenadiers  avec 
or*^  :k7^  .^s  d'entrer  dans  le  bois  pour  gagner  la  gauche  de  l'en- 
ï^^^^^*^^^^  ^i  et  l'attaquer  à  la  baïonnette  sans  tirer.   Mon  avant- 
gat^  *cli_  .^  tâcha  de  déborder  sa  droite  en  continuant  un  feu  bien 
BO^^a.:^:^  ^i^  et  j'attaquai  sur  le  front  avec  les  troupes  comman- 
des ^s.       par  le  général  Rouché.  Nous  essuyâmes  un  feu  terrible 
^^        -^^^  pparence,  mais  l'audace  des  grenadiers  qui  fondirent 
^^^^       ^  €  flanc  de  l'ennemi  sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  et 


^~*^^  "^rche  imposante  des  troupes  de  front  qui  arrivèrent  très 

^^^  ^  •»    l'arme  au  bras,  répandirent  un  tel  trouble  que  ce  feu 

roî^^X      dirigé  ne  fit  aucun  effet.  Nous  n'eûmes  personne  de  tué. 

^  *^^  xiemi  se  débanda  ;  en  un  clin  d'œil  le  plateau  fut  nettoyé 

^  ^J^dius  restâmes  maîtres  de  la  montagne.  L'ennemi  alla  se 

*^i^^r  de  l'autre  côté  de  la  vallée  de  Salazar  sur  les  hau- 

^^^^^^  occupées  depuis  le  matin  par  des  paysans  armés. 

-A^x^rivé  au  point  Depicatia  Soroa,  j'avais,  en  même  temps 

^M:^    j 'attaquais  l'ennemi  sur  le  mont  Abodi,  détaché  le  géné- 

-  ^^     ^Bbdorand  avec  2,000  hommes  pour  s'emparer  de  ces  hau- 

^^^'^^s.  Les  paysans  se  défendirent  mieux  que  les  troupes 

^Sl^es.  Ils  furent  secourus  par  une  nuée  de  leurs  semblables 

^"'^'^^s,  accourus  des  vallées  voisines,  et  disputèrent  le  terrain 

"■*-    XXVI.  2-6 
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avec  valeur.  Réunis  aux  troupes  de  ligne  qui  avaient  aban- 
donné la  montagne  d'Abodi,  ils  recommencèrent  le  combat. 

Je  renforçai  alors  le  général  Morand  de  deux  bataillons  et 
je  me  portai  sur  la  hauteur  de  l'Ermitage  qui  domine 
Ochagavia,  pour  couper  la  retraite  à  l'ennemi  qui  cherchait 
à  se  retirer  vers  les  fonderies. 

Après  un  combat  très  vif,  le  général  Morand  se  rendit 
enfin  maître  des  hauteurs.  Il  poussa  l'ennemi  avec  vigueur, 
le  dispersa  entièrement  et,  après  lui  avoir  tué  beaucoup  de 
monde,  il  se  replia  vers  Ochagavia,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu 
l'ordre.  Nous  y  passâmes  la  nuit  du  25  au  26.  J'ordonnai  au 
général  Rouché  de  bivouaquer  sur  la  montagne  d'Abodi 
avec  3,000  hommes  et  d'en  partir  le  26,  avant  le  jour,  pour 
marcher  sur  les  fonderies  d'Orbaïcete.  Son  ordre  portait  de 
sommer  toutes  les  troupes  espagnoles  qui  occupaient  les 
redoutes  de  cette  partie  de  mettre  bas  les  armes  ;  au  cas  de 
refus,  il  était  ordonné  d'attaquer  sur  le  champ.  J'avais 
poussé  la  précaution  jusqu'à  lui  donner  la  sommation  écrite 
de  ma  main.  Par  ce  mouvement,  l'ennemi,  pris  à  revers,  se 
trouvait  attaqué  par  derrièie  ses  lignes,  tandis  qu'il  devait 
être  attaqué  sur  tout  son  front  par  le  corps  de  bataille  de 
l'armée  française.  C'était  le  but  de  la  marche  délicate  que 
nous  faisions. 

En  même  temps,  je  devais  marcher  avec  le  reste  de  ma 
division  sur  Villanova,  y  prendre  une  position  défensive, 
pousser  les  partis  jusqu'à  Burguette  et  couper  toutes  com- 
munications des  fonderies  à  Pampelune.  Telles  étaient  mes 
intentions. 

Si  tout  cela  eût  été  bien  exécuté,  il  est  évident  que  l'en- 
nemi attaqué  sur  son  front  et  sur  ses  derrières  devait  être 
mis  dans  le  plus  grand  désordre,  et,  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  mis  bas  les  armes,  il  devait  être  passé- au  fil  de  l'épée  ou 
fait  prisonnier  par  les  troupes  détachées  entre  Villanova  et 
Burguete,  et  la  division  aux  ordres  du  général  Laborde. 

Le  général  Rouché  rendit  toutes  ces  combinaisons  inutiles. 
Il  partit  le  26  de  la  montagne  d'Abodi  en  même  temps  que 
je  quittais  Ochagavia.  L'avant-garde  arriva  à  Villanova  à 
midi  et  en  partit  sur  le  champ  pour  se  porter  sur  les  hau- 
teurs de  Burguete.  J'étais  rendu  à  Villanova  avec  les  troupes 
du  général  Morand  à  une  heure.  J'y  pris  position,  ainsi  que 
j'en  avais  l'ordre  du  général  en  chef.  J'ordonnai  à  d'Haranapé, 
commandant  lavant-garde,  de  communiquer  avec  le  général 
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Laborde,  d'occuper  les  hauteurs  et  de  se  rendre  maître  de 
toutes  les  communications  qui  se  trouvaient  entre  la  vallée 
d'Aiscoa  et  Burguete.  De  mon  côté,  je  fis  occuper  la  mon- 
tagne de  Pelabola  et  tous  les  débouchés  de  la  vallée  d'Aiscoa. 

Le  général  Rouché  arriva  aux  fonderies,  en  même  temps 
que  les  troupes  aux  ordres  d'Harampé  occupèrent  les  hau- 
teurs de  Burguete  ;  il  fit  la  sommation,  mais  l'ennemi  refusa 
de  se  rendre.  Au  lieu  d'attaquer  sur  le  champ,  le  général 
Rouché  perdit  le  temps  à  examiner  les  positions,  laissa 
passer  toute  la  journée  et  remit  son  attaque  au  lendemain. 
Il  ne  me  donna  pas  même  de  ses  nouvelles.  Le  général  en 
chef,  avec  lequel  je  ne  pouvais  avoir  aucune  communication, 
n'apercevant  aucun  mouvement  sur  les  fonderies,  n'enten- 
dant pas  un  coup  de  fusil  de  ce  côté,  craignit  que  ma  colonne 
ne  se  fût  égarée  et  n'attaquât  pas  sérieusement  sur  ce  point. 

Pour  comble  de  malheur,  le  général  Rouché,  au  lieu  de 
me  donner  de  ses  nouvelles,  d'heure  en  heure,  ainsi  que  je 
le  lui  avais  recommandé,  afin  qu'il  pût  recevoir  en  même 
temps  mes  ordres,  se  permit  d'ordonner  à  mon  avant-garde, 
et  même  sans  me  prévenir,  de  quitter  ses  positions  entre 
Obaïcete  et  Burguete  et  de  se  porter  sur  les  fonderies  et  sur 
Pampelune.  L'ennemi  profita  de  cette  faute  pour  s'échapper 
pendant  la  nuit,  évacua  toutes  ses  positions,  et  lorsque,  le 
matin  du  27,  le  général  Rouché  voulut  attaquer  les  redoutes, 
il  ne  trouva  plus  personne. 

Ce  fut  alors  que,  pour  la  première  fois,  je  reçus  de  ses 
nouvelles  par  un  officier  que  je  lui  avais  expédié  le  26,  à 
quatre  heures  du  soir.  Inquiet  sur  son  compte,  je  lui  renvoyai 
dans  la  nuit  du  26  au  27  plusieurs  officiers  ;  ils  s'égarèrent 
tous  et  ne  revinrent  que  le  lendemain. 

La  bataille  fut  complètement  gagnée  sur  toute  la  ligne, 
mais  les  fautes  inconcevables  du  général  Rouché  firent 
perdre  une  partie  des  fruits  qu'on  devait  en  retirer. 

Je  restai  encore  à  Villanova  deux  jours  après  la  bataille 
pour  faire  détruire  les  fonderies  et  les  établissements  espa- 
gnols d'Orbaïcete.  J'avais  ordre  de  brûler,  s'il  était  possible, 
la  magnifique  forêt  d'Iraty  :  je  crus  devoir  en  suspendre 
l'exécution. 

Je  partis  le  29  de  Villanova*  pour  porter  mon  quartier 
général  dans  les  gorges  d'Ostiz,  devant  Pampelune  ;  j'y 
trouvai  la  brigade  du  général  Digonet,  qui  fut  sous  mes 
ordres  dès   ce   moment.  J'emmenai   avec   moi  le  général 
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Morand,  qui  avait  montré  des  talents  distingués  et  de  la 
bravoure  dans  les  journées  des  25  et  26.  Je  laissai  à  Vil- 
hinova  le  général  Rouché  avec  une  partie  des  troupes. 

4  et  5  frimaire  an  III  (24  et  25  novembre  1794). 

Le  1"  brumaire,  je  pris  le  commandement  de  la  division 
de  l'armée  qui  s'était  portée  dans  les  gorges  d'Ostiz,  à  une 
lieue  de  Pampelune.  J'avais  à  ma  gauche  la  division  du 
g<:;néral  Laborde  qui  fut  ensuite  commandée  par  le  général 
Castelvert.  Le  quartier  général  de  cette  division  était  à 
Ziibiri  ;  j'en  étais  séparé  par  une  chaîne  de  montagnes  très 
difficiles  et  je  ne  pouvais  correspondre  avec  lui  qu'avec  une 
extrême  difficulté.  A  ma  droite  était  une  brigade  commandée 
par  le  général  Pinet,  avec  lequel  je  pouvais  correspondre 
facilement.  Cette  brigade  occupait  la  vallée  de  Lecermberri  : 
son  quartier  général  était  dans  la  ville  de  ce  nom.. Entre  la 
droite  de  la  brigade  Pinet  et  la  gauche  de  la  division  Fré- 
geville,  il  y  avait  un  intervalle  d'environ  deux  lieues  :  cette 
trouée  aurait  pu  devenir  funeste.  J'ignore  pourquoi  le  géné- 
ral en  chef  détermina  ainsi  l'emplacement  des  troupes.  A 
mon  arrivée,  je  les  trouvai  dans  cet  état.  Je  m'occupai  de 
suite  à  assurer  le  flanc  de  ma  division  et  à  lui  donner  un 
meilleur  ordre  de  bataille,  autant  que  le  terrain  pouvait  le 
permettre. 

Nos  derrières  étaient  assurés  par  l'excellente  position  de 
Lans;  j'étais  tranquille  sur  ma  gauche;  les  montagnes  qui 
me  séparaient  de  la  division  Castelvert  étaient  à  peu  près 
impraticables,  j'eus  moins  à  les  faire  garder  qu'à  les  faire 
éclairer.  Sur  ma  droite,  je  mis  un  détachement  de  cavalerie 
et  un  poste  avancé  qui  gardaient  le  débouché  de  la  vallée 
de  Lecermberri,  correspondant  à  la  trouée  qui  était  entre  la 
brigade  du  général  Pinet  et  la  division  Frégeville.  L'adju- 
f]ant-général  Mergier  était  chargé  de  la  surveillance  et  du 
commandement  de  ces  postes,  ainsi  que  des  troupes  qui 
étaient  à  mon  quartier  général. 

Le  gros  de  la  division  était  partagé  en  deux  brigades  com- 
mandées par  les  généraux  Digonet  et  Morand.  Elle  était 
composée  de  1,500  hommes  d'infanterie  légère,  400  hommes 
d'infanterie  de  ligne,  900  greftadiers  et  200  dragons  du 
18"  régiment. 

La  brigade  Digonet  était  à  Ostiz,  occupait  les  deux  rives 
de  la  rivière  de  l'Alzama  et  s'étendait  sur  la  gauche,  dans 
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Jes  montagnes  de  San-Miguel.  Les  avant-postes  étaient  au 
village  d'Oliz.  Sur  la  droite  de  la  rivière  il  occupait  Nanquils 
Gl  quelques  hameaux  au  pied  de  la  montagne. 

JL,<a  brigade  du  général  Morand  occupait  les  montagnes  à 
droJL  te  de  la  brigade  Digonet,  à  laquelle  elle  se  liait  :  ses 
j>os±  Eions  étaient  en  face  de  la  montagne  d'Escava. 

r^^^s  troupes  eurent  beaucoup  à  souffrir  dans  ces  monta- 
Srx  G:,  ^s.  ;  la  saison  était  froide  et  pluvieuse  ;  plusieurs  jours  il 
toix:»  "g^a  de  la  neige,  et  sur  38  jours  que  nous  restâmes  dans 
<^C5^  -iDositions,  nous  n'eûmes  pas  un  moment  de  beau  temps. 
Cî^X>  ^^ndant,  le  quart  des  troupes  passait  la  nuit  au  bivouac  ; 
^^J^^^^s-  3,  le  séjour  que  l'armée  fit  aux  environs  de  Pampelune 
^^^  li  imt  la  détruire  entièrement  par  les  maladies  qui  en  furent 
^^    s^^^^ite. 

-L-^i^ — ^s  troupes  de  ma  division  étaient  dans  une  activité  conti- 

^\^^  ^K^le  depuis  le  23  vendémiaire,  lorsque  je  reçus,  le  2 

^IJfj*- ^■^■^^^   ^ire,    l'ordre    d'envoyer   mes    grenadiers  au    général 

reville.  Ils  partirent  le  3.  L'ennemi  en  fut  instruit  à 

lant  et  il  se  détermina  à  m'attaquer  sur  le  champ  avec 

"orces  supérieures.  Il  prit  ses  dispositions  en  conséquence 

lant  la  nuit,  et  le  4  au  matin  il  s'engagea  un  combat  sur 

^^^^       le  front  de  ma  ligne. 

\^  ^^^.  hasard  fit  que  ce  jour-là  je  faisais  une  grande  recon- 
^^•-■^^^  ^ance  dont  le  but  était  de  connaître  la  distribution  des 
^^•^^^  3pes  de  l'ennemi  dans  les  nouvelles  positions  qu'il  avait 


^     -"^^  ^^s  depuis  quelques  jours.  J'avais  engagé  le  général  Pinet 
^^^      montrer  dans  le  haut  de  la  vallée,  du  côté  de  Berris  et 


•a^ 


^*-^*=^  ^iguelain,  afin  de  donner  de  l'inquiétude  à  l'ennemi. 

•**  ^^^     partis  le  4  à  quatre  heures  du  matin  pour  me  porter 
^^^^^  les  montagnes  en  avant  de  ma  ligne.  Lorsque  le  jour 

^^^"^^^  xmençait  à  poindre,  une  compagnie  de  chasseurs,  sur  la 
^^^^^^  te  du  général  Morand,  rencontra  l'ennemi  ;  toutes  les 
î^^^^^^^^xinaissances  et  tous  les  éclaireurs  le  rencontrèrent  éga- 
^*^*^  ^^^  nt  et  je  vis  alors  sur  tout  mon  front  l'ennemi  en  marche 
P^^^*-^*^  m'attaquer. 
.   -^-«^s  forces  contre  lesquelles  j'avais  à  combattre  étaient  : 

.^^  ^    garnison  de  Pampelune  ;  2°  la  division  qui  occupait  les 

^\    ^^ges  en  avant  de  la  place  ;  3*^  un  détachement  de  la  divi- 

.       ^     du  général  Urrutia  ;  4*^  une  partie  de  la  division  qui 

^^^•^    opposée  à  celle  du  général  Castelvert.  Le  tout  était 

,,.  '^^'^^^^andé  en  personne  par  Coloméra,  général  en  chef  de 

'^^-■^^ée  espagnole. 
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Dès  l'instant  que  je  m'aperçus  du  dessein  de  l'ennemi,  je 
fis  marcher  des  troupes  pour  soutenir  le  5«  bataillon  d'infan- 
terie légère  qui  en  était  déjà  aux  mains.  Je  fis  porter  à  l'aile 
droite  le  4*  bataillon  des  Landes  aux  ordres  du  chef  de 
bataillon  Bigot  ;  il  attaqua  l'ennemi  avec  bravoure  et  l'en- 
fonça ;  mais  bientôt,  accablé  par  le  nombre,  il  fut  obligé  de 
faire  sa  retraite.  Son  chef  le  rallia  à  peu  de  distance,  mais 
le  5®  bataillon  d'infanterie  légère  se  retira  dans  le  plus  grand 
désordre.  L'ennemi  fut  contenu  par  le  général  Morand  à  la 
tète  du  7*  bataillon  de  Saône-et-Loire,  commandé  par  Lefè- 
vre,  et  de  quelques  chasseurs.  Il  occupait  une  position  en 
face  d'Escava.  L'ennemi  n'osa  pas  passer  sous  son  feu  ;  il  se 
mit  en  bataille  sur  la  hauteur  où  il  prit  position  au  nombre 
d'environ  3,000  hommes. 

J'étais  alors  sur  le  mamelon  à  l'extrémité  de  la  montagne 
qui  domine  la  gorge  d'Ostiz  et  communique  en  même  temps 
à  la  position  occupée  par  le  général  Morand.  La  position  du 
mamelon  était  très  importante.  J'avais  détaché  en  avant  une 
centaine  de  chasseurs  qui  contenaient  l'ennemi  qui  était 
dans  le  bois.  Deux  bataillons  occupaient  le  plateau. 

Voyant  le  désordre  de  ma  droite,  j'y  courus  avec  un 
bataillon.  J'envoyai  l'autre  au  poste  du  bataillon  de  Saône- 
et-Loire  et  je  laissai  un  détachement  sur  le  plateau  avec 
ordre  de  le  défendre  avec  opiniâtreté  s'il  était  attaqué. 

Je  rappelai  alors  le  général  Digonet  qui,  s'étant  trouvé  à 
la  gauche  de  sa  brigade,  s'était  jeté  avec  ardeur  dans  la 
mêlée  de  l'avant-garde  avec  mon  aide-de-camp  Gault.  Je 
l'envoyai  à  la  tête  de  la  brigade  qui  commençait  d'essuyer 
le  feu  de  l'ennemi  dans  la  gorge  d'Ostiz. 

Ayant  rétabli  Tordre  sur  ma  droite,  je  me  reportai  au 
plateau  du  mamelon  avec  le  5*  bataillon  d'infanterie  qui 
était  à  l'entrée  du  bois  sous  les  ordres  de  l'adjoint  Groussac. 
Ce  petit  détachement  montra  du  courage  et  empêcha  la 
prise  du  mamelon.  Groussac  eut  ses  habits  percés  de  balles 
et  Miramont,  lieutenant  au  8"  du  Lot,  y  eut  la  jambe  tra- 
versée d'un  coup  de  feu. 

L'ennemi  n'ayant  pas  osé  avancer  malgré  l'avantage  qu'il 
avait  obtenu  sur  ma  droite,  cela  me  donna  le  temps  de  faire 
arriver  toute  la  brigade  du  général  Morand  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  combat  s'engagea  de  nouveau,  et  l'ennemi  ayant 
été  culbuté  avec  pertes  de  quelques  hommes,  cette  brigade 
reprit  toutes  ses  positions. 


/ 
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Alors  tous  les  efforts  de  l'ennemi  se  portèrent  sur  la  gorge 

d'Osliz  ;  à  tout  instant  ils  y  envoyaient  de  nouvelles  troupes. 

Je  vis  que  c'était  là  que  l'action  se  déciderait  ;  je  m'y  portai 

de  ma  personne,  après  avoir  recommandé  au  général  Morand, 

!  dont  je  connaissais  la  prudence  et  les  talents,  de  défendre 

j  jusqu'à  l'extrémité  le  poste  du  mamelon  et,  au  surplus,  de 

f  se  régler  sur  les  mouvements  qu'il  verrait  faire  à  la  brigade 

Digonet.  Je  renforçai  cette  brigade  d'un  bataillon  que  je  tirai 

1  de  celle  de  Morand. 

!  Descendu  dans  la  vallée  d'Ostiz,  je  fis  porter  l'adjudant- 

\  général  Mergier  avec  deux  bataillons  sur  la  montagne  qui 

'  domine  la  gauche  de  la  vallée  d'Ostiz,  vis-à-vis  le  village 

d'Olabe,  avec  l'ordre  d'y  rester  et  de  défendre  cette  position 

si  l'ennemi  s'emparait  du  village  d'Olabe  ou  de  se  porter  sur 

Sorauren  s'il  était  repoussé. 

Le  général  Digonet,  à  la  tête  de  sa  brigade,  défendit  vail- 
lamment l'entrée  de  la  gorge  ;  mais,  incommodé  par  le  feu 
très  vif  qui  partait  du  bois  à  droite  de  la  vallée,  et  menacé 
d'être  coupé  par  un  corps  d'environ  5,000  hommes  qui 
gagnait  la  hauteur  sur  sa  gauche,  entre  Sorauren  et  Olabe, 
il  fut  obligé  de  se  retirer  sur  ce  village.  Alors  l'ennemi  par- 
vint à  occuper  la  hauteur  couverte  de  bois  qui  domine  Olaïz. 
Le  village  ne  fut  plus  tenable  ;  il  fallut  l'abandonner  ainsi  que 
Nanquils,  sur  la  droite  de  la  rivière.  Ce  dernier  poste  avait 
été  défendu  par  le  3*  de  l'Hérault  et  par  le  8®  du  Lot,  sous 
les  ordres  du  chef  de  bataillon  Soulhié  ;  ils  firent  des  pro- 
diges de  valeur  et  cet  officier  montra,  dans  cette  occasion, 
beaucoup  de  présence  d'esprit  et  du  talent.  La  nuit  appro- 
,  chait  :  l'adjudant-général  Mergier,  par  sa  contenance,  arrêta 

l'ennemi. 

Cependant  notre  position  devenait  critique.  Le  général 
Morand  voyant  que  les  postes  d'Olaïz  et  de  Nanquils  étaient 
abandonnés,  sentit  qu'il  ne  pourrait  se  soutenir  qu'avec  une 
extrême  difiiculté.  Il  renforça  le  mamelon.  Mais  en  même 
temps,  l'ennemi,  voulant  profiter  de  l'avantage  qu'il  avait 
obtenu  sur  ma  brigade  de  gauche,  fit  porter  trois  bataillons 
sur  la  hauteur,  à  la  droite  du  village  de  Nanquils  ;  ils  s'élan- 
cèrent pour  se  porter  vers  le  mamelon.  Dans  cette  position, 
il  eût  été  très  imprudent  au  général  Morand  de  combattre  ; 
il  se  replia  sur  les  hauteurs  d'Olaïz  et  d'Enderiz. 

Nous  nous  trouvâmes  alors  avoir  perdu  environ  une  lieue 
de  terrain  et  de  bonnes  positions.   Notre  nouvelle  ligne 
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s'étendait  à  droite  et  à  gauche  de  la  gorge  d'Ostiz,  dans  la 
direction  d'Ostiz  à  Olaïz.  L'adjudant-général  Mergier  était 
resté  en  avant  avec  deux  bataillons,  dans  sa  position  que 
rien  n'avait  pu  lui  faire  perdre.  Le  3®  bataillon  de  l'Hérault 
était  en  arrière  de  Nanquils,  à  droite  de  la  rivière.  Telle 
était  notre  position. 

Toutes  les  troupes  passèrent  la  nuit  sous  les  armes.  La 
pluie  tombait  par  torrents  et  l'ennemi  se  fortifiait  dans  ses 
nouveaux  postes  par  les  troupes  fraîches  qui  arrivaient  à 
chaque  instant.  Ce  n'était  pas  là  notre  plus  grand  embarras. 
Nous  avions  consommé  toutes  nos  munitions  de  guerre  ;  des 
bataillons  entiers  étaient  sans  cartouches  ;  dans  le  8*  du  Lot 
il  n'y  en  avait  pas  200  ;  le  magasin  était  épuisé.  Tel  était 
l'efFet  du  défaut  des  moyens  de  transport  et  des  difficultés 
des  chemins,  que  depuis  longtemps  je  demandais  des  muni- 
tions de  guerre  sans  qu'on  eût  pu  m'en  faire  parvenir. 

Je  prévis  que  je  serais  attaqué  de  nouveau  le  lendemain 
et  que  le  combat  recommencerait  avant  le  jour.  En  consé- 
quence, je  passai  une  partie  de  la  nuit  à  faire  mes  disposi- 
tions et  à  donner  mes  ordres.  J'envoyai  une  ordonnance  au 
général  Castelvert  pour  lui  demander  des  munitions  et  des 
secours  en  troupes.  Je  l'invitai  à  faire  porter  au  point  du 
jour  deux  bataillons  de  chasseurs  à  ma  gauche,  sur  les  hau- 
teurs qui  dominent  le  village  d'Olabe,  pour  seconder  mes 
mouvements  et  m'envoyer  quelques  bons  bataillons  à  Ostiz. 

J'écrivis  aux  général  Pinet  qu'il  devait  se  porter  en  avant 
de  sa  ligne  pour  inquiéter  l'ennemi  sur  son  flanc  gauche  et 
l'invitai  à  m'envoyer  un  bataillon  pour  renforcer  le  général 
Morand. 

Le  général  Castelvert  se  porta  à  mon  secours  avec  la  plus 
grande  célérité  ;  il  me  fit  passer  quelques  munitions,  fit 
marcher  ses  chasseurs  sur  le  point  que  je  lui  avais  indiqué, 
m'envoya  un  excellent  bataillon  de  grenadiers  et  porta  sa 
division  en  bataille  dans  les  positions  qu'elle  occupait. 

J'eus  avis,  pendant  la  nuit,  que  l'ennemi  s'était  si  fort  rap- 
proché de  nous,  que  le  3*  de  l'Hérault  n'en  était  pas  à  demi 
portée  de  fusil,  mais  j'étais  tranquille  de  ce  côté.  Je  savais 
que  ce  brave  bataillon  conserverait  sa  position.  Toutes  les 
patrouilles  et  tous  les  partis  me  rapportèrent  que  l'ennemi 
se  rapprochait  ;  un  détachement  du  18*  dragons  de  Farnèse 
avait  pris  poste  à  200  toises  d'Ostiz,  sur  le  chemin  qui  mène 
à  Pampelune.  J'y  envoyai  de    suite  un  détachement  du 
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18*  dragons  avec  de  l'infanterie  légère  sous  les  ordres  de 
l'adjoint  Débrégeas.  Cet  officier  chassa  l'ennemi  jusque  dans 
Olabe. 

Le  combat  recommença  avec  le  jour.  Je  donnai  l'ordre 
aux  généraux  Digonet,  Morand  et  Mergier,  au  cas  qu'ils 
fussent  battus,  de  se  retirer  sur  l'excellente  position  qui  est 
en  arrière  d'Ostiz,  un  peu  sur  la  gauche,  afin  d'y  livrer  un 
dernier  combat  à  la  baïonnette.  Si  le  sort  des  armes  eût 
été  contraire,  la  retraite  aurait  été  forcée  et  eût  infaillible- 
ment entraîné  celle  de  toute  l'armée  jusque  sur  les  fron- 
tières de  France  en  mettant  à  découvert  la  gauche  du 
général  Frégeville  et  la  droite  du  général  Castelvert.  L'en- 
nemi, maître  du  pays  jusqu'à  Lanz,  aurait  coupé  la  droite 
de  l'armée  d'avec  sa  gauche,  aurait  eu  la  facilité  de  prendre 
à  revers  la  division  Frégeville  et  peut-être  empêché  d'aller 
prendre  leurs  positions  d'hiver  dans  la  vallée  de  Boston. 

Je  crus  donc  devoir  tout  sacrifier  pour  rester  maître  de  la 
vallée  d'Ostiz.  Les  troupes  me  parurent  dans  les  meilleures 
dispositions  ;  elles  furent  peu  affectées  du  défaut  de  munitions 
et  se  reposèrent  avec  confiance  sur  leurs  baïonnettes.  Les 
bataillons  qui  n'avaient  pas  combattu  la  veille  partagèrent 
leurs  cartouches  avec  ceux  qui  n'en  avaient  plus  et  chacun 
se  promit  de  vaincre. 

J'avais  déjà  fait  occuper  le  vaste  plateau  où  je  voulais 
combattre  lorsque  le  5,  à  8  heures  du  matin,  un  bataillon  de 
chasseurs  basques  et  le  2*  des  chasseurs  des  montagnes, 
envoyés  par  le  général  Castelvert,  attaquèrent  brusquement 
les  postes  ennemis  sur  les  hauteurs  au-dessus  d'Olabe.  Ils 
culbutèrent  tout  ce  qu'ils  rencontrèrent,  tuèrent  environ 
200  hommes  et  firent  quelques  prisonniers.  Deux  compa- 
gnies de  chasseurs  des  montagnes  poursuivirent  l'ennemi 
jusque  dans  le  village  d'Olabe. 

Nous  apprîmes  par  eux  que  ce  village  renfermait  une 
grande  quantité  de  cartouches  apportées  pendant  la  nuit  par 
l'ennemi.  Je  résolus  de  les  enlever  de  vive  force  :  on  y 
réussit.  Ces  secours  et  ces  moyens  inattendus  me  décidèrent 
à  abandonner  mon  premier  plan  ;  au  lieu  d'attendre  l'ennemi, 
je  me  décidai  à  l'attaquer.  Cependant  il  était  rentré  dans  le 
village  d'Olabe  et  se  déployait  sur  les  hauteurs  et  dans  la 
petite  plaine  à  gauche  de  la  rivière  ;  150  hommes  de  cavale- 
rie étaient  en  avant  de  Soraunen  et  un  régiment  de  dragons 
était  en  bataille  du  côté  de  Villanova.  Son  infanterie  couvrait 
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toutes  les  hauteurs  à  droite  et  à  gauche  d'Olabe  ;  son  prin- 
cipal corps  se  trouvait  dans  les  taillis  qui  sont  en  face  de  ce 
village.  Plusieurs  fois,  il  tenta  de  déboucher  par  la  gauche 
du  village,  mais  il  fut  constamment  arrêté  par  les  bataillons 
aux  ordres  de  Tadjoint-général  Mergier  qui,  comme  je  Tai 
dit,  avait  conservé  sa  position  de  la  veille.  Alors  ce  corps 
voulut  gagner  la  hauteur  qui  domine  la  gauche  du  village 
par  laquelle  il  tentait  inutilement  de  déboucher.  Mergier 
prend  la  moitié  de  sa  troupe  et  marche  fièrement  à  sa  ren- 
contre par  la  montagne,  baïonnettes  baissées.  L'ennemi, 
étonné  de  ce  mouvement,  s'arrête  et  se  retourne  dans  sa 
position  en  face  d'Olabe.  Mergier  rapproche  un  peu  ses 
bataillons  du  principal  corps  de  l'ennemi,  les  met  en  bataille 
et  commence  un  feu  de  peloton  très  vif  ;  ce  feu,  commandé 
et  exécuté  avec  le  même  calme  qu'à  Texercice,  quoique  tiré 
à  portée  d'un  corps  de  4,000  à  5,000  hommes,  faisait  l'effet 
le  plus  imposant. 

Le  général  Digbnet  porta  en  même  temps  sur  les  hauteurs, 
à  droite  de  la  rivière,  un  bataillon  d'infanterie  légère  avec 
le  8*  du  Lot.  Ces  deux  troupes,  marchant  en  bataille  sur  le 
revers  de  la  montagne,  balayèrent  tout  ce  qui  trouva.  Je  leur 
envoyai  alors  l'ordre  de  se  porter  au-dessus  de  Nanquils.  Ce 
mouvement  ayant  été  exécuté  avec  rapidité  et  succès,  mal- 
gré le  feu  de  l'ennemi,  il  nous  abandonna  le  village. 

Le  général  Morand  avait  continué  à  occuper  les  hauteurs 
d'Enderitz  et  d'Olaïz  sur  notre  droite.  Favorisé  par  le  ter- 
rain, il  avait  soutenu  un  combat  très  inégal  quant  au  nom- 
bre, mais  l'ennemi  n'avait  jamais  pu  l'entamer  ni  lui  faire 
perdre  la  moindre  position.  Secondé  par  les  mouvements  de 
la  brigade  de  gauche  et  voyant  les  manœuvres  de  l'adjudant 
Mergier,  il  forma  ses  bataillons  en  colonnes,  fondit  à  la 
baïonnette  sur  l'ennemi  et  reprit  ses  positions  de  la  veille 
sans  éprouver  de  résistance. 

Dans  cet  instant  (il  était  quatre  heures  après-midi)  il 
m'arriva  un  bataillon  de  grenadiers  envoyé  par  le  général 
Castelvert.  Je  pensai  que  c'était  le  moment  de  décider  la 
victoire.  Après  avoir  fait  reposer  ce  bataillon,  je  le  formai 
en  colonne  d'attaque  ;  je  jetai  des  chasseurs  à  droite  et  à 
gauche  de  la  colonne  ;  j'ordonnai  à  150  dragons  du  18*  de 
suivre  la  colonne  de  400  pas  de  distance  ;  je  recommandai 
au  général  Digonet  de  gagner  les  hauteurs  au-dessus  d'Olabe 
avec  le  plus  de  troupes  qu'il  pourrait  et  de  se  porter  au-dessus 
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de  Sorauren  pour  couper  la  retraite  à  l'ennemi,  et  à  Mergier 
d'attaquer  avec  vivacité  au  moment  où  il  verrait  les  grena- 
diers s'ébranler. 

Ces  dispositions  faites,  je  me  mis  à  la  tête  des  grenadiers 
et  nous  marchâmes  sur  le  corps  principal  de  l'ennemi  qui 
occupait  les  taillis  en  face  d'Olabe.  Cette  colonne  arriva 
avec  le  plus  grand  ordre  et  l'arme  au  bras  ;  le  passage  du 
ravin,  qui  est  entre  le  village  et  la  rivière,  coûta  la  vie  à 
quelques  hommes.  Parvenus  au-delà,  les  grenadiers  gravi- 
rent le  mamelon,  baïonnettes  baissées,  sans  tirer  un  coup  de 
fusil.  Les  troupes,  sous  les  ordres  de  Mergier,  firent  le 
même  mouvement  sur  notre  gauche.  L'infanterie  ennemie, 
étonnée,  n'osa  pas  soutenir  notre  choc  :  elle  prit  la  fuite  de 
toutes  parts.  Au  moment  où  l'ennemi  tourna  le  dos,  je  fis 
déployer  rapidement  les  grenadiers  :  leur  feu  joncha  la  terre 
de  morts. 

En  passant  le  ravin,  j'avais  ordonné  à  mon  aide-de-camp 
Soyez  de  prendre  des  dragons,  de  suivre  le  bord  de  la 
rivière  et  de  charger  la  cavalerie  qui  était  entre  Olabe  et 
Sorauren  ;  elle  élait  en  bataille  dans  les  champs  presque 
fermés  de  murs,  sa  position  était  dangereuse.  Elle  n'osa  plus 
combattre  et  se  retira.  Bientôt  elle  rencontra  une  partie  de 
l'infanterie  qui,  fuyant  devant  nos  grenadiers,  s'était  jetée 
dans  le  chemin  qui  conduit  à  Pampelune.  Mes  dragons  les 
suivant  de  près,  les  conduisirent  pêle-mêle  dans  le  plus 
grand  désordre  jusque  sur  le  pont  d'Arvi,  au-delà  de 
Sorauren,  où  tout  fut  culbuté  :  une  partie  sauta  dans  la 
rivière. 

Ce  ne  fut  plus  alors  qu'une  déroute  générale.  Le  général 
Digonet  ne  put  arriver  assez  tôt  sur  les  hauteurs  pour  couper 
la  retraite  à  la  partie  de  l'infanterie  qui  s'était  sauvée  dans 
la  montagne,  mais  il  lui  tua  du  monde  et  la  poursuivit  jus- 
qu'à Sorauren  où  elle  se  jeta  dans  la  rivière  pour  aller  se 
rallier  à  l'autre  bord. 

Je  faisais  mes  dispositions  pour  forcer  le  passage  de  cette 
rivière,  lorsque  je  reçus  sur  le  champ  de  bataille  une  lettre 
du  général  en  chef  qui  m'apprenait  qu'il  était  dans  l'inten- 
tion de  faire  retirer  toutes  les  troupes  des  environs  de  Pam- 
pelune pour  aller  prendre  leurs  quartiers  d'hiver;  il 
m'ordonnait  de  faire  mes  préparatifs  le  plus  secrètement 
possible  pour  évacuer  mes  positions  le  8  avant  le  jour  et  me 
retirer  par  les  hauteurs  de  Lanz  dans  les  vallées  de  Bastan 
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et  Levin  où  je  recevrais  la  division  Castelvert  pour  être 
jointe  à  la  mienne  et  rester  sous  mon  commandement. 

Je  crus,  d'après  ces  ordres,  ne  pas  devoir  pousser  plus  loin 
Tennemi  et  le  laisser  tranquillement  dans  la  place  et  dans 
ses  cantonnements,  bien  assuré  qu'après  l'échec  qu'il  venait 
d'éprouver,  il  ne  nous  inquiéterait  pas  dans  notre  marche 
sur  la  vallée  de  Bostan. 

Dans  cette  journée,  l'ennemi  eut  1.500  hommes  tués.  Sa 
perte  la  plus  considérable  fut  sur  le  mamelon  et  dans  les 
bois  au-dessus  d'Olabe. 

Nous  ne  perdîmes  que  48  hommes,  mais  nous  eûmes  plus 
de  200  blessés.  Cette  différence  énorme  dans  le  nombre  des 
morts  des  deux  côtés  provient  du  désordre  qui  se  mit  dans 
les  rangs  de  l'ennemi  au  moment  où  il  prit  la  fuite  pour  se 
sauver  dans  les  bois  ;  le  feu  de  nos  grenadiers  fut  fait  de  si 
prés»  il  fat  si  meurtrier,  que,  dans  l'espace  de  4  à  5  minutes, 
ils  tuèrent  plus  de  800  hommes.  Le  général  Digonet,  qui 
avait  déjà  gagné  l'extrémité  du  bois,  s'y  étant  jeté  avec 
vivacité,  tomba  sur  les  fuyards  et  leur  tua  plus  de  400 
hommes.  Les  chasseurs  des  montagnes  et  les  basques  avaient 
fait  le  reste  de  la  matinée. 

Je  dus  le  succès  brillant  de  cette  journée  à  l'activité  du 
gt^néral  Digonet,  à  la  bravoure  calme,  à  la  prudence  et  à 
l'expérience  du  général  Morand,  à  l'intrépidité  et  aux  belles 
manœuvres  de  l'adjudant-général  Mergier,  au  courage  infa- 
tigable des  troupes  et  à  l'audace  des  grenadiers. 

Cependant,  tant  de  courage  et  de  dévouement  de  la  part 
de  nos  soldats  eut  peut-être  été  inutile  si  le  général  Castel- 
vert ne  nous  eût  envoyé  un  secours  de  trois  bataillons  et  des 
tat  louches  ;  nous  eussions  été  au  moins  réduits  à  une 
défensive  très  meurtrière,  et  je  doute  que  nous  eussions  pu 
chasser  l'ennemi  de  ses  nouvelles  positions. 

l^e  général  Castelvert  rendit  donc,  dans  cette  occasion,  un 
grand  service  à  l'armée  (1). 

Je  ne  trouvai  pas  les  mêmes  dispositions  dans  le  général 
Pi  net,  malgré  l'assurance  que  je  lui  donnai,  dans  la  nuit  du 
4  au  5,  qu'il  ne  serait  pas  attaqué,  et  que  j'allais  avoir  le 
lendemain  l'ennemi  sur  les  bras.  Il  ne  m'envoya  aucun 
secours  et  ne  fit  aucun  mouvement.  Ce  que  je  lui  avais  pré- 
Ci)  Voir  plus  loin  la  lettre  que  Marbot  écrivit  à  ce  général. 
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dit  arriva  :  il  ne  fut  même  pas  inquiété  dans  la  journée  du 
5.  Comme  il  n'était  pas  sous  mes  ordres,  je  n'avais  rien  à 
lui  prescrire. 

Conformément  à  l'ordre  du  général  en  chef,  je  mis  ma 
division  en  marche  le  8  frimaire,  à  3  heures  du  matin,  pour 
aller  prendre  mes  quartiers  d'hiver  dans  la  vallée  de  Bastan. 
Ce  mouvement  se  fit  tranquillement.  Je  ne  fus  pas  inquiété 
un  seul  instant  par  l'ennemi,  qui  ne  sortit  pas  de  ses 
retranchements  pour  me  suivre.  Le  9,  toutes  mes  troupes 
étaient  dans  leurs  cantonnements,  et  le  10,  j'établis  mon 
quartier  général  à  Lesaca. 

Marbot. 

Rapport  sur  l'Expédition  du  20  floréal 
AN  IIP  DE  LA  République  française 

Le  camp  que  l'ennemi  avait  établi  depuis  quatre  jours  sur 
la  haute  montagne  qui  se  trouve  entre  Clossna  et  Elgoïbar, 
a  été  attaqué  aujourd'hui,  à  cinq  heures  du  matin,  par  les 
troupes  de  la  l'*  division  marchant  sur  deux  colonnes  :  le 
général  Schilt  commandait  celle  de  droite  ;  je  commandais 
celle  de  gauche. 

Parvenus,  avec  des  peines  extrêmes,  au  haut  de  la  mon- 
tagne, nous  avons  été  pris  par  un  brouillard  si  épais  qu'on 
ne  voyait  pas  à  quatre  pas  devant  soi.  L'ardeur  des  troupes 
n'a  pas  été  ralentie  par  ce  fâcheux  contre-temps  ;  il  a  fallu 
chercher  à  tâtons  le  camp  ennemi  ;  elles  l'ont  trouvé  :  elles 
s'y  sont  élancées  avec  cette  vivacité  et  cette  valeur  qui  les 
a  si  souvent  conduites  à  la  victoire  ;  l'ennemi  a  fui  de  toutes 
parts  et  nous  a  abandonné  tous  les  effets  de  campement  ; 
il  avait  déjà  construit  de  vastes  barraques,  nous  les  avons 
brûlées  et  nous  avons  enlevé  tout  ce  qui  c'est  trouvé  dans  le 
camp. 

Le  général  Raoul,  qui  avait  l'ordre  d'inquiéter  l'ennemi. 
Ta  fait  avec  succès. 

Le  résultat  de  cette  journée  a  fait  perdre  à  l'ennemi  un 
camp  sur  lequel  il  avait  fondé  l'espoir  de  nous  causer  beau- 
coup d'inquiétude  :  nous  lui  avons  tué  environ  quarante 
hommes,  fait  cinquante  prisonniers,  enlevé  toutes  ses  tentes 
et  tous  ses  effets  et  nous  n'avons  eu  que  cinq  blessés,  dont 
quatre  très  légèrement,  ce  résultat  eût  été  plus  satisfaisant 
si  le  brouillard  n'eût  favorisé  la  retraite  de  l'ennemi  qui  a 
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été  mh  dans  le  plus  grand  désordre.  Le  brouillard  était  si 
épais  que  le  général  Schilt,  qui  était  égaré  avec  une  partie 
de  sa  colonne,  est  allé  jusque  sur  Elgoïbar,  croyant  entrer 
dans  Ascoîtia.  Il  a  été  vigoureusement  assailli  par  l'ennemi, 
E3ms  il  Ta  chassé  au  pas  de  charge,  et  l'a  poussé  de  position 
en  poîîition,  après  quoi  il  a  fait  sa  retraite  dans  le  plus  grand 
ordre  et  sans  être  inquiété. 

Les  iioupes  employées  à  cette  expédition  se  sont  conduites 
avec  valeur  et  ont  marché  avec  beaucoup  d'ordre,  surtout  si 
Ion  fail  attention  au  brouillard  obscur  dans  lequel  nous 
avions  été  enveloppés.  Les  chasseurs  de  la  demi-brigade  des 
niontap^nes  ont  déployé  ces  qualités  brillantes  qui  les  ont 
si  souvent  distingués  dans  la  campagne  dernière.  Les  gre- 
nadierti  ont  présenté  cette  masse  terrible  qui  renverse  tout  ; 
mais  t*ennemi  a  trompé  leur  ardeur  en  prenant  la  fuite. 

Marbot,  Général  de  division  (1). 


V.  —  ANTOINE  MARBOT,  HOMME  POLITIQUE 
1,1  l'Assemblée  Législative  et  au  Conseil  des  Ancieiis) 

a)  Assemblée  Législative  (2) 

—  Le  22  octobre  1791  Marbot  est  élu  membre  du  Comité 
de  l:i  lïi/ttc  publique  et  de  l'Extraordinaire.  (Moniteur  Uni- 
versel (réimpression),  tome  X,  page  195j. 


(l)  Ce  rapport  est  contresigné  par  le  eénéral  en  chef  Moncey,  le 
g(*n^ra[  Morand,  chef  de  l'Etat-Major  de  l'armée,  et  par  Paganel,  repré- 
sentant en  mission,  qui  l'envoya  au  Comité  du  Salut  public,  et  il  fut 
hi  h  la  séance  de  la  Convention  nationale  du  18  prairial  an  III*  (7  juin 

{^)  Il  pst  curieux  de  voir  comment  Alexandre  Rousselin  juge  les 
dâbuU  de  Marbot  à  l'Assemblée  législative  : 

«  Lc'S  nus  ont  dit...  qu'ayant  été  patriole  très  faible  à  l'Assemblée 
législative,  il  devenait  singulier  que  depuis  il  voulût  èlre  plus  repu- 
blicam  qu'evx,.., 

I  A  ceux  qui  ont  prétendu  que  l'opinion  de  Marbot  avait  été  dou- 
teusf>  à  l'Assemblée  législative,  l'on  peut  répondre  que  la  timidité 
nafurelle  à  celui  qu'une  instruction  générale  n'a  pas  assez  préparé,  le 
défaut  d'usage  d'une  grande  assemblée,  sont  les  causes  très  probables 
du  aileiico  r|ui  rempéclia  d'être  aperçu  dès  lors  ». 

L'aii^'vlyse  de  ses  faits  politiques  donneront  un  singulier  démenti  à 
ces  appréciations,  faites  cependant  par  un  ami. 
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—  Le  21  décembre,  au  nom  du  Comité  de  l'Ordinaire, 
Marbot  présente  deux  décrets  qui  furent  adoptés,  sur  le 
paiement  des  reconnaissances  de  liquidation,  des  traite- 
ments, pensions,  mandats  ou  indemnités.  Il  fallait  six  mois 
de  résidence  en  une  même  commune  du  territoire.  Cette 
mesure  était  dirigée  contre  les  émigrés.  Les  nouveaux 
décrets  portaient  des  exceptions,  tout  en  stipulant  des 
rigueurs  plus  sévères  contres  les  «  conspirateurs  »  qui 
venaient  par  subterfuges  «  s'approprier  ainsi  la  substance 
du  peuple  et  l'or  des  nations.  »  (Moniteur  Universel  (réim- 
pression), tome  X,  page  751). 

--  Le  29  décembre  suivant,  reprenant  la  parole  sur  le 
même  sujet,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Vous  avez  rendu  hier  un 
décret  dont  la  rédaction  excepte  de  la  disposition  de  celui 
du  13  de  ce  mois,  les  membres  du  corps  législatif,  le  roi, 
les  ministres,  les  ordonnateurs  et  autres  fonctionnaires 
publics.  Certainement,  il  n'a  pas  été  dans  votre  intention 
d'exempter  des  six  mois  de  résidence  les  fonctionnaires 
publics  qui  sont  actuellement  à  Coblentz.  Je  puis,  par 
exemple,  vous  citer  le  commissaire  du  roi  de  mon  départe- 
ment qui  est  allé  se  joindre  aux  rebelles.  Voici  comme  je 
propose  à  l'Assemblée  de  rédiger  l'article  additionnel  :  «  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  les  membres  du  Corps  légis- 
latif, le  roi,  les  ministres,  les  ordonnateurs  publics  et  autres 
personnes  attachées  à  l'Administration  ». 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport  de  la  rédaction  de  la 
veille  et  adopte  la  nouvelle.  (M.  17. ,  t.  X,  p.  753). 

—  Le  2  janvier  1792,  Marbot  prononce  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  L'Assemblée  n'apprendra  pas  sans  intérêt  qu'elle  vient 
d'admettre  dans  son  sein  un  des  compagnons  d'armes  du 
brave  d'Assas  qui  a  péri  à  Clostercamp,  victime  de  son 
généreux  dévouement  ;  il  a  vu  tomber  d'Assas  à  ses  côtés. 

«  Après  avoir  servi  avec  distinction  pendant  trente-deux 
ans  dans  les  troupes  de  ligne,  ce  brave  soldat  s'était  retiré 
dans  sa  famille  pour  y  jouir  des  douceurs  du  repos.  Lorsqu'il 
a  appris  que  la  France  ralliait  ses  enfants  sous  les  étendards 
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de  la  liberté,  il  n'a  consulté  que  son  courage,  il  a  consacré 
de  nouveau  les  forces  qui  lui  restent  au  service  de  sa  patrie. 
Ses  citoyens  lui  ont  rendu  la  justice  qu'il  mérite  en  Télevant 
au  grade  de  capitaine  dans  le  bataillon  de  la  Corrèze.  » 

—  Le  5  avril  1792  Marbot  se  fait  particulièrement  remar- 
quer par  un  rapport  sur  les  finances,  relatif  au  mode  de 
reTubûursement  de  la  dette  exigible  et  au  crédit  des  assi- 
gnats. Il  propose  un  emprunt  national  ayant  le  double  objet 
de  réduire  à  1,200  millions  la  masse  d'assignats  et  de  forcer 
li3S  acquéreurs  des  biens  nationaux  à  faire  leur  paiement  en 
numéraire.  (M.  [/.,  t.  XII,  p:  155). 

—  Le  19  avril,  Marbot  prend  la  parole  contre  le  président 
lui-même,  M.  Bigot,  et  contre  sa  partialité  :  celui-ci  n'ôtait 
pas  la  parole  à  Danton,  malgré  la  demande  de  la  majorité. 
L'Assemblée  applaudit  ferme  l'énergie  de  Marbot.  (M.  17. , 
t.  XII,  p.  227). 

—  Le  30  avril,  Marbot  demande  l'urgence  pour  le  rapport 
de  M.Cailhasson,  demandant  une  nouvelle  émission  de  330 
millions  d'assignats  dans  le  but  de  faire  face  aux  dépenses 
de  la  guerre.  (M.  [/.,  t.  XII,  p.  261). 

—  Le  8  juin,  Marbot  s'oppose  à  ce  qu'on  reçoive  dans  l'ar- 
mée les  soldats  de  la  garde  constitutionnelle  que  l'Assemblée 
venait  de  contraindre  Louis  XVI  à  licencier,  par  la  raison, 
dit-il,  que  l'esprit  de  ce  corps  était  le  dévouement  au  roi, 
esprit  qui  ne  devait  pas  être  celui  des  troupes  nationales. 
Celle  proposition  excita  quelques  rumeurs  et  n'eût  aucun 
résultat.  (Af.  [/.,  t.  XII,  p.  611). 

—  Le  10  juin,  Marbot  demande  qu'on  fasse  sortir  un  péti- 
tiûunaire  qui  s'était  permis  des  gestes  menaçants  contre 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée.  (M.  [/..  t.  XII,  p.  635). 

—  Le  10  août,  Marbot  est  chargé  d'aller,  avec  Cambon, 
vérifier  si  la  Commune  a  mis  les  scellés  sur  la  Caisse  de 
J'ExU-aordinaire,  comme  il  est  prétendu,  puis  il  fait  partie 
de  la  Commission  nommée  pour  la  vérification  des  caisses 
et  la  levée  des  scellés.  (M.  î/..  t.  XII,  p.  99,  1500). 

—  Le  30  août,  sur  un  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de 
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l'Extraordinaire  des  finances,  par  Marbot,  le  décret  suivant 
est  rendu  :  «  Toute  somme  due  par  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  tant  en  intérêts  qu'en  capitaux,  qui  n'auraient 
pas  été  acquittée  à  l'échéance  fixée  par  la  loi,  doit  intérêt 
depuis  le  jour  de  la  dite  échéance  jusqu'à  celui  de  l'acquit- 
tement ».  • 

A  M.  Thuriot,  qui  «  demande  que  dorénavant  l'ancienneté 
soit  le  seul  titre  d'avancement  »  dans  l'armée,  Marbot 
réplique  :  «  Vous  condamneriez  ainsi  Turenne  à  servir  sous 
un  imbécile  ».  [M,  [/.,  t.  XII.  p.  576-7). 

—  Le  31  août,  comme  la  Commune  de  Paris  a  lancé  un 
mandat  d'arrêt  contre  un  citoyen  (Girey  Dupré,  imprimeur 
du  Patriote  français),  Marbot  s'écrie  : 

«  Je  demande  qu'un  membre  de  l'Assemblée  qui  a  peur 
d'un  représentant  de  la  Commune  de  Paris  laisse  faire  ceux 
qui  ont  du  cœur  et  du  courage  ». 

C'était  prendre  la  défense  des  proscripteurs.  Reboul  pro- 
testa contre  Marbot  (1). 

Une  motion  de  Vergniaud  fit,  par  un  décret,  promulguer 
la  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle.  (M.  17. ,  t.  XIII, 
p.  585). 

—  Le  15  septembre,  sur  la  proposition  de  M.  Marbot,  la 
Commission  extraordinaire  est  chargée  de  présenter  une 
rédaction  sur  différentes  propositions  :' droit  de  perquisition, 
port  d'écharpes  municipales,  etc.  (M.  [/.,  t.  XIII,  p.  712). 

b)  Au  Conseil  des  Anciens 

«  Dès  les  les  premières  séances  du  Conseil  des  Anciens, 
dit  la  Biographie  générale  de  Michaud,  Antoine  Marbot  se 
déclara  avec  beaucoup  d'énergie  contre  le  parti  royaliste, 
alors  tout  puissant,  et  s'opposa  surtout  à  la  rentrée  des  habi- 
tants de  l'Alsace  que  la  Terreur  avait  forcés  à  se  réfugier  à 
l'étranger  et  qui,  pour  cela,  étaient  considérés  comme  émi- 


(1)  Marbot  lui-même   interprète   autrement  son   attitude   dans    le 
Mémoire  justificatif  publié  à  la  suite. 

T.  XXVI.  2-7 
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grés.  La  motion  contre  ces  malheureux  fut  tellement  désap- 
prouvée qu'une  décision  de  l'Assemblée  ordonna  son  rappel 
à  l'ordre  ». 

Dans  cette  discussion  (11  fructidor  an  III)  relative  aux 
fugitifs  du  Bas-Rhin,  Marbot  dit  que  l'on  pouvait  compter 
sur  les  amis  que  les  émigrés  avaient  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  que  la  contre-révolution  était  dans  ce  Conseil.  De 
violents  murmures  éclatent  ;  c'est  alors  qu'il  est  rappelé  à 
l'ordre.  «  Je  m'y  rappelle  moi-même,  répond-il,  mais  je 
conserve  le  droit  de  dire  la  vérité  »,  et  il  répète  la  même 
assertion.  Nouveau  rappel  à  l'ordre  :  «  Ce  rappel  à  l'ordre 
est  le  monument  de  son  patriotisme,  dit-il  ;  Marbot  vote  non 
seulement  contre  la  résolution  proposée,  mais  il  proteste 
formellement  contre  l'article  II,  afin  que  si  cette  résolution 
est  approuvée,  ses  commettants  sachent,  ajoute  t-il,  qu'il  n'a 
point  participé  à  la  violation  de  la  Constitution.  [Moniteur 
Universel  (réimpression),  t.  XXVII,  p.  790). 

Quelques  jours  plus  tard,  Marbot  ne  fut  pas  moins  inexo- 
rable pour  les  émigrés  du  Comtat-Venaissin. 

Il  concourut  aussi  de  tout  son  pouvoir  à  la  révolution  du 
18  fructidor  (14  septembre  1797)  et  contribua  aux  proscrip- 
tions qui  en  furent  la  suite.  Il  combattit  la  résolution  rela- 
tive à  la  garde  militaire  donnée  au  corps  législatif  (16 
fructidor),  puis,  avec  son  collègue  Girod-Pouzol  (le  18),  il 
demanda  un  ordre  du  jour  motivé  par  les  circonstances  qui 
avaient  fait  transporter  les  séances  des  Anciens  à  l'Ecole  de 
médecine  et  exclure  une  partie  des  membres  de  leur  Conseil. 
(M.  [/.,  t.  XXVIII,  p.  798-799). 

Il  fit  l'observation  qu'il  s'agissait  de  la  conspiration  d'une 
faction  qui  voulait  renverser  la  République  :  «  Croit-on  en 
conscience,  s'écria-t-il,  que  ces  individus  soient  les  chefs 
de  cette  conspiration  ?  Si  on  le  croit,  il  ne  faut  pas  balancer 
à  prononcer  leur  déportation.  (M.  U.,  t.  XXVIII,  p.  81 1). 

—  Le  23  novembre  1795,  discours  sur  la  loi  contre  les 
déserteurs  (reproduit  plus  loin  in-extenso). 

Le  24  août  1796,  Marbot  et  plusieurs  autres  se  portent  au 
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bureau  pour  signer  la  demande  d'un  appel  nominal  pour  se 
prononcer  sur  Timpression  d'un  discours  de  Ct'euze-Latouche 
concernant  la  déportation  des  prêtres.  L'appel  nominal  se 
prononce  contre  l'impression.  (M.  17.,  t.  XXVIII,  p.  411). 

—  Le  22  septembre,  Marbot  fait  approuver  la  résolution 
relative  aux  honneurs  à  rendre  aux  militaires  blessés. 
(M.  [/.,  t.  XXVIII,  p.  439). 

—  Le  24  mars  1797,  Marbot  vote  en  faveur  de  la  résolution 
pour  exiger  le  serment  des  électeurs.  (M.  [/.,  t.  XXVlII, 
p.  628). 

—  Le  27  mars,  Marbot  est  rapporteur  sur  la  nouvelle 
organisation  des  Conseils  pour  les  troupes  de  la  République 
et  donne  connaissance  de  son  rapport.  (M.  17  ,  t.  XXVIII, 
p.  640). 

—  Le  27  avril  1797,  à  propos  de  la  résolution  qui  déclare  que 
les  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-et-Moselle  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  Marbot  se  joint 
aux  orateurs  qui  louent  la  bravoure  des  armées  républicai- 
nes, le  génie  de  leurs  chefs,  la  sagesse  et  la  prévoyance  du 
gouvernement.  (M.  U.,  t.  XXVIII,  p.  684). 

—  Les  13,  14,  15  juin  1797,  dans  les  longues  discussions 
que  soulevèrent  les  élections  du  Lot,  Marbot  soutient  l'inva- 
lidation et  plaide  contre  la  résolution  qui  les  sanctionne. 
Dans  les  observations  générales  dont  il  a  fait  précéder  son 
opinion  sur  le  fond,  il  se  plaint  de  ce  qu'on  suivait,  pour  ren- 
verser la  Constitution,  la  môme  marche  qu'on  suivit  en  1792 
pour  renverser  la  monarchie  en  discréditant  les  agents  du 
gouvernement  et  ses  opérations.  La  résolution  n'en  est  pas 
moins  approuvée  par  114  voix  contre  83.  Au  cours  des  débats, 
un  mot  échappé  à  Crenières  fait  dégénérer  la  discussion  en 
une  longue  querelle  entre  lui  et  Marbot.  Cela  donna  lieu  à 
l'impression  d'une  double  feuille  imprimée  qui,  étant  donné 
le  développement  du  discours  Marbot,  sera  reproduite  à  la 
suite.  (M.  [/.,  t.  XXVIII). 

—  Les  31  juillet  et  1"  août,  Marbot  avec  Lacuée  inter- 
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viennent  pour  combattre  l'article  2  d'une  résolution  relative 
au  mouvement  des  troupes.  D'après  eux,  cet  article  peut 
empêcher  que  le  général  d'une  division  porte  des  secours  à 
une  division  voisine  qui  en  aurait  besoin.  Le  Conseil  renvoie 
l'objection  et  la  résolution  à  la  Commission  en  y  adjoignant 
Marbot  et  Lacuée.  Malgré  eux,  celle-ci  maintient  la  résolu- 
tion que,  finalement,  elle  fait  adopter  par  le  Conseil. 
(Af.  17.,  t.  XXVIII,  p.  757). 

—  22  septembre  1797,  Marbot,  président,  répond  au  compte 
rendu  de  VInstitut  et  fait  un  discours  pour  la  fête  de  la 
fondation  de  la  République. 

—  Le  9  octobre  1797,  Marbot  fait  approuver  une  résolution 
qui  crée  un  nouveau  jury  pour  le  choix  des  sous-officiers  et 
soldats  de  la  gendarmerie  nationale.  (Af.  [/.,  t.  XXIX,  p.  36). 

—  Le  17  octobre  1797,  Marbot  fait  approuver  la  résolution 
relative  au  mouvement  des  troupes  sur  le  territoire  de  la 
République  (Af .  LT.,  t.  XXIX,  p.  43),  c'est-à-dire  faire  entrer 
dans  le  rayon  constitutionnel  de  troupes  jugées  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  et  la  liberté  du  Corps  législatif  et  du 
Directoire. 

—  Les  4  et  5  novembre,  Marbot  émet  une  opinion  en 
faveur  de  la  résolution  qui  destitue  les  commissaires  de  la 
Trésorerie.  (Af.  Î7.,  t.  XXIX,  p.  60-61). 

—  Le  2  décembre,  Marbot  combat  et  fait  ajourner  la 
motion  relative  à  l'entretien  des  roules,  comme  injuste, 
impolitique  et  impraticable.  (M.  l/.,  t.  XXIX,  p.  86). 

—  Le  11  janvier  1798,  Marbot  parle  en  faveur  de  la  réso- 
lution édictée  contre  les  émigrés  d'Avignon  et  du  Comtat- 
Venaissin  :  «  Tandis  que  vous  disputez  ici,  dit-il,  on  s'égorge 
dans  le  Midi  et  les  émigrés  fusillent  la  gendarmerie  ».  La 
résolution  est  approuvée.  (Af.  17. ,  t.  XXIX,  p.  133). 

—  Le  15  janvier,  Marbot  se  prononce  en  faveur  d'une 
résolution  qui  accorde  une  indemnité  aux  citoyens  acquittés 
à  Vendôme  que  le  royalisme,  disait  Lacombe  Saint-Michel, 
et  la  malveillance  voulaient  conduire  à  Téchafaud.  (Af.  U., 
t.  XXIX,  p.  135). 
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—  Le  7  février,  Marbot  vote  pour  le  placement  des 
assemblées  électorales.  Il  a  une  altercation  avec  Baudin.  La 
résohition  est  rejetée.  (M.  [/.,  t.  XXIX,  p.  149). 

Le  Moniteur  insère,  le  15  février,  une  protestation  de 
Marbot  contre  les  expressions  qull  lui  a  prêtées  dans  ce 
discours.  (Af.  î/.,  t.  XXIX,  p.  154). 

—  Le  15  février,  Marbot  demande  vivement  la  lecture  de 
la  pétition  sur  les  inscriptions  civiques  et  évoque  le  droit  de 
pétition.  Sans  que  la  lecture  soit  permise,  on  renvoie  la 
motion  à  la  Commission.  (M.  [/.,  t.  XXIX,  p.  156). 

—  Le  9  février,  rapport  de  Marbot  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  récompenses  promises,  un  milliard,  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Il  propose  d'approuver  la  résolution  qui  est 
adoptée.  (M.  [/.,  t.  XXIX.  p.  161  et  162). 

—  Le  8  mars,  Marbot  fait  approuver  l'instruction  du  2, 
relative  à  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  communales. 
(M.  l/.,  t.  XXIX,  p.  179). 

—  Le  11  mai,  Marbot  combat  la  résolution  sur  les  élec- 
tions comme  dangereuse  pour  la  liberté  et  contraire  à  la 
déclaration  des  droits,  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  constitu- 
tion de  l'an  III.  (M.  17.,  t.  XXIX,  p.  264). 

—  Le  28  mai,  Marbot  soutient  la  résolution  sur  les  élec- 
tions de  Saint-Domingue.  L'ajournement  est  prononcé. 
(Af.  [/.,  t.  XXIX,  p.  279). 

—  Le  18  juin,  Marbot  est  réélu  président.  (Af.  l/.,  t.  XXIX, 
p.  293). 

—  Le  6  juillet  1798,  Marbot,  avec  Perrée  (de  la  Manche), 
fait  rejeter  la  résolution  du  19  prairial  qui  fixe  les  pensions 
et  secours  dus  aux  veuves  et  enfants  des  militaires  de  toute 
arme  et  de  tous  grades,  comme  s'appliquant  à  l'armée  de 
terre.  (Af.  U.,  t.  XXIX,  p.  308). 

—  Le  14  juillet,  discours  commémoratif  du  président 
Marbot  ;  une  musique  joue  les  «  airs  de  la  liberté  o  quand 
les  membres  du  Conseil  entrent  en  séance  (voir  plus  loin  la 
reproduction  de  ce  discours.  (Af.  LT.,  t.  XXIX,  p.  314,  en 
publie  la  majeure  partie). 


1 
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—  Le  -2(1  juillet,  Guyomard  demande  par  motion  d'ordre 
que  h  Conseil  célèbre  avec  le  9  thermidor,  le  13  vendé- 
miaire et  le  18  fructidor.  Marbot  observe  que  le  Corps 
lé^âsklif  sent  trop  Timportance  de  la  grande  journée  du  18 
fructidor,  et  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  les  destinées 
de  la  Ri-ipiiljlique,  pour  n'en  pas  faire  une  fête  séparée.  Il 
invoque  Tordre  du  jour  qui  est  adopté.  (Af.  U.,  t.  XXIX, 
p.  348}. 

—  Le  29  août,  Marbot  fait  arrêter  que  le  18  fructidor,  le 
président  prononcera  un  discours  conforme  à  la  fête. 
(M   t/.,  LXXIX,  p.  301). 

—  Le  1"  septembre,  Marbot,  rapporteur  de  la  résolution 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  veuves  des  défenseurs  de  la 
patrie  p  répund  à  ses  adversaires  et  la  fait  approuver. 
(M\  î^,  t.  XXIX,  p.  364). 

—  Le  8  novembre,  Marbot  fait  rejeter  la  résolution  qui 
accorde  une  pension  à  la  veuve  du  contre-amiral  Vamtabel. 
{\t.  [/.,  l-  XXIX,  p.  480). 

—  Le  8  janvier  1798,  rapport  de  Marbot  contre  la  résolu- 
tion qui  dttermine  la  forme  dans  laquelle  seront  délivrés 
les  congés  militaires.  (Af .  LT.,  t.  XXIX,  p.  594). 

—  Le  17  janvier,  Marbot  trouve  inconstitutionnelle  la 
résolution  relative  aux  congés  militaires.  [M.  U.^  t.  XXIX, 
p.  6:î4j. 

—  Le  (8  janvier,  Marbot,  rapporteur  de  la  résolution 
relative  aux  congés  militaires,  résume  toutes  les  objections, 
persiste  dans  sa  motion  du  rejet  et  l'obtient.  [M,  U  ,  t.  XXIX, 
p,  596  lils;- 

—  Le  17  avril,  Marbot  monte  à  la  tribune  à  propos  de  la 
résolution  relative  à  une  levée  complémentaire  de  200,000 
hûinmes.  11  démontre  que  la  situation  de  la  France  exige  de 
grands  moyens  de  défense  et  une  prompte  exécution.  L'ora- 
teur s'élèvr  ensuite  incidemment  contre  une  lettre-circulaire 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  François  de  Neufcbâteau,  comme 
dosigaant  les  républicains  aux  poignards  des  royalistes  ;  il 
accuse  ce  poêle  d'avoir,  comme  poète,  chanté  Marat,  Chalier 
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et  Robespierre  ;  il  veut  que  la  responsabilité  des  ministres 
ne  soit  pas  un  vain  mot,  et  que  tout  cède  devant  la  repré- 
sentation nationale.  Il  termine  en  votant  la  résolution  qui 
est  approuvée.  Garât  prit  la  défense  de  son  ami  François 
Neufchâtèau  et  cet  incident  n'eût  pas  de  suite.  (Af.  [/., 
t.  IIXIX,  p.  681). 

—  Le  12  mai,  Marbot  demande  et  obtient  l'ajournement  de 
la  résolution  sur  les  opérations  électorales  du  département 
de  la  Loire.  (M.  [/.,  t.  XXIX,  p.  675). 

—  Le  13  mai,  il  combat  la  résolution  à  ce  sujet  qui  est 
cependant  approuvée.  (M.  [/.,  t.  XXIX,  p.  676). 

—  Le  16  mai,  Marbot  réclame  avec  chaleur  l'impression 
de  l'adresse  des  habitants  de  Grenoble  (Af.  l/.,  t.  XXIX, 
p.  782)  contre  le  général  Scherrer  qui  venait  d'étre*battu  en 
Italie  et  qui  était  un  protégé  de  Revbel,  directeur. 


Alexandre  Rousselin,  auquel  il  nous  faut  encore  recourir, 
analyse  et  plaide  ainsi  le  rôle  de  Marbot  aux  Anciens,  que 
nous  ne  pouvons  qu'en  partie  établir  bien  trop  sommaire- 
ment avec  le  Moniteur  Universel  ;  ces  pages  (op.  cit.  10,  11, 
12,  13)  expliquent  son  altitude  prépondérante  au  18  fructi- 
dor et  complète  lés  données  de  la  Gazette  Nationale  : 

«  On  croit  entendre  encore  les  paroles  longtemps  reten- 
tissantes qu'il  prononça  au  sein  de  ce  Conseil,  dans  des 
temps  de  crise.  Marbot,  avec  plusieurs  amis  de  la  liberté, 
crut,  dans  sa  conscience,  à  la  nécessité  de  la  journée  du 
18  fructidor  ;  mais  il  déplorait  en  même  temps  cette  néces- 
sité :  ce  sont  des  remèdes  cruels,  disait-il,  et  qui  font  payer 
bien  cher  un  mieux  momentané, 

K  Quelques  jours  avant  le  18  fructidor,  Marbot  présidait 
un  Comité  qui  s'était  chargé  de  préparer  des  mesures  révo- 
lutionnaires, quelqu'un  fit  la  proposition  de  décréter  la 
peine  de  mort  contre  les  émigrés  rentrés  :  Les  émigrés  qui 
rentrent  font  leur  métier,  dit  Marbot,  les  hommes  qu'on 
devrait  punir  avant  eux  ce  sont  les  gouvernants  qui,  trom- 
pant  leur  crédulité,  les  ont  rappelés  ;  la  nation  est  assez 
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grande  pour  ne  plus  donner  la  mort.  Ces  paroles,  pronon- 
cées d'une  voix  énergique,  firent  évanouir  à  Pinstant  la 
proposition. 

«  Dans  la  journée  du  18  fructidor,  Marbot  voulut  faire 
rayer  plusieurs  membres  des  Conseils,  condamnés  à  la 
déportation,  et  dont  la  moralité  lui  était  particulièrement 
connue.  Déjà  cet  acte  de  justice  était  prononcé  pour  (Jbel- 
ques-uns  ;  un  membre  du  Directoire  dit,  à  l'égard  d'un  autre 
condamné  que  Marbot  réclamait  encore  :  Oh  !  pour  cetui-/à, 
c'est  un  royaliste  éhonté.  —  Gouverne;^  mieux,  citoyen 
directeur,  lui  répondit  Marbot,  vous  avez  assej  de  pouvoir 
maintenant  pour  que  nous  n'ayons  vraiment  plus  à  redou- 
ter des  royalistes. 

<t  J'ai  tout  à  l'heure  parlé  des  motifs  qui  l'avaient  fait 
destituer  à  l'armée  ;  le  représentant  du  peuple  auteur  de 
cette  distitution,  se  trouvait  alors  membre  du  Conseil  des 
Anciens  •  il  était  inscrit  sur  la  liste  de  déportation  ;  il  n'eut 
d'autre  défenseur  que  Marbot  qui,  quoique  seul,  trouva 
dans  l'éloquence  que  donne  une  noble  vengeance,  le  moyen 
de  faire  exceptionner  son  ennemi  personnel. 

«  Son  devoir  devint,  dès  ce  moment,  celui  de  lutter  contre 
les  usurpations  du  gouvernement  post-fructidorien.  Il  s'ho- 
nora de  défendre  la  cause  des  noirs,  parla  fortement  en 
faveur  de  leur  admission  au  Corps  législatif  ;  trouvant  dans 
son  âme  autant  d'émotion  que  de  logique,  il  entraîna  le 
Conseil  des  Anciens  et  la  philanthropie  lui  doit  la  sanction 
d'un  principe  sacré. 

«  La  générosité  de  ses  opinions  lui  avait  acquis  la  plus 
juste  popularité,  mais  il  n'était  pas  plus  disposé  à  sacrifier 
sa  conscience  à  la  popularité  qu'au  pouvoir  ;  l'amour  de  la 
justice  et  de  la  vérité  était  le  besoin  et  la  règle  de  sa  con- 
duite politique  ;  on  se  rappelle  qu'il  pouvait  avoir  person- 
nellement d'excellentes  raisons  de  ne  pas  aimer  la  noblesse  ; 
personne  d'ailleurs  ne  portait  une  âme  plus  fière  et  plus 
plébéienne  que  lui  :  eh  bien,  lorsqu'on  vint  proposer  l'expul- 
sion générale  des  nobles  du  territoire  de  la  République, 
Marbot  ne  craignit  point  de  se  dépopulariser  en  se  décla- 
rant formellement  contre  cette  mesure,  aurait-elle  pour  but 
d'atteindre  des  hommes  qui  ont  le  mieux  défendu  la  liberté^ 
du  moment  où  la  nation  Va  prononcé,  il  n'y  a  plus  de 
nobles  ni  de  privilèges,  il  n'y  a  plus  que  des  citoyens  et 
des  lois  ». 
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VI.  —  ANTOINE  MARBOT,  ORATEUR 

Discours  sur  la  Désertion,  pour  le  14  Juillet  1798 
ET  A  l'Affaire  du  Lot 

Les  trois  discours,  plus  étendus  que  les  paroles  citées  au 
cours  des  notes  politiques  précédentes,  donneront  une  idée 
plus  complète  de  l'éloquence  qui  distinguait  le  représentant 
de  la  Corrèze  à  l'Assemblée  législative  et  au  Conseil  des 
Anciens. 

Le  premier,  concernant  la  loi  sur  la  désertion,  rappelle 
les  escapades  du  soldat  de  l'ancien  régime  —  bien  qu'alors 
elles  semblent  ne  s'être  pas  produites  —  et  son  opinion  est 
curieuse  à  cet  égard,  puis  il  est  tout  nourri  de  l'expérience 
acquise  à  l'armée  des  Pyrénées,  souvenir  encore  plein  de 
regret  et  d'amertume  :  c'est  presque  de  Tautobiographie. 

Celui  qui  fut  prononcé  au  14  juillet  1798  a  l'avantage  de 
pousser  plus  à  fond  la  connaissance  des  opinions  d'Antoine  - 
Marbot  dans  une  vue  d'ensemble  sur  la  Révolution. 

Son  intervention  dans  l'affaire  électorale  du  Lot  a  un  dou- 
ble intérêt  au  double  point  de  vue  personnel,  ad  hominem, 
comme  au  point  de  vue  de  la  direction  jacobine  donnée  à  sa 
politique  locale  et  régionale. 

Ces  deux  discours  que  nous  donnons,  sont  la  réédi- 
tion de  deux  plaquettes  ou  feuilles  imprimées,  de  la  collec- 
tion Massénat,  reproduites  déjà  par  le  journal  V Avenir  de 
Brive,  n©  d'octobre  1898  : 

Discours  sur  la  Loi  réprimant  la  Désertion 
Conseil  des  Anciens  (25  novembre  1795) 

Il  est  inutile,  sans  doute,  de  dire  ici  que  c'est  le  moment 
dft  compléter  les  armées,  afin  que  le  quartier  d'hiver  puisse 
être  employé  à  l'instruction  des  recrues  et  des  soldats  qui  se 
sont  éloignés  de  leurs  drapeaux  ;  mais  il  est  important  de 
vous  faire  observer  que,  si  on  retarde  cette  mesure,  si  on  la 
néglige,  ou  si  les  moyens  que  prendra  le  Corps  législatif 
sont  insuffisants,  certes,  la  gloire  des  armées  françaises  sera 
compromise  ;  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  si  les  armées 
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entrent  <?n  campagne  dans  l'état  où  elles  sont,  si  les  cadres 
deg  corps  ne  sont  pas  remplis,  il  est  impossible  que  vos 
gent'rauï  puissent  entreprendre  rien  de  grand,  qu'ils  puis- 
sent porter  à  l'ennemi  de  ces  coups  vigoureux  qui  décident 
la  jmix  générale  des  nations. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  savent  qu'une  armée  n'est 
fortn  (ftie  lorsque  les  corps  sont  nombreux  et  rapprochés  du 
complet  ;  cela  est  si  vrai,  qu'une  division  de  douze  mille 
liomme^,  composée  de  bataillons  à  huit  cents  hommes  cha- 
cun, est  plus  forte  qu'un  corps  de  quinze  mille  hommes 
composc^  de  cinquante  bataillons  à  trois  cents  hommes 
chacun. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister  sur  ces  vérités  ;  mais  si 
l'importance  des  mesures  à  prendre  pour  compléter  Tarmée 
psl  rrnne  si  haute  conséquence,  vous  devez  prendre  garde 
?^ui  tout  qu'elles  ne  soient  pas  insuffisantes  ;  car  une  loi  qui 
n'ai  teint  pas  le  but  que  se  propose  le  législateur,  est  une 
Cîilamit*>  publique,  elle  le  laisse  dans  une  sécurité  perfide, 
en  attendant  le  mal  empire  ;  le  législateur,  croyant  avoir 
rempli  ^îi  tâche,  ne  songe  pas  à  en  arrêter  les  progrès,  et  il 
ne  Bort  de  ce  sommeil  funeste  que  lorsque  l'excès  du  mal 
Tavertit  qu'il  est  à  son  comble  et  qu'il  n'y  a  plus  de  remède. 

Législateurs,  vous  ne  laisserez  pas  arriver  l'ouverture  de 
la  campagne  sans  avoir  complété  vos  armées  et  leur  avoir 
donné  ce  degré  de  force  qui  fera  trembler  les  despotes. 

Vous  voudrez  donc  examiner  si  les  résolutions  qu'on  vous 
propose,  soit  pour  arrêter  la  désertion,  soit  pour  faire  rentrer 
les  hommes  absents  de  leur  corps,  contiennent  des  mesures 
sîutïisanles,  et  telles  que  vous  puissiez  compter  sur  un  effet 
prompt  et  général. 

l^es  lois  sur  la  désertion,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  doivent  avoir  deux  objets  :  le  premier,  d'en  arrêter 
les  progrès  ;  le  second,  de  faire  rentrer  tous  les  hommes 
ahsenls  tlans  leurs  corps  respectifs. 

Le  premier  objet  ne  me  semble  pas  rempli  par  les  mesures 
portées  dans  les  résolutions  qui  vous  sont  présentées. 

J'y  vois  bien  quelques  dispositions  pénales  contre  les 
tîéserteurs  ;  mais  je  n'y  vois  rien  contre  l'officier  qui  a  laissé 
désorganiser  sa  troupe  ;  je  n'y  vois  rien  contre  les  généraux 
qui  n'ont  pas  su  ou  qui  n'ont  pas  voulu  arrêter  la  désertion  ; 
car,  n'en  doutez  pas,  le  général  qui  aime  la  discipline,  celui 
qui  a  quelque  ressource  dans  sa  tête  pour  manier  les  troupes, 
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celui  qui  sait  acquérir  leur  confiance  ;  le  général  surtout, 
qui  aime  sa  patrie,  arrête  la  désertion  dans  son  principe  et 
ne  lui  laisse  pas  faire  des  progrès  effrayants. 

Il  serait  donc  à  désirer  que  le  projet  de  résolution  portât 
que,  chaque  fois  qu'il  y  aurait  de  la  désertion  dans  une 
armée  ou  dans  une  division,  le  Directoire  ferait  examiner  la 
conduite  du  général  en  chef  ou  du  général  de  division  par 
un  Conseil  de  guerre,  afin  que,  s'il  avait  négligé  d'arrêter 
le  mal,  ou  qu'il  l'eût  favorisé,  il  fut  puni  comme  coupable 
d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Je  dois  le  dire  ici,  si  cette  loi  eût  existé,  vous  n'auriez  pas 
eu  à  gémir  sur  le  scandale  qu'ont  donné  les  armées  des 
Pyrénées,  surtout  l'armée  occidentale,  où  l'on  a  vu  les  sol- 
dats retourner  tranquillement  dans  leurs  foyers  par  bandes 
de  soixante  ou  quatre-vingts  hommes,  avec  armes  et  baga- 
ges ;  vous  n'auriez  pas  vu  un  représentant  du  peuple,  près 
cette  armée,  accorder  des  congés,  sans  motif,  à  tous  ceux 
qui  avaient  quelque  crédit  auprès  de  lui,  et  donner  ainsi  la 
tentation  de  déserter  à  ceux  qui  n'y  auraient  pas  songé  sanis 
l'exemple  dangereux  de  ces  faveurs  et  de  ces  prédilections  ; 
vous  n'auriez  pas  vu  un  général  en  chef  que  je  ne  crains 
pas  d'accuser  ici  d'avoir  perdu  cette  belle  et  brave  armée,  si 
célèbre  par  trois  années  de  victoires  ;  vous  ne  l'auriez  pas 
vu,  dis-je,  ordonner  successivement  à  tous  les  corps  de  se 
mettre  en  marche  pour  les  armées  de  l'Ouest,  puis  les  faire 
rétrograder  suivant  qu'il  croyait  aller  commander  en  chef 
dans  la  Vendée  ou  rester  sur  la  frontière  d'Espagne  ;  je 
n'examinerai  pas  ici  dans  quelle  intention  il  a  fait  faire  ces 
marches  et  ces  contremarches,  ni  pourquoi  il  a  successive- 
ment présenté  à  tous  les  corps  de  l'armée  l'idée  d'aller  sur 
les  bords  de  la  Loire  ;  mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  s'il 
eût  été  responsable  de  la  désertion,  il  eût  été  plus  circons- 
pect, il  eût  prévenu  le  dégoût  du  soldat  et  de  l'officier  ;  il 
n'eût  pas  enfin  laissé  débander  l'armée  confiée  à  ses  soins. 

Je  crois  donc,  à  cet  égard,  que  la  loi  <.sl  incomplète. 

Mais  ce  qu'il  importe  le  plus,  aujourd'hui,  ce  n'est  pas 
d'empêcher  la  désertion  ;  vous  n'avez  pas  à  craindre  que  les 
braves  qui  sont  encore  aux  armées  aillent  ilétrir  leurs  lau- 
riers en  abandonnant  lâchement  le  poste  de  l'honneur  ;  mais 
le  Corps  législatif  doit  prendre  une  mesure  qui  imprime  un 
grand  mouvement,  une  mesure  qui  fasse  rentrer  à  leur 
corps  tous  les  hommes  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux. 
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Cette  mesure  doit  être  grande,  elle  doit  frapper  droit  au 
luit  ;  il  faut  que  son  exécution  n'entraîne  pas  de  difficultés 
insurmontables  ;  il  ne  faut  pas  que  les  autorités  constituées 
et  la  gendarmerie  puissent  dire  :  l'exécution  est  au-dessus 
de  nos  forces  ;  il  faut  au  contraire  qu'elle  s'exécute  d'elle- 
même  ;  il  faut  qu'une  partie  des  citoyens  trouve  son  intérêt 
à  la  faire  exécuter. 

Législateurs,  ce  moyen  existe,  mais  il  n'appartient  pas  au 
Conseil  des  Anciens  de  le  proposer,  je  me  bornerai  de 
l'énoncer  ici  sans  entrer  dans  aucun  détail. 

L'homme  qui  refuse  de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie, 
lorsqu'elle  a  besoin  de  son  bras,  et  qu'elle  le  somme  de  se 
rendre  à  son  poste,  celui-là,  dis-je,  perd  le  droit  de  jouir  des 
avantages  de  la  Société  ;  il  y  renonce  en  refusant  de  la 
défendre.  Qu'il  soit  priver  du  droit  de  succéder  !  qu'il  soit 
mort  civilement. 

Le  mal  est  grand,  législateurs  ;  il  faut  que  le  remède  soit 
proportionné.  Voilà  une  mesure  qui  atteindrait  tous  les  cou- 
pables sans  exception  ;  elle  s'exécuterait  d'elle-même  :  il  n'y 
aurait  ni  rassemblements,  ni  résistance,  ni  sang  versé.  Si  on 
ne  prend  pas  ce  parti,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  tous  les 
efforts  seront  inutiles  ;  les  déserteurs  ne  rentreront  pas  ;  et 
les  autorités  constituées,  ainsi  que  la  gendarmerie,  échoue- 
ront complètement  par  le  défaut  de  forces  suffisantes. 

Ceux  qui  arrivent  des  départements  savent  que  le  fana- 
tisme et  la  malveillance  n'ont  rien  négligé  pour  empêcher 
les  volontaires  de  retourner  à  leurs  drapeaux  ;  ils  savent  que 
tous  les  moyens  ont  été  mis  en  usage  pour  les  dégoûter  et 
les  empêcher  de  quitter  leurs  foyers  ;  ils  savent  qu'il  est 
beaucoup  de  départements  dans  le  Midi  où  la  force  armée  ne 
peut  rien  contre  l'homme  qui  veut  profiter  des  avantages  que- 
lui  offre  le  terrain  pour  échapper  à  toute  poursuite.  Que 
serait-ce,  si  dans  des  pays  aussi  difficiles,  aussi  coupés,  il 
voulait  employer  la  résistance  ? 

Je  me  résume  :  la  résolution  tendant  à  empêcher  la  déser- 
tion et  faire  retourner  les  militaires  à  leur  poste  est  insuffi- 
sante : 

1*  Parce  que  les  dispositions  pénales  nj  portent  que  sur 
le  soldat,  et  qu'elles  n'atteignent  ni  l'officier,  ni  le  général. 

2*»  Parce  que  les  moyens  coercitifs  sont  nuls. 

(M.  î/.,t.  XXVI,  p.  550-551). 
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Discours  prononcé  par  Marbot  (de  la  Corrèze),  président 
DU  Conseil  des  Anciens,  a  l'occasion  de  la  Fête  du  14 
Juillet  (Séance  du  26  Messidor  an  VII  : 

Citoyens  Représentants, 

Nous  célébrons  le  14  Juillet,  ce  jour  où  le  peuple  français, 
ouvrant  la  carrière  de  la  liberté,  donna  un  grand  exemple 
aux  nations  qui  veulent  briser  le  joug  de  la  servitude,  et  à 
nous-mêmes,  si  jamais  on  tentait  de  nous  redonner  des  fers. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  faits  de  cette  mémorable 
journée  ;  ils  sont  présents  à  tous  les  esprits  ;  ils  sont  écrits 
sur  les  débris  du  trône  et  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  que 
le  soleil  du  14  Juillet  éclaire  pour  la  dixième  fois  :  ils  sont 
retracés  parles  empreintes  du  canon  du  10  août,  par  la  soli- 
tude et  le  silence  du  palais  des  rois.  Mais  un  sujet  de 
méditation  plus  important  s'offre  à  notre  pensée  ;  nous  la 
porterons  sur  les  causes  morales  qui  ont  amené  celte  terrible 
réaction  des  principes  contre  Tabus  du  pouvoir. 

L'histoire  nous  présente  souvent  les  rois  de  France  en 
guerre  avec  leurs  vassaux,  ou  aux  prises  avec  leurs  sujets  : 
on  les  voit  quelquefois  occupés  à  étouffer  des  troubles  qui 
présageaient  des  suites  terribles  :  tels  sont  les  événements 
^u  règne  de  Charles  VI,  les  guerres  de  Louis  XI,  les  trou- 
^^^s  de  la  Ligue  et  ceux  de  la  Fronde.  Quelles  étaient  les 
^^uses  de  ces  convulsions  politiques  ?  L'histoire  nous 
^^^4end  que  c'était  l'ambition  des  grands,  de  la  noblesse  et 
^  CT-  3ergé.  Aussi  le  peuple,  toujours  instrument  aveugle  de 
^      ^-^^-nouvements,  restait  également  opprimé  ;  et,  comme  ses 


'^y^^^^  :k^  éts  n'étaient  entrés  pour  rien  dans  les  vrais  motifs  de 

y^  :«::*^^  sistance,  ils  étaient  oubliés  ou  sacrifiés  à  la  paciflca- 

ûo  ^M^»^  •     Tel  avait  été  constamment  le  caractère  et  le  résultat  de 

lov"».  «^       les  troubles  qui  s'étaient  élevés  en  France  jusqu'à  ces 

àeKTir^  :ieps  temps,  lorsque  la  Révolution  française  est  venue 

^^■^i  ^«r-  au  monde  un  spectacle  nouveau. 

^^^^    n'était  plus  des  hommes  puissants  soulevant  le  peuple 

poxxx^    lutter  contre  le  monarque  ;  ce  n'était  plus  des  esclaves 

^^^^"<^hant  sous  les  ordres  d'un  ambitieux,  pour  savoir  à  quel 

^^\t.:re  ils  appartiendraient  :  mais  ce  fut  une  nation  toute 

etit.i^j.ç  qui,  se  levant  avec  majesté,  dit  :  Je  reujc  être,  libre. 

.^^tte  différence  entre  les  agitations  passées  et  la  révolu- 

^^^rx   actuelle  est  bien  remarquable  ;  elle  prouve  qu'une  cause 
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nouvelle  s'était  mêlée  au  ferment  qui  amène  ordinairement 
ces  grandes  catastrophes,  et  qu'elle  en  avait  activé  et  dirigé 
le  développement.  Cette  cause,  représentants  du  peuple, 
agissait  depuis  longtemps  ;  sa  marche  était  insensible,  mais 
continuelle.  Née  du  progrès  des  lumières  dans  le  dix- 
huitième  siècle,  propagée  par  les  esprits  de  quelques  génies 
hardis,  elle  avait  enfin  subjugué  l'opinion  publique,  cette 
puissance  qui  influe  sur  toutes  les  classes  de  citoyens,  chez 
une  nation  qui  conserve  encore  quelques  idées  de  liberté. 

A  ces  traits,  chacun  de  nous  reconnaît  la  «  philosophie  r. 
C'est  elle  qui  a  préparé  les  esprits  et  les  a  décidés  à  la  révo- 
lution :  elle  a  attaqué  et  renversé  toutes  les  erreurs  amon- 
celées depuis  quatorze  siècles  pour  retenir  les  hommes  dans 
l'esclavage  :  préjugés  religieux  et  préjugés  politiques,  tout  a 
disparu  devant  les  écrits  des  philosophes. 

Grâces  vous  soient  rendues,  génies  immortels  qui  avez 
posé  les  premières  bases  de  l'édifice  de  la  liberté  du  monde  ! 
Recevez  en  ce  moment  les  hommages  des  représentants  du 
peuple  français,  célébrant  aujourd'hui  la  conquête  de  la 
liberté  ;  ils  n'ont  pas  séparé  vos  noms  des  souvenirs  de  celte 
grande  journée.  Voltaire,  Montesquieu^  Raynal,  Diderot, 
Mably,  et  toi,  illustre  citoyen  de  Genève,  divin  Rousseau, 
c'est  de  vos  écrits  qu'est  jailli  ce  torrent  de  lumières,  qui, 
entraînant  dans  sa  cause  toutes  les  vieilles  institutions  et 
tous  les  étais  de  la  royauté,  a  aplani  le  terrain  et  préparé 
l'établissement  de  la  République. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  le  despotisme, 
la  corruption  de  la  cour  et  le  désordre  des  finances  ont  été 
les  vraies  causes  principales  de  la  révolution.  Ce  n'est  pas 
un  déficit  de  50  millions  {déficit  qui  pouvait  être  aisément 
couvert)  ;  ce  n'est  pas  là  seulement  ce  qui  a  nécessité  les 
Etats-Généraux  :  c'est  bien  plutôt  l'opinion  publique  qui  a 
forcé  le  roi  de  les  convoquer.  L'oppression,  il  est  vrai,  pro- 
voque l'insurrection  ;  l'esclave  au  désespoir  secoue  ses 
chaînes  et  plonge  le  poignard  dans  le  sein  de  son  maître. 
Cependant,  depuis  longtemps  la  tyrannie  pesait  sur  la 
France,  et  le  peuple  restait  asservi,  ainsi  que  nous  lavons 
remarqué  :  il  s'était  plusieurs  fois  soulevé  ;  mais  il  était 
constamment  retombé  dans  l'esclavage,  parce  qu'il  ne  savait 
pas  diriger  sa  force  avec  un  but  grand  et  durable.  Si,  enfin, 
le  cri  de  la  liberté  s'est  fait  entendre,  c'est  parce  qu'une 
grande  impulsion  vers  les  objets  d'économie  publique  avait 
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été  donnée  à  tous  les  esprits  par  les  écrits  des  publicistes, 
c'est  parce  que  les  idées  philosophiques  avaient  germé  dans 
toutes  les  têtes.  Ainsi  furent  recueillis  les  premiers  fruits 
des  principes  posés  depuis  longtemps  par  Tauteur  du 
Contrat  social  :  leur  résultat  fut  la  proclamation  des  Droits 
de  l'Homme. 

Guidée  par  la  philosophie,  la  révolution  marchait  donc  à 
grands  pas  ;  tous  les  esprits  nourris  d'idées  libérales,  se 
précipitaient  avec  rapidité  vers  un  nouvel  ordre  de  choses, 
lorsque  la  cour  eut  l'imprudence  de  vouloir  arrêter  ce  mou- 
vement général.  La  séance  du  23  juin  fut  le  premier  acte  de 
ce  délire  de  despotisme,  et  les  événements  des  11  et  12  juillet 
suivirent  bientôt  :  alors  s'opéra  la  grande  explosion  du  14 
Juillet.  Le  trône  avait  déployé  ce  qu'il  avait  de  plus  impo- 
sant, un  appareil  militaire,  menaçant  et  terrible,  semblait 
n'attendre  que  le  signal  du  despote  ;  le  peuple  leva  sa  tête 
robuste,  il  frappa  de  sa  massue  et  devant  lui  disparurent 
tous  les  prestiges  de  la  monarchie,  et  devant  lui  s'écroulè- 
rent quatorze  siècles  d'erreurs,  de  fanatisme,  de  préjugés  et 
de  tyrannie. 

Tel  fut  le  14  Juillet  :  impétueux  et  grand  comme  la  rage 
de  l'Océan  qui  brise  sa  vague,  il  porta  l'épouvante  à  la  cour, 
où  tout  fut  dans  la  consternation,  depuis  le  despote  jusqu'au 
dernier  valet  ;  terrible  comme  la  foudre,  il  alla  frapper  les 
ennemis  de  la  liberté  jusque  à  l'extrême  frontière  ;  rapide 
comme  l'étincelle  électrique,  il  fit  passer  soudainement 
dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  de  la  liberté,  et  créa  sponta- 
nément les  gardes  nationales. 

Beaux  jours  de  la  révolution,  vous  vîtes  la  nation  française 
unie  comme  un  peuple  de  frères,  n'ayant  qu'un  sentiment, 
celui  de  la  liberté  ;  n'ayant  qu'un  but,  celui  de  la  conserver; 
n'ayant  qu'une  intention,  celle  d'écarter  tout  ce  qui  s'était 
montré  l'ennemi  des  principes.  .La  philosophie  sourit  alors 
à  son  ouvrage  :  mais  l'intrigue  était  là  pour  diviser  et  la 
cour  pour  corrompre.  Le  peuple  ne  put  recueillir  de  long- 
temps les  fruits  que  semblait  lui  promettre  la  journée  du 
14  Juillet;  de  nouveaux  efforts  et  de  nouvelles  victoires 
devinrent  nécessaires,  et  le  sang  des  premières  victimes  de 
la  révolution,  le  sang  des  hommes  du  14  Juillet  eut  été  perdu 
pour  la  liberté  sans  le  10  août  qui  renversa  le  trône  relevé 
par  une  faction  impie  ;  sans  le  13  vendémiaire,  qui  foudroya 
la  même  faction  en  rébellion  ouverte  contre  rétablissement 
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de  la  constitution  républicaine  ;  sans  le  18  fructidor,  qui 
acheva  d'écraser  ce  parti,  dont  l'audace  avait  osé  envahir  les 
places  du  Sénat  et  subjuguer  un  instant  la  majorité  de  la 
représentation  nationale. 

Le  souvenir  de  ces  grandes  époques  de  la  Révolution,  les 
seules  que  le  républicain  puisse  rappeler  sans  faire  sourire 
le  royaliste,  est  inséparable  du  14  Juillet.  Il  en  est  une  autre 
qui  a  sauvé  aussi  la  chose  publique  ;  elle  fut  bonne  un  seul 
jour  ;  mais  le  royalisme  s'en  empara  sur  le  champ,  pour 
lancer  ses  égorgeurs  sur  les  plus  ardents  amis  de  la  liberté, 
sur  les  premiers  apôtres  de  la  Révolution.  Hàtons-nous  de 
jeter  un  voile  sur  ces  ruines  funestes,  et  que  ces  exemples 
ne  soient  pas  perdus  pour  les  peuples  libres!!!  Qu'ils  com- 
parent le  jour  du  14  Juillet,  où  la  nation  française,  ivre  de 
liberté,  brûlante  d'idées  libérales,   foulait   aux  pieds  les 
hochets  du  trône  et  pulvérisait  tous  les  préjugés  :  qu'ils  le 
comparent  avec  ces  jours  de  deuil  qui  ont  précédé  le  18  fruc- 
tidor, avec  ces  jours  où  les  agents  du  prétendant,  maîtres 
des  élections  de  l'an  V,  osèrent  corrompre  l'opinion  publique, 
prêcher  ouvertement  la  royauté,  porter  leurs  affidés  dans 
les  premières  magistratures  et  marquer  déjà  leurs  victimes  ; 
arec  ces  jours  où  le  fanatisme   religieux  commençait   de 
secouer  de  nouveau  les  torches  de  la  guerre  civile  ;  avec  ces 
jours  où,  jusque  dans  l'enceinte  du  Sénat,  on  avait  l'impu- 
deur de  parler  du  culte  de  nos  pères  comme  on  aurait  pu  le 
faire  du  temps  de  Louis-le-Débonnaire  ;  ou  du  temps    de 
Charles  IX!!!   14  Juillet!!!  que  serais-tu  devenu  sans  le 
18  fructidor,  sans  ce  jour  où  la  minorité  du  Corps  législatif, 
s'unissant  à  la  majorité  du  Directoire,  le  monstre  royal  fut 
frappé  au  cœur,  les  conspirateurs  saisis  ou  dispersés?  A 
quoi  auraient  abouti  tous  les  efforts  de  la  philosophie  pour 
redonner  aux  hommes  le  sentiment  de  leur  dignité?  Que 
seraient  devenues  tant  d'idées  généreuses  et  grandes,  résul- 
tat du  progrès  des  lumières,  si  nous  eussions  été  destinés  à 
devenir  de  nouveau  la  proie  d'un  despote?  Ah!  il  eût  tenté 
d'étouffer  jusqu'aux  traces  de  la  philosophie,  de  la  raison  et 
des  sciences  ;  il  eût  fait  une  guerre  à  mort  à  tous  les  hom- 
mes éclairés,  comme  à  ses  ennemis   les  plus  dangereux, 
comme  aux  premiers  moteurs  de  la  Révolution  ;  il  eût  voulu 
plonger  la  France  dans  la  nuit  de  la  barbarie,  en  même  temps 
que  dans  toutes  les  horreurs  de  la  servitude...  Ces  tentatives 
sacrilèges  eussent  été  inutiles,  il  est  vrai,  car  les  hommes 
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libres  n'auraient  pas  repris  des  fers  ;  mais  des  torrents  de 
sang  auraient  coulé  de  nouveau,  et  il  eût  fallu  recommencer 
la  Révolution. 

Représentants  du  peuple,  ces  dangers  sont  déjà  loin  de 
nous  ;  mais  Tutile  leçon  qu'ils  ont  donnée  aux  nations  doit 
rester.  Si  le  républicain  doit  être  franc,  il  faut  en  m*éme 
temps  qu'il  soit  observateur  ombrageux  :  l'intrigue  et  la 
flatterie  s'agitent  sans  cesse  autour  de  lui,  comme  elles 
s'agitent  dans  les  cours.  L'homme  astucieux  qui  ourdit  des 
trames  dans  la  République,  et  le  vizir  qui  dresse  des  intri- 
gues dans  le  sérail,  se  ressemblent  plus  qu'on  ne  pense  ;  ils 
n'ont  tous  deux  qu'un  même  but  ;  tous  deux  veulent  du  pou- 
voir et  de  la  puissance.  La  seule  différence  qui  existe  peut- 
être  entre  eux,  c'est  que  les  intrigues  du  vizir  ne  sont  pas 
dangereuses  pour  l'Etat,  et  que  dans  la  République,  au 
contraire,  l'ambitieux  peut  perdre  la  liberté. 

Ce  cri  de  la  liberté  soupçonneuse  et  inquiète,  parti  de 
l'enceinte  du  Sénat  français,  sera  entendu  par  les  Républi- 
ques naissantes  qui  s'élèvent  autour  de  nous  ;  il  éveillera 
leur  surveillance  incertaine,  s'il  était  vrai  qu'elle  se  fût 
relâchée  ;  il  leur  dira  qu'elles  ne  doivent  aucune  confiance 
aux  hommes  qui  ont  été  les  agents  ou  les  partisans  du 
régime  précédent,  et  que  leurs  protestations  d'attachement 
à  la  chose  publique  ne  sont  que  les  expressions  de  l'égoïsme 
et  de  l'intérêt  particulier.  11  apprendra  aux  descendants  de 
Guillaume  Tell  que  les  hommes  libres  ont  applaudi  à  leur 
fierté  ;  que,  lorsque  leur  indignation  éclatait  contre  l'outrage 
fait  à  leur  indépendance,  d'autres  républicains  partageaient 
leur  juste  ressentiment,  et  que  leur  silence  à  cet  égard  n'a 
été  que  l'eff^et  d'une  prudente  circonspection,  nécessitée  par 
la  position  politique  de  l'Europe. 

Les  intérêts  de  tous  les  peuples  qui  ont  un  gouvernement 
libre  sont  communs  ;  on  ne  peut  pas  en  opprimer  un  sans 
que  la  liberté  des  autres  soit  menacée.  Publions  hautement 
cette  maxime  ;  elle  sera  l'effroi  de  la  tyrannie  ;  elle  provo- 
quera la  coalition  des  hommes  libres,  comme  nous  avons  vu 
celle  des  rois. 

Qu'elle  soit  proclamée  dans  cette  île  voisine  où  le  tocsin 
de  la  liberté  vient  de  se  faire  entendre  :  car  le  14  Juillet  a 
sonné  aussi  pour  ces  braves  Irlandais-Unis  qui  ont  écrit  sur 
leur  drapeau  :  Irlande  pour  toujours  ;  il  leur  a  dit  qu'ils 
ne  seraient  pas  abandonnés  dans  la  glorieuse  carrière  qu'ils 
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viennent  d'entreprendre,  que  le  jour  où  ils  auront  tiré  le 
glaive  contre  la  tyrannie  a  été  un  appel  aux  hommes  qui 
ont  résolu  de  sacrifier  leur  vie  à  la  cause  de  la  liberté,  et 
que  cet  appel  a  été  entendu. 

Quant  à  nous,  représentants  du  peuple,  peut-être  nous 
sont-ils  moins  nécessaires  les  souvenirs  des  exemples  que 
nous  venons  de  mettre  devant  les  yeux  des  nouvelles  répu- 
bliques. Nous,  les  vétérans  de  la  Révolution,  nous  qui  som- 
mes sur  la  brèche  depuis  huit  ans,  qui  avons  vu  se  briser  à 
nos  pieds  toutes  les  intrigues,  toutes  les  conspirations,  et 
accroître  d'autant  la  force  des  défenseurs  de  la  liberté  ;  ce 
n'est  pas  nous  qui  aurons  des  craintes.  Lorsque  nous  indi- 
quons des  dangers,  nous  avons  le  sentiment  que  nous  sau- 
rons les  braver  et  les  vaincre.  Aussi  de  nouveaux  orages  et 
de  nouvelles  ambitions  pourraient  s'élever  au  sein  de  la 
République,  que  la  liberté  n'en  serait  pas  moins  inébranla- 
ble ;  car  il  est  de  l'essence  de  la  liberté  de  tirer  de  nouvelles 
forces  des  obstacles  qu'on  lui  oppose,  de  s'approprier  les 
armes  dirigées  contre  elle  et  de  les  tourner  contre  ses 
ennemis.  Chaque  fois  qu  elle  a  été  en  danger,  ses  amis  se 
ralliant  autour  d'elle,  il  est  résulté  de  cet  efTort  commun  un 
élan  qui  a  lancé  le  char  de  la  révolution  au-delà  du  point 
où  il  s'était  déjà  arrêté.  C'est  ainsi  que  les  résistances  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ont  amené  leur  entière  destruction  ; 
c'est  ainsi  que  les  efforts  du  roi  pour  ressaisir  le  pouvoir 
arbitraire  nous  ont  conduit  à  la  proscription  de  la  royauté 
et  à  la  fondation  de  la  République  ;  c'est  ainsi  que  les  atta- 
ques contre  les  principes  amènent  leur  triomphe  ;  c'est  ainsi 
que  les  qualifications  prétendues  injurieuses  qu'on  a  cru 
donner  à  leurs  défenseurs  ont  été  acceptées  par  eux  comme 
des  litres  honorables  :  et  déjà  l'opinion  publique  est  là  pour 
départir  à  chacun  la  justice  qui  lui  appartient  ;  elle  décer- 
nera des  couronnes  civiques  à  ceux  qui,  servant  franche- 
ment et  sans  ambition  la  cause  de  la  liberté,  sortiront  les 
mains  pures  de  la  révolution  ;  elle  versera  l'opprobre  des 
siècles  sur  les  intrigants  qui,  faisant  plier  leurs  opinions  et 
leurs  actions  au  gré  des  circonstances,  auront  préféré  une 
faveur  passagère  ou  d'infâmes  richesses  au  témoignage  d'une 
conscience  sans  reproche. 

Ces  vérités  entières,  représentants  du  peuple,  sont  dignes 
de  sortir  de  cette  enceinte.  Vous  êtes,  dans  l'Etat,  le  pouvoir 
conservateur  ;  et,  au  milieu  du  torrent  de  corruption  qui 


/ 
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nous  menace  de  toute  part,  vous  ne  pouvez  faire  un  plus  bel 
usage  de  votre  puissance,  que  d'élever  une  digue  contre  ce 
fléau,  en  annonçant  hautement  que  vous  seconderez  avec 
énergie  les  efforts  de  l'opinion  publique  à  cet  égard. 

Peuple  français,  jouis  donc  avec  calme  et  sans  inquiétude 
des  bienfaits  de  la  Révolution  ;  jouis  du  respect  des  nations 
et  de  la  gloire  dont  les  invincibles  armées  t'ont  revêtu.  Tes 
^représentants  ne  seront  pas  au-dessous  de  tes  hautes  desti- 
nées ;  reçois  leur  serment  :  ils  jurent,  par  le  14  Juillet,  de 
verser  leur  sang,  s'il  le  faut,  pour  défendre  la  liberté  et  la 
Constitution  de  Fan  III. 


PnÉCIS   DE    CE   QUI    s'est   PASSÉ    A   LA   SÉANCE    DU    CONSEIL 

DES  Anciens  le  26  prairial  an  V 

Affaire  du  Lot 

Oi^énière  est  à  la  tribune  ;  il  critique  quelques  expressions 
"ô  1 '•opinion  de  Marbot  relative  à  Debonnières,  rapporteur 
^^  1  Si-  même  affaire  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Après  avoir 
^oit  ^KTxé  quelques  éloges  à  Debonnières,  il  dit  :  Il  (Debonniè- 
^^^)  jeut  sans  crainte  dérouler  sa  vie  entière  ;  ses  ennemis, 
ce^a  :^    qyj  pattaquent,  n'oseraient  en  faire  autant. 

^^  ^^rbot  réclame  vivement  la  parole.  Une  grande  agitation 
^^  ^^^^  ^nifeste  dans  le  Conseil  ;  Marbot  s'élance  à  la  tribune 
^.  ^  amande  à  parler  :  le  président  lui  refuse  la  parole, 
^^"^^ite  à  retourner  à  sa  place  et  lui  dit  qu'il  aura  la  parole 
^^iie  Crénière  aura  terminé  son  discours. 


lor^ 


^^<^^uvelles  instances  de  la  part  de   Marbot.   Le  Conseil 


^-^<ie  que  Crénière  terminera  son  opinion. 

^•^«•sque  Crénière  est   descendu  de  la  tribune,    Marbot 

^^*^  ^nde  de  nouveau  la  parole  ;  le  président,  la  lui  ayant 

'^^t.amment  refusée,   malgré   ses  réclamations  réitérées, 

^^^cî-Pouzol  et  Delmas  ont  demandé  la  parole  contre  le 

^^xdent.  Ils  insistent  pour  que  Crénière  soit  rappelé  à 

^"^x*e,  et  que  Marbot  soit  entendu.  Régnier  a  présenté  au 

^^eil  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  refuser  ainsi  la  parole  à 
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un  collègue  qui  a  quelques  raisons  de  se  croire  outragé.  Il 
a  fait  sentir,  avec  force  et  dignité,  combien  le  Corps  législatif 
doit  être  jaloux  de  l'honneur  de  ses  membres,  et  avec  quel 
soin  il  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  compromettre  ou  blesser 
leur  délicatesse.  Le  Conseil,  se  levant  tout  entier  et  mani- 
festant la  volonté  unanime  d'entendre  Marbot,  a  fait  cesser 
la  résistance  très  étonnante  de  son  président. 

Marbot  a  dit  : 

Je  ne  me  présente  pas  ici,  citoyens  législateurs,  pour  m'y 
livrer  à  des  personnalités  ;  je  ^sais  respecter  le  Conseil  des 
Anciens,  et  je  sais  me  respecter  moi-même  ;  mais  ayant 
relevé,  dans  l'opinion  que  j'ai  développée  devant  vous,  quel- 
ques expressions  inconvenantes  du  citoyen  Debonnières, 
rapporteur  de  l'affaire  du  Lot  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  j'ai 
dû,  lorsque  j'ai  entendu  le  citoyen  Crénière  dire  ici  que  le 
citoyen  Debonnières  pouvait  sans  crainte  dérouler  sa  vie 
toute  entière,  que  ses  ennemis  et  ceux  qui  l'attaquaient, 
n'oseraient  en  faire  autant.  J'ai  dû,  dis-je,  croire  alors  que 
ces  expressions  me  regardaient,  et  que  Crénière  m'adressait 
une  injure.  Représentant  du  peuple,  ce  serait  avec  une  satis- 
faction, orgueilleuse  peut-être,  que  je  saisirais  cette  occasion 
de  dérouler  devant  vous  une  vie  que  je  crois  pure,  si  je  ne 
craignais  pas  de  vous  faire  perdre  un  temps  précieux. 
Cependant  j'ai  eu  l'honneur  de  commander  les  armées  de 
la  République.  Je  vois  de  cette  tribune  quelques-uns  de  mes 
frères  d'armes  dans  cette  enceinte,  quelques-uns  de  ces 
braves,  couverts  de  cicatrices  honorables,  qu'ils  ont  appor- 
tées des  champs  de  la  victoire  :  j'ai  combattu  à  côté  d'eux, 
et  j'ose  dire  qu'en  partant  de  l'armée  j'ai  emporté  leur 
estime  et  leur  amitié.  Je  serais  indigne  de  ces  sentiments 
de  leur  part  si  je  souffrais  que  le  moindre  outrage  pût  peser 
sur  ma  tête.  Fort  de  ma  vie  passée,  je  viens  demander  au 
Conseil  qu'il  veuille  ordonner  au  citoyen  Crénière  :  1®  de 
déclarer  si  c'est  de  moi  qu'il  a  voulu  parler  ;  et  2**  dans  le 
cas  où  ce  serait  à  moi  qu'il  a  entendu  adresser  cette  injure, 
de  déclarer  sur  quelle  partie  de  ma  vie  il  prétend  appliquer 
son  inculpation,  et  de  préciser  quelles  sont  les  actions  qu'il 
entend  me  reprocher. 

Après  l'intérêt  flatteur  que  le  Conseil  vient  de  me  témoi- 
gner, je  ne  doute  pas  quïl  ait  égard  à  ma  demande. 
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Crénière  répond  : 

Lorsque  j'ai  parlé  du  citoyen  Debonnières,  j'avais  en  vue 
un  grand  nombre  d'hommes  qui,  depuis  quelque  temps,  ont 
poursuivi  ce  citoyen  ;  et  lorsque  j'ai  dit  que  ceux  qui  l'atta- 
quaient n'oseraient  pas  dérouler  leur  vie  toute  entière,  j'en- 
tendais parler  de  ses  ennemis  en  général,  et  je  déclare  que 
je  n'ai  pas  eu  l'intention  d'adresser  ces  paroles  à  notre  collè- 
gue Marbot. 


VIL  —  ANTOINE  MARBOT,  EPISTOLIER.  —  LETTRES 
DIVERSES  ET  COMPLÉMENTAIRES 

Aux  pièces  différentes  que  nous  allons  publier  s'attachent 
des  détails  biographiques  et  quelques  aperçus  psychologi- 
ques. La  première  en  date  indique  bien  que  Marbot  jouait 
un  rôle  auprès  de  M.  de  Schomberg,  mais  il  nous  manque 
tout  un  enchaînement  de  faits  pour  bien  situer  cette  lettre. 

I 

A  M.  de  Puymartiriy  capitaine  au  régiment 
de  Condé'Infanterie,  à  Lille 

Paris,  le  19  mai  1789. 

^  '«oi  reçu,  mon  cher  cousin,  votre  lettre  du  14  par  laquelle 
^^Vi^  me  marqués  que  le  beau-père  de  M.  de  Sallens  me 
^^^*^^>^^ttrai  336  livres.  Comme  je  ne  l'ai  pas  encore  vu,  je  vas 
^       écrire  à  M.  de  Sallens,  et,  lorsque  j'aurai  reçu  cette 

"^^^^  ^■oae,  je  vous  en  donnerai  avis.  Quand  à  ce  qui  me  reste  à 
^^^  ^^r  en  province,  je  ne  sais  pas  trop  les  arrangemens  que 
.  ^^  ^Temme  a  pris  à  cet  égard,  mais  elle  m'a  mandé  quelle 
^^  ^^i  t  avec  1,200  livres  et  peut-être  avec  moins.  A  tout  événe- 
,.  ^^  ^,  je  me  recommande  à  vous  pour  l'aider  de  ces  1,200 
^  ^"^  s,  dont  une  partie  lui  fera  besoin  sans  doute  aux  envi- 
roo.^    de  la  Saint- Jean. 

^^  ne  perds  pas  de  vue  votre  affaire,  mais,  comme  depuis 
^/l^^  bagarre  d'Etats-Généraux,  on  ne  sait  guère  occupé  des 
°.  ^^^1-s  militaires,  M.  de  Schomberg  n'est  pas  allé  à  Versailles 

^ï^^iis  quelque  temps,  mais  il  ira  samedi  prochain  et  je  le 

î^^^^ai  de  vouloir  de  nouveau  parler  de  votre  relief. 
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Je  ne  crois  pas  que  de  cette  année  ci  vous  puissiés  (sic)  être 
nommé  à  une  lieutenance-colonelle,  attendu  qu'il  en  vaque 
peu  et  que  tous  les  arrangemens  sont  faits  depuis  quelques 
mois.  On  sait,  dans  les  bureaux,  que  tel  doit  avoir  la  lieute- 
nance-colonelle dans  tel  régiment,  et  ainsi  de  tous.  Mais  je 
crois  que  pour  Tannée  prochaine  vous  pouvez  espérer,  avec 
beaucoup  de  raison,  surtout  si  vous  passiés  (sic)  l'hiver  à 
Paris. 

Je  préfère  de  faire  parler  à  M.  de  Saint-Paul  par  M.  de 
Schomberg,  parce  que  ne  me  connoissant  pas,  je  pense  qu'il 
tiendroit  peu  de  compte  de  mes  démarches. 

pie  ne  pense  pas  que  votre  démarche  puisse  échouer  ni 
subir  beaucoup  de  retard. 

Vous  devez  bien  penser  aussi  que  lorsque  j'en  trouverai 
l'occasion,  je  rappellerai  à  M.  de  Schomberg  que,  quoique 
vous  soyez  sur  la  liste  pour  une  place  de  lieutenant-colonel, 
et  a  bon  titre,  vous  n'êtes  pas  encore  placé.  Soyez  sûr  que 
je  ne  perdrai  pas  cet  objet  de  vue.  Mais  pour  réussir,  en  fait 
de  protection,  il  n'est  rien  de  tel,  il  me  semble,  que  d'atten- 
^\r(l  des  occasions  favorables  ;  quelquefois  elles  restent  long- 
temps à  se  présenter,  mais  aussi,  si  l'on  est  attentif  à  les 
saisir  à  propos,  on  avance  plus  dans  une  heure  que  les  autres 
dans  un  an. 

Les  Etats-Généraux  sont  à  la  vérification  des  pouvoirs,  ce 
qui  durera  d'autant  plus  longtemps  qu'on  ne  travaille  pas. 
Les  deux  premiers  ordres  voulant  que  chaque  ordre  vérifie 
les  pouvoirs  de  ses  députés  et  le  tiers  se  refusant  à  toute 
op<l'ration  qui  ne  sera  pas  faite  en  commun. 

Adieu,  mon  cher  cousin,  je  vous  embrasse  de  tout  mon 
coour  et  suis  entièrement  à  vous. 

Marbot. 

(L'original  appartient  à  M.  Marcel  Roche,  à  Brive). 

II 
Liberté  Égalité 

Proclamation  au  nom  de  la  République  française.  Le 
général  de  brigade  Marbot,  commandant  en  chef  de 
Varmée,  dans  le  département  de  VAveyrony  aux  habitayis 
du  département  de  VAveiron. 

Des  brigands  et  des  hommes  égarés  ont  osé  lever  l'éten- 
dard de  la  révolte  dans  le  département  de  l'Aveiron  ;  j'ai 
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accouru  à  mes  frères  d*arraes  des  bataillons  de  la  Corrèze, 
du  Lot,  de  la  Haute-Garonne  et  la  force  révolutionnaire  du 
Lot  (1)  pour  châtier  cette  bande  d'insolens  ;  mais  les  lâches 
n'ont  pas  osé  attendre  les  troupes  de  la  République  ;  ils  se 
sont  cachés  dans  des  cavernes  et  dans  des  précipices. 

Pour  cette  fois,  je  me  contente,  en  vertu  des  ordres  des 
Représentans  du  peuple,  de  faire  démolir  ou  brûler  les 
habitations  des  principaux  chefs  brigands.  Mais,  citoyens  de 
l'Aveiron,  soyez  avertis  que  la  première  fois  qu'il  s'élèvera 
le  moindre  mouvement  séditieux  parmi  vous,  les  communes 
entières  seront  détruites  de  fond  en  comble,  sans  distinction 
des  innocens  et  des  coupables.  Les  habitans  de  l'Aveiron 
vont  répondre  solidairement  de  leur  conduite  respective. 
Souvenez-vous  que  la  vengeance  nationale  sera  si  terrible 
que  le  souvenir  en  restera  éternellement  gravé  dans  la 
mémoire  de  vos  descendans. 

Les  citoyens  de  l'Aveyron,  au  lieu  de  faire  usage  de  leurs 
armes  contre  les  brigands,  les  ont  vus,  avec  une  criminelle 
indifférence,  faire  des  rassemblemens  et  tirer  leurs  vivres 
des  difïérentes  communes  :  les  citoyens  de  l'Aveiron  seront 
désarmés. 

Le  territoire  de  TAveiron  est  couvert  d'infâmes  déserteurs 
qui  ont  lâchement  abandonné  les  drapeaux  de  la  Liberté  ; 
je  les  ferai  punir. 

En  conséquence,  il  est  enjoint,  sous  peine  de  mort,  con- 
formément au  décret  du  mois  de  septembre  179-2,  à  tous  les 
habitans  de  l'Aveiron  de  repiettrc  toutes  leurs  armes,  soit 
de  munition,  soit  de  chasse,  entre  les  mains  de  l'Adminis- 
tration de  leur  district  respectif. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  habitans  des  chefs- 
lieux  de  district. 

Les  armes  seront  rendues  aux  habitans  des  communes 
reconnues  patriotes,  par  les  Comités  de  surveillance. 

Dans  le  courant  de  la  troisième  décade  de  ce  mois,  il  sera 
fait  une  recherche  exacte  de  toutes  les  armes. 

Tous  les  habitans  des  communes,  autres  que  les  chefs- 
lieux  de  district,  qui  seront  surpris  ayant  des  armes,  seront 
punis  de  mort,  conformément  à  la  loi. 


(1)  A  la  date  du  13  brumaire  an  11%  un  arrêté  de  Marbot  organisa 
la  force  révolutionnaire  dans  le  département  du  Lot.  Cette  pièce  existe 
aux  archives  départementales  de  Hodez  (L.  316). 
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Tl  esi  ordonné  à  tous  les  déserteurs  des  troupes  de  la 
République,  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  TAveiron, 
rJ  en  partir  sur  le  champ  pour  se  rendre  à  l'armée  :  ceux  qui 
ne  scroat  pas  partis  dans  le  courant  de  la  présente  décade 
seront  mis  à  mort  conformément  à  la  loi. 

Fait  HU  quartier  général  de  Rodez,  le  dixième  jour  du  mois 
<lfî  briunnire,  l'an  II  de  la  République  française,  une,  indi- 
visible et  impérissable. 

Le  Général  de  brigade, 

Marbot  (1). 

in 

Liberté  Égalité 

ARMÉE  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES  (2) 

A  Leucate,  le  21  prairial  de  l'an  !!• 
républicain. 

Maiibot,  général  de  division^  au  Représentant 
du  Peuple  Carnot 

Je  viens,  mon  ancien  collègue,  me  rappeler  à  ton  souvenir 
en  l'adressant  une  demande  relative  à  mon  changement 
d'armée, 

Tli  m\as  vu  à  l'Assemblée  législative  combattant  pour  la 
bonne  cause  ;  mes  principes  n'ont  pas  varié  :  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  montrer  quelque  énergie  dans  la  lutte  contre  les 
fédiln^alistes.  La  manière  franche  avec  laquelle  je  me  pro- 
nonçai dans  cette  circonstance  m'a  valu, la  confiance  des 
patriote?  dans  le  Midi,  et  un  'avancement  rapide  auquel  je 
ne  m'attendais  pas. 

Je  commande  actuellement  la  côte  entre  l'Aude  et  la  Tech 
eu  qualité  de  général  de  division  provisoire,  nommé  par  les 
repréi^eniants  du  peuple.  J'ai  mis  cette  partie  en  état  de 


([}  A  Rodez,  de  Timprimerie  de  Marin  Devic,  imprimeur  du  dépar- 
tement de  l'Aveiron. 

Hacard  imprimé,  liasse  4,  175,  Archives  départementales  de  TA^'ey- 
rori  ;  copie  obligeamment  communiquée  par  M.  Lempereur,  archiviste 
k  Rodez,  iTientionnée  à  la  date  du  31  octobre  1793  par  M.  Affre,  Tableau 
sommai f^e  de  la  Terreur  en  Aveyron  [Mémoires  de  la  Société  des 
Lettres,  Sciences  et  Arls  de  V Aveyron,  tome  XIll).  A  Tapparition  de 
ce  travail  (1899),  le  Journal  des  Débats  signala  le  terrorisme  de  Mar- 
bot en  citant  les  traits  les  plus  violents  de  sa  proclamation. 

{1)  En  marge  :  a  A  faire  passer  Marbot  dans  les  Pyrénées-Occiden- 
tales par  arrêté  ». 
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défense,  les  travaux  sont  finis,  et  il  ne  me  reste  plus  que 
trois  bataillons  sous  mon  commandement. 

Je  gémis  de  me  trouver  dans  une  position  où  je  ne  peux 
rien  faire  pour  le  service  de  ma  patrie  ;  j'ai  de  la  force,  de 
la  bonne  volonté,  et  beaucoup  d'activité  ;  malgré  cela,  je  ne 
peux  être  employé  parle  général  Dugommier  ;  presque  toutes 
les  places  de  généraux  de  division  de  cette  armée  sont  rem- 
plies depuis  longtemps.  J'allais  être  chargé  d'une  expédition 
particulière  par  la  vallée  d'Arran,  pour  agir  de  concert  avec 
le  brave  Dagobert  qui  m'avait  demandé,  lorsque  la  mort  Ta 
enlevé.  Je  m'adresse  à  toi  dans  cette  circonstance,  afin  de 
sortir  de  l'inaction  dans  laquelle  je  me  trouve  et  qui  ne 
convient  nullement  à  mon  caractère. 

Je  te  demanderai  donc,  mon  ancien  collègue,  de  me  faire 
employer  à  l'armée  d'Italie. 

Je  suis  sans  ambition  et  je  ne  désirerais  ma  confirmation 
dans  le  grade  de  général  de  division  qu'autant  que  je  pour- 
rais être  employé  au  commandement  d'une  division  destinée 
à  agir  ;  je  subordonne  donc  cette  demande  à  la  possibilité 
de  m'employer  à  l'armée  d'Italie,  ou  à  toute  autre  dans 
laquelle  je  pourrai  être  utile  au  service  de  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Vive  la  Montagne! 

Marbot. 

A  la  suite  : 

Etat  des  pièces  envoyées  par  Lierre  Marbot,  général  de 
division  provisoire  [de  sa  main]  : 

1*  Un  acte  de  naissance  de  l'année  1753  [semblable  à  celui 
que  nous  avons  publié]  ; 

2°  Son  certificat  de  civisme  ; 

3°  Son  état  de  service  [déjà  publié]  ; 

4*  Un  mémoire  pour  être  employé  à  l'armée  d'Italie  comme 
général  de  division. 

(Archives  nationales,  A.  F.  II,  2554,  117  à  122. 

Les  deux  pièces  suivantes  sont  encore  à  reproduire  : 

Armée  des  Pyrénées  (Division  des  Côtes-Maritimes) 

Mémoire  pour  Lierre  Marbot,  général 

de  division  provisoire 

Egalité  Liberté 

Lierre  Marbot  demande  que  le  Comité  de  Salut  public 
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veuille  remployer  à  larmée  d'Italie  où  il  pourra  être  plus 
utile  à  la  République  que  sur  la  côte  de  Leucate. 

Dans  le  cas  où  le  Comité  de  Salut  public  juge  à  propos  de 
T'employer  dans  une  autre  armée,  il  demande  à  être  confirmé 
dans  le  grade  de  général  de  division. 

Quoique  L.  Marbot  ait  été  reçu  dans  la  maison  militaire 
du  ci-devant  roi  en  1794  (sic),  il  n'y  a  jamais  servi;  on 
l'envoya  à  Cbalon  pour  apprendre  à  monter  à  cheval,  il  y 
resta  trois  mois,  après  quoi  il  quitta,  il  s'est  écoulé  dix-neuf 
ans  depuis  cette  époque. 

L.  Marbot  ne  fait  mention  de  ce  fait  dans  son  état  de 
service  que  pour  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  ait  voulu  le  cacher  : 
il  en  a  d'ailleurs  instruit  le  Comité  de  Salut  public  à  la  fin 
de  la  campagne  dernière. 

A  Leucate,  le  20  prairial  de  l'an  IP  de  la  République,  une 
et  indivisible. 

(Arch.  nation.,  A.  F.  II,  2523,  117  à  121.  Marbot. 


Nous,  maire,  officier  municipal  et  membre  du  Conseil 
général  de  la  municipalité  d'Altilhac,  canton  de  Merqueur, 
district  de  Tulle,  département  de  laCorrèze,  certifions  à  tous 
ceux  qu'il  appartiendra  que  le  citoyen  Jean-Antoine  Marbot, 
général  de  brigade,  a  montré  beaucoup  d'attachement  à  la 
Révolution  et  fait  des  actes  de  patriotisme,  en  foi  de  quoi 
nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat  de  civisme,  le 
30  frimaire  an  III  en  notre  maison,  commune  dudit  Altillac, 
le  30  frimaire  de  l'an  second  de  la  République  française, 
um,  indivisible  et  impérissable. 

Rouchiej  maire  ;  Mespoulet,  officier  municipal  ;  Dauvis, 
oflicier  municipai  ;  Pouduelarie,  notable  ;  Daval,  notable  ; 
Rouchie,  notable  ;  Laumondj  notable  ;  Audran,  secrétaire. 

Vu  et  approuvé  par  les  membres  du  Comité  de  surveil- 
lance de  ladite  commune  d'Altillac,  dans  la  maison  commune, 
le  30  frimaire  an  IP  de  la  République  française,  une,  indi- 
visible et  impérissable. 

Vu  par  nous,  membres  de  la  Société  populaire  d'Altillac, 
qui  attestons  les  mêmes  faits  que  ci-dessus,  au  lieu  ordi- 
naire de  nos  séances,  à  Altillac,  le  1"  nivôse  de  l'an  IP  de 
la  République  française,  une,  indivisible  et  impérissable. 

Houchie,  prézidan  ;  Rouchie,  secrétaire  ;  Mespoulet,  secré- 
taire ;  Audran,  secrétaire. 
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Vu  et  approuvé  le  certificat  de  civisme  délivré  audit  Jean- 
Antoine  Marbot,  général  de  brigade. 

Au  district  de  Tulle,  le  2  nivôse  de  l'an  IP  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

Tatin,  Fermigier,  Chadebec^  Beauregard. 

Vu  et  certifié  les  signatures  des  administrateurs  du  district 
de  Tulle,  au  Directoire  du  département  de  la  [Corrèze,  à 
Tulle,  le  2  nivôse  an  II  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Roche,  Malvergne,  G.  Malès.  Veilhan,  Martine. 

IV 

Ostiz,  5  frimaire  (3  h.  du  soir). 
Marbot,  général  de  division,  au  général  Castelvert 

Nous  avons  complètement  battu  l'ennemi,  mon  camarade, 
grâce  aux  secours  que  tu  nous  a  envoyés  et  dont  nous  avions 
grand  besoin  :  nous  avons  tué  près  de  1,000  hommes  à 
l'ennemi,  nous  l'avons  mis  dans  la  déroute  la  plus  complète 
et  nous  l'avons  qhassé  jusque  du  côté  d'Oricain. 

J'avais  envoyé  l'ordre  aux  bataillons  que  tu  m'as  envoyés 
de  bivouaquer  sur  la  hauteur  et  je  me  proposais  de  les  faire 
retourner  à  Zubon  demain.  Je  viens  d'apprendre  qu'ils 
étaient  retournés  de  ton  côté. 

Je  voudrais  être  assez  heureux  pour  trouver  l'occasion  de 
t'aider  à  faire  quelque  chose  d'utile  au  service  de  la  Répu- 
blique ;  tu  verrais  par  l'empressement  que  je  mettrais  à  te 
secourir  combien  je  suis  reconnaissant  de  tout  ce  que  tu  as 
fait  pour  nous  aujourd'hui. 

La  reconnaissance  que  je  fis  hier  était  une  affaire  trop  peu 
importante  pour  t'engager  à  faire  un  mouvement  de  ton 
côté,  mais  le  hasard  fit  que  l'ennemi,  ayant  appris  le  départ 
de  16  compagnies  de  grenadiers  commandées  par  Gravier, 
m'attaqua  avec  de  grandes  forces  dans  la  vallée  d'Ostiz  au 
même  moment  où  je  reconnaissais  dans  la  partie  droite  de 
ma  division. 

Salut  et  fraternité.  Marbot. 

(Cette  lettre  a  été  publiée  par  le  Carnet  de  la  Sabretache 
à  la  suite  du  rapport  sur  les  opérations  relatées  au  rapport 
du  combat  d'Ostiz  (année  1900,  p.  101). 
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V 

Vaici  une  lettre  qu'Antoine  Marbot  a  écrite  à  M"*  veuve 
Aubin  Bigorie  du  Chambon. 

Los  biens  de  Bigorie  avaient  été  confisqués  par  Tordre  du 
Directoire  de  la  Corrèze  sitôt  après  la  mort  du  Conventionnel. 
Une  partie  fut  rachetée  par  la  veuve,  elle  protesta  contre  la 
\ente  de  Tautre.  Faite  par  des  amis  de  Chambon  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  une  loi  fut  promulguée,  mais  seulement 
pour  accorder  à  M™"  Bigorie  une  pension  en  indemnité. 
(Séance  du  27  floréal  an  IV,  10  mai  1796).  L'obligeante  entre- 
mise de  Marbot  dans  cette  aflaire  nous  fait  rappeler  son 
di^voaement  aux  compatriotes  qui  s'est  manifestée  également 
en  faveur  de  l'entomologiste  Latreille  pour  le  faire  sortir  de 
prison,  à  Bordeaux  ;  vis-à-vis  de  son  ancien  camarade  Sahu- 
guet,  il  ne  fut  pas  cependant  aussi  amène  : 

A  Paris,  le  8  frimaire  an  IV. 
A  Madame  Chambon. 

Je  me  suis  empressé,  Madame,  de  parler  de  vos  affaires 
aux  Ministres  de  la  Justice  et  des  Finances,  car  les  Comités 
de  la  Convention  n'existent  plus.  D'après  les  lois  existantes, 
il  paraîtrait  que  les  acquéreurs  sont  en  droit  de  payer,  parce 
qu*on  regarde  aujourd'hui  comme  non  avenus  les  arrêtés 
priii  parles  Comités  :  mais  comme  cela  [serait]  une  profonde 
injustice,  on  va  sous  peu  se  faire  rendre  une  loi  pour  con- 
server les  intérêts  des  familles  dont  les  biens  ont  été  vendus 
à  la  suite  des  condamnations.  Je  vous  conseille  fortement  de 
ne  pas  recevoir  les  payemens  que  les  acquéreurs  des  biens 
do  votre  époux  veullent  faire  entre  vos  mains,  refusés  avec 
obslination,  laissés  consigner  et  faire  tout  ce  qu'on  voudra, 
il  s'agit  de  gagner  du  temps,  en  attendant  la  loi  se  fera. 

Je  voudrais  bien  pouvoir  vous  annoncer  quelque  chose  de 
plus  positif;  dans  ce  moment,  personne  au  monde  ne  dési- 
rerait autant  que  moi  trouver  des  occasions  à  vous  témoigner 
Tairachement  et  l'estime  que  vous  méritez.  Croyez  que  ces 
sentiments  que  vous  m'avez  inspirés  ne  s'efTaceront  jamais  de 
mon  cœur,  veuillez  en  recevoir  l'assurance. 

Salut  et  amitié.  Marbot. 

(Archives  J.  Dutheillet  de  Lamothe). 
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VI 
Dans  la  lettre  suivante  retentit  encore  Técho  de  la  haine 
de  Marbot  contre  le  royalisme  et  les  royalistes...  Jusque 
dans  l'armée,  il  les  poursuit  de  ses  rancunes  : 

Au  citoyen  Ernouf,  général  de  division, 
chef  du  Dépôt  de  la  Garde,  rue  de  Gre- 
nelle, à  Paris  : 

A  Paris,  le  24  brumaire  an  VI. 

Marbot,  Représentant  du  Peuple,  au  citoyen  Ernouf, 
général  de  division 

J'ai  appris,  citoyen  général,  que  de  nouvelles  intrigues 
sourdissent  pour  faire  destituer  le  citoyen  Desborides,  je 
sais  que  vous  n'êtes  pour  rien  là-dedans  et  que  vous  désire- 
riez conserver  cet  adjoint  laborieux  et  estimable. 

Je  ne  vous  cache  pas  que  j'ai  conseillé  au  citoyen  Desbo- 
rides de  ne  pas  donner  sa  démission  et  de  faire  tête  à  l'orage, 
puisque  sa  conduite  et  sa  conscience  sont  pures.  Dans  ces 
temps  de  corruption,  les  bons  citoyens  doivent  donner 
l'exemple  d'une  courageuse  fermeté  et  ne  pas  céder  lâche- 
ment leurs  places  aux  intriguants  qui  veulent  s'en  emparer. 

Je  suis,  au  surplus,  étonné  de  voir  le  Directoire  ou  le 
Ministre  songer  à  destituer  un  officier  général  qui  a  fait  la 
guerre  actuelle  et  cherché  à  se  rendre  utile  dans  la  Révolu- 
tion, songer,  dis-je,  à  le  destituer,  dans  la  même  décade  où 
on  vient  de  mettre  en  activité  le  général  Montalembert, 
royaliste  connu,  qui  n'a  pas  servi  dans  la  guerre  actuelle, 
et  qui,  par  son  grand  âge,  est  hors  d'état  de  rendre  aucun 
service  à  l'avenir.  Vous  m'avouerez  que  c'est  donner  beau 
jeu  à  ceux  qui  voudront  défendre  le  général  Desborides. 

J'ai  cru,  citoyen  général,  devoir  vous  instruire  des  con- 
seils que  j'ai  donnés  au  citoyen  Desborides  afin  que  vous  ne 
preniez  aucune  punition  contre  lui  de  ce  qu'il  se  décide  à 
rester  en  place  jusqu'à  ce  qu'on  l'en  fasse  sortir  formellement. 

Salut  et  fraternité. 

Marbot. 

P.  S.  —  Vous  connaissez  sans  doute  la  fameuse  affaire  du 
général  Montalembert  avec  Rouffignac.  Cette  anecdote  rend 
sa  réintégration  encore  plus  piquante. 

(Communiqué  par  M.  Marcel  Roche). 
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VII 

Ail  citoyen  Quinette,  régisseur  général  des  droits  d'enre- 
gistrement et  domaines  nationaux,  cour  de  VOrangerie, 

A  Paris,  le  15  frimaire  an  VII 
(5  décembre  1798)  (1) 

Cf'  n'est  que  hier  14,  mon  cher  Quinette,  que  j'ai  reçu  la 
le  lire  du  12.  Il  m'a  été  par  conséquent  impossible  de  répon- 
dre à  Ion  invitation  pour  le  13  ;  j'en  ai  bien  des  regrets,  je 
me  dédommagerai  une  autre  fois. 

Je  vais  l'expliquer  franchement  la  cause  des  réclamations 
qui  s^îlfîvenl  contre  la  nomination  du  citoyen  Chatemiche.  Il 
y  a  eu  malhereusement  scission  dans  la  dernière  Assemblée 
électorale  de  mon  département.  Quarante-deux  électeurs  se 
s<;*p.irèrent  de  l'Assemblée  mère  qui  resta  composée  de  deux 
fejHs  individus.  Les  opérations  de  cette  minorité  ont  été 
validées  par  la  fatale  loi  du  22  floréal.  Les  électeurs  de  la 
nuijorilé  et  de  la  minorité  étaient  patriotes  les  uns  et  les 
autres  ]  mais  il  est  résulté  de  cette  scission  des  haines  et 
des  divisions  qui  se  perpétueront  ;  il  en  est  résulté  surtout 
une  persécution  scandaleuse  contre  tous  les  électeurs  restés 
dans  l'Assemblée  de  la  majorité.  Le  citoyen  Chatemiche 
était  de  ce  nombre  et  je  ne  suis  pas  étonné  que  l'Adminis- 
IfîiUùn  centrale,  nommée  elle-même  en  totalité  par  les  qua- 
rarjte-deux  électeurs,  prétende  que  le  citoyen  Chatemiche 
nt*  mérite  pas  la  confiance  du  gouvernement  ;  je  ne  suis  pas 
t^loïiné  non  plus  que  Vassal,  votre  directeur,  qui  n'est  pas 
un  patriote^  mais  que  j'ai  sauvé  de  la  destitution  après  le 
IH  fructidor,  à  raison  de  ses  talents  distingués  et  de  son  zèle 
pour  le  travail  ;  je  ne  suis  pas,  dis-je,  étonné  que  Vassal 
vous  transmette  une  pareille  note  sur  le  compte  de  Chate- 
niiclie. 

L'Administration  de  la  Corrèze,  régénérée  après  le  18 
fructidor,  nomma  Chatemiche  pour  son  secrétaire  ;  deux  des 
adnnaistrateurs  qui  avaient  concouru  à  sa  nomination  furent 
desiitiiés  à  l'époque  des  élections  dernières  par  les  intrigues 
de  mon  collègue  Malès,  et  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  un 
motif  de  proscription  pour  le  citoyen  Chatemiche. 


\[]  En  marge  ;  a  Division  des  forêts.  —  Déparlement  de  la  Corrèze. 
—  Ctiatemitte. 
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D'après  cet  exposé,  tu  dois  sentir  l'état  de  division  dans 
lequel  se  trouve  le  département  de  la  Corrèze,  et  combien 
les  passions  doivent  influer  sur  les  jugements  qu'on  porte 
sur  les  individus.  Quant  à  moi,  qui  n'épouse  pas  toutes  ces 
querelles  de  l'intérêt  personnel,  qui  suis  au-dessus  de  ces 
petites  passions  et  de  ces  misérables  intrigues,  je  recom- 
mande, je  protège,  je  défends  tous  les  hommes  que  j'ai  connu 
patriotes  sans  mlnformer  à  quel  parti  ils  appartiennent. 
Voilà  pourquoi  j'ai  proposé  à  la  régie  le  citoyen  Chatemiche. 
Si  depuis  que  je  suis  absent  de  mon  département  il  s'était 
mal  conduit,  je  n'entendrais  pas  le  défendre,  mais  je  n'ai 
rien  appris  sur  son  compte  qui  puisse  lui  faire  tort.  A  cet 
égard,  l'Administration  peut  prendre  des  informations,  mais 
^1  faut  qu'on  ait  des  fait$,  et  non  pas  des  opinions  ni  des 
allégations  vagues. 

J'ai  dû  entrer  dans  ces  détails,  mon  cher  Quinelte,  parce 
^^^  je  sais  que  l'Administration  de  l'enregistrement  ne  veut 
^^^  plus  que  moi  servir  les  passions  des  hommes  ou  les  ven- 

f&^rt  ces  des  individus. 

^^  t'embrasse  et  te  salue.  Marbot. 

^T  ^    recommande  toujours  le  citoyen  Geneste  pour  la  place 
d^       ^ous-chef  de  bureau  de   l'Administration   forestière,  à 

C-*^V^  :»aolation)  : 

^*         ^Répondre  au  Directeur  de  la  Corrèze  en  conséquence  et 
daxTM  ^^    le  sens  de  la  lettre  de  Marbot  ». 


VIII 

N*»  2080 

Au  Ministre  de  là  Guerre 

F^^^     général  Marbot  prie  le  Ministre  de  la  guerre  de  lui 
aL-ï^^    donner  du  Dépôt  de  la  guerre  des  cartes  d'Italie  et  de 
J^'-^ontière  des  Alpes. 
^Y^*^     ^  un  besoin  indispensable  de  ces  cartes  pour  étudier  le 
^^tre  de  la  guerre  en  Italie. 
^^     t^aris,  le  8  vendémiaire  an  VIII  (30  septembre  1799). 

Marbot, 
Général  de  Division, 
^Archives  Elic  Mnssénal). 
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IX 

Mémoire  justificatif 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette  série  de  lettres 
que  par  le  Mémoire  justificatif  suivant  :  c'est  le  témoignage 
d'un  beau  caractère,  on  pourrait  le  dire  digne  dun  Romain. 
L'amour  du  bien,  le  désintéressement,  le  dévouement  pour 
la  patrie  résistant  à  la  persécution  sont  d'une  grande  âme. 
De  généreuses  illusions  survivaient  à  l'épreuve.  Evidem- 
ment, on  gâtait,  pour  Marbot,  une  révolution  qui  «  aurait 
pu  être  belle  !  »  S'il  emploie,  par  instants,  la  phraséologie 
du  temps  et  qu'il  parle  sans  intentions  précises  de  «  l'aris- 
lûcratie  et  de  la  malveillance  »,  —  se  croyant  tout  à  la  fois 
traité  de  modéré  et  d'émigré  par  tous  autres  assurément 
que  par  les  aristocrates  —  ce  ne  sont  là  que  des  détails  dans 
une  vigoureuse  justification.  Et  l'énergie  de  la  défense 
n^xclue  pas  une  véritable  habileté  pour  arranger  et  pré- 
senter les  choses  sous  leur  jour  le  plus  favorable...  C'est  un 
viaî  résumé  de  la  vie  de  Marbot,  offert  par  lui-même  à  la 
postérité,  avant  son  élection  au  Conseil  des  Anciens. 

Armée  des  Pyrénées-Occideniales.  —  Mémoire  du  citoyen 
Murbot,  général  de  division  ^  employé  à  Varmée  des 
PyrénéeS'Occidentales,  suspendu  par  arrêté  des  Repré- 
sentants Meillan  et  Chaudron-Rousseau, 

J'ai  été  suspendu  de  mes  fonctions  au  moment  où  j'allais 
lee ueillir  le  fruit  de  mes  travaux,  au  moment  où,  à  la  tête 
d'une  division  pleine  d'ardeur  et  de  courage,  disciplinée  et 
instruite,  j'ose  le  dire,  par  mes  soins,  je  n'attendais  plus  que 
le  signal  pour  me  précipiter  sur  l'ennemi.  J'ai  été  arraché 
arbitrairement  du  milieu  de  mes  frères  d'armes  qui  me 
chérissaient  comme  leur  père,  et  qui  n'ont  pas  vu  sans  dou- 
Jenr  leur  camarade,  leur  ami,  renvoyé  honteusement  de 
l^arniée  sans  qu'on  n'ait  pu  lui  faire  le  moindre  reproche. 

gue  puis-je  dire  pour  ma  justification  lorsque  ceux  qui 
ont  prononcé  ma  suspension  n'ont  osé  articuler  aucun  motif, 
lorsqu'on  ne  m'accuse  de  rien  et  qu'on  ne  me  reproche 
aucune  faute? 
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Dans  une  telle  circonstance  comment  se  fait-il  que  je 

n'aye  pas  la  faculté  d'aller  rendre  compte  de  ma  conduite 

<iu  Comité  de  Salut  public?  Puis-je  deviner  quelle  est  la 

trsLme  qui  a  été  ourdie  contre  moi  ?  Comment  répondre  à  des 

eiîoses  que  je  ne  connais  pas?  Semblable  à  l'infortuné  que 

/^  sort  et  le  malheur  ont  jeté  entre  les  mains  de  l'inquisition, 

J^    X>orte  mes  regards  sur  ma  vie  passée,  j'y  recherche  les 

^cî^ions  qu'on  peut  me  reprocher  et  je  n'en  trouve  aucune 

tfo Xi  I;.  je  ne  puisse  m'honorer  aux  yeux  du  patriote  pur  qui 

^ô  TJM,  t.    franchement  la  République. 

^3i     une  accusation  précise  m'indiquait  l'objet  sur  lequel 

Je    ol  o:>is  éclairer  le  Comité,  mon  mémoire  serait  court  et  ma 

«^^^  ti  iication  bientôt  complète,  mais  puisqu'il  en  est  autre- 

^^  ^«^^  C;,  puisque  je  suis  obligé  de  me  défendre  au  hasard,  je 

^^^  ^       exposer  ici  ma  vie  et  ma  conduite  depuis  le  commence- 

^^  *^^^  t  de  la  Révolution  afin  que  dans  cet  ensemble  se  trouve 

^^    ^^^^^ponse  aux  calomnies  particulières  dont  je  peux  avoir 

élfe^      i  -  objet. 

*  ^  -^^-vais  servi  sous  l'ancien  régime  et  j'étais  aide-de-camp 

"^        ^^énéral  Schomberg,  lorsque  je  me  décidai  à  quitter  le 

^^^^^^r  des   armes  pour  me   livrer  à  l'éducation  de   mes 

?~  "^^  »its.    Cette   occupation  faisait  mon  bonheur,   maïs  la 

.  "^^  ^^^^lution  commença.  Mon  âme  était  trop  imbue  des  prin- 

^^^^  ^â.  qui  fondent  la  République,  j'avais  trop  de  caractère 

^,.  j    ^^    rester  spectateur  tranquille  au  milieu  de  la  lutte  qui 

'.      ^^  "ve  tout  à  coup  entre  le  despotisme  et  les  droits  du  peu- 

ZS         'J®  ^^^^s  Q^®  J®  pouvais  être  utile  et  que  les  devoirs  de 

g  -^^^      devaient  céder  aux  devoirs  de  citoyen.  Je  remis  mes 

.  T^^ïnts  en  des  mains  étrangères  et  je  me  consacrai  tout 

^      ~^^^r  à  la  cause  de  la  République.  La  confiance  de  mes 

^^  itoyens  fut  la  récompense  de  mes  sacrifices.  Je  devins 

^^  ^ssivement  maire,  administrateur  et  législateur.  Dans 

jg  ^différentes  époques  de  ma  vie  je  crois  avoir  fait  mon 

.       ^^^ir.  J'ai  été,  à  VAssemblée  législative,  le  collègue  de 

l^i^urs  membres  de  la  Convention  nationale.  J'invoque 

ç^^^       témoignage  et  ils  se  souviendront  peut-être  que  j'ai 

^^  tré  quelque  zèle  et  l'amour  du  travail  ;  que  je  n'étais  pas 

^^^^     quelque  énergie,  et  qu'après  le  10  août,  je  n'ai  pas  été 

p  derniers  à  m'élever  contre  la  tyrannie  naissante  de  la 

i._^^^rnune  de  Paris,  je  pris  la  parole  pour  lui  reprocher  sa 

^^té  et  pour  annoncer  à  la  Commune  de  Paris  les  mouve- 

*^t.s  qui  s'élèveraient  un  jour  dans  les  départements.  Les 
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Moniteurs  de  ce  temps-là  en  font  mention.  Mais  puisque, 
dâfiâ  une  affaire  qui  parait  purement  militaire,  je  suis  obligé 
de  rappeler  ma  vie  politique,  je  pourrais  aussi  ajouter  que 
}'ni  joui  de  l'attachement  et  de  la  confiance  de  plusieurs 
illusues  victimes  et  que  Tami  de  Condorcet  méritait  peut- 
Être  qu'on  l'écoutât  avant  de  le  suspendre. 

A  la  fin  de  la  session  de  l'Assemblée  législative,  j'ai  offert 
mon  bras  à  ma  patrie  et  le  25  septembre  1792  j'ai  été  employé 
k  Tarmée  des  Pyrénées  en  qualité  d'adjoint  à  l'Etat-Major. 
Je  me  suis  trouvé  à  l'attaque  de  la  vallée  d'Arran  au  mois 
iravril  1793.  J'avais  fait  toutes  les  reconnaissances  néces- 
saires pour  cette  expédition.  J'ai  été  ensuite  chargé  de  la 
défense  des  frontières  de  l'Ariège  et  de  la  reconnaissance 
de  tous  les  passages  qui  conduisent  en  Espagne,  depuis  la 
vallée  d'Arran  jusqu'à  la  place  de  Mont-Libre  (cy- devant 
Mont'Louis).  Les  généraux  Servan  et  Lacuée  peuvent  dire  si 
je  nie  suis  bien  acquitté  de  ces  différentes  commissions.  Je 
n'ai,  je  crois,  épargné  ni  mes  soins  ni  mes  peines  pour  faire' 
mon  devoir.  Sans  doute,  on  ne  fut  pas  mécontent  de  moi. 
Les  représentants  du  peuple  Izabeau  et  Neveu,  que  je  ne 
connaissais  pas,  me  nommèrent  adjudant-général  sur  la 
demande  du  général  en  chef. 

J/ennemi  menaça  alors  Mont-Libre  ;  il  vint  camper  devant 
la  place.  Elle  était  évidemment  en  danger  faute  de  vivres  et 
de  troupes.  Je  pourvus  Mort-Libre  de  vivres  et  de  munitions 
et  j'y  portai  des  secours  en  troupes.  J'ai  devers  moi  des 
lettres  par  lesquelles  le  général  Dagobert  et  le  commandant 
de  Mont-Libre  disent  expressément  que  j'ai  sauvé  la  place. 

Le  -2^  du  mois  d'oùt  1793  le  général  Dagobert  attaqua  le 
eaîup  espagnol  ;  il  m'ordonna  de  marcher  à  l'ennemi  par  la 
yiiUHi  fie  Carol,  et  après  l'avoir  battu,  de  me  porter  sur 
l*tiyeerda.  Ces  différends  mouvements  furent  exécutés; 
TEspagnol  fut  battu  de  toutes  parts  et  la  Cerdagne  fut 
conquise.  Sans  doute  le  général  Dagobert  fut  satisfait  de  nma 
condinie  puisqu'il  demanda  que  je  fusse  élevé  au  grade  de 
g*>ni?rîil  de  brigade.  J'étais  malade  au  Mont-Libre  lorsque  je 
rerus  la  nouvelle  de  ma  promotion. 

Dana  le  courant  du  mois  de  vendémiaire  an  II,  je  fus 
appelé  à  Toulouse  pour  organiser  et  instruire  dix  bataillons 
qui  s'y  formaient.  Je  m'occupai  de  ce  travail  lorsque  le 
représentant  du  peuple  Taillefer  m'envoya  Tordre  de  me 
pyrler  dans  l'Aveyron  avec  une  certaine  quantité  de  troupes 
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et  de  ravtillerie  pour  dissiper  des  rassemblements  de  bri- 
gands qui  avaient  jeté  l'alarme  dans  ce  département.  Cet 
ordre  est  ci-joint  sous  le  n*»  1.  Je  me  rendis  en  conséquence 
à  Rhodez. 

J'avais  été  précédé  par  une  armée  révolutionnaire  sortie 

du  département  du  Lot.  Des  accusations  graves  et  un  cri 

général  se  lèvent  aujourd'hui  dans  l'Aveyron  contre  cette 

armée  et  particulièrement  contre  le  citoyen  Vitou  qui  la 

commandait.  Je  n'examinerai  pas  combien  ces  plaintes  sont 

/ondées;  il  me  suffira  de  séparer  ma  conduite  et  celle  des 

Groupes  à  mes  ordres  de  la  conduite  de  l'armée  révolution- 

^aire  et  de  son  commandant.  J'entrerai  à  cet  égard  dans 

Q'uelques  détails,  parce  que,  de  toutes  les  commissions,  la 

P/tis   difficile  et  la  plus  critique  pour  un  général,  ça  a  été 

^an^  doute  celle  de  commander  en  temps  de  terrorisme  dans 

^^      X^ays  accusé  d'insurrection  et  de  mouvements  contre- 

^6v^e>ïutionnaires,  connu  pour  avoir  donné  naissance  à  des 

^a^^^mblements  dangereux,  agité  par  le  fanatisme  et  par  des 

}^^  t  :K^es  poussés  au  désespoir.  Si  à  toutes  ces  difficultés  on 

Joi  ï:^  t   celle  d'une  armée  révoluixonridàr^  parcourant  tout  le 

.ï^^^»-  xtement,  ne  connaissant  ni  règle,  ni  frein,  ni  discipline 

™^  *i  fcaire,  composée  d'éléments  tendant  au  désordre  et  com- 

^*"*~^  ^:3ée  par  un  chef  qui  favorisait  le  pillage.  Si  Ton  fait 

att^  :»r:^  tion  qu'en  même  temps,   des  levées  tumultueuses  et 

inr>:  c:^  :^3jl)rables  affluaient  de  tous  les  départements  environ- 

"^'^  ^  ^  dans  celui  de  l'Aveyron,  on  conviendra  sans  doute  que 

i^^Ç"^^  néral  des  troupes  réglées  qui  se  trouvait  au  milieu  de 

lai^  t      ^'embarras,  au  milieu  de  tant  de  passions  actives,  a  dû 

^^    ^^'^^  ^^  certain  degré  d'énergie,  porter  dans  son  Ame  l'amour 

^   ^^  ^:::àTdre  et  du  bien  et  imposer,  par  son  caractère,  puisqu'il 

^^^^      contenir  tant  d'intérêts,  tant  de  passions  prêtes  à  se 

^       ^^  ^er  avec  éclat  et  empêcher  une  explosion  qui  pouvait, 

^      ^-^  ^r\  instant,  dévorer  le  département  de  l'Aveyron. 

S^^-^«  devais-je  faire,  dans  cette  circonstance?  Je  devais 

.^^^^^^     respecter  les  autorités  constituées,  faire  vivre  toutes 

"^ coupes  en  bon  ordre,  dissiper  les  rassemblements  de 

^^nds,  éviter  l'effusion  du  sang,  prévenir  le  retour  des 

in^Vx:i:*rections;  je  devais  surtout  contenir  l'armée  révolu- 

'•^^^^r^aire  qui,  comme  un  torrent,  menaçait  de  dévaster  ces 

^^^^**ées.  Voilà  ce  que  j'ai  fait  et  j'ai  été  assez  heureux  pour 

^  ^^Vissir  sans  verser  une  goutte  de  sang. 

**  '  ^i  commencé  par  arrêter  la  marche  des  citoyens  du  Tarn, 
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de  l'Hérault  et  du  Cantal  qui  se  rendaient  dans  l'Aveyron. 
J'ai  pris  sur  moi  de  les  faire  retourner  dans  leurs  foyers.  Le 
district  de  Saint-Flour  seul  envoyait  plus  de  20,000  hommes. 
Si  cette  cohue  n'avait  pas  apporté  le  désordre,  elle  eût  au 
moins  apporté  la  famine.  Pendant  le  temps  que  je  suis  resté 
dans  l'Aveyron,  les  autorités  constituées  ont  joui  de  tout  le 
respect  qu'elles  auraient  dû  attendre  dans  les  temps  les  plus 
tranquilles.  Les  troupes  ont  vécu  dans  la  plus  exacte  disci- 
pline. J'ai  fait  percer  et  fouiller  les  bois  ;  les  chefs  des 
brigands  ont  été  arrêtés  sans  qu'il  y  ait  eu  un  seul  homme 
blessé  ;  l'activité  des  troupes  que  je  commandais  a  semblé 
multiplier  leur  nombre.  Elles  se  sont  présentées  en  force 
sur  tous  les  points  ;  tout  est  rentré  dans  l'ordre  et  dans  douze 
jours  j'ai  rétabli  le  calme  dans  le  département  de  l'Aveyron. 

J'ai  forcé  au  silence  l'armée  révolutionnaire  et  son  com- 
mandant qui  voulait  organiser  une  insurrection  générale 
dans  l'Aveyron  et  je  les  ai  menacés  de  les  exterminer  s'ils 
exécutaient  le  moindre  mouvement,  car  j'étais  assuré  des 
troupes  que  j'avais  emmenées  avec  moi. 

Enfin,  je  suis  parti  de  l'Aveyron  vers  le  8  frimaire  an  II 
pour  retourner  au  camp  de  Toulouse  où  ma  présence  deve- 
nait chaque  jour  plus  nécessaire  ;  l'armée  révolutionnaire 
est  restée  longtemps  après  moi  dans  l'Aveyron  ;  si  elle  s'est 
livrée  à  des  excès,  qu'on  en  punisse  les  auteurs.  Ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  département  après  mon  départ  m'est  étranger. 

Je  joins  à  ce  mémoire  sous  les  numéros  2,  3,  4  et  5  les 
certificats  de  l'Administration  du  départem  ,nt  de  l'Aveyron, 
du  district  de  Villefranche  et  les  lettres  du  Procureur- 
syndic  et  du  Procureur  général.  Ces  autorités  ne  sont  pas 
suspectes.  Ces  quatre  pièces  m'ont  été  adressées  depuis  ma 
supcnsion,  elles  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  j'ai  sauvé 
le  département  de  l'Aveyron  de  la  dévastation  et  du  pillage. 

Si,  par  hasard,  j'ai  été  inculpé  pour  l'expédition  de  l'Avey- 
ron, je  demande  avec  insistance  qu'on  donne  à  ces  certificats 
l'attention  qu'ils  méritent.  Au  surplus,  ma  mission  se  bor- 
nait au  département  de  l'Aveyron  :  je  n'ai  pas  été  plus  loin. 

De  retour  au  camp  de  Toulouse,  j'eus  ordre  du  ministre 
de  marcher  sur  Toulon  avec  600  hommes.  Toulon  fut  pris  ; 
je  reçus  en  chemin  l'ordre  de  rétrograder  sur  Perpignan.  En 
y  arrivant,  on  me  remit  ma  nomination  au  grade  de  général 
de  division.  J'ai  servi  en  cette  qualité  sous  le  général 
Dugommier  jusqu'au  22  messidor  de  l'an  II.  Je  reçus  alors 
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1  'ordre  de  passer  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  où  j'ai 

<3ontinué  de  servir  depuis  cette  époque.  J'ai  passé  dix  mois 

^n  Espagne  dans  les  avant-postes.  Les  quatre  divisions  que 

j'ai  commandées  successivement  dans  l'armée  occidentale 

ont  toujours  été  dans  la  plus  grande  activité.  Elles  se  sont 

f^aites  remarquer  par  une  discipline  exacte  et  une  bonne 

tenue.  J'ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  quelques  succès. 

X^a  bravoure  de  mes  camarades  a  aplani  toutes  les  difficultés  ; 

j'ose  croire,  en  lui  mot,  que  j'ai  fait  mon  devoir  et  que  je 

n  'ai  rien  négligé  ni  pour  la  gloire  des  armes  de  la  Républi- 

<jiie,  ni  pour  le  bien-être  du  soldat,  ni  pour  son  soulagement 

dans  ses  besoins  et  dans  ses  maux  sans  nombre  qu'il  a 

éprouvé  à  la  suite  de  la  dernière  campagne.  Dans  l'attaque 

secrète  et  ténébreuse  que  j'éprouve  aujourd'hui,  j'ignore 

c/uels  sont  mes  ennemis,  mais  quels  qu'ils  soient,  j'invoque 

leur  propre  témoignage;  je  m'en  rapporte  à  ce  qu'ils  diront 

cfe   ma  conduite  militaire.  S'ils  ont  un  fait  à  articuler,  qu'ils 

pax-lcnt,  et  je  suis  sur  de  les  confondre. 

A.  u  reste,  si  l'homme  qui  n'est  heureux  que  par  les  ser- 

^ic^  s  qu'il  rend  à  sa  patrie  pouvait  recevoir  un  adoucisse- 

^^MZM.  t  à  ses  peines  lorsqu'il  se  voit  éloigné  du  combat  au 

,,^^^^  :Mr:mràeni  où  son  bras  est  levé  pour  terrasser  l'ennemi,  mon 

»  ^'^  ^^     éprouverait  la  plus  douce  de  toutes  les  consolations  par 

:»Tiarques  de  regret  et  d'estime  que  m'ont  données  mes 

irades.  J'ai  reçu  dans  ma  retraite  une  foule  de  certificats 

-^^  part  des  généraux,  des  chefs  de  corps  et  ofïiciers  qui 

^Sté  employés  sous  mes  ordres,  je  les  joins  à  ce  mémoire 

*  lesn<>»  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13. 
=^=^-  ns  doute,  les  généraux  et  chefs  sous  lesquels  j'ai  servi, 

•  i  que  les  représentants  près  les  armées  ont  donné  des 
-  ^s  sur  mon  compte  :  je  demande  qu'on  les  consulte  ; 

'^Dque  le  témoignage  du  général  Lacuée.  Il  a  été  à  même 
te  connaître  ;  j'étais  adjoint  à  l'Etat-Major  et  adjudanl- 
^î^  jal  dans  le  temps  où  il  était  chef  de  l'Etat-Major  général 
^^Hrmée. 

^^^X>rès  tout  cela,   à   quelle   inculpation   me    reste-t-il  à 

'^  ^^^^xidre?  Je  l'ignore.  Dira-t-on  que  je  suis  intrigant?  Ma 

v^E^OjTisç  sera  bien   simple.   L'intrigant  s'agite  auprès   des 

^^'^^^Xnes  qui  ont  l'autorité  en  mains;  je  demande  si  l'on 

^  ^^    "X'u  chez  les  représentants  du  peuple,  si  je  les  ai  obsédés 

^^•^es  assiduités?  Qu'on  interroge  à  cet  égard  les  repré- 

^^^^^^nts  qui  ont  été  aux  armées  dans  lesquelles  j'ai  servi. 
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Je  les  avais  tous  ou  presque  tous  connus  à  \  Assemblée 
législative.  Les  uns  répondront  que  je  n'avais  jamais  été  les 
voir,  et  les  autres  qu'ils  ne  m'ont  vu  qu'un  instant  pour  les 
affaires  de  service  ou  dans  les  conseils  de  guerre.  C'est 
d'ailleurs  un  singulier  intrigant  que  celui  qui,  après  avoir 
siégé  avec  honneur  dans  la  Représentation  nationale,  qui, 
étant  lié  avec  les  députés  les  plus  marquants,  même  avec 
les  ministres  d'alors,  borne  son  ambition  au  sortir  de  cette 
auguste  Assemblée,  à  la  place  modeste  d'adjoint  à  l'Etat- 
Major.  Au  surplus,  l'accusation  d'intrigue  n'est  qu'un  mot 
vide  de  sens,  quand  on  ne  cite  pas  des  faits. 

Il  est  dur,  sans  doute,  pour  celui  dont  la  vie  depuis  sept 
ans,  est  un  sacrifice  continuel  aux  intérêts  de  la  patrie  d'être 
obligé  de  se  justifier  ;  il  est  pénible  pour  lui  de  gémir  sous 
le  poids  d'une  espèce  d'accusation  lorsqu'il  a  la  certitude 
d'avoir  toujours  bien  mérité  de  son  pays,  lorsqu'il  a  tout 
sacrifié  pour  voler  à  la  défense  de  la  liberté,  lorsqu'il  n'a 
rien  à  se  reprocher,  lorsqu'il  n'a  pas  été  détourné  un  instant 
de  son  devoir  par  les  événements  les  plus  désastreux  arrivés 
et  dans  sa  famille,  et  dans  sa  fortune.  Car,  tandis  que  je 
donnais  mon  temps  à  la  patrie  et  que  j'exposais  mes  jours 
pour  elle,  l'aristocratie  et  la  malveillance,  qui  ne  pardonne- 
ront jamais  la  Révolution  aux  patriotes,  menaçaient  mes 
propriétés  ou  persécutaient  mon  épouse,  tantôt  sous  prétexte 
de  modérantisme,  tantôt  sur  des  bruits  semés  avec  art  que 
je  venais  d'émigrer  ;  enfin,  ces  tracasseries  ont  été  telles  que 
ma  famille  a  été  dispersée  et  mon  épouse  obligée  depuis 
longtemps  de  se  réfugier  à  Rennes.  Alors  a  commencé  le 
pillage  de  mes  propriétés  ;  mes  récoltes  ont  été  enlevées 
dans  ma  maison,  sous  prétexte  de  réquisitions  chimériques, 
mes  caves  ont  été  vidées,  le  district  s'est  emparé  de  ma 
maison  d'habitation  et  d'une  partie  de  mes  biens,  sous  pré- 
texte qu'avant  la  Révolution  ils  avaient  appartenu  à  un 
émigré.  On  a  tout  vendu,  jusqu'aux  meubles  que  j'avais 
achetés. 

Ma  suspension  sans  motifs  est  venue  couronner  tant  de 
désastres.  On  n'a  pas  même  daigné  colorer  de  quelques  rai- 
sons vraies  ou  fausses  un  acte  aussi  arbitraire.  J'ai  été 
obligé  de  partir  ignorant  de  quoi  je  pouvais  être  accusé,  mais 
laissant  tout  entière  l'armée  pénétrée  de  mon  innocence  et 
de  la  pureté  de  mes  intentions. 

Cette  longue  série  de  vexations  n'a  pas  affaibli  dans  mon 
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âme  le  désir  de  servir  ma  pairie.  J'ai  conservé  toute  l'éner- 
gie de  mon  caractère  ;  je  demande  en  conséquence  à  être 
rétabli  dans  mes  fonctions  de  général  de  division.  J'attends 
cette  justice  du  Comité  de  Salut  public. 

Fait  à  Brive,  le  24  messidor  an  III*  de  la  République. 


Nota.  —  Les  Représentants,  en  me  suspendant,  firent 
mettre  les  scellés  sur  mes  papiers.  Il  en  a  été  fait  inventaire 
et  procès-verbal.  On  a  fini  par  déclarer  qu'ils  ne  contenaient 
rien  de  suspect  et  on  me  les  a  remis,  ci-joint  le  procès- 
verbal  n**  14. 

(Archives  de  la  famille  Marbot). 


APPRECIATIONS  RECENTES  SUR  LES  MÉMOIRES 
DE  MARCELLIN  MARBOT 

Nous  annoncions  un  choix  d'appréciations  sur  les  Mémoires 
de  Marcellin  Marbot  pour  corroborer  notre  avis  sur  leur 
valeur  historique  et  littéraire,  mais  nous  y  renonçons  à  la 
veille  du  jour  où  les  critiques  vont  recevoir  une  force  nou- 
velle par  la  publication  attendue  de  deux  ouvrages  complets. 

Louis  de  NUSSAC. 


PRIEURÉ  DE  CATUS 

ESSAI    HISTORIQUE    ET    ARCHÉOLOGIQUE 


AVANT-PROPOS 


Le  prneuré  de  Catus  (/)  étaity  sans  conlredi/, 
l'un  des  /;^^^s  anciens  du  Quercy  et  des  plus 
importants  y  comme  en  témoigne  la  salle  capitU' 
laire  encore  debout.  S'il  n'a  pu,  au  Moyen-Age, 
rivaliser  avec  les  abbayes  de  second  ordre,  pins 
tard  ses  ressources  lui  permirent  d'avoir  pres^ 
qu'autant  de  religieux  que  ces  maisons. 

Le  monastère  a  été  fondé  vers  850,  et  nombreux 
furent  les  événements  et  les  transformations  qvi 
se  sont  succédés  pendant  les  dix  siècles  de  son 
existe7ice.  C'est  un  pilier  de  l'histoire  locale 
témoin  de  bien  des  faits  tombés  déjà  dans  l'oubli; 
mais  une  institution  douée  d'une  jmreille  vitalité 
n'est  pas  sans  avoir  laissé  des  traces  de  son  passé  : 
malheureusement  y  les  documents  les  plus  anciens 
font  presque  défaut  et  les  bribes  retrouvées 
7i'éclairent  pas  suffisamment  cette  période  inté- 
ressante du  Moyen-AgCy  ni  les  phases  tourmentées 
de  la  guerre  des  Anglais.  C'est  la  raison  qui 
nous  a  fait  choisir  le  titre  d'  a  Essai  historique  et 
archéologique  ».  Cette  étude  n'est,  d'ailleurs,  qu'un 
jalon  posé  pour  l'avenir  ;  elle  servira  jyeut-étre  à 


(t)  Catus,  chef-lieu  de  canton,  de  l'arrondissement  de  Cahors,  k  18 
kilomètres  de  cette  ville. 


i 
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cVaiitreSj  mieux  oiUilléSj  qui  j)ourro?it  opposer 
la  vérité  aux  hypothèses j  souvent  notre  seule 
ressource. 

Le  premier  chapitre  s'étend  depuis  les  origines 
de  Catus  jusqu'à  l'union  du  monastère  à  l'abbaye 
de  Cluse  (1050).  Le  second  et  le  troisième  com- 
prennent le  xii*  et  le  xiii*  siècles.  Dans  le  qtia- 
trième  il  est  question  des  épreuves  du  prieuré 
pendant  la  guerre  de  cent  ans  ;  l'étude  de  chaque 
jjriorat  fait  ensuite  l'objet  de  plusieu7's  chapitres, 
en  suivant  l'ordre  chronologique. 

Les  archives  de  Cluse  y  presqu' entièrement 
détruites,  et  les  fonds  si  riches  des  monastères 
bénédictins,  sur  lesquels  nous  fondions  quelque 
espoir,  ne  nous  ont  rien  révélé  sur  Catus;  mais, 
grâce  à  l'obligeance  de  M.  l'abbé  Albe,  si  érudit, 
et  de  M.  l'abbé  Foissac,  la  tâche  s'est  simplifiée. 
Nous  remercions  aussi  toutes  les  personnes  qui 
nous  ont  communiqué  des  pièces  et  renseigne- 
ments utiles.  -/!/'"•  Raynal,  née  Dépêtra,  nous  a 
gracieusement  ouvert  les  archives  de  sa  famille. 
M.  l'abbé  Couderc,  curé  doyen  de  Catus,  nous  a 
confié  tous  ses  documents.  Nous  devons  à  l'obli- 
geance de  M.  Fourastié,  archiviste  du  Lot,  et  de 
M.  Greil,  bon  nombre  d'indications  précieuses. 
M.  Courtil  nous  a  fourni  des  matériaux  de  choix; 
M.  Cambornac,  notaire,  a  mis  à  notre  disposition 
les  vieux  actes  de  son  étude.  Nous  exprimons  à 
tous  nos  vifs  remerciements,  sans  oublier  M.  l'abbé 
Lacoste,  curé  d'Anglars,  et  M.  l'abbé  Gintrandj 
curé  doyen  de  Lalbenque,  si  attaché  à  Catus,  qui, 
le  j)remier,  a  exhumé  un  des  plus  beaux  restes 
du  prieuré  en  restaurant  la  salle  capitulaire  et 
en  la  faisant  classer  parmi  les  monuments  his^ 
toriques. 


CHAPITRE  I" 


(depuis  l'occupation  romaine  jusque  vers  1050) 


Monastère  de  Saint^Barnabé 

Caius,  ses  origines,  —  2°  Son  église  fait  partie  des  pos- 

-^^ssions  de  Saint-Didier,  puis  du  monastère  de  Saint^ 

-^^  ifnand.  —  3**  Fondation  d'un  petit  monastère  sous  le 

^^^^cable  de  Saint-Barnabe;  phases  de  sa  formation.  — 

^^^^  Le  prieuré  passe  sous  la  dépendance  de  V abbaye  de 

^--^^use  et  change  de  vocable. 


§  I.  —  Catus  n'est  pas  facile  à  identifier  au  point  de  vue 
étymologique  ;  est-ce  un  mot  latin  ou  gallo-romain  ?  Dérive- 
t-il  du  celtique?  Questions  non  encore  tranchées.  On  se 
bornera  donc  à  citer  les  versions  les  plus  vraisemblables. 

Etymologie  celtique.  —  M.  de  la  Saussaye  a  donné, 
dans  le  compte-rendu  des  congrès  archéologiques  de  France, 
session  18^,  une  etymologie  du  mot  Catus  que  Ton 
relève  sur  certaines  poteries  gallo-romaines.  «  Ce  nom, 
«  d'après  lui,  serait  un  mot  gaulois  romane.  Le  radical  Cat, 
«  devenu  Cath  dans  le  dialecte  de  la  Haute-Ecosse  et  de 
«  rirlande,  et  Cad  dans  celui  du  pays  de  Galles  et  de  Cor- 
«  nouailles,  signifie  en  celtique  :  guerre,  bataille,  combat. 
«  Or,  Ton  sait  que  le  nom  des  barbares,  dit  le  même  auteur, 
«  était  souvent  tiré  de  leurs  habitudes  militaires.  Ce  même 
«  radical  se  trouve  dans  les  mots  d'origine  gauloise  :  Cata- 
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"  laiini,  Caturiges,  Caluaci,  et  dans  le  nom  de  nos  glorieux 
«  ancêtres  les  Cadourques  :  Caturcences  (1).  » 

D'après  cet  auteur,  la  racine  du  mot  Catus  proviendrait 
des  mœurs  guerrières  de  ses  premiers  habitants.  Quelque 
sensée  que  soit  cette  interprétation,  plusieurs  lui  préféreront 
sans  doute  les  données  de  la  légende. 

Légende.  —  Il  existe,  non  loin  de  Terrié,  un  gouffre  de 
forme  circulaire,  de  25  mètres  de  diamètre  sur  15  mètres  de 
profondeur,  terminé  par  une  excavation  non  encore  explorée  ; 
i*cst  là  Grotte  du  Chat.  Jadis,  les  habitants  de  la  contrée  ne 
passaient  sur  ce  point  qu'en  tremblant,  tant  était  vivace  le 
souvenir  d'un  événement  singulier  et  tragique  dont  ce  lieu 
fui  le  théâtre. 

La  légende  raconte  qu'à  une  époque  fort  reculée,  un 
énorme  chat  sauvage  avait  choisi  cette  grotte  pour  son 
repaire.  Il  faisait  de  nombreuses  victimes  et  terrorisait  le 
pays.  On  ne  parlait  partout  que  du  redoutable  animal.  La 
désolation  était  telle  que  le  seigneur  de  l'endroit  résolut  de 
faire  périr  le  monstre.  Il  promit  à  celui  qui  le  tuerait  sa  fille 
en  mariage  et  la  moitié  de  sa  seigneurie. 

Voici  qu'un  jeune  et  beau  cavalier,  fort,  courageux  et 
décidé  se  présente  au  seigneur  qui  l'embrasse,  lui  donne  un 
superbe  cheval  et  l'arme  de  pied  en  cap.  La  belle  héritière 
Tadmire  et  craint  pour  ses  jours.  Le  cavalier  part,  s'avance 
vers  la  grotte,  faisant  retentir  les  échos  du  galop  de  son 
coursier.  Le  chat  l'entend,  sort  de  sa  retraite  et  bondit  sur 
le  jeune  homme  ;  mais  avant  que  le  monstre  ne  l'étreigne, 
le  cavalier  lui  enfonce  l'épée  dans  le  ventre  jusqu'à  la  garde. 

Notre  héros,  couvert  de  sang  et  chargé  de  ton  trophée, 
revenait  en  toute  hâte  au  caslel,  quand,  fou  d'orgueil  et  ivre 
de  joie,  à  la  pensée  de  la  récompense  il  s'écrie  :  «  Que  Dieu 
le  veuille  ou  non  la  fille  du  seigneur  est  à  moi  ».  A  peine 
eut-il  proféré  ce  blasphème  que  le  cheval  s'abat,  et  lui- 
même  tombe  raide  mort.  La  chute  fut  si  violente  que  les 


U)  Extrait  du  procès-verbal  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
des  Etudes  du  Lot  de  juillet-septembre  1899,  t  II,  p.  24. 
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genoux  du  cheval,  le  casque  du  cavalier  et  la  tête  du  félin 
laissèrent  leur  empreinte  sur  le  rocher  (1). 

Ce  serait  en  souvenir  de  ce  fait  étrange,  perpétué  par  la 
légende,  que  le  nom  de  Catus  (synonyme  de  chat  en  latin) 
aurait  été  donné  au  bourg  voisin  qui,  peu  de  temps  après, 
prit  naissance  dans  la  vallée  du  Vert  (2). 

Etymologie  latine.  —  Catus  parait  être  un  mot  essentiel- 
lement latin  qui  signifie,  il  est  vrai  :  mantelety  machine  de 
guerre,  venant  appuyer  l'hypothèse  de  M.  de  La  Saussaye, 
ou  bien  chat,  d'où  est  sorti  sans  doute  le  Catus  de  la  légende  ; 
mais  sa  véritable  signification,  la  seule  plausible,  doit  être 
tirée  de  la  présence  du  mot  Catus  gravé  sur  les  poteries 
romaines  ou  gallo-romaines. 

«  Le  consul  Paul  Emile  (160  ans  environ  avant  Jésus- 
«  Christ),  aussi  célèbre  par  sa  modestie  que  par  ses  victoi- 
«  res,  fut  surnommé  Catus  à  cause  de  sa  frugalité,  parce 
«  qu'il  ne  mangeait  que  dans  de  la  vaisselle  de  terre.  Il  ne 
a  possédait  que  deux  gobelets  d'argent,  don  de  son  beau- 
♦  père,  L.  Paulus,  après  sa  victoire  sur  le  roi  Persée  (3)  ». 

On  donnait  donc,  à  Rome,  le  nom  de  Catus  à  beaucoup 
d'objets  de  poterie  où  ce  mot  était  gravé  ou  en  relief.  C'était 
la  marque  de  fabrique,  le  nom  du  lieu  ou  de  l'industriel  qui 
avait  la  spécialité  de  ce  commerce  (4). 

Pendant  la  domination  romaine  qui  a  duré  plus  de  trois 
^Gnts  ans  en  Gaule,  les  soldats  implantèrent  dans  les  pays 


y^'i 


Les  habitants  de  Terrié  montrent  encore  aux  curieux  ces  emprein- 

l   ne  le  temps  et  la  circulation  n'ont  pu  effacer.  Le  hameau  le  plus 

«:i,  singulière  coïncidence,  s'appelle  :  «  Le  Cavalier  »  ;  et  l'endroit 

"^^  ^r^^-  trouvent  les  traces  porte  le  nom  de  :  «  La  Piado  »,  qui  signifie, 

^-^  -=^.       le  patois  du  pays,  empreinte  du  pied. 

^-3^>         Ce  récit  est  emprunté  à  la  tradition  conservée  à  Terrié  et  au 
â^,^  —  «Je-Rieu,  à  diverses   publications   et,   notamment,  à   une  étude 
^^^<-*-  î  te  de  M.  l'abbé  Lacoste,  curé  d'Anglars,  ancien  vicaire  de  Catus, 
^^V^^  ^^^^ïnnient  communiquée  par  M.  Courtil. 
^-^>      Dictionnaire  de  Moréri,  t.  II,  p.  G36. 

C'*^  Dans  Tarchéologie  chrétienne  de  Maruchi  on  voit  qu'il  existait, 
^^oii  IqJjj  (Jq  Rome,  un  endroit  où  l'on- trouvait  d'anciennes  poteries 
<^^**<ïuées  du  nom  de  Catus. 
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conquis  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes.  L'usage  de  la  céra- 
mique, notamment,  était  devenue  indispensable;  aussi 
fa<;onnaient-ils  sur  place  toutes  sortes  de  poteries,  suivant 
les  madiiles  et  les  procédés  employés  à  Rome.  Le  lieu  de 
Cîilus,  qui  possédait  la  matière  première  (on  en  trouve 
eneore  dans  les  environs  :  Uzech-des-Oules,  Albassère, 
Sîunt-Dimis),  fut  peut-être  en  Quercy  un  des  rares  endroits 
où  cetle  industrie  prit  naissance.  «  Des  fragments  d'urnes 
K  et  d'amphores,  trouvés  dans  son  enceinte  et  autour  de  ses 
«  remparts,  prouvent  d'ailleurs  que  ce  lieu  fut  habité  jadis 
«  par  les  Romains  (1)  ».  Il  s'établit  donc  sur  ce  poinl  des 
usines  de  poteries  gallo-romaines,  où  l'on  fabriquait  «  des 
Ca(us  )>,  nom  qui  est  resté,  tout  naturellement,  à  la  nou- 
velle agglomération. 

Les  potiers  avaient  choisi  cet  endroit  à  cause  de  la  proxi- 
mité de  Cahors  et  de  la  facilité  des  transports.  Les  chemins 
traversaient  le  nouveau  village  et  la  voie  romaine  passait 
entre  ViUary  et  Graudène  ;  grâce  à  ces  moyens  de  commu- 
nications, Catus  prit  un  certain  développement. 

Après  la  domination  romaine,  le  commerce  des  poteries, 
ùéjlk  sur  le  déclin,  tomba  rapidement  ;  mais  il  avait  eu  son 
f  rc  de  prospérité  pendant  laquelle  le  boui*g  s'était  constitué 
et  c*esl  probablement  à  cause  de  cette  première  industrie 
que  la  localité  garda,  dans  la  suite,  certaines  aptitudes  pour 
le  négoce.  Quoiqu'il  en  soit,  faute  de  travail,  la  population 
Diïvriére  èmigra  peu  à  peu  et  la  ville  resta  longtemps  déserté. 

S  IL  —  Alors  survint  la  conquête  des  Gaules  par  les 
Francs  qui  changea  la  division  territoriale  du  pays.  Les 
ftallo-Roniains  furent  dépouillés  d'une  grande  partie  de 
leurs  biens  que  les  conquérants  divisèrent  en  lots  et  tirè- 
rent au  iort.  La  France  fut  dès  lors  partagée  en  alleux, 
bônéiices  ou  terres  tributaires  ;  dans  cette  répartition,  Catus 
devint  la  propriété  de  l'évêque  de  Cahors  ;  il  appartint 
notamment   à  saint    Didier   qui   lit    construire    beaucoup 

(L)  Dâipou,  Statistique  du  Lot,  1831,  t.  [,  p.  45. 


-  311  - 

d'églises  en  Quercy  (1)  et  peut-être  celle  de  Catus,  placée 
sous  le  vocable  de  saint  Astier  (2).  Ce  prélat,  désireux  d'in- 
troduire la  vie  monastique  dans  sa  ville  épiscopale,  fonda, 
en  640,  hors  les  murs  de  Cahors,  le  monastère  de  Saint- 
Amand  soumis  à  la  règle  de  saint  Benoit  (3)  ;  il  Tenrichit  de 
donations  importantes,  et  par  testament  (654)  accrut  son 
patrimoine  de  plusieurs  biens,  la  terre  de  Catus  entre 
autres  (4). 

Quelques  années  de  calme  suivirent  cette  période  de 
transformations.  Mais  bientôt  l'invasion  des  Sarrasins,  vers 
730,  vint  jeter  le  trouble  et  le  désordre  en  Quercy;  les 
églises  furent  pillées,  les  monastères  détruits,  les  moines 
chassés  ou  tués.  La  ville  de  Cahors  ne  fut  pas  épargnée  et 
le  monastère  de  Saint-Amand,  à  peine  terminé,  disparut 
sous  des  monceaux  de  ruines  (5). 

§  III.  —  L'ère  qui  succéda  à  cette  phase  tourmentée 
ramena  l'ordre  et  la  sécurité.  Les  moines  de  Saint-Amand 
fondèrent-ils  à  Catus  une  maison  au  viii®  siècle?  Cette 
localité  fit-elle  retour  à  Tévêque  de  Cahors  ?  On  l'ignore.  La 
seule  chose  que  nous  puissions  affirmer  c'est  l'existence 
d'un  petit  monastère,  sous  le  vocable  de  saint  Barnabe, 
avant  le  xi*  siècle,  époque  où  il  passe  sous  la  dépendance  de 
l'abbé  de  Cluse  au  diocèse  de  Turin.  Voici  quelle  a  été  la 
genèse  de  sa  formation.  Après  la  tourmente  des  Sarrasins, 
le  monastère  de  Saint-Amand,  ne  pouvant  se  relever  de  ses 
ruines,  a  dû  faire  naître  quelques  centres  de  prières  et  de 


(1)  Histoire  de  la  province  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  I,  p.  221. 

(2)  Saint  Astier  naquit  à  trois  lieues  de  Périgueux  d'une  famille  noble 
et  illustre,  vers  560;  il  alla  à  Angoulôme  se  mettre  sous  la  direction 
de  saint  Cybard,  reçut  le  baptême  et  revêtit  l'habit  noir  des  religieux. 
Il  revint  au  pays  natal,  averti  par  un  ange,  baptisa  tous  ses  parents  et 
se  retira  dans  un  lieu  écarté  où  il  passa  le  reste  de  ses  jours  dans 
l'exercice  de  l'oraison  et  de  la  pénitence.  11  mourut  vers  640.  {Petits 
BoHandistes,  t.  Xll,  p.  508). 

(3)  Né  à  Murcia,  en  Ombrie  (480-545),  saint  Benoit  fonda  le  couvent 
du  Mont-Cassin,  dont  la  règle  fut  adoptée  dans  presque  tous  les 
monastères  de  l'Occident. 

(4)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  I,  p.  231. 

(5)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  L  p.  257. 


) 
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travail  sur  les  points  de  ses  anciennes  possessions  qui 
avaient  servi  de  refuge.  Catus  fut  du  nombre.  C^était,  au 
début,  une  grange  bénédictine  où  quelques  moines  s'adon- 
naient îi  Tagriculture.  L'œuvre  prit  peu  à  peu  de  Timpor- 
tiince  et  dut  se  transformer  en  prieuré  dès  que  les  ressources 
permirent  l'entretien  d'un  plus  grand  nombre  de  religieux 
(ix®  siècle)  (1).  Cette  maison  goûtait  paisiblement  les  bien- 
faits de  son  indépendance  et  voyait  grossir  le  nombre  des 
vocations  lorsque  l'invasion  des  Normands,  qui  fit  tant  de 
mal,  vint  chasser  de  leur  retraite  les  flls  de  saint  Benoit 
(x«  siècle,  début).  L'épreuve  fut  rude  mais  courte,  car,  après 
le  départ  des  barbares,  grâce  à  des  dons  multiples,  le  monas- 
tère se  reconstruisait  sur  des  plans  agrandis  et  les  nouveaux 
Imtiments  se  terminaient  vers  le  milieu  du  x*  siècle. 

Les  ruines  de  l'église  Saint-Barnabe  (2j  que  l'on  voit 
encore,  au  centre  d'une  superbe  prairie  en  aval  de  Catus  (3), 
nous  montre  remplacement  de  cet  antique  prieuré.  C'est  au 
milieu  de  la  vallée,  en  pleine  verdure,  que  ce  sanctuaire  de 
foi  et  de  travail  dressait  sa  silhouette  pour  bien  marquer  le 
but  de  sa  fondation  première  :  Vexploitation  agrico/e,  corro- 
borée d'ailleurs  par  le  choix  du  vocable,  saint  Barnabe^  le 
patron  des  faucheurs  (4).  Les  actes  anciens  parlent  des  cloî- 
tres de  Saint-Barnabe  (5).  On  voit  aussi,  à  trente  mètres  de 
ces   ruines  vénérables,  les  restes  de  l'ancien  moulin  des 


(1)  Gluck,  dans  son  dictionnaire  (archives  de  la  Préfecture  du  Lot), 
dit  :  «  Il  est  question  du  monastère  de  Catus  dès  la  fin  du  ix*  siècle  »>. 

(2)  Saint  Barnabe  naquit  dans  l'ile  de  Chypre  vers  le  temps  de  la 
naissance  de  Notre  Sauveur  ;  il  alla  à  Jérusalem  pour  y  étudier  les 
Saintes-Ecritures.  11  y  entendit  le  Christ  parler  de  sa  doctrine,  vit  sps 
miracles  et  le  reconnut  pour  le  Messie;  il  le  suivit,  heureux  d'être  du 
nombre  de  ses  principaux  disciples.  Après  la  mort  de  ses  parents,  il 
vendit  tous  ses  biens  et  les  distribua  aux  pauvres.  11  devint  apôtre 
des  gentils  et  fut  lapidé  à  Salamine.  l'an  Cl  {Petits  Bollandisles, 
t.  VI,  p.  559). 

(3)  Elles  mesurent  22  mètres  de  long  sur  9  mètres  50  de  large,  murs 
compris. 

(4)  Barnabus  sanctus  falcem  jubet  ire  per  herbam, 

(5)  Pièces  de  mes  archives  dont  l'une  porte  comme  limites  ifun 
bien  :  «  ..  .  et  etiam  cum  ecclesia  et  clnustro  aancti  iiarnabi....  u 
Acte  passé  par  M*  ïalayssac^  notaire  de  Catus,  en  1463. 
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moines  qui,  dans  la  suite,  fut  transformé  en  moulin  dra- 
pier (1).  La  tradition  a  enfin  conservé  le  souvenir  du  puits 
de  Saint-Barnabe,  situé  près  de  l'église  (2).  Tout  cela  témoi- 
gne de  l'existence  d'un  monastère  à  Catus  avant  Tan  mille. 
On  y  retrouve  tout  le  plan  d'une  organisation  monastique,  à 
savoir  :  église,  cloîtres,  préau,  puits,  granges,  moulin,  etc. 
Les  bâtiments  devaient  être  construits  avec  ce  caractère 
spécial  que  les  communautés  religieuses  savaient  donner 
alors  à  tous  leurs  édifices,  môme  les  plus  modestes.  Il  est 
donc  regrettable,  que,  par  suite  de  la  destruction  et  du 
manque  de  documents,  Tarchitecture  de  son  église  et  les 
souvenirs  d'art,  laissés  par  les  Bénédictins,  nous  échappent 
complètement. 

La  règle  de  saint  Benoit,  le  dur  labeur  et  les  privations, 
au  lieu  de  rebuter  les  religieux,  ne  firent  qu'accroître  leur 
nombre  ;  aussi,  le  couvent,  protégé  et  enrichi  parles  évoques 
de  Cahors  ^3),  florissait-il. 

A  partir  de  cette  époque  (fin  x*  siècle),  le  bourg  prit  un 
nouvel  essor.  L'agriculture,  en  progrès,  encouragea  les  culti- 
vateurs et  le  commerce  renaissant,  la  ville  se  développa 
dans  la  plaine  et  sur  le  flanc  ensoleillé  du  coteau.  Il  est  à 
présumer  que  la  principale  rue  de  Catus  prit,  dès  la  forma- 
tion du  prieuré,  le  nom  de  Saint-Barnabe  qui  lui  est  resté 
jusqu'à  ce  jour. 

Cet  élan  donné  à  la  culture  des  champs  et  à  l'extension  de 
la  ville  fut  un  moment  troublé.  On  approchait  d'une  date 
mémorable  ;  par  suite  d'une  fausse  interprétation  d'un  pas- 
sage de  Tapocalypse,  la  fin  du  x*  siècle  fut  frappée  d'une 
sorte  de  paralysie  à  la  pensée  que  la  fin  du  monde  devait 


(1)  C'est  le  moulin  en  ruines  dénommé  encore  «  le  Foulon  ». 

(2)  Pouillé,  manuscrit  de  1679  offert  à  l'évêque  de  Cahors,  Henri  de 
Noailles  (archives  de  M.  Greil.  Cahors). 

(3)  L.  Ayma,  dans  son  Histoire  des  évéques  de  Cahors^  cite,  en  960, 
Bernard,  et  en  960  Etienne  (t.  I,  p.  190).  Il  s'agit-là,  évidemment, 
d'un  même  personnage  dont  le  prénom  serait  Bernard  et  le  nom 
Etienne  (Stephani).  Celte  famille  gallo-romaine  était  originaire  de 
Gigouzac.  Ce  prélat  dut  particulièrement  protéger  et  combler  ce  petit 
monastère  où  l'on  aimait  robéissance,  le  travail  et  la  pauvreté. 

T.  XXVI.  2  -  iO 
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avoir  lieu  en  Tan  mille.  Les  terres  furent  laissées  sans 
culture,  les  églises  reçurent  des  dons  considérables,  la  stu- 
peur régnait  partout.  Mais  lorsque  Tannée  terrible  se  fut 
écaulée,  il  y  eut  comme  une  explosion  d'allégresse  ;  les 
populations  témoignèrent  leur  reconnaissance  envers  Dieu 
en  fondant  de  nouvelles  maisons  religieuses,  rebâtissant  les 
églises,  multipliant  les  pèlerinages.  Il  n'est  pas  douteux  que 
dans  cet  excès  de  ferveur  et  de  largesses,  l'église  de  Catus 
n'ait  eu  sa  part  de  dons.  Dégagnac,  Lentis,  Poudens  et 
Graudène,  etc.,  que  nous  verrons  sous  peu  parmi  ses  pos- 
sessions, durent  entrer  dans  son  patrimoine  vers  cette  épo- 
que. Ces  dotations  augmentèrent  sensiblement  les  ressources 
du  monastère  ;  de  nouveaux  édifices  furent  ajoutés  aux  pre- 
miers pour  recevoir  d'autres  solitaires,  et  le  régime  monas- 
tique fut  appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Bien  des  personnes 
viendront  frapper  à  la  porte  de  cet  hermitage  ;  ces  âmes 
(l'élite  renonceront  volontiers  à  tous  les  avantages  et  aux  joies 
du  monde  pour  se  courber  sous  le  joug  d'une  règle  austère 
et  vivre  pauvrement.  Que  d'admirables  dévouements  s'abri- 
teront sous  cet  humble  asile  !  C'était  l'âge  d'or  des  instituts 
monastiques. 

Ji  IV.  —  Il  y  avait  bientôt  deux  siècles  que  le  prieuré  de 
Saint-Barnabe  vivait  de  son  autonomie  propre  ;  il  était  pour 
ainsi  dire  en  pleine  prospérité  et  rien  ne  semblait  menacer 
soTi  indépendance  quand  un  événement,  inaperçu  tout 
d'abord,  vint  changer  la  face  des  choses.  Avant  et  après  l'an 
mille,  sous  l'impulsion  d'un  courant  de  foi  et  d'héroïsme,  un 
grand  nombre  de  fondations  pieuses  eurent  lieu.  C'est  alors 
que  surgirent  les  célèbres  abbayes  :  Cluny  lij,  Cluse  (2),  etc. 


(1)  L'abbaye  de  Cluny  a  été  fondée  en  910  par  Guillaume  le  pieux, 
duc  d'Aquitaine  et  par  saint  Bernon. 

{2]  L'abbaye  de  Saint  Michel  de  Cluse,  diocèse  de  Turin  (en  Piémont), 
fut  fondée  en  96  i  par  le  comte  Hugues  de  Montboissier  (Basse- 
Auvergne).  Celui-ci  fit  le  pèlerinage  de  Rome  où  il  se  fit  absoudre  d'un 
crii:E]e  et  se  retira  ensuite  à  Cluse  où  il  bâtit,  à  ses  frais,  le  monastère, 
à  Ib  kilomètres  de  Turin,  sur  la  Doria  Ripariaet  le  chemin  de  France 
par  le  Mont-Cenis.  [Dictionnaire  topographique  de  la  Corrèze,  par 
J  'B.  Champeval  ;  Bulletin  archéologique  de  Brive,  t.  XVIIl,  p.  521). 
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qui  furent  bientôt  chefs  d'ordre  et  autour  desquelles  vinrent 
se  grouper  des  maisons  importantes  (Beaulieu,  Aurillac, 
Conques,  Moissac,  etc.),  qui  devinrent  elles-mêmes  le  centre 
de  gravitation  d'une  foule  de  satellites.  Cette  évolution 
considérable  au  point  de  vue  de  Tunité  dans  l'observance  de 
la  règle,  de  la  discipline  et  de  la  puissance  d'action  prit  un 
grand  essor  dans  le  xi'  siècle.  Presque  tous  les  monastères 
isolés  et  indépendants  furent  obligés,  par  la  force  des  choses, 
de  suivre  le  mouvement  et  d'opter  pour  Tune  ou  l'autre  de 
ces  grandes  maisons.  Plusieurs  motifs  dictaient  leur  choix, 
mais  on  ne  peut  nier  l'influence  que  dut  exercer  la  possibi- 
lité de  conserver  au  moins  une  autonomie  relative.  Les 
anciens  couvents  en  étaient  d'autant  plus  jaloux  qu'ils 
avaient  vécu  plus  longtemps  libres  de  toute  entrave.  Mois- 
sac,  en  Quercy,  venait  de  faire  son  union  avec  Cluny  et 
cherchait  à  placer  sous  sa  juridiction  les  prieurés  voisins 
qui  avaient  déjà  accepté  la  réforme  clunisienne.  C'est  pour 
ce  motif,  sans  doute,  que  le  monastère  de  Catus,  désireux 
avant  tout  de  garder  une  certaine  indépendance,  aurait  opté 
pour  Cluse  plutôt  que  pour  Cluny  afin  d'échapper  à  la  tutelle 
de  Moissac  (i).  Quoiqu'il  en  soit,  l'union  parait  s'être  accom- 
plie définitivement  vers  le  milieu  du  xi*  siècle  (2). 

Il  est  certain  qu'à  partir  de  ce  moment  une  vie  nouvelle 
commence  pour  le  prieuré.  Les  moines  y  séjourneront  encore 
près  d'un  siècle,  mais  en  fait,  on  peut  dire  que  le  monastère 
de  Saint-Barnabe  a  vécu  et  que  sous  le  nom  de  Saint-Jean 
il  prend  sa  forme  définitive. 


(1)  C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  pour  l'abbaye  du 
Mas-Grenier,  sur  Garonne,  qui  s'est  donnée  à  Cluse  fin  xi*  siècle  et 
pour  bien  d'autres  [Uocumenls  historiques  sur  le  Tarn-el-Garonne, 
par  M.  F.  Moulenq,  t.  I,  pp.  232  à  234). 

(2)  Le  document  le  plus  reculé  qui  place  le  prieuré  de  Catus  sous 
la  dépendance  de  l'abbaye  de  Cluse  est  de  1115;  à  cette  date,  la 
construction  de  l'église  Saint-Jean  (deuxième  vocable  du  prieuré)  était 
commencée.  Il  en  résulte  que  l'union  de  Catus  avec  Cluse  était,  à  cette 
époque,  déjà  ancienne. 


CHAPITRE  II 
(depuis  1050  ENVIRON  jusqu'a  ^la  fin  du  XII*  siècle) 

Prieuré  de  Saint^Jean^Baptiste 

1*^  Prieuré  de  Cafus,  sa  règle.  —  2*  Pose  de  la  première 
pierre  de  Véglise  Sainf-Jean,  1115;  donation  de 
Vêglise  Saint-Fretbert  au  monastère;  Pierre  et  Hugues 
d'Arnaud,  prieurs,  —  3**  Construction  du  nouveau 
prieuré.  Description  des  bâtiments  et  de  la  salle  capi- 
tulsiire, 

S  L  —  Le  monastère  de  Saint-Barnabé,  comme  le  bourg 
de  Catus,  s'élevaient  dans  une  riante  vallée  dont  le  ruisseau 
roule  ses  eaux  au  milieu  de  verdoyantes  prairies  et  d'ombra- 
ges qui  lui  ont  valu  sans  doute  son  nom  parlant  de  Vert. 
Celte  fertile  vallée  étroite,  capricieuse,  est  bordée  de  coteaux 
arides,  mamelonnés,  parfois  escarpés,  petits  causses,  en  un 
mot,  où  poussent  entre  la  rocaille  le  chêne  rabougri,  le  buis, 
le  genévrier  et  où  chante  la  cigale.  Çà  et  là  quelques  brins 
d'herbe  savoureuse  permettent  aux  bergers  d'y  conduire 
leurs  troupeaux.  Ce  cadre  dénudé  contraste  vivement  avec 
le  gai  et  frais  vallon  où  jaillissent  les  eaux  qui  ont  traversé 
la  masse  calcaire  des  plateaux.  Des  courants  d'air  pur 
amenés  par  les  gorges  le  rendent,  en  outre,  sain  et  agréable. 
C'est  au  milieu  de  ce  paysage  que  les  moines  bénédictins, 
pionniers  de  l'Evangile  et  de  la  civilisation,  avaient  élu 
domicile  pour  s'adonner  à  l'étude,  au  travail  et  à  la  médita- 
tion. L'analyse  succincte  de  la  règle  et  de  l'emploi  du  temps 
à  cet  âge  de  ferveur  et  d'austérité,  fera  mieux  apprécier 
leurs  mérites  et  leurs  vertus. 

L'abbaye  de  Cluse  entretenait  alors  d'étroits  rapports  avec 
la  célèbre  maison  de  Cluny,  son  aînée  ;  on  en  trouve  trace 
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aux  XI*  et  XII*  siècles  (1).  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  la 
règle  de  saint  Benoit,  connue  sous  le  nom  de  réforme  clu- 
nisienne,  qui  exerça  une  action  prépondérante  dans  le 
monde  pendant  près  de  deux  cents  ans,  n'ait  été  adoptée  dès 
le  début  parla  maison  de  Cluse.  Il  suffira  d'en  faire  connaître 
les  principaux  éléments,  à  défaut  des  statuts  clusiens,  pour 
avoir  une  idée  des  détails  de  la  vie  monastique  à  Catus 
depuis  Tan  mille  jusqu'au  moment  de  la  décadence  béné- 
dictine (xiii*  siècle).  Nous  les  empruntons  à  l'article  de 
M.  E.  Chénon,  intitulé  :  o  L'ordre  de  Cluny  et  la  réforme 
de  l'Eglise  »  (2). 

«  Le  prieuré  (de  Catus)  constituait,  à  cette  époque,  un 
a  véritable  centre,  car  il  devait  subvenir  à  tout  par  ses  pro- 
a  près  ressources.  La  célébration  du  culte  et  l'observation 
a  de  la  règle  exigeaient  une  église,  des  chapelles,  sacristies, 
«  cloîtres,  une  salle  capitulaire,  un  parloir.  Pour  le  loge- 
«  ment,  le  vêtement,  la  nourriture  des  moines  et  du  per- 
te sonnel,  il  fallait  des  dortoirs,  vestiaires,  réfectoires, 
«  cuisines,  celliers,  un  moulin,  une  panéterie,  des  maga- 
«  sins  et  greniers.,.  Pour  recevoir  les  étrangers  et  les 
«  pauvres,  il  y  avait  la  salle  des  hôtes  et  celle  des  pèlerins, 
«  sans  compter  les  locaux  affectés  aux  malades  et  aux  pro- 
«  visions  pour  les  aumônes...  Enfin,  pour  l'exploitation 
«  agricole,  des  granges,  étables,  écuries  et  ateliers  divers... 

«  Tout  cela  était  sous  la  direction  générale  du  prieur  qui 
a  se  faisait  assister  ou  suppléer  par  divers  fonctionnaires, 
a  savoir  :  le  prieur  claustral,  spécialement  chargé  de  la 
«  discipline,  remplaçait  le  prieur  en  cas  d'absence.  Le  chan- 
«  tre  dirigeait  la  récitation  de  lofiice  ;  le  chambrier  avait  la 
«  garde  du  vestiaire  et  le  sacristain  celle  du  trésor  de 
«  l'église.  Le  cellerier  était  l'intendant  général  du  temporel 
«  et  avait,  de  ce  chef,  une  lourde  tâche  à  remplir.  L'hôtelier 


(1)  Recueil  den  historiens  des  Gaules,  par  dom  Bouquet,  t.  XII. 
p.  432  et  t.  XllI,  p.  315. 

(2)  Publié  en  1895  (Paris,  Firmin  Didot)  dans  l'ouvrage  La  France 
chrétienne  dans  l'histoire,  à  Toccasion  du  14*  anniversaire  du  baptême 
de  Glovis. 


/ 
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If  et  Taumônier  s'occupaient  spécialement  des  pauvres  et  des 
«  voyageurs.  Aux  moines  ruraux,  enfin,  était  dévolue  la 
<  surveillance  de  la  culture. 

«1  Toutes  ces  fonctions  étaient  remplies  par  les  moines 
«  prof  es  qui  devaient  passer  la  plus  grande  partie  de  leur 
<(  temps  à  la  prière,  à  la  psalmodie  et  à  Tétude.  Après  eux 
«  venaient  les  novices,  puis  les  frères  convers,  chargés 

*  spécialement  des  travaux  matériels.  Ces  derniers  ne  pre- 
«  naient  point  part  au  chapitre  et  n'étaient  pas  soumis  à 
«  toutes  les  obligations  de  la  vie  monastique. 

tt  Les  moines  étaient  astreints  à  l'observation  de  toutes 
«  les  heures  régulières,  se  levaient  chaque  nuit  vers  deux 
ft  heures  du  matin  en  hiver,  plus  tôt  en  été,  pour  aller  à 
«  Tt^glise  psalmodier  les  nocturnes.  Ils  se  relevaient  au 
«  signal  de  matines,  descendaient  dans  le  cloître  pour  se 
ff  laver  la  figure  et  les  mains  et  se  rendaient  ensuite  dans  le 

V  chœur  où,  debout,  ils  récitaient  Voffice,  Après  prime,  vers 
<«  sept  heures,  avait  lieu  la  première  messe  de  communauté  ; 
ï  une  seconde,  plus  solennelle,  se  célébrait  vers  dii  heures, 
tt  après  tierce. 

«  La  messe  du  matin  était  ordinairement  suivie  du  cha- 
«  pitre  qui  se  tenait  dans  la  salle  capitulaire,  et  auquel  tous 
«  les  moines  assistaient.  Le  prieur  y  commentait  la  règle 
B  et  demandait  Tavis  des  religieux  sur  certaines  affaires.  Il 
«  exerçait,  le  cas  échéant,  son  pouvoir  disciplinaire  ;  le 
a  moine  coupable  était  frappé  de  verges  et  restait  dans  la 
<t  cellule.  Il  assistait  néanmoins  aux  offices,  mais  prosterné 

*  à  terre,  à  la  porte  de  l'église. 

«  Le  soir,  après  les  vêpres,  on  récitait  les  compiles.  A 
tt  partir  de  ce  moment,  bientôt  suivi  du  coucher,  un  silence 
B  rigoureux  devait  régner  dans  tous  les  lieux  réguliers.  Le 
ft  silence  était  d'ailleurs  presque  continuel.  Il  ne  pouvait 
«  être  interrompu  le  dimanche,  les  jours  de  fête,  la  semaine 
*t  sainte,  la  semaine  de  Pâques  et  celle  de  la  Pentecôte.  Les 
«  autres  jours  les  moines  pouvaient  parler  ensemble,  au 

V  pnrloir,  pendant  une  demi-heure  après  le  chapitre  et  un 
(t  quart  d'heure  après  sexte  mais  jamais  à  l'église,  au  réfec- 
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tf  toire  ou  au  dortoir.  S'ils  avaient  besoin  de  quelque  chose, 
«  ils  le  demandaient  au  moyen  de  signes  convenus  dont  ils 
«  apprenaient  le  sens  pendant  leur  noviciat. 

a  Le  reste  du  temps  était  employé  à  la  lecture,  à  la  médi- 
«  tation,  au  travail  et  à  la  copie  des  manuscrits.  La  règle 
«  était  strictement  observée  au  sujet  de  la  nourriture  ;  les 
a  moines,  à  moins  d'être  malades  ou  infirmes,  ne  man- 
«  geaient  jamais  de  viande.  Ils  faisaient  deux  repas  par  jour, 
«  sauf  les  jours  de  jeune,  c'est-à-dire  le  mercredi,  les  jours 
«  de  quatre-temps  et  de  carême.  Ils  pouvaient  boire  du  vin 
«  mais  en  petite  quantité.  Comme  vêtements,  ils  portaient 
«  en  dessous  de  la  robe  noire  une  chemise  de  laine,  appelée 
«  étamine  et  des  fémoraux  ou  caleçons.  Par  dessus,  le 
«  scapulaire  dont  les  deux  bandes  tombaient  jusqu'à  terre 
«  et  auquel  était  attaché  le  capuchon.  Les  novices  ne  pre- 
«  naient  pas  le  scapulaire  et  attachaient  le  capuchon  sur  le 
a  froc.  L'ensemble  du  vêtement  était  noir  ». 

On  voit,  d'après  le  costume  de  deux  statues  très  anciennes, 
conservées  dans  la  salle  capitulaire,  que  les  moines  devaient 
porter  en  plus  la  mozette  et  la  chape  ou  le  manteau.  Le 
capuchon  s'adaptait  à  la  mozette  et  le  manteau  s'agrafait 
sous  cette  petite  pèlerine  ;  on  ne  le  prenait  que  dans  les 
grandes  cérémonies  ou  en  voyage. 

§  II.  —  Pendant  le  xi*  siècle,  période  de  transformations, 
l'Eglise  sut  adoucir  les .  mœurs  des  peuples  et  tempérer 
l'ardeur  belliqueuse,  parfois  sauvage,  des  chevaliers  et  des 
grands.  Son  action  fut  considérable  par  l'exemple  de  toutes 
les  vertus  donné  par  ces  jeunes  ruches  (abbayes,  prieurés, 
refuges,  etc.)  qui  prenaient  naissance  de  tous  côtés.  Elle  sut 
inspirer  à  la  chevalerie  la  loyauté,  le  désintéressement,  la 
générosité  et  en  faire  le  protecteur  des  faibles  et  le  défen- 
seur des  opprimés.  Aussi,  presque  toutes  les  institutions 
religieuses  étaient  placées  sous  la  sauvegarde  des  chevaliers  ; 
nous  verrons  plus  loin  quïl  en  sera  ainsi  du  monastère  de 
Gatus.  Grâce  au  zèle  de  l'Eglise,  l'infiltration  de  la  sève 
chrétienne  produisit  alors  dans  les  masses  une  recrudescence^ 
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du  sentiment  religieux  et  développa  le  goût  des  pèlerinages, 
la  passion  des  reliques,  la  multiplicité  des  dons.  Et  quand 
Urbain  II  et  Pierre  l'Ermite,  par  la  puissance  de  la  parole, 
soulevèrent  les  peuples,  le  terrain  était  déjà  préparé  pour 
cette  grande  manifestation  des  «  croisades  ». 

Le  prieuré  de  Catus  contribua  pour  sa  part  à  faire  éclore 
ces  résultats  merveilleux  en  faisant  germer  dans  les  cœurs 
la  semence  de  la  foi.  Ses  moines,  bienfaiteurs  des  pauvres, 
avaient  transformé  la  culture  des  champs  ^t  la  population 
rurale,  dont  la  vie  de  travail  avait  bien  des  traits  de  ressem- 
blance avec  celle  defe  religieux,  leur  témoignait  sa  recon- 
naissance pour  les  services  rendus  à  l'agriculture.  Le 
monastère  voyait  grandir  ses  possessions  et  sa  prospérité 
sans  que  le  bien-être  parut  diminuer  sa  ferveur.  La  règle  de 
saint  Benoît  était  alors  strictement  observée  et  la  foi  si 
grande  que  les  religieux,  de  plus  en  plus  nombreux,  se 
trouvèrent  bientôt  à  l'étroit  dans  les  bâtiments  du  prieuré. 
De  là  vint  la  nécessité  de  les  agrandir  ou  de  les  refaire. 
Mais  déjà  les  incursions  des  pillards  prenaient  des  propor- 
tions inquiétantes  et  les  communautés  isolées  souffraient 
de  leurs  brigandages.  Aussi  résolut-on  de  bâtir  le  nouveau 
monastère  au  centre  même  de  Catus  et  de  mieux  approprier 
aux  besoins  de  son  personnel  les  locaux  consacrés  au  régime 
monastique. 

La  première  pierre  de  l'autel  Saint-Jean  (nouveau  vocable 
du  prieuré)  fut  posée  vers  1115,  en  tout  cas  avant  H20  (1). 
Ce  fut  une  cérémonie  imposante  par  l'affluence  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  du  peuple.  L'évêque  de  Cahors,  Guillaume, 
avec  tout  son  chapitre  ;  l'abbé  de  Cluse,  Hermingarde,  et 
tous  les  seigneurs  des  environs  rehaussèrent  de  leur  pré- 
sence l'éclat  de  cette  fête. 


(1)  Cet  acte,  non  daté,  était  écrit  à  la  fin  d'un  ancien  martyrologe 
qui  fut  donné  à  Dominicy  par  François  de  Clermont,  prieur  de  Catus, 
on  peut  néanmoins  en  préciser  l'année  :  Guillaume  n*a  été  évêque  de 
Cahors  qu'à  partir  de  1113  et  Gausbert,  prieur  des  chanoines,  ne  vivait 
plus  en  1120.  En  datant  cette  charte  de  1115  on  ne  doit  guère  s'écarter 
de  la  vérité. 
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Le  prélat  donna,  dans  cette  circonstance,  Texemple  de  la 
générosité  en  offrant  au  nouveau  sanctuaire  l'église  Saint- 
Fretbert  avec  ses  dépendances.  Le  document  qui  relate  ces 
faits  a  trop  de  valeur,  vu  son  ancienneté,  pour  ne  pas  être 
rapporté  ;  en  voici  la  substance  :  «  Vers  1115,  Vévêqxie  de 
*  Cahors,  Guillaume,  avec  le  consentement  de  ses  clercs, 
a  savoir  :  de  Gaubert,  prieur  du  chapitre,  de  Seguin  de 
«  Luzech  et  Guillaume  de  Peyrilles,  archidiacres,  donne 
«  et  cède  à  Vabbaye  de  Saint-Michel  de  Cluse  et  à  Vautel 
«  Saint-Jehan  de  Catus,  Véglise  Saint-Fretbert  avec  toutes 
«  ses  dépendances.  Il  la  remet  entre  les  mains  d'Hermin- 
«  garde,  abbé  de  Cluse,  de  Pierre,  du  diocèse  d'Albi,  prieur 
«  de  Catus  et  des  moines  présents,  afin  qu'ils  en  jouissent 
a  à  V avenir,  eux  et  leurs  successeurs,  paisiblement  et  sans 
tf  encombre,  en  présence  de  Dieudonné  d'Avar;son,  Benoit 
0  d'Arnaud,  Guillaume  de  Graudène,  etc.  »  (1). 

C'est  le  monument  le  plus  ancien  connu  jusqu'à  présent  sur 
le  prieuré  de  Catus  ;  il  marque  son  antiquité  et  le  place  dès 
le  début  sous  la  dépendance  de  Cluse.  L'abbé  Hermingarde 
était  venu  exprès  pour  assister  à  la  cérémonie,  c'était  le 
seigneur  direct  de  la  ville  et.  en  cette  qualité,  les  habitants 


(1) épiscopos  atque  archiepiscopos,  aliosque  vipos  religiosos 

ssepius experti  in  rei  veritate  sumus,  multa  monasteria hœredi- 

tariis  ditasse  proposse  suo  idcirco  ego  Willelmus  gratia  Dei  Catur- 
censis  episcopus  auctoritate  dictorum  patrum  prsBcedentium  corobo- 
ratus  quae  ab  eis  dedici  prout  potui  implere  studui  ;  sanctorum  igitur 
patrum  exemplo  in  Dei  nomine  ego  Willelraus  Dei  gratia  Gaturcensis 
episcopus,  dono  et  concedo  cum  consilio  clericorum  nostrorum  scilicet  : 
Gausberti  prioris  ecclesiae  nostrœ  nec  non  et  Seguini  de  Luzech  et 
Willelmi  de  Peirela  archidiaconorum  sancto  Michaeli  de  Glusa  et 
altari  sancti  Joannis  de  Catussio  ecclesiam  sancti  Fretberti  cum 
omnibus  ipsius  eccIesisB  pertinentiis,  in  manu  et  in  praesentia  domini 
Hermingardi  abbatis  Clusensis  et  Pétri  prioris  Catusiensis  aliorumque 
monachorum  qui  ibi  aderant  ut  ea  perpetuo  juste  et  quiète  monachi 
sancti  Michaelis  possideant  ;  hoc  autem  donum  scripto  firmare  manda- 
vimus  et  manu  propria  signum  sanctae  crucis  impressimus  f  et 
Seguino  archidiacono  signum  proprium  simiiiter  facere  praecepimusf 
sigilloque  assignavimus,  ut  ratum  et  inconvulsum  maneat  in  perpe- 
tuura  S.  Donadei  de  Avarzo.  S.  Benedicti  Arnaldi,  S.  Willelmi  de 
Garodena,  S.  Reinaldi  diaconi  de  Avarzo,  S'gnum  Perolemotgano, 
8.  Pilifortis.  (Dominicy,  Histoire  du  pays  de  Quercy,  pp.  301  et  302, 
archives  de  l'évêché  de  Gahors). 
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vinrent  le  supplier  de  leur  accorder  certains  privilèges. 
C'est  probablement  à  cette  date  que  la  commune  de  Catus 
fut  établie  à  l'exemple  de  bien  d'autres  en  France.  Malheu- 
reusement la  charte  d'affranchissement  n'a  pu  être  retrouvée. 
Il  n'aurait  pas  été  sans  intérêt  de  connaître  les  clauses  qui 
donnaient  aux  habitants  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes, 
de  choisir  leurs  magistrats,  appelés  consuls,  d'être  délivrés 
de  certaines  taxes,  de  conserver  et  d'étendre  les  libertés  et 
franchises  du  peuple.  Cette  formation  de  petites  républiques 
fut  le  point  de  départ  d'une  foule  de  conflits  qui  eurent  lieu, 
dans  la  suite,  entre  les  seigneurs  et  les  municipalités. 

Dés  que  Tabbé  de  Cluse  eut  reçu  la  donation  de  Téglise 
Saint-Frelbert,  le  prieur  de  Catus,  Pierre,  s  empressa  de  la 
mettre  sous  la  protection  du  chevalier  Armand  des  Bouy- 
gues; son  successeur,  Hugues  d'Arnaud,  lui  fit  renouveler 
sa  promesse  et  accepter  cette  mission  sa  vie  durant.  Nous  en 
trouvons  le  témoignage  dans  un  autre  document  fort  inté- 
ressant, corrélatif  du  précédent,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Lors  que  Vabbé  de  Cluse  eut  reçu  de  l'évêque  de  Cahors 
«  Véglise  de  Saint-FretberU  le  prieur  de  Catus,  Pierre,  la 
«  mit  sous  la  sauvegarde  du  chevalier  Armand  des  Bouy- 
«  gués,  qui  accepta  cette  charge  sa  vie  durant  en  présence 
«  de  Seguin  de  Luzech  et  des  moines  Pierre  de  Bermond^ 
«  Rigal  de  Nujséjouls  et  de  Grimoard,  cellerier.  Peu  de 
t(  temps  après  Hugues  d'Arnaud,  prieur  de  Catus,  manda 
a  led,  Armand;  celui-ci  se  rendit  au  prieuré,  assista  au 
c(  chapitre  tenu  par  les  moines  et  prit  de  nouveau  sous  sa 
«  protection  iéglise  Saint-Fretbert  en  présence  de  Bernard 
«  de  Creissac  et  des  moines  Pierre  de  Saint-Front,  Géraud 
a  de  Jean,  etc.  »  (1). 


(1)  Notum  sit  praesentibus  et  futuris  quod  postquam  domnus  Hermin- 
gardus  abbas  Clusinus  de  ecclesia  sancti  Fretberti(a)  a  domno  Willelmo 


(a)  Il  n'est  pas  facile  d'identifier  le  lieu  où  se  trouvait  l'église  de 
Saint-Fretbert.  Dominicy,  Fouilhac.  G.  Lacoste,  etc.^  désignent  saint 
Médard  près  Catus  ;  mais  cette  assertion  ne  semble  pas  exacte,  parce 
que  cette  localité  ne  figure  pas  dans  les  actes  parmi  les  possessions 
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§  3.  —  On  ignore  la  durée  du  séjour  de  Tabbé  Hermin- 
garde  à  Catus  ;  toujours  est-il  qu'il  s'occupa  spécialement  de 
trouver  les  crédits  nécessaires  pour  la  mise  en  œuvre  et 
l'achèvement  des  nouveaux  édifices.  Une  pareille  entreprise 
demandait  d'ailleurs  une  étude  approfondie  des  détails,  son 
exécution  près  d'un  siècle.  Il  fallait,  en  effet,  de  longues 
années  pour  construire  ces  monuments  vastes  et  fort  dispen- 
dieux à  cause  du  manque  de  ressources.  L'abbé  ne  quitta 
donc  Catus  que  lorsque  le  plan  du  monastère  fut  définitive- 
ment arrêté  et  les  moyens  pécuniaires  assurés. 

Les  vestiges  de  ce  prieuré  sont  assez  nombreux  pour  per- 
mettre d'en  reconstituer  les  principales  lignes  avec  d'autant 
plus  d'exactitude  que  les  parties  essentielles,  l'église,  la 
salle  capitulaire,  le  réfectoire  subsistent  encore.  Son  archi- 
tecture appartient  à  la  seconde  moitié  du  xii*  siècle  ;  le 
clocher,  la  salle  capitulaire,  les  larges  feuilles  des  chapi- 


Caturcensis  episcopo  cum  consilio  archidiaconorum  et  clericorum  ut 
mos  est  caturcinsB  sedis,  donum  et  concessionem  catholice  suscepit 
atque  canonice  Armandus  de  las  Buigas  accepit  in  vita  sua  commen- 
dationem  et  in  manu  curam  prefatse  ecclesise  a  Petro  Albiniacensi 
priore  tune  tempons  Catusienci  ad  videndiam  [sic)  quorumdam  nobi- 
lium  ac  prudentium  virorum  inter  quos  erant  Seguinus  de  Luzech 
archidiaconus  et  fratres  eiusdem  ioci,  Petrus  videlicet  Bernaundi, 
Rigaldus  nomine  de  Neioiol  et  Grimoardus  cellerarius. 

Evoluto  autem  modice  tempore  Ugone  Arnaldi  Catusiensem  eccle- 
siam  régente,  causa  nihilominus  existente,  qua  de  ecclesia  sibi  com- 
mendata  prefatus  ab  illo  inquireretur  Armandus,  Gatusio  venit,  claus- 
trum  adiit  consilio  fratrum  ibidem  degentium  per  manum  eiusdem 
Ugonis  prions  praefatSBecclesiae  curam  suscepit,  Bernard  us  de  Greissac 
cum  id  fieret  presens  fuit  et  monachi  eiusdem  Ioci  scilicet  Petrus  de 
S^  Frootone.  Geraldus  .ioannis,  Gausbertus  monachus  et  alii  quam 
plures.  (Dominicy,  Histoire  du  pays  de  Quercy,  p.  302,  archives  de 
l'évôché). 

Get  acte  n'est  pas  non  plus  daté  ;  mais  comme  il  s'agit  du  môme 
protecteur,  on  peut  admettre  qu'il  a  dû  être  écrit  entre  1125  et  t135.  11 
faisait  suite  à  la  première  charte  dans  l'ancien  martyrologe. 


du  prieuré.  En  second  lieu,  il  résulte  du  texte  même  de  la  2*  charte 
(prefatus  ab  Ugone  inquireretur  Armandus  Gatussio  venit...)  que  le 
chevalier  des  Bouygues  devait  résider  assez  loin  de  Gatus.  Il  parait 
donc  plus  vraisemblable  de  placer  Saint-Fretbert  ailleurs  et  probable- 
ment entre  Bélaye  et  Montcuq,  puisque  ce  seigneur  habitait  Las 
Boygues. 
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teaux,  révasernent  des  fenêtres,  l'union  enfin  du  plein  cintre 
avec  Togive  (prélude  de  la  transition  du  roman  au  gothique) 
sont  caractéristiques  de  Tépoque  romane  secondaire.  On  peut 
donc  dire  avec  certitude  que  les  édifices  commencés  dès  1115 
ont  été  terminés  avant  1200  ou  au  plus  tard  a^nt  1216  (1). 
Le^plan  d'ensemble  (Fig.  n°  1)  fait  tout  d'abord  ressortir 


Fig.  n-  1.  —  Plan  du  Monastère  (fin  xn*  siècle) 

LÉGENDE.  -  1.  Eglise  Saint-Jean.  -  2.  Cliapelle  Saint-Antoine.  -  3.  Salle 
capitulaire  (long.  10-70.  larg.  7-).  -  4.  Cellier.  -  2.  3.  4.  Dortoirs  (1"  étage)  — 
5.  Préau  (long.  22-,  larg.  18-).  -  6.  Puits.  -  7.  Réfectoire  des  moines  (long.  15- 
larg.  6-).  -  8.  Cuisines.  -  9.  Réfectoire  (salle  des  hôtes).  -  10.  Granges.  -I 
11.  Cloîtres.  —  (Tous  les  locaux  subsistent  encore  sauf  les  n««  8,  9  et  10). 


(1)  Date  OÙ  rabbô  de  Cluse  vint  à  Catus. 
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la  disposition  classique  adoptée  par  la  plupart  des  abbayes 
du  XII*  siècle.  Autour  du  préau  ou  jardin  carré,  encadré  par 
la  galerie  des  cloîtres,  se  trouvait  au  midi  l'église  orientée 
de  Test  à  l'ouest.  Parallèlement  et  en  face,  le  réfectoire  avec 
ses  dépendances  :  panéterie,  cuisines,  etc.  ;  plus  loin,  la 
salle  des  hôtes.  A  l'est,  la  salle  capitulaire,  ayant  à  sa  gaj^iche 
la  chapelle  Saint- Antoine  et  à  sa  droite  le  cellier  ;  au-dessus 
les  dortoirs.  Enfin,  les  granges  à  l'ouest,  les  jardins  à  Texte- 
rieur  et  le  tout  protégé  par  le  mur  d'enceinte  de  la  ville  et 
par  une  tour  qui  portait  le  nom  des  «  claustres  »  à  cause  de 
sa  proximité  avec  le  cloître. 
Entrons  maintenant  dans  le  détail  de  chaque  bâtiment. 

L'Église  (flg.  n**  1).  —  Nous  avons  vu  qu'elle  fut  com- 
mencée en  1H5  ;  c'est  la  partie  la  plus  importante  du  monas- 
tère, celle  dont  l'extérieur  n'a  presque  pas  été  modifié. 
L'édifice  bâti  en  face  de  l'ancienne  église  Saint-Astier,  se 
compose  d'une  nef  (avec  chœur  et  abside  en  demi  lune) 
flanquée  de  bas-côtés  et  terminée,  à  l'ouest,  par  une  façade 
sans  ornement  avec  fronton  triangulaire,  ordonnance  des 
plus  simples  mais  d'un  bon  effet.  Sur  la  façade  sud  un  petit 
porche  protégeait  la  porte  d'entrée  ornée  de  colonnes  et 
chapiteaux.  Les  contreforts  extérieurs,  offrant  peu  de  saillie, 
témoignaient  que  la  nef  et  probablement  les  bas -côtés 
n'avaient  pas  de  voûte,  comme  l'atteste  d'ailleurs  l'absence 
de  colonnes  et  de  chapiteaux  à  l'intérieur.  Le  clocher,  assez 
élevé,  présente  la  forme  carrée  et  massive  ;  trois  cordons 
marquent  les  trois  étages  de  la  tour.  La  partie  supérieure, 
uniquement  réservée  aux  cloches,  offre  assez  d'espace  pour 
en  contenir  un  certain  nombre  et  le  son  se  répandait  au 
dehors,  dans  toutes  les  directions,  par  quinze  ouvertures 
romanes.  Le  bas  de  la  tour  communiquait  avec  l'absidiole 
de  gauche  par  une  porte  et  donnait  accès  dans  une  grande 
salle  située  au-dessus  de  la  nef  et  éclairée  par  six  fenêtres 
en  plein  cintre.  On  ne  sait  pas  au  juste  sa  destination  ; 
servait-elle  d'appartements  au  prieur?  N'était-ce  pas  plutôt 
la  salle  de   travail  et  des  manuscrits?  On  y  voit  encore 
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quelques  vestiges  de  peinture  détériorés  et  indéchiffrables. 
Il  ne  reste  rien  du  maître  autel  en  pierre  qui  était  adossé 
au  chevet  de  Téglise,  ni  des  stalles  du  chœur.  On  gardait 
précieusement  dans  ce  sanctuaire  une  relique  de  saint  Jean- 
Baptiste  que  Ton  mit  plus  tard  dans  une  monstrance  afin  de 
Texposer  plus  souvent  à  la  vénération  des  fidèles. 

Le  Dortoir.  —  Au-dessus  de  la  salle  capitulaire  et  de  ses 
annexes,  deux  vastes  pièces  superposées,  ayant  chacune 
dix-huit  mètres  de  long,  sept  de  large  et  trois  de  haut,  ser- 
vaient de  dortoirs,  le  premier  étage  pour  les  moines,  Tautre 
pour  les  convers.  Elles  étaient  éclairées  par  des  fenêtres 
évasées  au-dedans,  étroites  au-dehors  et  percées  (celle  des 
moines)  sur  la  façade  est  seulement,  afin  que  le  jour  pénètre 
plus  tôt  le  matin  et  l'obscurité  plus  vite  le  soir  (fig.  n°  2). 
Au  siècle  suivant,  pour  augmenter  l'air  et  la  lumière,  on 
doubla  les  ouvertures  ;  les  der- 
nières se  distinguent  par  le 
trilobé  et  à  l'intérieur  par  les 
sièges.  L'aération  de  ces  dor- 
toirs était  à  la  fois  simple  et 
ingénieuse.  Les  fenêtres  des 
moines  se  fermaient  (1)  après 
leur  coucher,  tandis  que  celles 
des  convers,  plus  étroites,  res- 
taient constamment  ouvertes  ; 
ces  dernières  étaient  partagées 
en  deux  par  le  plancher  sépa- 

Fig.  n-2.  -  Fenêtre  .,u  Dortoir  ^^^'^  ^^^  ^^^^  ^^^^^^'  ^^^^^  ^ 

ce  procédé,  un  courant  d'air 

pur  s'établissait  de  haut  en  bas.  C'était  bien  la  place  qui  con- 
venait au  «  dormidou  »  (2),  parce  que  cette  aile  se  reliait  au 
sanctuaire,  ce  qui  rendait  plus  facile  l'accès  du  chœur  pour  les 
offices  de  la  nuit.  On  aperçoit  encore  les  ouvertures  romanes 
par  où  les  moines  se  rendaient  du  dortoir  à  l'église  ou  au  préau. 


(1)  On  voit  encore  à  l'une  de  ces  fenôtrea  les  gonds  et  la  feuillure. 

(2)  C'est  le  nom  qui  lui  est  resté  jusqu'à  nos  jours. 
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Chapelle  Saint- Antoine  (fig.  n"  1),  — Elle  existe  aujour- 
d'hui à  peu  près  telle  qu*elle  était  autrefois.  Ost  un  petit 
local  dont  la  demi-voûte  est  disposôe  en  arc-boutant  pour 
consolider  la  nef.  Une  crédcncc  trilobée  (xiv*  si<?cle}  fut 
pratiquée  plus  tard  dans  le  mui,  à  gauche  de  l'autel^  orn6 
jadis  de  la  statue  de  saint  Antoine  dont  il  sera  parlô  plus 
loin.  L'arcade  en  tiers-point  qui  la  séparait  du  bas-c6Lt!  n*a 
pas  été  retouchée.  Au  xvi*  siècle  on  ouvrit  une  fenêtre  au- 
dessus  de  l'autel,  une  porte  donnant  accrus  a  la  salle  capilu- 
laire  et  une  logette  dans  la  muraille  qui  devint  ^i  lai-uioire 
des  reliques. 


Réfectoire  (fig.  n®  i).  —  Cette  vnsLe  salles  paralR'le  au 
préau,  mesurait  quinze  mètres  de  lonj.^,  six  de  large^  cinq  de 
haut  et  recevait  le  jour  par 

quatre  grandes  baies  en  il  ^  i  Ix^"^,  p^lk^'li^ln^iiiv^^ 
plein  cintre  dont  l'évasé-  h^^  \  \ — l  /  Nui4tUi 
ment  considérable  à  l'inté- 
rieur se  termine  au-dehors 
par  une  ouverture  très 
étroite  (0"90  surO^'lô),  res- 
semblant à  une  meurtrière 
(fig.  n^  3).  Cette  pièce,  sur- 
montée d'un  plafond  en 
bois ,  communiquait  aux 
cloîtres  par  deux  portes, 
dessinant  l'ogive  avec  co- 
lonnes et  tores.  Au-dessous 
de  la  dernière  fenêtre  on 
remarque  une  porte  romane 
qui  conduisait  aux  cuisines  ; 
on  voit  en  face  l'évidement  creusé  dans  Ja  maçonnerie  ser- 
vant d'armoire,  et  dans  le  niur  séparai  if  île  la  salle  des 
hôtes,  deux  placards  rectangulaires  avec  les  arr^Hs  où  repo- 
saient les  tablettes  de  pierre.  Cette  distribution  facilitait 
beaucoup  le  service  des  rdfecioires.  Les  murs  de  cette  salle 
ont  1"»20  d'épaisseur;  condition  nécessaire  au  rez-de  cbaus- 


Fig.  tlVl  -^  FliNÈïHE  ÎTL-  RÉFECTOiHB 
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sée.  de  même  que  les  fenêtres  étroites,  pour  éviter  le  pillage 
des  gens  sans  aveu  et  contribuer  à  la  défense  en  temps  de 


Celliers.  —  Tl  n'existe  plus  qu'un  local  en  demi  voûte 
servant  de  contrefort  à  la  salle  capitulaire,  la  porte  cintrée 
est  sans  ornement. 

Sallr  des  Hotes,  Cuisines,  Granges  (fig.  n°  1).  —  La 
salle  des  hôtes  faisait  suite  au  réfectoire  des  moines  et  n'en 
était  séparée  que  par  un  mur  de  refend.  La  distribution  était 
d*aillours  la  même,  la  seule  différence  consistait  dans  le 
ûécùv  de  la  salle  ornée  sans  doute  de  colonnes,  modillons  et 
motifs  d'architecture,  témoin  quelques  pierres  sculptées 
mises  â  découvert  sur  son  emplacement  quand  on  y  fit  des 
fouilles,  il  y  a  quarante  ans  environ. 

Les  cuisines  étaient  attenantes  aux  réfectoires  et  placées 
au  milieu  ;  pour  la  commodité  du  service,  une  porte  commu- 
niquai i  dans  la  salle  des  moines,  une  autre  dans  celle  des 
bûtes.  Cette  ordonnance  symétrique  évitait  les  pertes  de 
temps  dans  le  va  et  vient  des  distributions. 

La  grange  devait  être  placée  à  l'ouest  et  former  un  des 
carrés  du  préau.  Il  ne  reste  aucun  vestige  de  tous  ces  bâti- 
ments ni  de  leurs  dépendances. 

Le  Fréau,  les  Cloîtres  (fig.  n°  1).  —  Au  milieu  du  jardin 
carré  (emplacement  du  préau)  qui  couvrait  une  surface  de 
viûgt-deux  mètres  sur  dix-huit,  se  trouvait  le  puits  où  les 
moines  venaient  se  laver  et  nettoyer  leurs  vêtements  et,  tout 
autOLirj  la  galerie  des  cloîtres  construite  en  bois.  Ces  han- 
gars, fort  commodes  pour  desservir  les  salles,  servaient  en 
mime  lemps  de  parloir  ;  ils  furent  détruits  pendant  la  guerre 
des  Atiglais  et  jamais  rétablis. 

On  peut  conjecturer  d'après  les  dimensions  des  principales 
pièces  (dortoir,  réfectoire,  salle  capitulaire)  que  le  prieuré 
pouvait  contenir  une  vingtaine  de  moines  au  plus  et  autant 
de  convers. 

A  part  la  salle  des  hôtes,  l'ensemble  des  bâtiments  ci- 
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dessus  est  dépourvu  d'orùemen talion,  une  grande  simplicité 
y  règne,  celle  qui  convenait  à  des  moines  vivant  sous  une 
règle  austère.  A  Textérieur,  les  portes  et  le  parement  des 
murs  formé  d'assises  régulières,  relevaient  un  peu  la  sobriété 
du  style  ;  mais  ce  qui  en  rehaussait  le  caractère,  c'était  le 
décor  de  la  salle  capitulaire.  Les  premières  constructions 
sont  le  reflet  d'un  plan  conçu  suivant  l'esprit  évangélique, 
tandis  que  les  dernières  s'en  écartent  par  la  recherche  des 
sculptures.  Il  est  visible  que  les  moines  de  Catus  ont  mis 
une  certaine  coquetterie  à  parer  leur  chapitre.  Ne  nous  en 
plaignons  pas  puisqu'ils  nous  ont  laissé  un  joli  morceau 
d'architecture. 

Salle  Capitulaire  (1).  —  Parmi  les  locaux  qui  bordaient 
le  cloître,  c'est,  sans  contredit,  le  plus  important,  le  joyau 
du  monastère,  Suirant  le  type  classique,  elle  était  située  à 
Vesty  et  l'on  y  pénétrait  par  une  grande  ouverture  placée 
entre  deux  larges  fenêtres  qui  avaient  aussi  pour  but  de  la 
mettre  davantage  en  communication  avec  la  galerie.  De 
cette  façon,  non  seulement  les  moines,  mais  encore  le  per- 
sonnel, le  public  môme  pouvait  prendre  part  aux  délibéra- 
lions  du  chapitre.  Ces  trois  ouvertures  (fig.  n'  4),  mélange 
de  roman  et  d'ogive,  avec  la  guirlande  de  fleurons  variés  qui 
décore  la  porte  et  la  belle  ordonnance  des  baies  géminées 
présentent  une  certaine  pureté  de  style.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  reproduire  ici  la  description  scientifique  et  inté- 
ressante que  M.  l'abbé  Couderc,  curé  de  Catus,  a  fait  paraître 
il  y  a  quelque  temps  (2)  : 

«  De  l'ancien  couvent  des  bénédictins  il  ne  reste  guère 
«  que  la  salle  capitulaire  à  peu  près  intacte  ;  elle  n'avait 


(1)  La  salle  capitulaire  de  l'abbaye  de  Beaulieu  (Corrëze)  n'est  pas 
plus  grande  que  celle  de  Catus,  sa  ressemblance  est  frappante,  mais 
elle  est  moins  élégante. 

(2)  Opuscule  intitulé  Caivs  cl  la  vallée  du  Verl,  par  M.  Cambornac 
(pp.  10  à  13),  Bullelin  de  la  Sociélé  des  Eludes  du  Lot  (t.  XXV, 
4*  fascicule,  pp.  339  à  341). 

T.  XXVI.  2-ii 
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«  besoin  que  d'être  exhumée  et  restaurée.  Ce  travail  a  été 

«  fait  il  y  a  quelques  années.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 

a  sur  la  façade  de  ce  monument  pour  remarquer  qu'il  appar- 

«  tient  à  la  seconde  moitié  du  xii*  siècle.  La  grande  porte 

«  d'entrée,  placée  entre  deux  fenêtres,   s'ouvrait  sur  une 

«  cour  intérieure,  et  probablement  sous  un  cloître  aujour- 

«  d*hui  disparu.  L'arc  de  cette  porte  et  celui  du  tore  de 

«  Varchivolte,  sont  en  tiers  point,  ce  qui  semble  tout  d'abord 

«  indiquer  le  xiii*  siècle  ;  mais  les  deux  fenêtres  avec  leur 


Fig.  n*  4.  —  Vue  extérieure  de  la  «  Salle  Capitulaire  » 


mélange  de  styles  roman  et  gothique,  corrigent  cette  pre- 
mière impression.  Elles  sont  géminées,  fermées  par  deux 
petits  arcs  à  plein  cintre  et  encadrées  dans  un  grand  arc 
ogival.  Pour  soutenir  les  arceaux  et  les  moulures,  chaque 
fenêtre  a  huit  colonnes  avec  des  chapiteaux  sculptés.  Deux 
seulement  des  chapiteaux  primitifs  ont  pu  être  conservés, 
et  en  les  admirant  on  ne  peut  que  regretter  la  perte  des 
autres. 
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«  La  salle  est  rectangulaire  (I0"»70  sur  6"90),  la  voûte, 
«  dont  Tappareil  un  peu  grossier  était  destiné  à  recevoir  un 
«  enduit  et  peut-être  des  peintures,  repose  sur  douze  colon- 
ie nés,  dont  deux  sont  isolées.  Les  dix  colonnes  engagées 


Fig.  ïi*  5 


«  s'appuient  sur  une  petite  galerie  qui  règne  autour  de 
«  l'édifice  et  dont  les  pierres  de  taille  recouvrent  des  tom- 
«  beaux.  Les  fûts  des  colonnes  sont  monolithes  ;  les  bases 
«  sont  ornées  d'appendices  décoratifs  assez  variés  :  celui  des 
«  deux  colonnes  isolées  et  des  quatre  colonnes  d'angle 
«  présente  une  tête  plate  aux  oreilles  de  chat.  Est-ce  le 
«  Catus  de  la  légende  ?  Les  deux  colonnes  engagées  du  mur 
«  qui^fait  face  à  la  porte  d'entrée  ont  leur  base  sculptée  avec 
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«  plus  de  soin  :  celle  de  droite  représente  deux  dragonô  qui 
«  ont  saisi,  par  la  tête,  un  homme  et  une  femme  ;  celle  de 
«  gauche  deux  autres  monstres  qui  avalent  la  môme  proie, 
«  par  les  pieds.  L'artiste  a  probablement  voulu  représenter 
a  la  chute  originelle,  due  à  Torgueil  et  à  la  sensualité,  pas- 
«  sions  que  Satan  alluma  dans  le  cœur  du  premier  homme 
«  et  de  la  première  femme. 

«  Les  chapiteaux  sont  curieusement  fouillés,  ornés  de 
«  feuillages,  de  fleurs  exotiques  et  de  têtes  plates  parfois 
a  très  expressives.  Un  seul  est  historié  ;  mais  il  est  vraiment 
«  remarquable  :  comme  les  autres,  il  est  en  pierre  de  Saint- 
€  Médard  ;  les  deux  faces  les  mieux  éclairées  représentent, 
«  Tune,  Notre-Seigneur  entouré  de  ses  douze  apôtres,  Tautre, 
«  le  Paradis.  Ces  deux  faces  sont  finies,  Texécution  en  est 
a  parfaite,  l'artiste  a  affecté  de  traiter,  avec  un  soin  minu- 
a  tieux,  les  plus  petits  détails  de  son  sujet.  Les  deux  autres 
«  faces  représentent,  la  première,  le  monde  aux  pieds  de 
a  Satan  ;  et  la  seconde  les  tortures  de  l'enfer.  Ces  deux 
«  scènes  ne  sont  qu'ébauchées  et  nous  pensons  que  l'auteur 
a  a  voulu,  par  là,  rendre  sensible  les  paroles  de  l'écriture  : 
tt  Ubi  nullus  ordo  sempiternus  horror  inhabitat  ».  Nous 
a  avons  entendu  dire,  à  des  hommes  compétents,  que  ce 
a  chapiteau  est  peut-être  unique  en  son  genre  ». 

Nous  compléterons  cette  description  en  étudiant  plus  en 
détail  le  sujet  traité  sur  ce  chapiteau,  le  bijou  de  la  salle 
capitulaire.  Pourquoi  faut-il  que  des  mutilations  regretta- 
bles soient  venues  en  altérer  la  beauté  !  Pour  en  saisir 
l'ensemble,  il  est  bon  de  connaître  l'idée  qui  domine  dans 
cette  composition  et  de  mettre  en  relief  les  détails  iconogra- 
phiques qui  la  caractérisent. 

Au  xii**  siècle  le  Christ  est  généralement  représenté  jugeant 
et  punissant  les  pécheurs.  A  partir  du  xi«,  les  prédicateurs, 
afin  de  réveiller  la  foi  ébranlée,  prirent  souvent  pour  thème 
de  leurs  sermons,  le  jugement  dernier.  Les  architectes,  de 
leur  côté,  en  reproduisirent  le  tableau  jusqu'à  la  fin  du 
XIII*  siècle  sur  les  portes,  façades  ou  frontons  des  menu- 
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ments.  On  peignit  aussi  Tenfer  sous  des  formes  hideuses  et 
saisissantes  (1). 

Il  est  manifeste,  d'après  cela,  que  le  sujet  du  chapiteau 
de  Catus  n'est  autre  que  la  Scène  du  jugement  dernier  (2). 
Ce  tableau,  si  fréquemment  reproduit  au  xiP  siècle,  a  été 
traduit  de  diverses  façons,  et  magistralement  quand  Tespace 
permettait  d'en  dérouler  toute  la  genèse.  Il  a  été  rarement 
exécuté  sur  des  chapiteaux  dont  le  cadre  était  trop  restreint 
pour  un  pareil  sujet,  néanmoins  Ton  ne  peut  s'empêcher 
d'admirer  avec  quelle  habileté  l'artiste  a  su  tirer  parti  des 
faces  du  chapiteau  catuçois,  pour  interpréter  en  quatre 
miniatures  son  symbole  du  jugement  dernier.  Chacune 
d'elles  est  tout  un  poème  :  la  première  représente  les  élus, 
la  deuxième  les  réprouvés ,  la  troisième  le  ciel  et  la  qua- 
trième Venfer. 

Les  Élus  (Fig.  n**  6).  —  Cette  scène  ne  comprend,  à  pro- 
prement parler,  que  les  apôtres  et  le  Christ,  les  élus  se 
voient  sur  l'autre  face.  L'expression  et  la  joie  du  visage, 
l'attitude  et  le  geste  sont  à  remarquer,  tout  témoigne  de 
l'effet  saisissant  produit  par  les  paroles  du  Sauveur  :  a  Venez 
à  moi  les  bénis  dé  mon  père  d.  Le  Christ  est  debout,  majes- 
tueux ;  il  tient  de  la  main  gauche  le  signe  de  la  rédemption 
et  bénit  de  la  main  droite.  Il  attire  et  entraîne  tout  à  lui  ; 
les  apôtres,  conduits  par  saint  Pierre,  le  suivent,  les  élus 
marchent  ensuite.  Le  groupement  a  de  l'ampleur  et  de  la  vie. 

Les  Réprouvés.  —  A  la  voix  du  Christ  les  âmes  des  dam- 
nés se  sentent  instinctivement  attirées  vers  lui  ;  mais  les 
satellites  de  Satan  saisissent  les  réprouvés  et  les  dntrainent 
dans  les  flammes  pendant  que  d'autres  démons  difformes,  à 


(1)  Abécédaire  d'Archéologie,  par  de  Caumont,  architecture  reli- 
gieuse, p.  247. 

(2)  La  porte  ou  la  façade  de  l'église  Saint-Jehan  ne  se  prêtaient  pas 
à  la  reproduction  de  cette  scène,  c'est  pour  ce  motif,  sans  doute,  qu'on 
a  préféré  la  représenter  sur  le  chapiteau  de  la  salle  capitulaire. 
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gueule  menaçante,  attisent  la  fournaise.  Ici  le  désespoir  et 
la  douleur  sont  frappants. 


Fig.  !!•  6.  —  Le  Jugement  dernier,  les  Élus 


Le  Ciel  (Fig.  n*  7).  —  Ce  n'est  pas  Tapothéose  céleste  que 
l'artiste  a  voulu  esquisser,  mais  le  séjour  des  élus.  La  céleste 
Jérusalem  est  représentée  comme  une  ville  où  les  demeures 
des  bienheureux  se  montrent  sous  la  figure  de  palais  et  de 
jardins  pleins  de  fleurs  et  de  fruits  merveilleux.  Les  élus 
sont  assis  ou  debout  et  semblent  goûter  une  paix  infinie,  une 
joie  éternelle.  Tout  est  disposé  selon  des  rapports  d'har- 
monie et  de  béatitude. 
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L'Enfer  (Fig.  n*  8).  —  Ce  n'est  qu'une  ébauche,  mais  elle 
est  intentionnelle  pour  faire  ressortir  davantage  le  drame 
infernal.  Lucifer,  le  diadème  au  front,  armé  de  cornes  et 
d'une  queue  de  reptile,  est  assis  les  jambes  croisées  ;  il  a 
pour  siège  le  corps  d'un  damné  et  pour  escabeau  le  dos  d'un 
réprouvé.  Le  Prince  des  Ténèbres  est  en  outre  entouré  par 


Fig.  n*  7,  —  Le  Jugement  dernier,  le  Ciel 


les  principaux  diables  qui  ont,  comme  lui,  pour  attributs  des 
queues  de  serpent,  cornes,  pieds  de  bouc,  etc..  signes  dis- 
tinctifs  du  démon  au  xii''  siècle.  C'est  bien  le  triomphe  du 
mal  pris  sur  le  vif  ;  l'image  de  la  tristesse  et  de  la  désola- 
tion. 
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On  étalait  généralement  la  scène  du  jugement  dernier  sur 
la  façade  des  monuments  afin  de  frapper  l'imagination  et 
Tesprit  des  massés.  A  Catus,  le  tableau  ne  s'adresse  qu'aux 
moines,  et  pour  faire  sensation  et  les  pousser  davantage  vers 
la  sainteté,  l'artiste  s'est  appliqué  à  rendre  son  sujet  plus 
vibrant  par  l'effet  des  contrastes. 

L'étude  iconographique  présente  aussi  de  l'intérêt. 


Fig.  n*  8.  —  Le  Jugement  dernier,  l'Enfer 


Miniatures  finies  (Fig.  6  et  7).  —  Le  Christ  est  debout,  la 
tête  ornée  du  nimbe  crucifère,  les  cheveux  longs  tombant  en 
mèches  sur  les  épaulds,  les  pieds  nus  ;  il  est  recouvert  d'une 
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tunique  bien  drapée,  à  larges  plis,  garnie  d'un  double  galon 
perlé.  Un  riche  manteau  lui  couvre  les  épaules,  se  drape 
sur  le  bras  gauche,  enveloppe  le  bras  droit  et  vient  s'agrafer 
sous  une  large  ceinture.  La  pose  est  pleine  de  noblesse  et 
de  grandeur  ;  elle  s'écarte  néanmoins  de  la  règle  qui  repré- 
sentait, presque  toujours,  le  Christ  assis  dans  les  tableaux 
de  ce  genre  au  xii»  siècle  ;  mais  l'artiste  ayant  conçu  un 
Satan  assis  devait  mettre  par  opposition  un  Christ  debout. 

Saint  Pierre,  également  debout,  la  tête  nimbée,  les  che- 
veux épais  et  bouclés,  la  barbe  courte,  les  pieds  nus,  tient 
deux  clefs  de  la  main  droite,  et  de  la  main  gauche  un  phy- 
lactère ou  le  rouleau  de  la  loi  évangélique.  Il  est  costumé  et 
drapé  comme  son  Maître,  mais  avec  cette  différence  que  les 
plis  sont  moins  accentués  et  le  manteau  moins  décoratif. 
Son  vêtement  se  distingue  des  autres  apôtres  par  le  col  de 
la  tunique  orné  d'un  double  galon  perlé.  Les  autres  person- 
nages sont  nimbés,  leurs  cheveux  tantôt  longs,  courts,  plats 
ou  frisés,  les  pieds  nus  (marque  de  sainteté).  L'habillement 
(tunique  et  pallium)  ressemble  aux  précédents. 

Les  élus  enfin  n'ont  pas  le  nimbe  ;  mais  les  pieds  nus  et  le 
vêtement  apostolique  ;  malheureusement,  presque  toutes  les 
physionomies  sont  abîmées,  ce  qui  enlève  à  la  scène  une 
partie  de  sa  valeur  et  de  son  cachet. 

Si  dans  cet  ensemble  le  costume  est  à  peu  près  uniforme, 
le  drapé  et  le  plissé  peu  varié,  l'exécution  n'en  est  pas  moins 
remarquable  par  la  souplesse  et  le  fini  des  détails,  le  grou- 
pement et  le  développement  de  la  pensée  ;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  plus  perfectionné  ce  sont  les  figures;  chaque  visage  a 
son  caractère  et  ses  lignes  propres.  L'ouvrier  a  su  modeler 
les  traits,  pour  donner  à  chaque  personnage  l'expression  qui 
lui  convenait.  Il  a  rendu  avec  art  la  joie  et  la  sérénité.  On 
peut  lui  reprocher  une  certaine  naïveté  et  quelques  défauts 
de  proportions  ;  mais  on  voit  que  l'artiste  s'est  inspiré  des 
principes  de  Técole  byzantine,  qu'il  a  su  donner  à  la  phy- 
sionomie une  expression  de  vie  peu  commune,  et  traiter  de 
main  de  maître  quelques  têtes  pouvant  rivaliser  avec  les 
meilleures  exécutées  dans  le  pays  à  cette  époque. 
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MtsjATunES  ÉBAUCHÉES  (Fig.  D*  8).  —  Ccs  ébauches  frustes, 
vonhieB,  dont  le  but  visait  la  laideur  du  rôle  de  Satan  et 
relîroi  des  peines  de  l'enfer  sont  belles  quand  même  et 
laissent  entrevoir  l'esquisse  à  travers  les  éclats  de  pierre. 
Le  sojel  qu'on  devine  serait  saisissant  si  l'artiste  avait  voulu 
rhonoier  du  talent  de  son  ciseau  ;  mais  tel  quel  sa  valeur 
n'en  est  pas  moins  réelle  à  cause  de  la  difficulté  de  l'exécu- 
tion. Le  portrait  de  Lucifer  qui  trône  avec  toute  la  pompe 
infernale  est  tout  à  fait  réussi  et  sa  pose  effrontée  par  le 
croisement  des  jambes  contraste  singulièrement  avec  l'atti- 
tude si  noble  des  saints  dans  les  compositions  du  xii*  siècle. 
Agitalîori  liévreuse,  difformité  des  êtres,  jusqu'à  l'ébauche 
même  ^oul  est  calculé,  étudié  pour  mettre  en  pleine  lumière 
Fanlagonisme  entre  le  bien  et  le  mal. 

Oa  peut  donc  dire  avec  juste  raison  qiie  ce  chapiteau, 
vr^iiment  curieux,  est  un  beau  spécimen  de  sculpture  de 
Tépoque  romane. 

L.  DE  Valon. 

fA  suivre). 


NOTICES  NÉCROLOGIQUES 


M.  Fernand  de  Maillard 


La  Société  scientifîque,l|historique  et  archéologique  de  la 
Corrèze  a  été  cruellement  frappée  en  la  personne  de  son 
distingué  Président,  M.  Fernand  de  Malliard,  docteur  en 
droit,  lauréat  de  Tlnstitut,  qui  est  mort  à  Brive  le  samedi 
21  mai  1904,  subitement  saisi  d'une  congestion  cardiaque. 

La  veille  encore,  il  se  promenait  dans  son  parc  montrant 
à  deux  de  ses  amis  la  reconstruction  à  peine  terminée  de  sa 


\ 
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jolie  demeure  de  la  Pigeonie,  qu'il  chérissait,  travaux  qui 
l'avaient  absorbé  et  préoccupé,  et  bien  qu'il  fût  fatigué 
depuis  quelques  jours,  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  une  fin 
aussi  soudaine.  Il  était  dans  sa  70*  année. 

A  une  grande  distinction  de  manières,  M.  de  Malliard 
joignait  une  amabilité,  une  courtoisie,  une  bienveillance 
parfaites.  Il  ne  se  livrait  pas  facilement  ;  d'un  caractère 
modeste,  malgré  sa  grande  instruction,  il  se  tenait  sur  la 
réserve  quand  il  ne  connaissait  pas  son  interlocuteur.  Mais, 
en  revanche,  pour  ses  amis,  quelle  bonté  de  cœur,  quelle 
délicatesse  de  sentiments  révélaient  ses  agréables  relations, 
ses  charmantes  causeries.  Ah  !  ils  ne  pourront  pas  Toublier, 
ceux  qu'il  honorait  de  son  amitié  ;  ils  garderont  pieusement 
son  souvenir  respecté,  et  s'ils  le  regrettent  profondément 
pour  sa  famille,  ils  le  regrettent  aussi  pour  notre  pays,  pour 

Brive, 

«  La  ville  de  Tenfant,  la  ville  des  aïeux  » 

oti  il  avait  grandi,  où  il  était  revenu  avec  joie,  et  qui  lui 
était  si  chère. 

M.  de  Malliard  laisse  une  œuvre  littéraire  considér»ible. 
C'était  un  historien  érudit  et  consciencieux,  qui  a  écrit  des 
pages  fort  intéressantes  sur  le  passé  de  notre  pays.  Poète 
délicat,  les  journaux  locaux,  Lemouzi  surtout,  ont  publié  de 
lui  des  vers  d'une  haute  inspiration,  d'un  sentiment  exquis, 
tableaux  lumineux  de  nos  sites  pittoresques.  Il  se  plaisait 
aux  travaux  de  la  Société  historique  et  archéologique,  qu'il 
dirigeait  avec  tant  de  compétence  et  d'autorité.  Mainteneur 
de  TEcole  limousine  félibréenne,  il  était  un  des  assidus  des 
séances  et  des  fêtes  de  l'Eglantine,  et  à  Hautefort  comme  à 
Tu  renne,  sa  muse  charmante  évoquait  avec  éclat  l'époque 
roni  an  tique  des  troubadours  limousins.  Il  avait  projeté  de 
publier  une  réédition  du  Livre  de  raison  de  ses  pères,  tra- 
vail paru  avec  des  annotations  et  des  aperçus  d'une  grande 
valeur  historique  dans  le  Bulletin  de  1879  à  1883,  et  où  le 
passé  du  vieux  Brive  est  retracé  à  côté  de  celui  de  sa 
famille.  Il  laisse  aussi  un  volume  manuscrit  de  notes  et  de 
poèîsies  sur  la  guerre  de  1870-1871,  pendant  laquelle,  alors 
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qu'il  était  resté  dans  PEst  envahi,  son  patriotisme  fut  à  la 
hauteur  des  diflBcultés  de  sa  tâche,  dans  cette  petite  ville  de 
Saint-Loup-sur-Sémouse ,  où  il  va  reposer  désormais  près 
de  la  compagne  de  sa  vie,  dont  la  mort  prématurée  fut  pour 
lui  une  si  grande  affliction,  et  où  sa  famille  est  si  justement 
considérée  comme  dans  son  pays  d'origine. 

Hélas  !  pourquoi  faut-il  qu'une  si  noble  existence  ait  été  si 
brusquement  interrompue!...  Cette  fin  si  subite  ajoute 
encore  à  Tamertume  de  nos  regrets.... 

A  la  cérémonie  des  obsèques,  la  Société  archéologique 
était  représentée  par  les  membres  du  Bureau  et  plusieurs 
sociétaires,  et  elle  avait  offert  une  superbe  couronne; 
l'Ecole  limousine,  la  Société  de  Secours  Mutuels,  dont  M.  de 
Malliard  était  membre  honoraire,  étaient  également  repré- 
sentées. 

•Le  deuil  était  conduit  par  M.  Pierre  de  Malliard,  ancien 
attaché  d'ambassade,  le  digne  fils  du  regretté  défunt,  entouré 
de  ses  cousins,  M.  et  M"*  Antoine  Roque  et  le  capitaine 
Borie,  du  95*  d'infanterie. 

A  la  gare,  M.  Philibert  Lalande,  l'un  des  vice-présidents 
de  la  Société  historique  et  archéologique,  s'est  fait,  en  excel- 
lents termes,  l'interprète  ému  des  sentiments  de  tous  les 
assistants  qui  ont  témoigné  avec  empressement  à  M.  de 
Malliard  fils  et  àsa  famille,  les  plus  vives  condoléances  et  les 
regrets  les  plus  sincères. 

Voici  le  discours  de  M.  Philibert  Lalande  : 


Mesdames, 
Messieurs, 
Chers  Collègues, 

La  dépouille  mortelle  de  M.  Fernand  de  Malliard  ne  doit 
pas  quitter  -  Brive  pour  toujours  sans  qu'une  voix  s'élève 
pour  se  faire  l'écho  des  vifs  regrets  de  tous  ceux  qui  ont 
connu  l'homme  excellent  et  distingué  si  brusquement  frappé 
par  l'impitoyable  mort.  Elle  enlève  à  sa  famille  un  être 
justement  chéri  ;  à  notre  Société  archéologique  un  prési- 
dent dont  le  souvenir  ne  s'effacera  pas. 

M.  de  Malliard  est  né  à  Dijon  en  1835  ;  mais,  si  .sa  mère 
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était  Bourguignonne,  son  père  appartenait  à  une  vieille 
famille  brivisie  qui  tenait  déjà,  au  xvi*  siècle,  un  rang 
honorable  dans  notre  cité  ;  elle  lui  a  donné  des  consuls  et 
des  magistrats  au  présidial. 

La  preuve  en  est  fournie  par  un  de  ces  «  Livres  de  rai- 
son »  que  rédigeaient  les  chefs  de  famille,  à  une  époque  où 
«  Tétat-civil  »  n'existait  pas  encore.  Le  Livre  de  raison  de 
la  famille  de  Malliard  remonte  à  Tan  1507.  Dès  la  fondation 
de  notre  Société,  M.  Fernand  de  Malliard  publia  dans  le 
Bulletin  un  travail  des  plus  attrayants  sur  ce  manuscrit 
qui  évoque,  en  partie,  l'histoire  du  vieux  Brive.  Ce  précieux 
document  a  eu  les  honneurs  d'une  lecture  à  la  Sorbonne,  en 
avril  1879,  au  concours  des  Sociétés  savantes  ;  le  Journal 
officiel  du  18  avril  1879  a  parlé  avec  éloges  de  ce  mémoire, 
qui  contribua  puissamment  à  mettre  en  bonne  posture,  dès 
sa  création,  le  Bulletin  de  notre  jeune  Société. 

Docteur  en  droit,  M.  de  Malliard  était  en  outre  lauréat  de 
l'Institut  ;  une  thèse  sur  le  «  prêt  à  intérêts  »,  question 
épineuse,  lui  avait  valu  cette  distinction. 

Poète  à  ses  heures,  le  regretté  défunt  composait  de  ci  de 
là  des  vers  charmants,  le  plus  souvent  inspirés  par  les 
beautés  pittoresques  du  pays  de  ses  pères,  ce  Limousin  qu'il 
aimait  et  où  il  venait  toujours  avec  plaisir.  Il  se  trouvait 
heureux,  dans  son  petit  castel  de  la  Pigeonie  !  Du  joli  parc 
qui  l'entoure,  il  se  plaisait  à  égarer  ses  regards  et  ses  pen- 
sées sur  les  vastes  horizons.  Il  aimait  aussi  son  vieux 
Brive,  ce  vieux  Brive  que  nous  voyons  disparaître,  hélas  ! 
et  auquel  le  rattachaient  de  glorieux  souvenirs.  Rappelons 
à  cette  occasion  que  la  famille  de  Malliard  était  alliée  à  une 
famille  dont  le  nom  n'existe  plus  que  sur  les  lèvres  et  dans 
les  cœurs  ;  ce  nom  a  disparu  du  monde  des  vivants  avec 
l'illustre  maréchal  Brune.  Un  autre  personnage,  un  autre 
parent  dont  le  nom  reste  égaleoLent  dans  l'histoire,  est 
'l'éminent  ministre  de  Charles  X,  M.  de  Martignac  (1). 

D'une  grande  érudition,  causeur  charmant,  M.  Fernand 
de  Malliard  présidait  depuis  environ  deux  ans  notre  Société 


(1)  M.  Ph.  Lalande  désire  réparer  ici  une  omission  involontaire  ; 
par  la  vieille  famille  de  Certain,  qui  a  eu  de  nombreuses  ramificalions 
en  Limousin  et  en  Quercy,  M.  de  Malliard  se  trouvait  le  parent 
éloigné  d'une  de  nos  récentes  célébrités  militaires,  le  brave  maréchal 
Ganrobert.  (Voir  le  BuUelin,  t.  V,  pp.  737-738). 
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historique  et  archéologique  et  le  remarquable  discours  qu'il 
prononça,  le  jour  de  son  élection,  vibre  encore  à  nos  oreilles. 
Au  nom  de  vos  amis,  de  vos  collègues,  Fernand  de  Mai- 
llard, je  prie  votre  fils  et  tous  vos  parents  d'agréer  l^expres- 
sion  de  bien  vifs  regrets,  et  je  vous  dis  au  revoir,  car 
l'homme  ne  meurt  pas  tout  entier  !  le  corps  tombe  en 
poussière,  mais  l'âme  survit.  Telle,  au  surplus.  Mesdames 
et  Messieurs,  était  bien  la  croyance  de  celui  qui  nous  quitte 
et  qui  fut  il  n'y  a  pas  longtemps,  parrain  d'une  des  cloches 
de  notre  vieille  église  de  Saint-Martin,  où  les  dernières 
prières  viennent  d'être  dites  à  son  intention. 


A  cette  juste  expression  de  regrets  et  de  condoléances,  se 
sont  associés  les  présidents  des  sociétés  savantes  de  Tulle  et 
de  Limoges,  par  des  lettres  qu'a  reçues  M.  Philibert  Lalande, 
vice-président,  et  que  nous  conservons  aux  archives  de  la 
Société  comme  un  parfait  témoignage  de  bonne  confraternité. 

M.  Emile  Fage,  président  de  la  Société  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  la  Corrèze,  a  exprimé  combien  il  était 
«  peiné  de  la  perte  que  nous  venions  de  faire  en  la  personne 
de  notre  président,  un  esprit  si  distingué  et  si  aimable,  un 
talent  grave  et  fin,  pourvu  de  belles  connaissances  et  orné 
de  poésie  ». 

«  Si  je  n'avais  été  retenu  dans  ma  chambre  par  une  indis- 
position, ajoute-t-il,  je  me  serais  fait  un  devoir  d'assister 
aux  obsèques  de  ce  bon  et  charmant  corrézien....  Et  il  charge 
M.  Lalande  d'exprimer  à  notre  Société  la  part  qu'il  prend  au 
deuil  et  de  lui  offrir  l'hommage  attristé  de  ses  sympathies. 

M.  René  Fage,  président  de  la  Société  archéologique  et 
historique  du  Limousin,  écrit  oflBciellement  au  nom  de 
cette  Société,  disant  qu'il  allait  lui  faire  part  de  la  mort  de 
M.  de  Malliard  à  sa  prochaine  réunion  et  il  se  fait  déjà 
l'interprète  de  ses  vifs  regrets.  «  Des  relations  déjà  ancien- 
nes m'avaient  permis,  dit-il,  d'apprécier  sa  valeur  intellec- 
tuelle et  morale.  Votre  Société,  qu'il  présidait  avec  autorité 
et  distinction,  fait  en  lui  une  grande  perte  ». 

Enfin,  nous  ne  saurions  mieux  terminer  qu'en  relatant  les 
dernières  obsèques  célébrées  au  milieu  d'une   assistance 
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considérable  à  Saint-Loup-sur-Seraouse  (Haute-Saône)  ;  sur 
la  tombe,  M.  Albert  de  Pruines,  conseiller  général  des  Vos- 
ges, président  du  Conseil  d'administration  des  houillères  de 
RoDcbamp,  dont  M.  de  Malliard  avait  fait  longtemps  partie, 
lui  a  rendu  un  suprême  hommage,  sans  oublier  sa  qualité 
de  président  de  notre  Société  qu'il  a  rappelée  en  termes  pleins 
d'éloges  et  d'émotion. 


Louis  Guibert 


Nous  avons  annoncé  la  mort  de  notre  collaborateur 
M.  Louis  Guibert,  survenue  subitement  le  14  janvier  1904,  et 
promis  une  notice  biographique  pour  dire  la  perte  très 
regrettable  qu'éprouvent  en  sa  personne  la  littérature  et 
l'érudition  limousines. 

C'était  un  enfant  de  Limoges  où  il  était  né  le  30  décembre 
184(1*  Son  père  fut  successivement  économe  de  l'hospice,  puis 
directeur  du  Mont-de-Piélé  de  sa  ville  natale. 
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Lui-même  exerçait  depuis  1872  les  fonctions  de  Directeur 
de  Fagence  locale  de  la  Compagnie  des  Assurances  Géné- 
rales, où  il  s'était  créé  une  importante  situation. 

Mais  avant  d'arriver  à  ce  résultat,  Louis  Guibert  s'était 
essayé  à  maintes  carrières.  Au  sortir  du  lycée  de  Limoges, 
où  il  venait  de  terminer  de  fortes  études,  une  absence  de 
vocation  précise  lui  avait  fait  entreprendre  successivement 
l'enregistrement,  l'enseignement,  (vingt-quatre  heures  il  fut 
répétiteur  au  lycée  du  Puy),  le  commerce  de  la  porcelaine,  la 
comptabilité  du  Mont-de-Piété  et  l'administration  départe- 
mentale où  il  devint  rapidement  chef  de  bureau  à  la  Pré- 
fecture de  la  Haute-Vienne.  Un  beau  jour  il  va  à  Paris 
préparer  sa  licence  ès-lettres  (6  novembre  1863)  ;  mais  bien- 
tôt les  préfets  de  la  Marne,  puis  de  la  Creuse,  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  Puy-de-Dôme  se  l'attachent  comme  chef  de 
cabinet,  mettant  à  profit  son  intelligence  et  son  activité. 

Elu  secrétaire  en  chef  de  la  mairie  de  Limoges,  le  3  octo- 
bre 1870,  il  démissionna  quelques  mois  après  pour  entrer 
dans  le  journalisme  comme  directeur  d'un  quotidien,  la 
Discussion.  Et,  avec  une  conviction  ardente,  il  soutint  ses 
opinions  politiques  et  religieuses,  non  seulement  dans  cette 
feuille  qui  n'eût  qu'un  temps,  mais  dans  les  organes  de  son 
parti,  surtout  la  Gazette  du  Centre.  Il  joua  même  un  rôle 
politique  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  comme  militant  ou 
conseiller.  Ainsi  l'attestent  encore  ses  mésaventures,  telles 
qu'un  duel  où  il  blessa  un  adjoint,  son  récent  concurrent  au 
secrétariat  de  la  mairie  ;  telles  que  ses  tentatives  d'élections 
au  Conseil  municipal  ;  telles  que  ses  nominations  éphémères 
ou  accidentées  à  des  postes  ofliciels,  comme  chargé  de  la 
bibliothèque  de  la  ville  (1871)  et  comme  correspondant  du 
Ministère  (1884-1897)  ;  telles  que  les  polémiques  qui  lui  firent 
publier  maintes  brochures  :  Quelques  notes  sur  la  surveil- 
lance légale,  les  Employés  de  la  Préfecture  (1870),  V Assem- 
blée du  8  février  et  la' loi  électorale,  de  la  Grève  du  travail 
et  du  capital,  Questions  électorales  (1891).  Malgré  la  vivacité 
de  sa  plume,  sa  loyauté  et  sa  droiture  lui  ont  toujours  concilié 
l'estime  des  représentants  de  toutes  les  opinions. 

T.  XXVI.  2-12 
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Homme  d'action  avant  d*étre  un  homme  d*études,  lettré  et 
poète  avant  d'être  érudit,  Louis  Guibert  se  mêla  avec  ardeur 
à  la  vie  intellectuelle  des  divers  milieux  qu'il  traversa,  et 
surtout  dans  sa  ville  natale. 

Dès  1860,  avec  une  quinzaine  d'amis,  il  fondait  un  cénacle 
littéraire,  V Essor,  qu'il  présida,  et  son  organe  la  Voix  de  la 
Province,  qu'il  rédigea  remarquablement.  A  Paris,  1863- 
1865.  il  collaborait  aux  journaux  satiriques  la  Lune,  le 
Hanneton,  et  le  Figaro  lui  reprochait  de  signer  d'un  trop 
ridicule  pseudonyme  (Colofanelli)  tes  très  spirituelles  chro- 
niques. Ce  fut  lui  qui  fît  admettre  au  Hanneton  les  premiers 
vers  de  François  Coppée.  De  cette  période  datent  ses  petits 
opuscules  de  poésies  :  Cruxifixa,  Rimes  franches  et  Dolen- 
tia.  Un  autre  recueil,  postérieur,  s'intitule  :  Rimes  couleur 
du  temps  (1880). 

La  publication  de  Crucifixa  provoqua  l'anecdote  suivante 
que  raconte  ainsi  un  de  ses  biographes  : 

«  C'était  en  1864.  Les  événements  de  la  malheureuse 
Pologne  trouvaient  encore  des  échos  jusqu'en  pleine  Sor- 
bonne.  Une  jeunesse  ardente,  avide,  se  pressait  au  cours  de 
Saint-René-Taillandier,  qui  savait  si  bien  correspondre  avec 
le  généreux  état  d'âme  de  son  public  frémissant.  Un  jour, 
dans  une  conférence  sur  le  Cid,  il  faisait  sentir  quel  souffle 
de  croisade  anime  la  pièce  ;  puis,  emporté  sur  la  pente  de 
l'héroïsme  dramatique  qu'il  expliquait,  soulevé  par  les 
effluves  de  l'assistance  qui  s'associait  à  lui  sous  la  domi- 
nante d'une  idée  sœur,  il  prit  un  petit  poème  d'actualité  dont 
il  prononça  lentement  le  titre  avec  une  inflexion  pathétique  : 
Crucifixa  ! 

—  a  Un  auditeur  assidu  »  m'a  adressé  ceci  aujourd'hui  en 
«  respectueux  hommage  »,  dit-il  négligeamment  en  lisant  la 
suscription  et  en  feuilletant  la  plaquette.  Et  il  couvrit  d'élo- 
ges ces  vers  qui,  du  reste,  étaient  de  bonne  venue  ;  il  en  lut 
une  grande  partie  qu'il  avait  entourée  djun  trait  de  plume  (1), 
et  des  applaudissements  enthousiastes  les  accueillirent.  Seul, 

(1)  La  brochure  eu  question  appartient  à  M.  G.  Glément-Simou* 
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dans  un  coin,  un  des  jeunes  gens  restait  sans  gestes  et  sans 
voix  ;  il  pleurait  silencieusement,  mais  de  quelles  larmes  ? 
Personne  du  reste  ne  fit  attention  à  cet  inconnu,  l'intérêt  se 
concentrait  aux  lèvres  du  maître.  L'inconnu  sortit  sans 
plus  se  trahir  :  c'était  pourtant  l'auteur  même  du  poème 
acclamé  !  (1)  ». 

Cet  épisode  montre  une  modestie  rare,  et  cependant  l'ému- 
lation fit  remporter  à  Louis  Guibert  un  très  grand  nombre 
de  prix  et  médailles  aux  concours  de  poésies  (1861-1889), 
même  un  œillet  aux  Jeux  floraux  de  Toulouse  !  (1869). 

C'est  qu'il  avait  au  plus  haut  point  l'esprit  d'association 
intellectuelle.  Cet  esprit  lui  fit  s'intéresser  à  diverses  Socié- 
tés savantes,  telles  que  celles  de  Perpignan,  Reims,  l'Institut 
des  provinces  de  France  (1878),  l'Académie  de  Pise,  la 
Société  d'Economie  sociale,  etc. 

Naturellement,  en  Limousin,  toute  œuvre  littéraire  ou 
érudite  trouva  chez  lui  un  adepte.  Les  sociétés  historiques 
et  archéologiques  de  Limoges,  Brive,  Tulle,  Guéret,  etc., 
eurent  un  fidèle  collaborateur  qui  enrichit  leurs  Bulletins 
de  précieux  articles.  Et  en  dehors  de  ces  publications,  le 
Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  la  Réforme 
sociale,  la  Controversey  les  Contemporains,  Lemou;si,  VAl- 
manach  Limousin,  etc.,  etc.,  contiennent  des  travaux  de 
Louis  Guibert. 

Les  récompenses  honorifiques  qui  en  résultèrent  ne  sont 
pas  en  proportions.  Officier  d'Académie  le  i«'  août  1868, 
maintes  fois  il  fut,  en  vain,  proposé  pour  d'autres  titres  par 
le  Comité  des  Sociétés  des  Beaux-Arts  et  le  Comité  des  tra- 
vaux historiques  dont  il  était  le  correspondant.  Cependant 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  lui  a  décerné 
quatre  mentions  aux  concours  des  antiquités  nationales  :  en 
1878  pour  le  Bulluaire  grandmontain  et  les  notices  sur  les 
maisons  de  l'ordre  ;  en  1888,  pour  Chalucet,  monographie 
qui  reprenait  son  premier  historique  (1861)  plusieurs  fois 


(1)  Louiê  Guibert,  par  M.  Louis  de  Nussac,  galerie  des  Enfants  du 
Pays,  dans  Lemouzi  de  1899,  p.  113. 
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réédité  ;  en  1891,  pour  une  étude  sur  la  Commune  de  Saint- 
Léonard  de  Noblat;  en  1891,  pour  Laron,  monographie 
féodale  ;  une  deuxième  médaille  enfin  en  1898  pour  ses  docu- 
ments sur  l'histoire  municipale  du  château  et  de  la  cité  de 
Limoges  (2  volumes). 

L  Institut  le  nomma  correspondant  en  1902  :  cet  acte 
provoqua  de  bien  réconfortantes  manifestations.  Il  avait  été 
à  la  peine  en  acceptant  courageusement  maintes  charges  aux 
eifiositions,  cérémonies,  commissions,  sociétés  etc.  ;  secré- 
laire  général  de  la  Société  archéologique  de  Limoges,  vice- 
président  de  la  Société  nationale  d'encouragement  au  bien 
(section  régionale),  mainteneur-assesseur  de  TEcole  limou- 
sine félibréenne,  membre  de  la  grande  confrérie  de  Saint- 
Martial,  etc.,  il  fut  enfin  aux  honneurs  en  une  série  de 
fêtes  que  lui  offrirent  les  associations  auxquelles  il  apparte- 
nait. Enfio,  les  présidents  des  diverses  Sociétés  savantes  du 
Limousin  se  réunirent  en  un  banquet  spécial  présidé  par 
M.  Hobert  de  Lasteyrie,  alors  président  de  l'Académie  des 
Insiiiptions  et  Belles-Lettres.  Ils  rendirent  un  hommage 
Lien  mérité  «  au  chercheur  méthodique,  au  curieux  pas- 
êioniié  des  anciennes  chroniques,  au  grave  érudit,  à  l'histo- 
rien sévère,  et  par  dessus  tout  à  l'ami  dévoué  ». 

Les  principaux  ouvrages  laissés  par  Louis  Guibert  sont 
d'abord  ceux  qui  ont  été  couronnés  par  l'Institut  :  l'un  d'eux, 
sous  !e  titre  :  Une  page  de  VHistoire  du  clergé  français  au 
xvir  siècle^  est  devenu  un  volume  de  1000  pages,  consacré 
à  la  destruction  de  l'ordre  de  Grandmont. 

Il  a,  en  outre,  terminé  la  publication  des  Registres  consu- 
laires de  LimogeSt  six  volumes  qu'il  a  annotés  copieusement. 
Et  en  une  centaine  de  mémoires,  il  a  traité  des  questions 
historiques  les  plus  diverses  :  institutions  religieusesi  féoda- 
les, municipales,  corporatives,  industrielles  de  sa  ville 
natale  et  de  la  province.  Il  a  pénétré  la  vie  familiale  et 
intime  des  aïeux  et  a  résolu  une  série  d'intéressants  petits 
problèmes  d'annales  ou  d'archéologie. 

Louis  Guibert,  qui  avait  la  passion  du  renseignement  et 
des  documents,  a  inventorié  les  manuscrits  des  bibliothèques 
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communale  de  Limoges,  du  grand  séminaire  de  Limoges  et 
d'autres  grands  dépôts.  A  côté  de  cela,  son  goût  très  vif  pour 
la  vulgarisation  lui  a  fait  présider  à  Télaboration  des  Récits 
limousins  (1888),  première  et  excellente  tentative  d'histoire 
limousine  populaire,  sous  la  forme  de  livres  de  prix  ;  puis 
cela  a  été  le  tour  du  recueil  d'études  Le  Limousin  (1891), 
avec  son  ensemble  de  notices  scientifiques,  littéraires,  etc. 

Dans  ses  habitudes  d'association  intellectuelle,  il  a  eu  le 
génie  des  ouvrages  collectifs.,  en  particulier  de  la  publication 
des  Livres  de  raison  ou  registres  domestiques.  Cette  spé- 
cialité, traitée  avec  un  groupe  de  chercheurs,  a  fait  de 
M.  Louis  Guibert  pour  le  Limousin,  le  pendant  de  M.  Charles 
de  Ribes  pour  la  Provence.  Deux  recueils  formés  par  lui  ont 
été  édités  à  la  suite  de  leur  parution  dans  les  fascicules  du 
Bulletin  de  notre  propre  société,  et  ne  sont  pas  encore  ter- 
minés au  bout  de  vingt  ans  d'incessante  collaboration. 

Ces  travaux  et  ces  livres  servent  de  durables  assises  au 
monument  qu'érigent  par  souscription  sur  la  tombe  de  Louis 
Guibert,  ses  confrères  de  la  Société  archéologique  et  de  la 
Société  d'encouragement  au  bien  de  Limoges. 

De  son  côté,  la  Société  scientifique,  historique  et  archéolo- 
gique devait  adresser  au  moins,  en  cette  biographie,  ses 
hommages  à  Tesprit  éminent,  au  patriote  qui  expliquait  sa 
vie  en  ces  termes  :  «  Si  j'aime  tant  l'histoire  limousine,  le 
«  passé  limousin,  les  choses  limousines,  c'est  que  c'est  ma 
«  patrie,  ma  famille,  moi-même,  ma  chair  et  mon  sang, 
«  notre  Limousin  ». 


M"'^  la  Comtesse  Léon  de  Valon 

Le  8  avril  1904  est  morte,  à  Paris,  en  son  appartement  du 
quai  Voltaire,  M"*  la  comtesse  Léon  de  Valon,  née  Appolinie 
de  La  Rochelambert,  décédée  à  un  âge  avancé  (79  ans). 

Sa  qualité  de  membre  de  notre  Société,  depuis  déjà  de 
longues  années,  ne  nous  recommande  pas  seulement  sa 
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mémoire,  mais  aussi  son  véritable  rôle  historique  et  son 
rôle  de  protectrice  du  mouvement  intellectuel  en  Limousin. 

Le  château  de  Saint-Priest  de  Gimel,  près  Tulle,  où  elle  a 
résidé  plus  d'un  demi-siècle,  s'est,  pour  ainsi  dire,  illustré 
de  cette  personnalité  supérieure. 

Née  sur  les  marches  du  trône,  comme  fille  d'une  dame 
d'honneur  de  la  reine  Louise  de  Prusse  (M"*  de  Bruges), 
et  d'un  gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  du  roi  Char- 
les X  {le  marquis  de  La  Rochelambert),  elle  était  la  sœur  de 
deux  dames  d'honneur  de  l'impératrice  Eugénie,  M"*  la 
comtesse  de  la  Poèze  et  M"*  de  La  Bédoyère,  qui  devint 
M"*  la  générale  Edgard  Ney,  princesse  de  la  Moskowa. 

Dans  sa  galerie  des  Femmes  du  Second-Empire  (1), 
M.  Frédéric  Loliée  consacre  un  chapitre  mérité  aux  trois 
sœurs  de  La  Rochelambert  ;  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  d'en  détacher  les  lignes  qui  concernent  M"»«  la  comtesse 
de  Valon,  nous  contentant  seulement  de  les  annoter  : 

«  Non  plus,  M°**  de  Valon  ne  se  montra-t-elle  friande  des 
appâts  de  la  publicité.  Peu  de  femmes  ,du  monde  eurent, 
autant  qu'elle,  de  titres  à  ses  faveurs.  Elle  aura  été  la 
physionomie  originale,  la  figure  essentielle,  le  rayon  de 
la  famille  de  La  Rochelambert.  A  peine  sortie  de  l'ado- 
lescence, elle  captivait  l'attention  parmi  la  colonie  étran- 
gère de  Berlin.  Elle  avait  dix-sept  ans  lorsque,  traversant 
Dresde,  elle  apparaissait  dans  tout  l'éclat  de  sa  beauté, 
sur  la  fameuse  terrasse  de  BruU,  aux  yeux  des  jeunes 
officiers  de  l'armée  saxonne.  Mariée  en  France,  à  un  homme 
d'esprit  et  d'autorité,  qui,  sans  avoir  le  privilège  d'occuper 
de  hautes  fonctions  (2),  était  à  même  d'entourer  ses  goûts 


(1)  Annales  politiques  et  littéraires,  n*  du  7  août  1904. 

(2)  M.  le  comte  Léon  de  Valon  fut  député  de  la  Corrëze  et  maire  de 
Tulle  ;  son  attitude  politique  fut  plutôt  indépendante  sous  TEmplre  ; 
aussi  M"**  de  Valon  resta  sur  la  réserve  et  ne  parut  pas  aux  Tuileries. 
—  Nous  nous  tenons,  disait- elle  à  un  ami  d'enfance,  l'irréductible  Guy 
deCharnacé  (d'après  Frédéric  Loliée).  Cette  attitude  qui  mettait  Saint- 
Priest  en  coquetterie  avec  la  Préfecture  de  la  Corrèze,  ne  l'empêchait 
pas  d'être  le  brillant  rendez-vous  de  la  Cour  impériale  en  villégiature  : 
on  sait  d'ailleurs  quels  liens  de  famille  rattachaient  les  La  Rochelam- 
bert aux  principaux  familiers  de  Napoléon  III  et  d'Eugénie. 
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d'un  cadre  de  luxe  et  d'élégance,  on  ne  la  laissa  pas  attendre 
la  place  qui  lui  revenait  dans  le  plus  pur  quartier.  Les  fêtes 
qu'elle  donnait,  soit  à  Paris,  en  son  hôtel  de  la  place  Beau- 
veau,  soit  dans  un  de  ses  castels  de  province,  provoquaient 
Tempressement  des  invités  ;  et  dans  ses  terres  de  Normandie, 
il  semblait  voir  une  reine  recevant,  sans  apparat,  les  dépu- 
tations  de  ses  vassaux. 

«  Une  cour  lui  plaisait.  Elle  voulut  davantage.  Elle  eut  un 
salon  où  fraternisaient  la  politique  et  l'esprit  de  société.  Le 
salon  de  M*"'  de  Valon  acquit  une  importance  considérable, 
surtout  après  la  guerre  de  1870,  lorsqu'il  fut  devenu  un 
centre,  un  terrain  de  groupement  pour  des  amis  et  des 
collaborateurs  de  M.  Thiers.  Plus  d'une  grave  décision  inté- 
ressant l'avenir  du  pays  y  fut  prise,  au  lendemain  de  la 
catastrophe  qui  faillit  emporter,  avec  la  puissance  militaire 
de  la  France,  sa  fortune  même.  M"»  de  Valon,  dans  ces 
heures  de  troubles,  avait  mis  en  avant  l'homme  nécessaire, 
le  calculateur  de  force,  le  ministre  qu'il  fallait,  inlassable  et 
sûr  de  soi,  pour  équilibrer  les  ressources  d'une  dette  énorme, 
écrasante.  Elle  avait  découvert  Pouyer-Quertier  (1). 

«  Il  y  avait  de  cela  quelques  années.  Le  comte  et  la  com- 
tesse de  Valon  avaient  l'habitude  de  passer  une  longue 
saison  en  Normandie.  Ils  avaient  pour  voisin  de  campagne 
un  grand  industriel,  un  filateur  que  la  suite  de  relations 
amena  au  château  de  Rozé.  Avec  sa  pénétration  naturelle  et 
son  esprit  délié,  M"®  de  Valon  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  de 
ce  que  pouvait  être  et  devenir  un  homme  de  la  trempe  de 
Pouyer-Quertier.  Jusque-là,  il  avait  enfermé  toute  son 
énergie  d'initiative  dans  le  cercle  de  l'industrie  privée. 
M"*  de  Valon  lui  ouvrit  une  sphère  de  relations  nouvelles 
où  s'élargirent  ses  vues,  ses  desseins,  ses  ambitions.  Tombé 
sous  le  charme  de  cette  femme  intelligente,  il  apporta  lui- 
même  un  élément  de  personnalité  supérieur  dans  ce  salon. 


(1)  Il  fut  le  beau-père  de  son  frère,  le  marquis  de  La  Rochelambert. 
£t  à  Gimel,  il  jeta  les  fondations  d'une  usine  qui  est  tombée  en  ruine 
sans  avoir  été  achevée. 
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où  n'avait  brillé,  en  première  ligne,  que  l'esprit  léger, 
aimable  et  bienveillant  du  préfet  de  l'Eure,  Janvier  de  La 
Motte,  ou  la  distinction  parfaite  de  M.  de  Vatimesnil,  fils  de 
Fancien  ministre  de  la  Justice  sous  Charles  X,  également  un 
voisin  de  campagne.  Durant  la  guerre,  un  hôte  illustre  vint 
frapper  à  la  porte  du  château  de  Rozé,  un  officier  français  se 
présentant  sous  le  nom  de  Robert-le-Fort,  et  qui  n'était 
autre  que  le  duc  de  Chartres.  Il  allait  rejoindre  son  régiment 
et  partager  les  infortunes  de  son  pays. 

«  Les  événements  suivirent  leur  cours  fatal  (1). 

^  La  paix  s'était  levée  comme  un  astre  blafard  sur  des 
jours  de  deuil  (2).  Le  comte  et  la  comtesse  de  Valon  étaient 
rentrés  à  Paris,  rue  Saint-Florentin;  et,  dans  le  désarroi 
des  administrations  publiques,  Pouyer-Quertier,  devenu, 
sous  la  présidence  de  Thiers,  l'instrument  principal  de  la 
réfection  du  budget  de  la  France,  avait,  pour  ainsi  dire,  élu 
doniicile  chez  son  ami,  Léon  de  Valon.  Il  y  recevait  et  tra- 
vaillait ;  se  rendait  à  une  heure  tardive  de  la  nuit  au  minis- 
tère des  finances,  où  il  s'accordait  à  peine  quelques  moments 
de  sommeil  et,  le  matin,  après  avoir  dépouillé  son  courrier, 
donné  audience,  il  en  repartait  à  la  plus  vive  allure  de  ses 
trotteurs,  filant  sur  Versailles. 

tt  Le  salon  de  M™*  de  Valon  était  devenu,  par  la  force  des 
circonstances,  un  cercle  politique  de  premier  ordre,  où  se 
préparaient  les  grandes  mesures  financières  de  ces  temps 
difficiles.  M.  de  Saint-Vallier  s'y  rendit  plus  d'une  fois,  afin 
de  conférer,  avec  Pouyer-Quertier,  sur  ce  qu'il  faudrait 
répondre  à  M.  de  Bismarck,  alors  seigneur  et  maître  au 
château  de  Compiègne.  Dans  cette  demeure,  affluaient  tous 


(1)  II  y  aurait  à  raconter  le  rôle  patriotique  joué  autour  de  M.  Pouyer- 
Quertier  par  M"*  de  Valon,  aidée  de  ses  deux  fils,  dans  les  négocia- 
tions du  traité  de  Francfort,  et  même  durant  la  guerre,  celui  qu'elle 
remplit  pour  organiser  les  ambulances  de  la  Croix-Rouge.  Cest  en 
Allaiii  chercher  à  Paris  les  éléments  d'une  fête  pour  la  section  tulliste 
de  cette  société  qu'elle  est  morte  après  quelques  jours  de  souffrance. 

(2)  Les  traits  audacieux  de  M"*  de  Valon  pour  sauver  des  Prussiens 
es  soldats  français  en  déroute  ont  été  rapportés  dans  un  livre  sur  les 
Mobiles  de  l'Eure. 
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les  persoQnages  qui  tenaient  un  des  fils  de  la  politique  du 
moment,  aussi  bien  étrangère  qu'intérieure.  De  ce  nombre 
était  Oliphant,  le  puissant  journaliste  anglais,  prédécesseur 
de  Blowitz.  Il  avait  été  présenté  par  un  confrère  parisien, 
ami  de  la  maison,  M.  de  Gharnacé,  chez  la  spirituelle  com- 
tesse. Touché  de  son  influence  et  conduit  par  ses  sympathies, 
Oliphant  imprima  à  la  correspondance  du  Times  un  carac- 
tère de  bienveillance  à  Tégard  des  personnes  et  des  choses  dé 
France,  qui  n'était  pas  le  ton  habituel  du  journal  londonien. 

«  Cependant  le  salon  de  M""  de  Valon,  en  dépit  des 
influences  politiques,  ne  démentait  pas  de  son  caractère  de 
réunion  élégante,  où  se  continuait  une  tradition  de  politesse 
exquise.  M.  de  Valon  qui,  lui-même,  avait  des  qualités  de 
monde  fort  appréciées,  aidait  aux  succès  d'esprit  de  sa 
femme.  Elle  s'y  entendait  au  mieux  :  reconnaître  le  signe 
individuel  des  gens  au  premier  coup  d'œil  ;  dire  à  chacun  le 
mot  sensible  et  garder  pour  tout  le  monde  une  politesse 
nuancée  d'intérêt  ;  laisser  entendre  au  dernier  reçu  toujours 
qu'il  est  le  plus  avant  dans  les  bonnes  grâces  de  la  maltresse 
de  la  maison  :  c'est  un  art  où  elle  se  surpassait. 

«  Elle  avait  cette  coquetterie  particulière  aux  femmes 
très  entourées  de  vouloir  aussitôt  s'annexer,  en  quelque 
sorte,  ceux  qu'elle  voyait  i)our  la  première  fois.  Son  regard, 
ses  attentions,  ses  prévenances  s'y  attachaient  :  il  fallait 
qu'ils  fussent  siens  de  prime-abord.  Dès  la  présentation, 
elle  avait  apprêté  ses  armes  de  conquête  et  ne  quittait  plus 
la  personne  qu'elle  ne  lui  fut  tout  acquise  ». 

Et  M.  Frédéric  Loliée  continue  en  faisant  ressortir  les 
qualités  Imaginatives  de  M"'  la  comtesse  de  Valon  ;  nous 
croyons  cependant  qu'il  lui  aurait  trouvé  autant  de  cœur 
s'il  avait  connu  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  accom- 
plies en  Limousin,  dans  la  pénombre  la  plus  discrète  :  elle 
est  même  trop  bonne,  avait-on  l'habitude  de  dire  dans  le 
pays  où  fut  toujours  très  populaire  cette  grande  dame,  ave- 
nante à  tout  le  monde. 

Son  influence  politique,  sous  l'Empire  et  sous  l'Ordre 
moral,  elle  l'exerça  généreusement  dans  la  protection  de 
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nos  compatriotes  qui,  plusieurs,  lui  durent  leur  mise  en 
valeur. 

Nous  devons  signaler  aussi  ses  titres  de  gardienne  jalouse 
des  traditions  littéraires  de  Saint-Priest,  où  règne  encore  la 
mémoire  de  Pécrivain  Alexis  de  Valon  ;  inspiratrice  de 
poètes  comme  Tabbé  Talin,  Joseph  Roux,  etc.  ;  patronnesse 
d 'œuvres  et  de  sociétés  artistiques  ;  bienfaitrice  du  Félibrige 
limousin  ;  fondatrice  de  prix  aux  Jeux  de  TEglantine.... 

Ses  encouragements  aux  efforts  intellectuels  de  la  pro- 
vince se  sont  traduits  également  par  Tintérêt  qu'elle  portait 
aux  ouvrages  d'érudition,  avec  lesquels  elle  se  formait  une 
bibliothèque  toujours  tenue  au  courant  :  c'est  dire  de  quelle 
faveur  elle  honorait  les  travaux  de  notre  Société  qui  en  doit 
garder  le  reconnaissant  souvenir. 

M"*  la  comtesse  douairière  de  Valon  laisse  deux  fils,  MM. 
le  comte  Bertrand  et  le  vicomte  René  de  Valon,  ainsi  qu'une 
fille,  M"*  Valonette  de  Valon,  marquise  de  Castelbajac,  au 
deuil  desquels  nous  nous  associons  bien  respectueusement. 


Anatole  de  Barthélémy 

Au  mois  de  juin  dernier  est  mort  à  sa  campagne,  près  de 
Paris,  un  de  nos  sociétaires  fondateurs  et  un  collaborateur 
de  notre  Bulletin,  auquel  les  lignes  que  nous  pourrions  lui 
consacrer,  seraient  insuffisantes  vis-à-vis  de  ses  titres  en 
érudition. 

Cette  nouvelle  perte  que  nous  avons  à  déplorer  est,  en 
effet,  celle  de  M.  Anatole  de  Barthélémy,  Téminent  numis- 
mate, membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres. 

Né  à  Reims,  le  1"  juillet  1821,  ce  savant  avait  appartenu 
à  la  promotion  de  1843  comme  élève  pensionnaire  de  l'Ecole 
des  Chartes,  et  avait  été,  pour  ses  travaux  scientifiques, 
plusieurs  fois  lauréat  de  l'Institut  avant  d'y  entrer,  en  1887. 
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Ancien  secrétaire  de  la  Commission  de  la  topographie  des 
Gaules,  ancien  président  de  la  Société  de  TEcole  des  Chartes, 
membre  de  la  Commission  des  travaux  historiques  et  de  la 
Commission  des  monuments,  membre  titulaire  puis  prési- 
dent en  1866  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  il  avait 
été  un  des  fondateurs  des  Mélanges  numismatiques  (1874- 
1882),  puis  de  la  Revue  numismatique  en  1883  (troisième 
série). 

En  dehors  de  la  numismatique,  qui  lui  doit  de  très  nom- 
breux et  importants  mémoires,  traités  et  livres,  M.  de 
Barthélémy  a  publié  toute  une  série  d'ouvrages  historiques 
et  archéologiques  dont  la  nomenclature  excéderait  cette 
notice. 

Nous  ne  retiendrons  que  le  rappel  des  articles  dont  il  a 
honoré  notre  Bulletin  ^  au  commencement  même  de  sa 
parution.  Au  tome  I"  (1879),  il  donna  une  note  sur  les  mon- 
naies gauloises  de  Cuzance  (Lot),  et  au  tome  III  (1889),  la 
détermination  de  la  monnaie  gauloise  de  Luctérius,  chef 
cadurque,  faisant  partie  de  la  trouvaille  de  Cuzance.  Et  nous 
savons  qu'un  des  derniers  travaux  que  sa  plume  érudite  avait 
écrits,  roulait  sur  les  célèbres  barberins  émis  à  Limoges. 
Il  avait  déjà,  en  1851,  reconnu  un  triens  faux,  d'Alaric, 
frappé  dans  notre  capitale  provinciale. 

Le  musée  de  Brive  lui  doit  Tidentification  d'un  certain 
nombre  de  pièces  gauloises,  romaines  et  du  moyen-âge. 

C'étaient  des  relations  particulières  avec  MM.  Ferdinand 
et  Robert  de  Lasteyrie,  ses  collègues  de  l'Institut,  avec 
MM.  Ernest  Rupin  et  Philibert  Lalande,  avec  M.  Charles  de 
Pebeyre,  son  camarade  de  jeunesse,  etc.,  qui  l'avaient  inté- 
ressé au  Limousin  et  à  ses  œuvres  scientifiques  qu'il  suivait 
avec  soin.  En  qualité  de  président  de  l'Académie  des  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres,  il  eut,  en  1900,  .à  faire  l'éloge 
funèbre,  au  bord  de  la  tombe,  de  son  ami,  notre  éminent 
compatriote  M.  Maximin  Deloche,  que  venait  de  perdre 
l'illustre  compagnie. 

M.  A.  de  Barthélémy  était  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ofiRcier  de  l'Instruction  publique,  commandeur  des 
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ordres  de  Saint-Grégoire-le-Grand  et  d'Isabelle-la-Catho- 

Noïis  prions  M"'  veuve  de  Barthélémy  et  sa  famille  de 
vouloir  bien  agréer  l'assurance  de  nos  très  respectueuses 

condoléances. 


NOTE    RECTIFICATIVE 


Je  me  permets  de  proposer  une  légère  rectification  au 
Bulletin  de  la  Société  scientifiquef  historique  et  archéolo- 
gique de  la  Corrèjge,  t.  24,  3®  livraison,  pp.  434  et  435. 

A  la  fin  de  la  page  434  on  lit.  parmi  les  vicaires  d* Allas- 
sac,  le  nom  de  M.  Forsse,  et  à  sa  spite  :  €  Le  6  avril  1791, 
«  le  curé  d'AUassac  et  ses  deux  derniers  vicaires,  ayant 
«  refusé  le  serment  prescrit  par  la  Constitution,  furent 
«  déclarés  insoumis  et  punis  comme  tels  ». 

Je  ne  puis  parler  du  curé  ni  de  l'autre  vicaire,  M.  Marsat, 
mais  je  puis  dire  que  M.  Forsse  ne  fut  jamais  puni,  mais  se 
sauva  à  Cressensac  (Lot),  chez  un  de  ses  oncles,  M.  Jarrige, 
alors  maître  de  poste  dans  cette  localité,  et  s'y  cacha  pen- 
dant toute  la  tourmente  révolutionnaire  en  remplissant  les 
fonctions  de  gardien  d'écurie  et  de  palefrenier. 

Je  tiens  ce  renseignement  de  la  bouche  de  M.  Forsse  lui- 
même,  que  j'ai  bien  connu  pendant  six  ans  de  ma  vie  et  qui 
était  le  grand-oncle  de  ma  mère. 

Cet  ecclésiastique,  qui  portait  le  prénom  de  Pierre,  naquit 
à  Malemort,  canton  de  Brive,  en  1760,  et  mourut  dans  sa 
maison  natale  le  6  juillet  1844.  J'étais  alors  dans  ma  quin- 
zième année. 

Je  n'oublierai  jamais  le  récit  qu'il  me  fit  plusieurs  fois  de 
la  dernière  messe  qu'il  avait  dite  à  AUassac/ Pendant  l'oflice, 
les  chaises  et  autres  objets  furent  enlevés  de  l'église  et 
portés  sur  la  place  publique  où  un  autodafé  eut  lieu,  ce  qui 
lui  indiqua  les  sentiments  qui  animaient  la  population  et 
lui  traça  sa  ligne  de  conduite. 

C'est  à  la  suite  de  cet  événement  qu'il  quitta  la  commune 
et  n'y  revint  que  bien  des  années  après,  en  qualité  de  visi* 
leur. 
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Après  le  Concordat,  Tabbé  Forsse  fut  nommé  curé  de 
Saint-Pantaléon-de-Larche,  où  il  demeura  jusqu'à  la  Révo- 
lution de  1830.  Cette  révolution  accomplie,  les  idées  nou- 
velles ne  lui  convenant  pas,  il  donna  sa  démission  et  se  retira 
dans  sa  maison  natale,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut. 

Son  portrait,  qui  est  frappant  de  ressemblance,  se  trouve 
chez  ma  sœur,  M"*  veuve  Durieu,  receveuse  des  postes  à 
Chamberet  (Corrèze). 

M.  l'abbé  Forsse  avait  cinq  frères  et  une  sœur.  Parmi  ses 
frères»  deux  étaient  docteurs  en  médecine  et  trois  étaient 
prêtres.  L'un  des  médecins  fut  retraité  comme  major  du 
Gros-Caillou  (hôpital  militaire),  et  l'autre,  Tainé  de  tous, 
alla  se  marier  dans  la  famille  Crémoux,  au  village  de  Gham- 
bon,  commune  de  Saint-Hilaire-Peyroux,  canton  de  Tulle, 
Qii  il  exerça  la  médecine  sa  vie  durant. 

L'autre  docteur  ne  se  maria  point,  non  plus  que  la  demoi- 
selle, et  ils  moururent  l'un  et  l'autre  à  Malemort,  la  demoi- 
selle vers  1830  et  le  médecin  en  janvier  1840.  J'ai  également 
connu  ce  dernier. 

L'un  des  trois  autres  prêtres  fut  curé  de  Venarsal,  canton 
de  Brive,  mais  je  ne  sais  jusqu'à  quelle  époque. 

L'aîné  de  la  famille  était  celui  qui  habita  Ghambon  et 
qui  mourut  laissant  deux  filles  et  un  garçon  : 

!•  Une  fille  mariée  à  Aubazine  à  M.  Jean-Baptiste  Bou- 
thetel,  mon  grand-père  ;  c'est  là  mon  origine  maternelle  ; 
2*  une  autre,  mariée  à  Turenne  avec  un  militaire  en  retraite, 
M.  Landon,  dont  il  reste  une  fille,  M**®  Hélène  Landon, 
à  Brive  ;  et  3*  M.  Joseph  Forsse  qui,  par  son  mariage  avec 
M"*  Contrastin-Laplace,  a  donné  naissance  à  une  fille  uni- 
que, M"**  veuve  Verdier,  qui  habite  Lacombe,  commune  de 
Lagraulière,  et  qui  possède  une  fort  jolie  miniature  dû  chi- 
rurgien militaire  Forsse,  frère  de  l'abbé  Forsse. 

D'  Gyoux. 


SociétU  scientiflqBe.  Iiistorip  et  arclillolojiiiiBe  de  la  Mi^ 

(Siège  a  Brive) 


Dans  son  assemblée  générale  du  26  juin  190i,  la  Société  a 
élu  : 

Président  :  M.  Godin  de  Lépinay,  premier  vice-président, 
en  remplacement  de  M.  Fernand  de  Malliard,  décédé. 

!•'  vice-président  :  M.  Philibert  Lalande,  2*  vice-prési- 
dent. 

2*  vice-président  :  M.  Louis  de  Saint-Germain,  directeur 
honoraire  de  l'Enregistrement. 

Membre  du  bureau:  M.  le  docteur  Dubousquet-Labonle  rie 
en  remplacement  de  M.  de  Saint-Germain,  élu  vice-prési- 
dent. 


/ 
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ERRATA 


Page   135,  3*  alinéa,  lire  :  Marie-Thérèze  Lanusse,  fiUe 
d'un  Procureur  au  Parlement. 

Page  135,  6'  alinéa,  lire  :  D'où  M.  Jean-Baptiste-Armand 
Degrange-Touzin,  etc. 

Page  137,  2»  alinéa,  lire  :  Décédé  à  Toulouse. 

Page  1 37,  3*  alinéa,  lire  :  Présidial,  au  lieu  de  Président. 

Page  137,  5*  alinéa,  lire  :  Catherine  de  Lajouanie. 

Page  138,  in  fine,  lire  :  Borel  d'Hauterive. 

Page  156,  2«  alinéa,  lire  :  1802  à  1817. 

Page  175,  19*  ligne,  lire  :  Eh  bien,  le  trône  est  renversé 

quand^  etc. 

Page  175,  24*  ligne,  lire  :  11  fut  grand,  etc. 


PRIEURÉ  DE  CATUS 

ESSAI    HISTORIQUE    ET    ARCHÉOLOGIQUE 

(Suite) 


CHAPITRE  111 
(depuis  1200  jusqu'à  1340) 

1°  Fortifications  de  la  ville  ;  incursions  des  routiers  ;  pas- 
sage des  troupes  de  Simon  de  Montfort  à  Caius  ;  Exupère, 
prieur.  —  2**  Concession  de  Vabbé  de  Cluse  aux  habitants  ; 
apogée  du  monastère  —  3**  Renouvellement  des  coutu- 
mes  ;  causes  de  décadence  ;  Visite  de  Simon  de  Beaulieu, 
archevêque  de  Bourges  ;  G.  de  Guitard,  prieur,  —  4**  Le 
prieuré  est  hypothéqué  comme  garantie  dans  un  échange 
entre  les  abbés  de  Cluse  et  de  Moissac.  —  5**  Litige  avec 
le  roi  de  France  au  sujet  de  la  justice  de  Lentis,  —  6**  Jean 
de  [7/con,  prieur^  sa  révocation  ;  Pierre  de  Pommiers, 
prieur.  —  7**  Administration  des  prieurs  :  Guillaume  de 
la  Salette,  du  cardinal  Arnaud  de  Via  et  de  Guillaume 
de  Taurine,  —  8^  Emeute  des  moines  et  des  gens  de 
Catus  contre  le  seigneur  de  Salvézou.  —  9^  Description 
de  la  Maladrerie,  des  tombeaux  et  statues  de  la  salle 
capitulaire, 

§  I.  —  En  même  temps  que  s'achevaient  les  édifices  du 
monastère,  se  terminaient  aussi  les  fortifications  du  bourg 
agrandi.  Les  assises  régulières  des  murailles  et  des  tours, 
les  arceaux  presque  romans  des  portes  de  la  ville  ont  un  air 
de  famille  avec  les  bâtiments  du  prieuré.  Toutes  ces 
constructions,  par  leur  caractère,  portent  le  cachet  de  la 
même  date  (1). 

Les  remparts  de  Catus,  vu  Télendue  de  leur  périmètre  (un 
kilomètre),  avaient  demandé  beaucoup  de  temps  et  d'argent  ; 
ils  furent  poussés  très  activement  vers  la  fin  du  xii®  siècle 


(1)  On  peut  s'en  rendre  compte  par  les  nombreux  restes  qui  subsis- 
tent encore. 

T.  XXVI,  3  -  i 
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pour  se  mettre  à  couvert  des  incursions  des  routiers.  Au 
début  du  siècle  suivant,  ces  bandes  d'aventuriers  causaient 
de  grands  ravages  dans  les  villes  et  les  campagnes.  Ils  pil- 
laient les  églises  et  les  monastères,  commettaient  toutes 
sortes  de  brigandages,  et,  s'étant  rendus  maîtres  de  quel- 
ques places  fortes  dans  le  Quercy,  menaçaient  la  contrée. 
C'est  pour  ce  motif  que  la  plupart  des  centres,  voulant  se 
mettre  à  Tabri  des  violences  et  rapines  s'entourèrent  d'un 
cercle  de  murs.  Un  sentiment  analogue  avait  poussé  les 
monastères  ainsi  que  les  habitants  des  campagnes  à  cher- 
cher un  refuge  derrière  les  murailles. 

Durant  la  guerre  des  Albigeois  ces  routiers  devinrent  plus 
nombreux  et  plus  agressifs,  mais,  grâce  à  ses  remparts, 
Catus  n'eut  pas  beaucoup  à  souffrir  de  leurs  déprédations. 
Le  Midi  de  la  France  restait  alors  désolé  par  une  secte 
d'hérétiques.  Saint  Dominique  et  divers  missionnaires 
avaient  opéré  de  nombreuses  conversions  parmi  le  peuple, 
néanmoins  le  parti  subsistait,  soutenu  par  Raimond,  comte 
de  Toulouse,  et  ses  alliés.  Innocent  III  lui  envoya  son  légat, 
Pierre  de  Castelnaud,  qui  fut  mis  à  mort.  Ce  fut  le  signal 
d'une  nouvelle  croisade.  Simon  de  Montfort,  chef  de  l'expé- 
tion,  réunit  à  Penne  (en  Agenais)  une  partie  de  ses  forces  et 
sa  femme  vint  l'y  rejoindre,  vers  1212,  avec  un  corps  de 
troupes  qui  passa  par  Catus.  On  en  voit  le  témoignage  dans 
un  poème  écrit  sur  cette  guerre,  commencement  xiii«  siècle, 
par  une  dame  du  Quercy  :  Dormunda.  Voici  le  passage  relatif 
à  cette  chevauchée  : 

«  Le  comte  (Simon  de  Montfort)  fait  venir  sa  dame  la  comtesse 

c  La  bonne,  la  sensée,  elle  y  arriva  par  Catus 

0  Avec  15,000  hommes  de  bonne  gent  armée 

a  Qui  seront  expédiés  là  où  sont  leurs  albergues 

«  Les  uns  au  comte  Baudoin,  et  les  autres  à  nos  croisés 

«  A  Penne  en  Agenais  où  l'armée  se  réunissait,  etc....  (1). 


(1)  Ma  dona  la  comtessa  a  adones  lo  coms  mandea 
£  vene  lai  per  Catus  mot  es  pros  e  senea 
Ab  XV  melia  omes  de  bona  gent  armea 
Cascus  sera  rendu tz  on  er  lor  alberguea 
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Le  séjour  et  le  passage  d'un  si  grand  nombre  de  croisés 
fut  certainement  l'occasion  de  manifestations  patriotiques  et 
religieuses.  Il  n'est  pas  douteux  que  dans  l'état  de  propérité 
où  se  trouvait  à  ce  moment  le  monastère,  le  prieur  qui  se 
nommait  Exupère,  cousin  de  l'abbé  de  Cluse  (1),  n'ait  fourni 
des  hommes  et  de  l'argent  pour  le  triomphe  de  la  vérité. 

§  II.  —  Quatre  ans  plus  tard  (1216),  l'abbé  de  Cluse, 
F.  de  Pira,  appelé  en  Quercy,  vint  visiter  le  monastère  et 
s'assurer  si  l'église  et  le  prieuré,  récemment  terminés, 
répondaient  à  tous  les  besoins.  La  consécration  de  l'église 
n'était  pas  non  plus  étrangère  à  sa  venue.  Les  habitants 
profitèrent  de  l'occasion  pour  lui  demander  quelque  faveur  ; 
l'abbé  de  Cluse,  très  gracieusement,  «  réduisit  à  un  denier 
pour  douje  les  droits  primitivement  fixés  au  tiers,  que  le 
prieuré  avait  sur  les  ventes  habituelles  (denrées  et  mar* 
chandisés)  qui  se  faisaient  dans  la  ville  »  (2).  Ce  texte 
prouve  l'existence  des  coutumes  de  Catus  dès  le  xii*  siècle  ; 
il  est  vraiment  dommage  de  ne  pas  avoir  cette  charte  si 
intéressante,  l'une  des  plus  anciennes  sans  contredit.  La 
concession  de  l'abbé  ne  portait  que  sur  les  droits  de 
leyde  ;  les  lods  et  ventes  des  maisons  assises  dans  l'enclos  de 
la  ville  et  des  biens  situés  dans  l'étendue  de  la  seigneurie 
restaient  fixés  au  taux  primitif. 

Les  premières  années  du  xiii«  siècle  marquent  l'apogée  du 
monastère.  Jusqu'à  présent  les  richesses  qui  s'accumulaient 


AI  comte  Baudoi  e  a  nostro  crozea 

A  Pena  d'Agenes  ses  la  osts  ajustea. 
(Extrait  d*une  étude  littéraire  de  M.  J.  Idalinowski  sur  Dormunda, 
dame  quercynoise,  poète  du  xiii*  siècle,  parue  dans  le  Bulletin  des 
Etudes  du  Lot,  t.  VI,  1"  fascicule,  1880,  p.  11). 

(1)  Chroniques  manuscrites  du  Quercy,  par  Fouilhac,  p.  134,  vol. 
n*  55,  bibliothèque  de  la  ville  de  Cahors. 

(2)  Eodem  anno  (1216)  frater  de  Pira,  abbas  sancti  Michaelis  de  Clusa, 
remittit  habitatoribus  loci  de  Gatussio  tertiam  partem  rerum  quse 
vendere  consueverant  in  dicta  villa  retinens  sibi  pro  quolibet  solide 
unum  denarium  ;  bis  verbis  ex  archivis  de  Catus  (Chroniques  du 
Quercy,  par  Fouilhac,  p.  100,  vol.  n*  54,  bibliothèque  de  la  ville  de 
Cahors). 
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de  jour  en  jour  (1)  n'avaient  pas  altéré  le  bon  ordre  ni  Tesprit 
de  sagesse  qui  régnaient  dans  ce  couvent.  Sa  réputation 
n'avait  cessé  de  grandir  depuis  Tan  mille  (2j  ;  on  admirait 
cette  vie  calme,  toute  de  prières,  de  labeur  et  de  privations, 
ce  zèle  à  soulager  les  misères.  Les  moines  visitaient  souvent 
Téglise  Saint-Barnabe,  devenue  lieu  de  pèlerinage;  ils  y 
allaient  en  procession  vénérer  les  reliques  de  ce  saint.  La 
dévotion  à  saint  Barnabe  avait  d'ailleurs  grandi  en  propor- 
tion des  miracles  qui  s'étaient  opérés.  Il  existait  contre  le 
mur  de  cette  antique  église  un  puits  dont  les  eaux  jouis- 
saient de  certaines  vertus  attribuées  à  l'intervention  de  cet 
apôtre.  Les  habitants  de  la  ville  et  des  campagnes  et  même 
de  loin  y  portaient  les  enfants  malades  et  infirmes  et  les 
baignaient  dans  le  puits  pour  obtenir  leur  guérison  (3). 

Au  contact  des  moines  les  mœurs  s'étaient  adoucies  et  la 
population  devenait  plus  chrétienne.  A  leur  exemple,  les 
cultivateur!»  défrichaient  les  terres  incultes,  assainissaient 
les  terrains  marécageux  et  amélioraient  les  assolements  ;  les 
échos  répétaient  leurs  chants  joyeux  ;  les  clochettes  des 
troupeaux  égayaient  de  leur  tintement  le  silence  de  la  nuit. 

Le  commerce  du  bourg  prospérait  également  ;  les  draps 
blancs  et  bruns  confectionnés  à  Catus  étaient  recherchés  (4j. 


(l) ....  Nous  savons  du  moins  que  ce  monastère  était  déjà  parvenu 
dans  le  siècle  suivant  à  un  assez  haut  degré  de  prospérité  grâce  à  la 
sage  administration  d*un  prieur  appelé  Exupère.  {Histoire  du  Quercy, 
par  Raphaël  Périé,  t.  I,  2*  partie,  pp.  457  et  458). 

(2)  Ce  riche  monastère  jouissait  dans  ce  temps- là  (1216)  d'une  grande 
réputation  fondée  sur  le  bon  ordre  qui  y  régnait.  {Histoire  du  Quercy ^ 
par  G.  Lacoste,  t.  II,  p.  187). 

(3)  Est  etiam  extra  muros  loci  de  Gatussio  in  medio  prati  prioris 
ecclesia  sancti  Barnabi  sine  reditu  et  sine  servitio  et  ruinosa  ad  quam 
monachi  de  Gatussio  olim  frequ^ntes  processionnes  faciebant  et  juxta 
illam  ecclesiam  est  puteus  ad  quem  plebani  soient  pueros  débiles  et 
maie  affectos  portare  lavandos.  {Pouillé,  manuscrit  de  1679  offert  à 
révoque  de  Gahors,  Henri  de  Noailles,  archives  de  M.  Greil).  —  ...  et 
une  relique  de  saint  Barnabe  à  la  prière  duquel  il  se  fait  beaucoup  de 
miracles  en  faveur  des  enfants  qu'on  baigne  dans  le  puits  qu'on 
appelle  Saint-Barnabe...  (Extrait  du  procès-verbal  des  reliques  du 
monastère  fait  en  1729,  archives  de  M.  l'abbé  Gouderc^  curé  de  Catus). 

(4)  Extrait  du  Te  ijitur,  p.  182,  bibliothèque  de  la  ville  de  Gahors. 
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Les  moulins  à  huile  tournaient  sans  relâche  ;  les  marchés 
de  la  ville  comptaient  parmi  les  principaux  du  Quercy  (1). 
Les  artisans  trouvaient  ainsi  dans  des  métiers  utiles  une 
amélioration  à  leur  sort  et  cherchaient  à  acquérir  peu  à  peu 
la  liberté  des  franchises  en  attendant  le  droit  de  bourgeoisie 
et  rindépendance  administrative. 

§  in.  —  L'absence  des  annales  nous  oblige  à  glisser  sur 
les  événements  survenus  pendant  près  de  cinquante  ans  ; 
cela  fait  supposer  que  cette  période  fut  assez  tranquille. 
Néanmoins,  un  événement  va  bientôt  ramener  l'abbé  de 
Cluse  en  Quercy.  A  la  suite  d'un  différend  entre  le  comte 
Alphonse  et  l'évêque  de  Cahors,  une  transaction  eut  lieu  en 
1257  au  sujet  des  terres  confisquées  pour  crime  d'hérésie  (2). 
L'abbé  de  Cluse  était  trop  intéressé  dans  la  question  pour 
ne  pas  venir  lui-même  défendre  ses  droits. 

Quelques-unes  de  ses  maisons,  situées  sur  le  théâtre  des 
guerres  de  religion,  avaient  eu  à  souffrir  des  ruines  accu- 
mulées par  les  luttes  des  partis.  Il  vint  à  Catus,  dans  le 
courant  de  cette  année,  pour  régler  un  désaccord  ayant  trait 
aux  coutumes  primitives.  On  ignore  le  sujet  de  la  contesta- 
tion qui  devint  l'objet  de  nouvelles  immunités,  toujours  est- 
il  que  les  coutumes  furent  renouvelées  à  cette  date  (3).  Il 
n'en  reste  malheureusement  que  le  fragment  ci-aprés  :  «  Les 
«  habitants  étaient  tenus  de  payer  pour  les  lods  et  ventes  le 
«  tiers  du  prix  des  maisons  vendues  dans  Venceinte  de  la 
«  ville,  et  le  dixième  pour  les  maisons  et  biens  situés  en 
«  dehors  des  murs  t».  Il  est  à  remarquer  que  chaque  visite 
de  l'abbé  de  Cluse,  seigneur  direct  de  Catus,  apportait  aux 
habitants  un  adoucissement  à  leur  condition.  On  ne  le  voyait 
que  très  rarement  et  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 
Aussi  la  population  apprenait-elle  avec  joie  sa  venue  ;  elle 


(1)  Histoire  du  Quercy^  par  G.  Lacoste,  t.  II,  p.  207. 

(2)  Histoire  du  Quercy,  par  6.  Lacoste,  t.  II,  p.  292. 

(3)  Extrait  du  préambule  de  la  transaction  de  1617  entre  le  prieur  et 
la  population  donnée  plus  loin  in-extenso. 
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lui  exposait  ses  besoins  et  ses  griefs  et  Tabbé  se  laissait 
toujours  fléchir.  Il  aurait  eu  d'ailleurs  mauvaise  grâce  à  ne 
pas  rie  prêter  à  ces  sollicitations  intéressées,  déjà  consacrées 
par  l'usage. 

Lq  beau  temps  du  monastère  ne  devait  pas  toujours  durer. 
La  vertu  des  moines  commençait  déjà  à  chanceler  ;  le  prieuré 
de  Catus,  comme  tant  d'autres,  se  laissa  glisser  sur  la  pente 
du  l'fclâchement.  Plusieurs  causes  provoquèrent  ce  résultat. 
La  célèbre  maison  de  Cluny,  qui  avait  fait  adopter  sa  réforme 
dans  un  grand  nombre  de  couvents,  donna  la  première 
l'exemple  de  la  décadence  par  ses  richesses,  son  luxe,  ses 
écarts.  Et  la  chute  fut  d'autant  plus  rapide  et  profonde  que 
la  réforme  avait  été  plus  austère  et  éclatante.  Son  exemple 
eut  malheureusement  une  grande  répercussion  dans  les 
établissements  secondaires.  On  trouve  à  Catus  le  germe  de 
ce  déclin  dans  le  manque  de  surveillance  des  prieurs,  géné- 
ralement étrangers  au  pays,  qui,  au  lieu  de  se  soumettre  à 
la  discipline,  s'absentaient  souvent  et  perdaient  ainsi  l'auto- 
riié  et  l'influence.  Cet  état  de  choses  est  justifié  par  un 
document  de  1310  où  il  est  dit  que  le  régime  monastique  au 
point  de  vue  spirituel  et  temporel  avait  fléchi  par  suite  de  la 
rriRuvAise  gestion  de  Jean  de  Ulcon  et  des  précédents 
prieurs  (1).  Ce  relâchement  fut  un  moment  enrayé  pai*  la 
bonne  administration  de  Guillaume  de  Guittard^  natif  du 
Limousin,  religieux  intelligent  et  ferme.  Il  était  à  la  tête  du 
prieuré  lorsque  l'archevêque  de  Bourges,  Simon  de  Beau- 
lieu,  en  sa  qualité  de  métropolitain  et  de  primat  d'Aquitaine, 
commença  la  visite  du  diocèse  de  Cahors,  le  28  mars  1285. 
Pendant  les  31  jours  que  dura  sa  tournée,  le  prélat  ne 
s'arrêta  que  dans  les  églises  et  les  monastères  dont  les  res- 
sources permettaient  de  supporter  les  frais  de  sa  récep- 


(1)  ...  per  malam  administrationem  et  industriam  regiminis  fratris 
Joh^intiis  de  Ulcone  olirn  prioris  ejusdem  ac  aliorum  priorum  qui 
fueruiit  pro  tempore...  (Bulles  de  provisions  de  P.  de  Pomiers,  répro» 
duites  plus  loin). 
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tion  (1).  Il  se  rendit  le  16  avril  à  Catus  et  voici  le  détail  de 
cette  visite  d'après  le  texte  des  MisceZ/anea  de  Baluze,  repro- 
duit et  traduit  par  M.  E.  Depeyre  :  «  Le  mardi  suivant,  il 
«  entendit  la  messe  dans  la  chapelle  de  Tévêque,  et  peu 
«  après  il  quitta  la  ville  de  Cahors,  accompagné  pendant 
«  près  d'une  lieue  par  Tévêque,  les  chanoines  et  un  certain 
«  nombre  de  bourgeois.  Ce  même  jour  il  vint  à  Catus, 
«  prieuré  conventuel  dépendant  de  Clu^e  ;  il  y  fut  reçu  en 
«  procession  comme  dessus  et  traité  en  procuration  aux  frais 
«  du  prieur  du  lieu.  Celui-ci  et  les  religieux  mangèrent  avec 
«  lui.  Total  des  dépenses  :  19  livres  et  six  sols  caorsins, 
«  valant  13  livres  8  sols  tournois  ». 

a  Le  mercredi  suivant,  dans  la  matinée,  le  prélat  entendit 
«  la  messe  à  Catus,  confirma  et  fit  des  tonsures.  Et  de  là  il 
«  vint  aux  Arques,  prieuré...  »  (2). 

L'archevêque  de  Bourges,  dans  un  second  voyage,  s'y 
arrêta  de  nouveau  pour  s'assurer  si  les  moines  avaient 
observé  ses  prescriptions.  Nous  empruntons  encore  à  M.  De- 
peyre le  récit  de  cette  seconde  visite  :  •  Le  vendredi  suivant 
«  il  y  entendit  la  messe  (Duravel),  prêcha,  accorda  une 
«  indulgence,  confirma.  Et  de  là,  chevauchant  quatre  lieues. 


(1)  Visite  pastorale  de  Mgr  de  Beaulieu  dans  le  diocèse  de  Cahors, 
par  M.  E.  Depeyre  {Bulletin  de  la  Société  des  Etudes  du  Lot,  t.  XXV, 
4«  fascicule,  1900,  p.  281). 

(2)  Die  raartis  sequenti  ibidem  in  capella  Episcopis  audivit  Dominus 
missam.  Et  post  modum  exivit  civitatem  Caturcensem,  Episcopo  et 
canonicis  et  quibusdam  Burgensibus  ipsum  comitantibus  et  conducen- 
tibus  feré  per  leucam.  Et  eadern  die  venit  apud  Catusium  prioratum 
convcntualem  de  Clusa;  ubi  fuit  receptus  processionaliter  ut  supra, 
et  procuratus  in  procuratione  ad  expensas  prioris  dicti  loci.  Et  corne- 
derunt  Prier  et  conventus  cum  Domino.  Summa  expensarum  xix  libras 
et  sex  solidi  Caturcenses  valentes  xiii  libras  et  octo  solides  Turo- 
nenses. 

Eadern  die  supplicationem  Domini  Sicardi  remisit  Dominus  ex  gratia 
ista  vice  procurationem  suam  quam  mandaverat  in  prioratu  de  Vigan- 
teria,  quem  prioratum  idem  Dominus  Sicardus  tenebat.  Et  est  dictus 
prioratus  de  Abbatia  de  Marciliaco. 

Die  mercurii  sequenti  in  mane  ibidem  apud  Catusium  audivit  Domi- 
nus missam,  conàrmavit,  et  fecit  tonsuras.  Et  exinde  venit  apud 
Archas  prioratum...  {Visite  pastorale  de  Mgr  de  Beaulieu  dans  le 
diocèse  de  Cahors,  par  M.  E.  Depeyre  {Bulletin  de  la  Société  des 
Etudes  du  Lot,  t.  XXV,  4-  fascicule,  1900,  pp.  298,  299,  300,  301). 
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«  il  vint  à  Calus  (13  avril  1291),  prieuré  dépendant  de  Cluse, 
«  où  il  fit  comme  dessus  (prêcha,  confirma  et  accorda  une 
«  indulgence),  et  il  fut  reçu  comme  dessus  (en  procession, 
«  au  son  des  cloches,  par  le  prieur  et  les  moines  revêtus  de 
«  leurs  chapes  de  fête)  et  traité  aux  frais  du  prieur  »  (1). 

§  TV.  —  Peu  de  jours  après  un  chapitre  général  fut  tenu 
à  Cluse.  Depuis  le  concile  de  Latran  (1215)  les  chapitres 
généraux,  à  moins  de  cas  exceptionnels,  ne  se  réunissaient 
que  tous  les  trois  ans  dans  les  ordres  bénédictins.  Tous  les 
abbés  et  prieurs  devaient  y  assister  ou  se  faire  représenter. 
On  y  réglait  toutes  les  affaires  spirituelles  et  temporelles  de 
Tordre.  Pendant  sa  durée,  pleine  autorité  était  dévolue  aux 
définiteurs  choisis  parmi  les  supérieurs  les  plus  capables 
pour  faire  les  règlements,  statuts,  décrets,  élections  des 
abbés  et  prieurs,  et  prendre  toutes  mesures  intéressant  le 
patrimoine  de  Tordre  (2).  Des  circonstances  particulières* 
motivèrent  la  réunion  du  chapitre  général  de  Cluse  en  1291, 
il  s'agissait,  entre  autres,  de  désigner  les  prieurés  et  églises 
qu'il  fallait  échanger  ou  aliéner  pour  liquider  les  grosses 
dettes  de  Tabbaye.  Plusieurs  délibérations  furent  prises.  Le 
prieur  de  Catus  y  assista  en  qualité  de  définiteur.  Dès  que 
la  liste  des  monastères  sacrifiés  fut  arrêtée,  Tabbé  de  Cluse 
nomma  procureurs  généraux  Arnaud  Brandicii  et  Guillaume 
de  Taurino,  avec  mandat  de  réaliser  les  ventes  (3).  G.  de 


(1)  Die  veneris  sequenti  audivit  Dominus  ibi  missam,  predicavit, 
indulgentiam  dédit,  confirmavit.  Et  exinde  equitando  quatuor  leucas 
venit  Dominus  apud  Catusium  prioratum  de  Glusa  ;  ubi  fecit  ut  supra 
et  receptus  fuît  ut  supra  et  procuratus  ad  expensas  prioris.  (Bulletin 
des  Etudes  du  Lot,  t.  XXV,  1900,  p.  316). 

(2)  Encyclopédie  de  Diderot  et  d'Alembert,  t.  X,  pp.  531  et  532). 

(3)  Noverint  universi  prœseniis  paginas  seriem  inspecturi  quod  reli- 
giosi  vivi  frater  Arnaidus  Brandicii  obedienciarius  monasterii  de 
Clusa  Taurinensis  diocesis  et  frater  Guiilelraus  de  Taurino  prior 
sancti  Sixti  de  Panna  monachi  monasterii  predicti  procuratores  iconomi, 
sindici  et  actores  générales  et  spéciales  reverendi  patri  in  chrislo 
domini  Raymundi  Dei  gratia  abbatis  et  conventus  monasterii  de  Glusa 
predicti  habentes  spéciale  mandatum  permutandi  et  alienandi  prio- 
ratum et  ecclesiam  de  Sancta  Gavella  diocesis  Tholosas  infrascriptum 
a  dicto  domino  abbate  et  conventu  monasterii  de  Glusa  predicti  totius- 
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Guiltard  fut  chargé,  en  outre,  de  négocier  avec  l'abbaye  de 
Moissac,  en  échange  d'autres  monastères,  le  retour  à  Cluse 
du  prieuré  de  Saint-Anastase,  situé  en  Quercy.  L'affaire  ne 
traîna  pas  en  longueur  et  se  termina  par  un  accord  signé  à 
Toulouse,  le  9  août  1291,  par  Raymond,  abbé  de  Cluse.  Par 
cet  acte  il  abandonnait  à  Moissac,  à  perpétuité  et  sans 
aucune  reserve,  le  prieuré  et  l'église  Sainte-Marie  de  la 
Salvetat  et  l'église  Sainte-Marie  de  Cintegabelle,  diocèse  de 
Toulouse,  avec  ses  membres,  dîmes,  cens,  rentes  et  tous 
droits  tant  au  spirituel  qu'au  temporel.  De  son  côté,  Ber- 
trand de  Montaigu,  abbé  de  Moissac,  cédait  à  titre  d'échange 
et  dans  les  mêmes  conditions  le  prieuré  et  l'église  Saint- 
Anastase  (1),  diocèse  de  Cahors,  avec  ses  annexes,  dîmes, 
cens  et  tous  droits  quelconques,  et  donnait,  en  plus,  la 
somme  de  trois  mille  livres  tournois  (deux  cent  mille  francs 
environ  de  notre  monnaie],  pour  être  exclusivement  employée 
à  satisfaire  les  créanciers  de  Cluse.  Les  deux  abbés  ratifiè- 
rent et  confirmèrent  cette  permutation  par  le  serment  et 
l'hypothèque  de  leurs  biens,  et,  comme  supplément  de 
garantie,  l'abbé  de  Cluse  hypothéqua  en  particulier  le 
prieuré  et  l'église  de  Catus  avec  toutes  ses  possessions  et 


que  sui  capituli  generalis  habita  super  hoc  diligent!  deliberationes 
tractatu  solempni  pluries  habito  inler  predicturn  dominum  abbatem  et 
conventum  predicti  monasterii  de  Clusaet  deffînitores  utiliora  commo- 
diora  et  meliora  deffînito  cognitoque  per  eos  communicato  peritorum 
et  amicorum  et  consiliariorum  suorum  consilio  de  necessitate  debere 
et  posse  fieri  permutationem  et  alienationem  infrascriptam  pro  urgen* 
tissimo  onere  debitorum  domini  abbatis  et  conventus  et  monasterii  de 
Glusa  non  solum  sortis   sed  etiam  maximarum  voraginis  usurarum 

exsolvendo in  prœsentia  mei  notarii  et  testium  subscriptorum  ita 

asseruerunt  esse  vera sigillis  cereis  predicti  domini  abbatis  et 

domini  Johannis  abbatis  de  Caburo  Taurinensis  diocesis  et  domini 
Guillelmi  Guitardi  prioris  Calucii  Caturcensis  diocesis  et  domini 
Jacobi  prioris  maioris  Clusini  et  predictorum  fratris  Arnaldi  Brandicii 
et  fratris  Guillelmi  de  Taurino  deffînitorura  predicti  capituli  generalis. 
(Acte  de  procuration  annexé  à  la  transaction  de  1291.  bibliothèque 
nationale,  collection  Doat,  vol,  n»  130,  pp.  181,  182,  183  et  184). 

(1)  C'est  le  prieuré  de  Saint-Pierre  de  Ginesta,  près  Faurous,  mar- 
qué dans  la  carte  de  Cassini  et  mentionné  dans  l'ouvrage  de  M.  Mou- 
lenq  (documents  sur  le  Tarn-etGaronne,  t.  lll,  p.  251);  on  trouve  dans 
l'inventaire  des  archives  du  Tarn-et- Garonne  (série  G,  p.  191)  :  le 
prieuré  de  Sainte-Anastasie  ou  de  Ginestas. 
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tous  droits  seigneuriaux.  Ils  apposèrent  ensuite  leur  sceau 
sur  la  charte  qui  fut  passée  à  Toulouse,  le  9  août  1291  (1),  en 
présence  de  Guillaume  d'Alagnon,  abbé  du  monastère  Mansi 
Garnezii,  diocèse  de  Toulouse,  de  messire  Guillaume  de 
Menittis,  de  Vital  Avardi,  notaire,  et  de  Raimond,  de  Ville- 
neuve, notaire  de  Toulouse. 

§  V-  —  Après  règlement  de  cet  accord  important,  Tabbé 
de  Cluse  partit  pour  Catus,  cela  paraît  certain,   tant  pour 


(1)  ....  Prenominati  procuratores dederunt  et  derelinquerunt  per- 
pétue sine  aliquo  retentu  reverendo  in  Christo  patri  domino  Bertrando 
de  Monteacuto.  Dei  gratia  abbati  moysiacensis,  prioratum  Beatse 
Marise  Salvitatis  et  ecclesiam  Beatœ  Mariœ  de  Sancta  Gavella,  diocesis 
Tholosae  et  quidquid  est  spirituale  et  spiritualibus  annexum  sive  sint 
decimsB   vel  primicias  vel   alise  res  quascumque   et   quocumquc    alio 

nomine  censeantur cum  omnibus  suis  juribus  et  pertinentiis  uni- 

versis  etaliis  rébus  temporalibus Item  dominus  abbas  Moysiacensis 

dédit  et  dereliquit  dictis  procuratoribus  prioratum  et  ecclesiam  Sancti 
Anastasii,  diocesis  Caturcensis,  nomine  ratione  et  causa  permutationis 
predictorum  prioratus  et  ecclesiae  Beatœ  Marise  de  Salvitatis  et  eccle- 

sise et  quiquid  est  spirituale  et  spiritualibus  annexum  in  prioratu 

et  ecclesia  sancti  Anastasii  supra  dictis  sive  sint  decimse  ^el  primiciae 

vel  alia  res  qusDcumque  sint  et  quocumque  censeantur et  etiam 

adjecit  quantitatem  etsummam  pecuniae  trium  millium  librarum  turo- 

acnsium quam  pecuniaa  quantitatem  in  utilitatem  et  commodum 

domini  abbatis  conventus  et  monasterii  Glusini  fuisse  conversam  et 
Intègre  pervenisse  et  specialiter  in  persolutionem  illorum  debitorum 
qu8B  idem  dominus  abbas  conventus  et  monasterium  debebant  nobili 
viro  domino  Hugoni  Bertrandi....  dominus  abbas  de  Glusaet  dominus 
abbas  Moysiacensis  ad  sancta  Dei  evangelia  eorum  dextris  manibus 
corporaliter  tacta  juraverunt  prae  dictas  permutationes  et  alienationes 
et  omnia  singula  in  hoc  presenti  instrumente  contenta  rata  firmaque 

perpétue  habere obligaverunt  que  et  ypothecaverunt  omnia  bona 

praesentia  et  futura et  dominus  abbas  de  Glusa  hypothecavit  spe- 
cialiter et  expresse  prioratum  et  ecclesiam  de  Gatussio,  Gaturcensis 
diocesis,  cum  omnibus  membris  suis  et  omnia  bona  res  possessiones 
et  jura  universa  et  singula  dicto  prioratu  et  ecclesia  et  omnibus  mem- 
bris suis  spectantia Acta  fuerunt  predicta  et  singula  Tholosse  nona 

die  introitibus  mensis  augusti  régnante  Philippe  rege  Francorum  et 
Ugone  episcopo  Tholosano  anno  millésime  ducentesim«  nonagesimo 
primo  ab  incarnatione  Domini.  Testes  sunt  reverendus  pater  dominus 
(ruilhelmus  de  Alanhano  abbas  monasterii  mansi  Garnesii,  Guillelmus 
de  Menitis,  Albraci  judex  et  Vitalis  Avardi  notarius  curie  domini 
vicarii  Tholosae  et  Raimondus  de  Villanova  notarius  Tholosœ  publicus 
ot  Bernardus  Gadena,  notarius,  qui  cartam  ipsam  scripsit.  (Bibliothè- 
que nationale,  collection  Doat,  vol.  n*  130,  pp.  181  à  202). 
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visiter  le  monastère  que  pour  terminer  un  différend  qu'il 
avait  avec  le  roi  de  France  au  sujet  de  Lentis  et  Dégagnac. 
En  vertu  d'un  traité  conclu  en  1286,  Philippe-le-Bel  avait 
promis  au  roi  d'Angleterre  trois  mille  livres  de  rente.  Le 
Quercy.  obligé  de  contribuer  au  paiement  de  cette  somme 
pour  758  livres  tournois,  donna  en  gage  un  nombre  considé- 
rable de  communes  et  paroisses  parmi  lesquelles  figuraient  : 
«  Le  lieu  et  la  paroisse  de  Dégagnac  avec  la  haute  et  basse 
justice  qui  appartenaient  au  roi  de  France;  le  lieu  et  la 
paroisse  de  Lentis  dont  la  haute  et  basse  justice  étaient  la 
propriété  du  prieur  de  Catus,  bien  que  le  roi  lui  disputât 
la  haute  juridiction  »  (1).  L'abbé  de  Cluse  avait  des  droits 
importants  sur  ces  deux  paroisses  et  il  tenait  avant  tout  à 
garder  la  juridiction  de  Lentis.  L'affaire,  soumise  à  des 
arbitres,  fut  réglée  à  son  avantage  ;  il  garda  les  possessions 
de  Lentis  et  Dégagnac  et  le  roi  s'en  réserva  l'hommage  (2). 
On  voit  en  eflFet  dans  une  note  tirée  des  registres  de  Clé- 
ment V  qu'en  1305  le  prieuré  de  Lentis  avec  l'église  de 
Dégagnac,  son  annexe,  dépendaient  du  monastère  de  Catus  (3) . 

§  VL  —  La  fin  du  xiii®  siècle  fut  assez  calme.  Le  monas- 
tère, sous  l'influence  et  la  direction  de  son  prieur,  G.  de 
Guittard,  semblait  reprendre  les  traditions  du  passé.  Ce 
dernier  s'était  fait  remarquer  par  son  savoir  et  remplissait 
souveqt  les  fonctions  de  définiteur  aux  chapitres  généraux. 


(1) Item  villam  de  Lenthis  et  eius  parrochiam  cum  alta  et  bassa 

justicia  extra  clausuram  et  infra  closuram  prior  eiusdem  loci  utitur 
minoribus  et  maioribus,  scd  de  maioribus  est  questio  inter  regem  et 
priorem.  Item  villam  de  Deguanhaco  in  qua  dominas  rex  habet  altam 
et  bassam  justiciam.  (Dominici,  Histoire  du  Quercy ^  archives  de 
l'évéché  de  Cahors.  —  G.  Lacoste,  Histoire  du  Quercy,  t.  II,  pp.  373 
à  375). 

(2)  Cet  hommage  était  encore  rendu  en  1462.  (Voir  chap.  VI). 

(3)  Lugdini  4  décembre  1305.  —  Annuens  precibus  Heliœ  Talayrandi 
comitis  Petragoricensis  confert  Amalvino  prioratum  de  Lentich  et 
ecclesiam  de  Deganhaco  sine  cura  quse  prioratui  canonice  est  annexa, 
Caturcensis  diocesis,  ad  monasterium  de  Catusio,  ordinis  sancti  Bene- 

dicti,  dictffi  diocesis,  pertinentes (Regestorum  démentis  V,  n*  66, 

édit.  Bened.,  t.  I). 
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Il  assista  comme  témoin,  le  27  octobre  1299,  à  la  transaction 
passée  entre  l'abbé  d'Aurillac  et  Raymond,  vicomte  de 
Turenne,  au  sujet  du  repaire  et  domaine  de  Jo  (1),  et  la 
place  qu'il  occupe  parmi  les  signataires  prouve  le  cas  que 
Ton  faisait  de  sa  personne.  Il  mourut  peu  de  temps  après  et 
fut  remplacé  par  un  prieur,  Jean  de  Ulcon,  qui  n'était  pas 
à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Son  passage  fut  marqué  par  la 
mauvaise  administration  du  temporel  et  le  relâchement 
spirituel.  Bientôt  le  désordre  fut  tel  que  l'écho  du  scandale 
parvint  jusqu'à  Cluse.  L'abbé  Guillaume,  pour  rétablir 
l'ordre,  n'hésite  pas  à  donner  un  exemple,  révoque  Jean  de 
Ulcon  et  le  renvoie  au  monastère  de  Cluse  (1310).  Après 
une  pareille  secousse,  le  choix  d'un  homme  vertueux  et 
énergique,  capable  de  ressaisir  la  vie  monastique,  s'impo- 
sait. Ce  fut  au  contraire  un  jeune  moine,  un  adolescent, 
Pierre  de  Pommiers,  qui  lui  succéda,  bien  qu'il  n'eût  pas 
encore  l'âge  requis  par  les  lois  canoniques  pour  être  régu- 
lièrement élu  (2).  Cette  nomination  se  fit  sur  les  instances  de 
son  père,  B.  de  Pommiers,  damoiseau,  qui  vivait  dans  l'inti- 
mité du  cardinal  Raymond  de  Goth,  neveu  du  pape  (3)  ;  mais 


(1)  Archives  nationales,  Q*  136.  ■—  Bulletin  archéologique  de  Brive, 
t.  VII,  2*  livraison,  1885,  p.  358). 

(2)  Pro  P.  de  Pomeriis  monacho  monasterii  de  Clusa qui  in  aetate 

légitima  non  existens prioratum  de  Catusio  recepit  per  abbatera 

dicti  monasterii.  (Reg.  Avi.  n»  H,  p.  471,  de  la  bibliothèque  vaticane). 

(3)  Petro  de  Pomeriis  monacho  S"  Michaelis  confirmatur  provisio 
sibi  facta  a  Guillelmo  abbate  ejusdem  monasterii  prioratus  de  Gatussio, 
Caturcensis  diocesis.  —  Dilecto  filio  Petro  de  Pomeriis  monacho 
monasterii  sancti  Michaelis  de  Clusa  ordini  sancti  Benedicti  priori  de 
Gatussio ab  eodem  dependentis  Caturcensis  diocesis. 

Ex  meritis  tuae  religionis universis  présentes  litteras  inspecturis 

Guillelmum  miseratione  divina  abbas  monasterii  S"  Michaelis  ordinis 
S"  Benedicti  Taurinensis  diocesis  salutem  in  Domino. 

Noveritis  quod  nos  attendentes  prioratum  de  Gatussio,  Caturcensis 
diocesis.  ad  nos  et  nostrum  monasterium  supradiclum  immédiate 
spectantum  fore  et  fore  [sic)  per  malam  administrationem  et  industriam 
regiminis  fratres  Johannis  de  Ulcone  olim  prioris  ejusdem  ac  aliorum 
priorum  qui  fuerunt  pro  tempore  prioratus  ejusdem  prières  non  modi- 
cum  tam  in  temporalibus  qiam  in  spiritualibus  enormiter  diminutum 
ac  timentes  per  continuationem  ipsius  mali  regiminis  maiorem  in  pre- 
missis  jacturam  incurrere  nisi  per  nos  super  hoc  céleri  remedio 
obvietur  ;  nos  ipsius  prioratus  et  personis  eidem  prioratui  subjectis  [sic) 
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elle  n'était  pas  heureuse,  car,  malgré  ses  qualités,  ce  jeune 
prieur  manquait  d'autorité  pour  maintenir  l'observance  de 
la  règle.  Cette  irrégularité  créait,  d'autre  part,  un  précédent 
dont  l'abbé  de  Cluse  subira  bientôt  les  conséquences.  —  Le 
nouveau  titulaire  reçut  quelques  jours  après  ses  lettres  de 
provisions,  données  au  château  de  Saint-Ambroise,  diocèse 
de  Turin,  le  l"  avril  1310,  et  partit  pour  Catus  où  il  fit  son 
entrée  dans  le  courant  de  la  même  année.  Il  eut  à  régler  tout 
d'abord  la  répartition  d'un  impôt  exigé  par  le  roi.  Les  consuls 
avaient  reçu  avis,  en  1309,  de  se  faire  représenter  à  l'assi- 
gnation donnée  par  Philippe-le-Bel  au  sujet  d'un  emprunt  à 
prélever,  la  même  année,  pour  le  mariage  de  sa  fille  Isabelle 
avec  le  roi  d'Angleterre.  Ils  le  supplièrent,  par  lettre,  de  les 
exempter  de  tout  ou  partie  des  subsides  imposés  et  lui  nom- 
mèrent les  procureurs  envoyés  par  eux  (1).  Il  est  probable 
que  le  roi  se  contenta,  comme  pour  d'autres  villes,  d'accorder 
un  délai. 

Peu  de  temps  après,  le  prieur,  en  reconnaissance  des 
services  rendus  par  Bertrand  de  Savignac',  beau-frère  de 
Clément  V,  conféra  à  son  fils,  Béraud,  par  lettres  patentes 
du  il  décembre  1310,  confirmées  par  le  pape  le  13  janvier 
1312,  le  prieuré  de  Corconac,  au  diocèse  d'Agen,  vacant  par 
la  mort  d'Aimeric  de  Malemort  (2). 

Les  faits  relatifs  à  la  gestion  de  B.  de  Pommiers  nous 
échappent  faute  de  documents  ;  tout  ce  que  l'on  peut  signaler 
ce  sont  les  legs  faits  par  Amalvin  de  Poudens,  dans  soû 


indempnitati  sucurrere  cupientes,  fratrem  Johannem  de  Ulcone  ad 
claustrum  nostri  predicti  monasterii  revocantes  ipsum  prout  nobis  de 
jure  et  consuetudine  spectare  dignoscitur  in  hac  parte  a  dicto  priorata 
et  administratione  eiusdem  duximus  amovendum.  Sanc 


£t  considerationi  dilecti  carissimi  Bernoti  de  Pomeriis  domicelli 
domestici  et  familiaris  reverendi  in  Christo  pains  domiui  Raymundi 
miseratione  divina  Sanctœ  Mariœ diaconi  cardinalis. 

Datum  in  Castro  de  S**  Arabrosio  Taurineusis  diocesis,  1*'  avril  1310. 
{Regeairorum  Clément  V,  n"  5722).  Ëdition  des  Bénédictins. 

(1)  Inventaire  du  trésor  des  chartes,  t.  VI,  f.  74. 

(2)  Clément  V  (édition  des  Bénédictins),  an  vu,  t.  VI,  n*  8:20. 


f 
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testament  de  1317,  en  faveur  de  son  frère  Ranulphe,  moine 
de  Gatus,  et  de  l'église  de  Dégagnac  qui  dépendait  du 
monastère  (1).  On  ignore  également  quels  sont  les  motifs 
qui  amenèrent  le  départ  de  ce  prieur,  après  dix  ans  de 
titulariat.  Nommé  contre  les  règles  canoniques,  bien  que 
confirmé  par  le  pape,  il  n'en  détenait  pas  moins  indûment 
les  rênes  du  prieuré.  Des  diflBcultés  survenues  lui  firent- 
elles  sentir  la  nécessité  de  régulariser  sa  situation  et  de 
permuter  ?  Demanda-t-il  au  contraire  sa  réhabilitation,  motu 
proprio?  On  ne  sait.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  pape 
l'absolvait  le  20  juillet  1321  (2)  et  le  remplaçait  trois  mois 
après  par  Guillaume  de  la  Salette,  moine  de  Moissac.  Ce 
choix  d'un  titulaire  en  dehors  des  moines  de  Cluse  portait 
une  première  atteinte  à  la  tradition,  sans  grande  importance, 
d'ailleurs,  puisque  la  règle  de  Moissac  ne  difi*érait  guère  de 
celle  de  Cluse.  Mais  cet  écart  devait  être  la  conséquence  du 
passe-droit  commis  à  l'égard  de  Pierre  de  Pommiers  ;  en 
tout  cas,  Jean  XXII  ira  plus  loin,  et,  à  la  mort  de  Guillaume, 
nommera  un  prêtre  séculier. 

§  VII.  —  G.  de  la  Salette  était  prieur  de  Labarassas,  dio- 
cèse de  Montauban,  quand  il  fut  appelé  au  monastère  de 
Catus  ;  ses  lettres  de  provisions  sont  du  6  novembre  1321  (3). 
Ce  nom  qui  évoque  des  régions  alpestres  est  peut-être  celui 
d'un  ancien  prieur  de  la  Salvetat  oU  de  Cintegabelle,  à 
l'époque  où  ces  possessions  appartenaient  à'  Cluse.  Toujours 
est-il  qu'il  devait  être  alors  d'un  âge  avancé  car  il  mourut 
six  ans  après.  Pendant  son  priorat,  le  couvent  de  Lentis, 


(l)  Histoire  du  Quercy,  par  6.  Lacoste,  t.  III,  pp.  12  et  13. 

{1)  20  juillet  1321.  Habilitatio  ad  cautelara  ad  quodcumque  officium 
vel  beneficium  ecclesiasticum  obtinendum  etiam  curatum  vel  conven- 

tuale  seu  dignitas  existât pro  Johanne  {sic  au  lieu  de  Petro)  de 

Pomeriis  monacho  monasterii  de  Clusa  Taurinensis  diocesis  qui,  in 
xtSLte  légitima  non  existens,  prioratum  conventualem  de  Catusio, 
ordinis  sancti  Benedicti,  curam habentem  per  abbaten  dicti  monas- 
terii collatum  recepit  et  per  decem  annos  indebite  detinuit...  (Arcb. 
Vatic.  reg.  Avin.  Jean  XXII,  n*  14,  (•  471). 

(3)  Registre  du  Vatican,  n*  71,  épist.  111. 
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dont  nous  avons  parlé,  laissé  vacant  par  le  décès  d'Amalvin 
de  Soyris,  fut  conféré  en  1322  à  Arnaud  de  Via,  cardinal 
du  titre  de  Saint-Eustache,  parent  du  pape  (1).  Et  ce  dernier, 
à  la  mort  de  G.  de  la  Salette  (1327),  obtint  également  le 
prieuré  de  Catus  (2).  Il  occupait  les  deux  postes  en  même 
temps  et  beaucoup  d'autres  bénéfices  pour  avoir  des  revenus 
convenables  à  son  rang.  Comblé  de  faveurs  par  Jean  XXII, 
il  remplissait  à  la  curie  des  fonctions  importantes  (3)  ;  c'était 
un  prélat  marquant.  Catus  s'honorait  à  juste  titre  d'avoir 
sur  son  siège  un  tel  personnage,  un  cardinal,  le  neveu  du 
célèbre  pape  quercynois.  Arnaud  de  Via  ne  possédait  le 
prieuré  qu'à  titre  de  bénéfice  provisoire,  c'est-à-dire  en 
commende,  et  il  fallait  tous  les  considérants  cités  plus  haut 
pour  que  le  Saint-Siège  ait  rompu  en  sa  faveur  la  tradition 
dans  le  choix  des  prieurs,  exclusivement  réservé  jusqu'à  ce 
jour  aux  moines  de  l'ordre.  Son  élection  n'était  pas  du  reste 
contraire  aux  lois  canoniques  ;  elle  avait  eu  lieu  en  vertu 
de  la  réservation  papale,  et  son  titre  de  cardinal  lui  donnait 
le  droit,  sans  être  moine,  d'exercer  à  l'égal  d'un  abbé  ou 
d'un  prieur,  la  juridiction  régulière  et  spirituelle  sur  les 
autres  religieux  (4). 

Pendant  les  quelques  années  de  son  administration  il  fut 
plus  occupé  des  affaires  d'Avignon  que  de  celles  de  Catus, 
néanmoins  il  put  régler  définitivement  en  1329,  par  une 
transaction,  certaines  difiîcultés  au  sujet  du  droit  de  pré- 
sentation des  recteurs  dans  la  paroisse  Saint-Jean  de  Cas- 
tels  (5).  Il  fut  convenu  que  le  droit  de  patronage  appartien- 


(1)  Extrait  de  l'ouvrage  :  Autour  de  Jean  XXII,  2*  partie,  article 
Arnaud  de  Via>  par  M.  Tabbé  Albe. 

(2)  Mandamus  pro  collatione  prioratus  conventualis  de  Gatusio  menas- 
terio  de  Clusa  immédiate  subjacentis,  ac  per  monachos  ejusdem  menas- 
terii  soliti  gubernari,  vacantis  per  mortem  6.  de  Saleta,  pro  Arnaldo 
de  Via,  cardinali  8"  Eustachii.  (Jean  XXIL  anno  xi,  t.  XXV,  f*  238, 
arch.  vat.).  (7  octobre  1327).  Communiqué  obligeamment  par  M.  Tabbé 
Albe. 

(3)  Autour  de  Jean  XXII,  par  M.  l'abbô  Albe.  2«  partie,  pp.  98  et  99. 

(4)  Praticien  de  Lange,  t.  II,  chap.  III  des  matières  bénéficiales, 
pp.  222  et  230  (édition  1757). 

(5)  Autour  de  Jean  XXII,  2«  partie,  p.  98. 


-  376  - 

drait  aux  héritiers  du  chevalier  Pierre  de  Castels  en  raison 
de  sa  fondation,  et  la  nomination  des  recteurs,  aux  prieurs 
de  Catus  qui  recevraient  par  an,  à  titre  de  pension,  une 
rente  de  huit  livres  tournois  (1).  Le  cardinal  avait  commencé 
dès  1322  la  construction  du  fameux  palais  épiscopal  d'Avi- 
gnon ;  il  mourut  en  1335,  un  an  après  son  oncle,  et  fut 
enterré  dans  la  collégiale  de  Notre-Dame  de  Villeneuve-lès- 
Avignon  qu'il  avait  fondée  (2). 

Au /décès  d'Arnaud,  Tabbé  de  Cluse  demanda  instamment 
au  pape  de  nommer  pour  son  successeur,  suivant  la  coutume, 
un  religieux  de  Tordre.  Benoit  XII  qui  venait  de  révoquer 
toutes  les  commendes  de  son  prédécesseur,  ne  fit  aucune 
diflBculté  d'agréer  ses  propositions  et  confirma  le  choix  de 
Guillaume  de  TaurinOt  moine  de  Cluse  (3).  Ce  dernier  avait 
déjà  rempli  en  Italie  et  ailleurs  les  fonctions  de  prieur  ainsi 
que  celles  de  définiteur  dans  quelques  chapitres  généraux. 
C'était  assurément  un  homme  d'expérience,  bien  à  même  de 
faire  revivre  la  discipline  un  peu  négligée  par  l'absence 
presque  continuelle  de  son  prédécesseur.  Cependant,  soit  à 
cause  de  son  âge  ou  d'un  nouveau  déplacement,  il  n'est  pas 
resté  longtemps  à  Catus,  tout  au  plus  trois  ou  quatre  ans.  Il 
doit  être  remplacé  avant  1340  par  Guillaume  Bourgeois,  car 


(1)  Gonfirmatio  transaclionis  per  quam  jus  patronatus  secularis  non 
collégiale  ecclesie  santi  Johannis  de  Castello  caturcensis  diocesis  ad 
Petrum  de  Castello  militem  ratione  fundationis  et  dotationis;  jus  vero 
instituandi  rectores,  sic  prassentandos,  ad  Arnaldum  Sancti  Ëustachii 
diaconum  cardinalem  ratione  prioratus  de  Catussio  ordinis  Sancti 
Benedicti  ejusdem  diocesis  a  monasterio  Sancti  Michaelis  de  Clusa 
0.  S.  B.  Taurinensis  diocesis  dependentis,  ac  eorumdem  miiitis  et 
cardinalis  successores  pertinere  débet.  Redores  autem  supradicti 
annuam  pencionem  8  librarum  Arnaldo  dicto  cardinali  et  ejus  in  diclo 
prioratu  successoribus  solvere  tenentur.  (Arch.  vat.,  Jean  XXII, 
anno  xiii,  t.  XXXII,  f«  425)   Communication  de  M.  l'abbé  Albe. 

(2)  Autour  de  Jean  XXII,  2-  partie,  p.  99,  par  M.  l'abbé  Albe. 

(3)  Prioratus  conventualis  de  Chatusio  0.  B.  Gartuc.  dioc.  per  mona- 
chos  monasterii  Sancti  Michaelis  de  Clusa  ejusd.  ordinis.  Taurinensis 
diocesis  gubernari  consuetus  et  per  obitum  Arnaldi  [de  ViaJ  Sancii 
Ëustachii  cardinalis  apud  sanctum  apostolicum  defuncti  vacans  con- 
fertur  Guillelmo  de  Taurino  ejusdem  monasterii  monacho  (sur  la 
demande  de  l'abbé).  X.  Kal.  januari,  Benoit  XII,  anno  ii.  (Arch.  vat., 
t.  GXXI,  fol.  GOô). 
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à  cette  date,  le  lieutenant  du  prieur  s'appelait  Jacques  Bour- 
geois. Ce  nouveau  titulaire,  originaire  du  Limousin,  homme 
d'action  et  de  valeur,  prit  possession  de  son  poste  au  moment 
où  la  guerre  de  cent  ans  allait  éclater.  Nous  aurons  à  parler 
plus  longuement  de  lui  dans  un  autre  chapitre  ;  pour  l'ins- 
tant, nous  nous  bornerons  à  rapporter  un  fait,  passé  au 
début  de  son  priorat,  qui  caractérise  les  mœurs  de  l'époque. 

§  VIII.  —  A  la  suite  de  contestations  entre  les  seigneurs 
de  Catus  et  de  Salvézou  dont  la  cause  reste  ignorée,  mais 
que  Ton  peut  soupçonner,  une  certaine  irritation  grondait 
depuis  quelque  temps.  Pour  en  saisir  le  fil,  il  est  bon  de 
dire  que  le  prieur  possédait  dans  la  juridiction  de  Salvézou 
des  biens  et  des  rentes,  avec  l'église  du  dit  lieu  et  ses 
dépendances.  Le  seigneur  de  Salvézou  (Hugues  de  Sabanac, 
issu  d'une  famille  riche)  possédait,  de  son  côté,  des  terres  et 
rentes  dans  la  juridiction  de  Catus  ainsi  qu'une  maison 
importante  dans  la  localité.  Il  venait  de  terminer  une  tour 
assez  élevée  qui  donnait  à  cette  demeure  l'aspect  d'un  fort  ; 
elle  dominait  la  place  et  semblait  comme  un  défi  lancé  à  la 
face  du  prieur  ;  c'était  aussi  un  danger  en  cas  de  mésintelli- 
gence. Ce  fut  là,  sans  doute,  une  des  causes  qui  contribuè- 
rent le  plus  à  envenimer  les  esprits.  Toujours  est-il  qu'en 
1340  l'exaspération  arrive  à  son  comble  et  qu'une  émeute  se 
produit  contre  le  seigneur  de  Salvézou.  Nous  devons  à 
l'obligeance  de  M.  l'abbé  Albe  le  curieux  docimient  qui  en 
donne  les  détails  (1). 


(1)  Benedicto  Johannis  cancellario  Gaturcens.  et  Guillelmo  Othonis 
caDonico  Gaturc.  et  offîciali  Gaturc.  mandat  ut  faciant  informationem 
super  querela  Hugonis  de  Sabauaco,  domini  de  Salvezone  Cat.  dioc 
cujus  querimoniam  recipimus  continentem  quod  Geraldus  Rosselli, 
Fortanerius  de  Zachas,  Raymundus  Guinerii,  Raymundus  de  Selhaco, 
Raymundus  Lascotz  monachi  prioratus  de  Gatussio  0.  B.  ejusd.  dioc  , 
necnon  Jacobus  Burgensis  locumtenens,  magister  Bemardus  Guinerii 
Judex  et  locumtenens,  Guillelmus  Fabri  bajulum  prioris  dicti  prioratus, 
Geraldus  de  Lasuccas  presbiter  rector  ecclesie  de  Montejustino  et  plu- 
res  alii  tam  monachi  quam  ofïiciales  familiares  et  gentes  prefati  priori 
spiritu  nequitie  conciiati  cum  diversis  eorum  complicibus,  eidem 
Hugoni  suisque  hominibus  vassalibus  servitoribus  in  terra  et  juridic- 
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Pendant  Tabsence  du  prieur,  les  moines  Géraud  Rosselli, 
Fortanier  de  Jachas,  Raimond  Guinerii,  Raymond  de  Seltiac, 
Raymond  Lascouts  ;  le  lieutenant  du  prieuré,  Jacques 
Bourgeois,  le  juge  de  la  seigneurie  M'  Bernard  Guinerii,  le 
bailli  Guillaume  Fabre,  ainsi  que  le  recteur  de  Mongesty, 
Geraud  de  Lasuccas,  suivis  de  plusieurs  autres  (moines, 
officiers,  amis  et  gens  du  prieur),  envahirent  les  possessions 
d'Hugues  de  Sabanac  à  Salvézou  et  ailleurs  et  le  menacèrent 
dans  sa  personne,  sa  famille,  ses  biens  et  ses  serviteurs.  Ils 
firent  de  jour  et  de  nuit  des  invasions  multiples  dans  ses 
domaines,  commettant  excès,  violences,  vols,  pillages,  sac- 
cageant ses  terres,  s'emparant  des  bestiaux,  faisant  couler  le 
sang  et  jetant  partout  l'effroi.  Ils  cernèrent  le  château  de 
Salvézou  avec  une  nombreuse  troupe  de  gens  armés  et  en 
firent  le  siège.  Hugues  de  Sabanac  qui  s'y  était  réfugié  avec 
sa  femme  et  ses  enfants,   dans  l'espoir  d'être  en  sûreté. 


tionc  ipsius  loci  de  Salvezone,  diversis  locis»  diurnis  et  nocturnis  tem- 
poribus,  cum  armorum  prohibitorum  diversorum  juvenura  strepitu  et 
impetu  patenter  et  latenter  intulerunt  et  inferre  non  desierunt  variis 
et  malignis  modis  injurias  personales  et  reaies  etiam  per  invasiones 
vulnerationes,  insultus  depredationes,  spoliationes  et  atroces  percus- 
siones  et  alias  sanguinis  effusiones;  animalium  abductiones,  disroba- 
tiones,  rapinas  hostiles,  persecutiones  et  dampnificationes  multimodas, 
etiam  invadendo  cum  multitudine  armatorum  principale  hospitium 
prefati  Hugonis  in  quo  ipse  cum  uxore  ac  familia  ejus  secure  morari 
credebat  et  in  ipsum  hospitium  insultando  cum  hujusmodi  armatis 
cum  spiculis  et  missilibus  mortem  minantibus  et  quandocumque  voci- 
bus  furibundis  lapidesque  nocivos  et  cairellos  jactando  in  dictum  hos- 
pitium cum  proposito  ut  videbatur  ipsum  Hugonem  et  omnes  in 
hospitio  suo  prefato  existentes  vulnerandi  vel  etiam  occidendi  nec  per 
eos  stetit,  ut  demonstrabant  actus  eorum  quominus  promissa  comptè- 
rent, sed  divina  virtute  auxiliante  restitit  pessimis  conatibus  eorum- 
dem.  Quare  nos  dictus  Hugo  supplicavit  ut  providere  sibi  super 
premissa  adversus  injuriatores  de  nostra  cicmentia  de  opportune 
remedio  dignaremur.  Volentes  de  premissis  habere  certitudinem  ple- 
niorem  discretioni  vestre  per  apostoiica  scripta  comittimus  et  manda- 

mus 

si  premissa  inveneritis  ita  esse  monachos  dicti  prioratus  quos  per 
informationes  vestras  de  premissis  culpabiles  fuisse  reperitis  exparte 
nostra  peremptorie  citare  curetis  ut  infra  certum  competentem  ter- 
minum  quem  ad  hoc  eis  duxerimus  prefigendum...  (Dat  aven.  \*  Kal. 
februari  anno  vi,  28  janvier  1340).  [reg.  av.  53  (vol.  de  l'an  v),  fol.  200 
et  201,  —  reg.  vat.  128  (vol.  de  l'an  vi)  n-  200]. 
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menacé  au  contraire  par  une  grêle  de  traits  et  de  pierres,  et, 
terrifié  par  des  vociférations  furieuses,  s'y  tint  caché  et  ne 
put  échapper  à  leur  colère  que  grâce  à  un  secours  qui  vint 
le  délivrer  en  dispersant  Témeute. 

Tels  sont  les  faits,  exagérés  sans  doute,  contenus  dans  la 
plainte  qu'Hugues  de  Sabanac  adressa  au  pape  en  deman- 
dant réparation.  Benoit  XII  ordonna  une  enquête  et  chargea 
de  l'information  Benoit  de  Jean  et  Guillaume  d'Othon,  cha- 
noines de  Cahors,  tous  deux  quercynois,  et  leur  enjoignit, 
dans  le  cas  où  ils  reconnaîtraient  coupables  les  moines  de 
Catus,  de  les  traduire  devant  sa  cour. 

Ces  actes  de  sauvagerie  n'étaient  pas  rares  à  cette  épo- 
que (1).  Ils  sont  l'indice  d'une  civilisation  non  encore  exempte 
de  barbarie.  Les  moines  même,  malgré  les  efforts  des  papes 
et  la  morale  évangélique,  ne  pouvaient  s'empêcher  de  pren-  . 
dre  les  armes  pour  combattre. 

Avant  de  continuer  le  récit  historique,  il  est  bon  de  donner 
la  description  archéologique  de  la  maladrerie  de  Catus,  des 
tombeaux  et  statues  de  la  salle  capitulaire. 

§  X.  —  Maladrerie  (fig.  n^  9).  —  Pendant  les  croisades 
une  maladie  étrange,  inconnue  jusqu'alors,  fit  son  apparition 
en  France.  La  lèpre  ou  ladrerie,  ainsi  nommée  au  moyen- 
âge,  fut  apportée  dans  le  royaume  par  les  croisés  de  retour 
d'Orient.  Cette  terrible  maladie  se  propagea  si  rapidement 
que  les  hôpitaux  se  multiplièrent  aux  xii'  et  xiii*  siècles  ;  il 
n'y  avait  pas  de  commune  tant  soit  peu  importante  qui  n'eût 
sa  léproserie.  Catus  avait  aussi  la  sienne  ;  la  tradition  en 
fait  foi,  mais  plus  encore  les  vieux  murs  du  bâtiment,  témoin 
du  passé,  qui  servit  de  refuge  aux  malheureux  contaminés. 
La  maladrerie  catuçoîse  fut  bâtie  par  les  soins  du  prieuré,  à 


(1)  £n  1312  une  agression  de  ce  genre  se  produisit  à  Gigouzac. 
Arnaud  de' Guerre,  seigneur  de  Mechmont.  et  plusieurs  seigneurs  du 
voisinage  étaient  venus  avec  une  troupe  de  gens,  causer  {violenter  et 
cum  armis)  des  dommages  à  Raymond  de  Valon,  seigneur  de  Gigouzac 
«  daus  sa  personne  et  dans  ses  biens  o.  (Monographie  de  la  commune 
de  Gigouzac.  par  M.  Galmon,  parue  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des 
EtiLdes  du  Lot,  1. 12,  1888,  3*  fascicule). 
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côté  de  l'église  Saint-Astier  ;  sa  principale  façade,  tournée 
au  midi,  donnait  sur  la  rue  nommée  encore  «  de  l'Hôpital  ». 
Cet  asile  qui  avait,  murs  compris,  onze  mètres  de  façade  sur 
six  mètres  cinquante,  comprenait  rez-de-chaussée  et  pre- 
mier étage  ;  un  mur  de  refend  le  divisait  en  deux  locaux 
distincts,  Tun  pour  les  hommes  et  Taulre  pour  les  femmes. 
Deux  portes  ogivales,  deux  fenêtres  gothiques  géminées  et 
trilobées  et  un  cordon  à  mi-hauteur  des  croisées  ornaient  la 
façade.  La  statue  de  la  Vierge  placée  dans  une  niche  achevait 
la  décoration  (l).  Le  style  des  ogives  et  des  fenêtres  se  rap- 
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Fig.  n*  9.  —  Maladrerie  . 

porte  à  la  seconde  période  du  xiii*  siècle.  La  statue  de  Notre- 
Dame  de  Pitié  indiquait  d'ailleurs  que  cette  maison  était 
bien  l'asile  de  la  souffrance,  et  les  murs  seuls,  s'ils  pouvaient 
parler,  pourraient  redire  tous  les  dévouements  dont  ils  ont 
été  les  témoins. 

Les  dépenses  de  la  maladrerie  étaient  couvertes  par  des 
revenus  propres  et  par  les  charités. 

Les  léproseries  furent  très  utiles  du  xii*  au  xiv*  siècle. 


(1)  L'une  de  ces  statues  se  voyait  encore  il  y  a  vingt  ans  dans  la 
niche  du  pignon  de  Touest. 
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Après  la  guerre  des  Anglais  la  maladie  de  la  lèpre  disparut 
presqu'entièrement  et  les  hôpitaux  servirent  alors  à  soigner 
les  maladies  contagieuses  et  surtout  les  pestiférés. 

Tombeaux.  —  Un  cercueil  mis  à  jour  dans  les  fouilles 
de  la  salle  capitulaire  nous  donne  une  idée  de  la  sépulture 
des  moines  au  temps  jadis. 

Ces  derniers  devaient  reposer  sous  les  dalles  du  chœur  de 
Téglise  et  les  prieurs  sous  les  stalles  en  pierre  du  chapitre. 
M.  Tabbé  Gintrand,  curé  de  Lalbenque,  pendant  qu'il  était 
vicaire  régent  de  Catus,  fit  la  restauration  de  cette  salle  et 
mit  à  découvert  un  tombeau,  xiii*  siècle,  sous  le  seuil  de  la 
fenêtre  de  gauche.  Voici  les  notes  qu'il  a  relevées  à  ce  sujet  : 
€  Le  cercueil  en  pierre  de  taille  ne  fait  qu'un  seul  corps 
«  avec  le  mur,  sa  longueur  est  de  2  mètres  et  sa  profondeur 
a  0"35  ;  on  y  remarque  une  cavité  rectangulaire  pour  rece- 
«  voir  la  tète,  disposition  assez  fréquente  aux  xii*  et  xiii* 
«  siècles.  On  est  frappé  du  rapport  qui  existe  entre  le  vide 
«  et  le  squelette,  le  récipient  de  la  tête  et  le  crâne  lui-même. 
«  Il  renferme  un  corps  presqu'entier,  celui  d'un  homme  de 
«  petite  taille  d'après  l'examen  des  ossements.  On  y  a  trouvé 
«  également  un  morceau  de  verre  ayant  quelque  apparence 
«  a'un  flanc  de  fiole,  serait-ce  les  restes  de  l'ampoule  d'eau 
«  bénite  que  l'on  mettait  à  cette  époque  avec  le  brûle  par- 
«  fum? 

<K  Le  seuil  de  la  fenêtre  de  droite  n'existait  plus  au  moment 
«  de  la  restauration  ;  il  n'y  avait  rien  non  plus  à  l'entrée  du 
«  milieu  ;  mais  il  est  probable  que  le  siège  qui  règne  tout 
tf  autour  de  la  salle  doit  contenir  d'autres  tombeaux  ». 

Statues.  —  Parmi  les  statues  qui  décoraient  au  moyen 
âge  le  sanctuaire  Saint- Jean,  il  n'en  reste  que  deux  qui 
appartiennent  aussi  au  xiii*  siècle  ;  elles  ont  été  sculptées 
sous  l'inspiration  de  la  même  pensée,  peu  de  temps  après 
l'achèvement  du  prieuré  (1).  Ces  statues  presque  de  gran- 


(1)  Il  ne  reste  que  le  buste  pour  saint  Benoit. 


—  382  — 


deur  naturelle,  en  pierre  de  Saint-Médard,  sont  remarqua- 
bles d'exécution  ;  elles  font  partie  de  cette  période  où  la 

statuaire  progressait  à  grands  pas 
et  contribuait  au  décor  des  monu- 
ments religieux.  Posséder  Timage 
des  deux  grands  saints  qui  incar- 
naient la  vie  monastique,  tel  fut 
l'ardent  désir  des  moines  dès  qu'ils 
entrèrent  dans  le  nouveau  monas- 
tère, à  savoir  :  Saint  Antoine  du 
désert  (1)  et  saint  Benoît,  le  fon- 
dateur de  Tordre,  le  patriarche  des 
institutions  monastiques. 

Les  deux  saints  ont  le  même 
costume,  celui  qu'on  portait  à  Cluse 
et  à  Catus. 

Saint  Antoine  (fig.  n°  lU)  fa- 
cile à  reconnaître  à  ses  attributs, 
est  représenté  sous  la  figure  d'un 
vieillard,  les  yeux  ouverts,  la  barbe 
longue  et  frisée,  les  cheveux  ras 
jusqu'aux  tempes  et  longs  sur* la 
nuque.  Il  est  recouvert  d'un  man- 
teau avec  mozette  et  capuchon,  le 
capuce  est  à  peine  visible.  Sa 
robe,  à  plis  droits,  tombe  jusqu'aux 
pieds  et  ne  laisse  voir  que  le  bout 
de  la  chaussure  ;  elle  est  elle-même 
cachée  sur  le  devant  par  un  long 
scapulaire  ;  un  chapelet  à  gros 
grains  est  accroché  à  la  ceinture.  Le  saint  s'appuie  sur  son 
bâton  de  vieillesse,  ayant  à  la  main  une  sonnette  et  à  ses 


Fig.  n*  10 
Saint  Antoine  du  Désert 


(1)  Saint  Antoine  naquit  Tan  250,  en  Egypte,  de  parents  chrétiens  et 
fut  élevé  pieusement  ;  il  était  sans  instruction,  sachant  à  peine  lire. 
J\près  la  mort  de  ses  parents,  il  divisa  son  héritage  entre  ses  voisins 
et  distribua  aux  pauvres  le  produit  de  la  vente  de  ses  meubles  ;  il  se 
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côtés  le  petit  animal,  son  compagnon  fidèle.  On  voit  aussi 

entre  ses  pieds  des  flammes  qui  semblent  sortir  de  terre, 

symbole  du  pouvoir 

qu'il  avait  de  guérir 

certaines    maladies 

dites   :   feu   Sainf- 

Antoine  (l). 

L'artiste  s'est  ap- 
pliqué à  montrer  le 
saint  populaire  dans 
un  âge  fort  avancé  ; 
on  sait  qu'il  mourut 
centenaire.  Son  vi- 
sage est  ridé  et  amai- 
gri ;  mais  la  vie  as- 
cétique, le  temps  et 
les  privations  n'ont 
pu  en  altérer  la  sé- 
rénité. Il  soulève  son 
bras  droit  et  quoi- 
que la  main  manque, 
on  comprend  qu'elle 
se  lève  pour  bénir. 

Le  chapelet,  le 
scapulaire,  les  plis  de  la  robe,  la  main  bénissante,  tout 
dénote  le  xiii«  siècle. 

Baint  Benoit  (fig.  n*  11)  est  représenté  dans  la  maturité 


Fig.  n*  11.  —  Saint  Benoit 


retira  dans  la  solitude  vers  l'an  270  et  y  demeura  plus  de  vingt  ans. 
Il  établit  dans  le  désert  un  monastère  vers  305  et  d'autres  ensuite. 
Ses  nombreux  miracles  lui  attirèrent  tant  de  personnes  qu'il  se  retira 
dans  le  fond  des  montagnes,  près  du  mont  Golzin,  à  une  journée  de  la 
mer  Rouge,  où  il  fit  bâtir  une  cellule  dans  un  petit  monastère.  Il 
mourut  l'an  356  à  l'âge  de  105  ans.  Dans  sa  première  retraite,  il  s'ap- 
pliqua à  la  prière  et  à  la  méditation  et  surmonta  diverses  tentations 
par  les  austérités  et  le  travail  ;  dans  la  deuxième  il  fut  éprouvé  par 
les  tentations  ;  purifié  entièrement  dans  la  troisième  retraite,  il  fit 
quantité  de  miracles.  (Moreri,  t.  I.  p.  518). 
(1)  Petits  Bollandiates,  1. 1,  p.  435. 
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de  l'âge,  la  barbe  épaisse  et  longue,  les  cheveux  ras,  les 
yeui  modestement  baissés  ;  il  porte  le  même  costume  qUe 
le  précédent.  Il  tient  de  la  main  gauche  la  crosse  dont  il  ne 
reste  qu'un  fragment  mutilé,  et  bénit  de  la  main  droite  (1). 
On  remarque  à  ses  doigts  deux  anneaux  :  Tun  abbatial  et 
l'autre  patriarcal  ;  mais  comme  ce  saint  n'a  jamais  été  évo- 
que, ce  second  anneau  n'a  dû  être  mis  que  pour  faire  res- 
sortir son  titre  de  patriarche  des  ordres  monastiques. 

Le  sculpteur  qui  a  composé  cette  belle  tête  était  un  artiste 
de  talent  ;  on  est  frappé  de  l'expression  et  de  la  majesté  de 
ce  \isage,  La  correction  du  dessin,  la  souplesse  de  la  pose, 
le  naturel  de  la  main  droite,  le  mouvement  et  la  vie  en  font 
un  (les  morceaux  les  mieux  exécutés  en  Quercy  au  xiii*  siècle. 


(1)  Saint  Bânoît,  né  l'an  480  dans  le  territoire  de  Murcie,  en  Italie, 
fut  élevé  à  Home,  où  il  commença  ses  études.  Il  en  sortit  à  seize  ans 
ni  â'en ferma  dans  le  désert  de  Sublaco  pendant  trois  ans.  Il  bâtit  peu 
de  temps  après  plusieurs  monastères  et  fonda,  vers  529,  le  célèbre 
monasrèro  du  Mont-Cassin  où  il  s'était  retiré.  C'est  là  qu'il  composa 
sa  fameuse  règle  et  jeta  les  fondements  d'un  ordre  qui  se  répandit 
partout  et  a  été  la  source  de  plusieurs  autres.  Il  mourut  en  543  à  l'&ge 
de  C3  ans.  (Dictionnaire  de  Moreri,  t.  II,  p.  68), 


CHAPITRE  IV 

Guerre  des  anglais  ;  épreuves  du  Monastère 
ET  de  la  ville  (1340-1440) 


1®  Fortifications  de  Caius,  ses  points  faibles.  —  2®  Guil'- 
l&ume  Bourgeois,  prieur,  nommé  capitaine  de  la  ville  ; 
sa  montre.  —  3*  Les  Anglais  maîtres  de  Craissac  sont 
assiégés  par  les  troupes  de  Cahors  et  de  Catus.  —  4**  Prise 
de  Catus,  rachat  de  la  ville.  —  5®  G.  Bourgeois,  nommé 
archevêque  de  Bénévent;  Henri  de  Montoriols  et  Guil- 
laume de  Laygues,  prieurs.  —  6**  Catus  est  pris  une 
seconde  fois,  ses  malheurs  et  ses  souffrances.  —  ?<>  Pons 
de  Garis,  prieur;  litige  avec  Vévêque  de  Cahors;  Prise 
du  fort  de  Craissac  ;  paiement  d'une  contribution  aux 
Anglais  ;  Jean  de  Babelho,  prieur.  —  8*  R.  de  Salvanhac, 
prieur  ;  Catus  succombe  pour  la  troisième  fois ,  ses 
épreuves,  sa  délivrance  ;  Pierre  de  Garis,  prieur. 

J  I.  —  Avant  d'aborder  la  guerre  des  Anglais,  jetons  un 
coup  d'œil  sur  les  fortifications  de  la  ville  et  les  moyens  de 
défense  dont  disposait  le  prieur  pour  repousser  les  attaques 
de  Tennemi. 

En  interrogeant  les  témoins  du  passé,  les  documents 
conservés  et  la  tradition,  on  se  rend  compte  du  système 
protecteur  qui  comprenait  trois  parties  constituant,  pour 
ainsi  dire,  trois  enceintes  spéciales.  Les  remparts  du  vallon, 
ceux  du  flanc  de  coteau  et  le  fort  au  sommet  de  la  colline. 
(Fig.  n«  12). 

Première  enceinte.  —  Dans  la  vallée,  la  ville  était  entou- 
rée par  un  mur  circulaire  de  1"20  d'épaisseur,  flanqué  de 
tours  carrées  et  d'un  fossé  large  et  profond  qu'alimentaient 
le  Vert  et  la  source  de  Terrié.  Une  tour  sans  pont-levis 
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défendait  chacune  des  trois  portes  principales  (1).  A  Touest, 
celle  de  Saint-Barnabe,  ouvrait  sur  la  route  de  TAgenais  et 
du  Périgord  ;  à  Test  la  porte  de  Marias  (2)  donnait  accès  au 


Fig.  n*  12 

LÉGENDE.  —  1.  Tour  et  porte  de  Saint-Bamiibé.  —  2.  Tour  et  porte  du  Châ- 
teau. —  3.  Château.  —  4.  Donjon  ou  fort.  —  5.  Fortin  d*angle  saillant.  —  6.  Tour 
et  porte  de  Marias.  —  7.  Tourelle.  —  8.  Tourelle  et  petite  porte  du  fond  de  la 
ville.  —  9.  Tour  et  porte  du  fond  de  la  ville.  —  10.  Tour  des  claustres.  — 11.  Tour 
de  Sabanac.  —  12.  Eglise  paroissiale  de  Saint-Astier.  —  13.  Eglise  Saint-Jean. 
—  14.  Bâtiments  du  monastère.  —  15.  Halle.  —  16.  Maladrerie.  —  17.  Moulin 
seigneurial,  nommé  de  la  Porte.  —  18.  Chemin  de  Gigouzac,  —  19.  Chemin  de 
Castelfranc.  —  20.  Chemin  de  Salviac. 


(1)  Chaque  porte  fortifiée  était  formée  de  deux  arceaux,  l'un  très 
élevé  par  rapport  à  l'autre  s'ouvrait  à  l'intérieur  de  la  place  et  le 
second  à  l'extérieur. 

(2)  C'est  le  nom  d'une  très  ancienne  famille  de  Catus  qui  n'est  pas 
éteinte.  Celte  porte  est  la  seule  qui  subsiste  encore,  sa  voûte,  pres- 
que romane,  les  assises  régulières  des  pieds-droits  dénotent  le  xn* 
siècle  tirant  sur  la  fin.  11  est  regrettable  qu'un  malencontreux  crépis 
soit  venu,  en  1901,  dérober  un  des  plus  précieux  restes  des  anciennes 
fortifications. 
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chemin  de  Domme  et  Gourdon,  et  la  troisième  au  midi,  nom- 
mée de  la  tête  ou  du  fond  de  la  ville  (1),  communiquait  à  la 
route  de  Cahors.  Chaque  angle  de  fortification  avait  aussi  sa 
tourelle  (2)  ;  la  tour  des  Claustres  protégeait  le  monastère  et 
une  autre  abritait  Tespace  compris  entre  la  porte  de  Marias 
et  la  petite  porte  du  fond.  Les  remparts,  enfin,  se  termi- 
naient par  un  chemin  de  ronde,  armé  de  créneaux  et  de 
meurtrières,  qui  pénétrait  dans  l'intérieur  de  chaque  tour  et 
aboutissait  à  la  rue  par  un  escalier  ou  par  une  échelle  (H). 
Grâce  à  ce  dispositif,  le  ravitaillement  en  vivres  et  muni- 
tions se  faisait  assez  rapidement. 

Deuxième  enceinte.  —  Le  flanc  de  coteau,  presque  à  pic» 
reliant  le  vallon  au  sommet,  était  cerné  d'une  muraille  de 
même  épaisseur,  construite  sur  l'arête  des  versants  de  la 
colline,  et  d'un  fossé  partout  où  la  pente  du  terrain  n'en 
défendait  pas  suffisamment  l'approche.  Les  maisons  éche- 
lonnées en  gradins,  avec  mur  de  soutènement,  formaient 
comme  autant  d'obstacles  qu'il  fallait  franchir  quand 
l'ennemi,  maître  de  la  première  enceinte,  voulait  s'emparer 
du  fort. 

Troisième  enceinte.  —  Le  château  émergeait  au  sommet 
de  la  ville  ;  son  enceinte  murale,  ses  fossés  profonds  ei 
divers  ouvrages  de  défense  le  rendait  presque  inaccessible. 
Une  tour  carrée  protégeait  à  l'ouest  la  porte  d'entrée,  enfin, 


(1)  Aux  xiir  et  XIV*  siècles  on  l'appelait  la  Porte  de  la  tête  de  la. 
ville.  On  voit  en  effet  dans  un  terrier  des  reconnaissances  de  6.  de 
Sabanac  (archives  de  Greil)  qu'en  1307  on  la  désignait  la  Porta  del 
cap  del  bore.  A  partir  du  xvi*  siècle  on  ne  la  nomme  plus  que  :  Pori^ 
du  fond  de  la  ville, 

(2)  Les  ruines  de  la  tour  et  tourelle  de  l'angle  rentrant,  situé  à  nii- 
coteau  du  côté  de  l'est  (combe  de  Terrié)  donnent  une  idée  de  la 
défense  de  ces  points  faibles.  On  y  voit  aussi  la  porte  dérobée  per- 
mettant de  sortir  ou  rentrer  au  moyen  d'un  escalier  en  pierres  plates 
encastrées  dans  le  mur. 

(3)  La  chambre  intérieure  de  la  tour  mesurait  environ  2"50  de  large 
sur  3  à  4  mètres  de  long. 


1 
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au  centre,  le  donjon  ou  fort,  dominait  la  vallée  et  le  pays 
environnant  (1). 

Maisons  fortes.  —  En  outre  des  remparts,  il  y  avait  dans 
rintérieur  de  la  ville  des  maisons  fortes  destinées  à  prolon- 
ger la  résistance  quand  une  des  portes  principales  était 
enlevée  ;  d'abord  le  massif  du  monastère  avec  son  église, 
sorte  de  forteresse  et  de  refuge  capable  d'abriter  la  popula- 
tion dans  les  instants  critiques.  Son  rôle  consistait  à  barrer 
la  grand'rue  en  cas  de  prise  de  la  porte  du  fond.  Venait 
ensuite  la  maison  Sabanac  dont  la  tour  (2)  de  dix-huit 
métrés  se  terminait  par  une  plate-forme,  garantie  par  un 
parapet  percé  de  treize  créneaux.  Cette  tour  protégeait  le 
chemin  allant  de  la  porte  de  Marias  au  château  et  le  prin- 
cipal passage  de  la  grand'rue  au  fort.  C'était  une  sentinelle 
placée  au  milieu  de  la  ville  qui  servait  à  établir  les  commu- 
nications avec  les  fortifications  d'une  part  et  le  donjon  de 
l'autre.  Enfin,  sur  le  flanc  de  coteau,  la  maison  du  prétoire 
pouvait  intercepter  le  chemin  allant  de  la  rue  Saint-Barnabe 
au  château. 

Tel  était  l'ensemble  des  fortifications  élevées  du  xii*  au 
XIV"  siècle  dont  la  description  sommaire  montre  qu'au 
moment  de  la  guerre  de  cent  ans  ce  système  défensif,  en 
retard  sur  les  progrès  accomplis,  se  trouvait  en  état  d'infé- 
riorité et  incapable  de  résister  à  une  attaque  sérieuse.  Les 
tours  peu  élevées  ne  faisaient  pas  assez  de  saillie  sur  le  front 
des  courtines  et  n'avaient  ni  mâchicoulis,  ni  pont-levis,  ni 
herses,  etc.,  les  portes  en  bois  qu'elles  protégeaient,  fermées 
par  une  barre  posée  en  travers,  constituaient  autant  de 
points  faibles.  Les  angles  saillants  péchaient  par  leur  base. 
Le  périmètre  du  mur  d'enceinte  (un  kilomètre)  était  trop 
considérable  vu  le  petit  nombre  des  défenseurs,  etc..  Toutes 
ces  causes  d'impuissance  ne  se  feront  que  trop  sentir  pen- 
dant les  phases  de  la  lutte  anglo-gasconne. 


(1)  Statistique  du  Lot,  par  J.-A.  Delpon,  annuaire  de  1831. 

(2)  Cette  tour  existe  encore  et  porte  le  nom  de  tour  Dépêtra. 


—  389  — 

Néanmoins,  par  sa  situation  avantageuse,  Catus  prenait 
rang  de  place  importante.  C'était  un  des  postes  avancés  de 
C^ors  dont  la  prise  jettera  plus  d'une  fois  Talarme  parmi 
les  Cadurciens.  Située  au  milieu  d'une  vallée  riche  en 
fourrages  et  céréales,  la  ville  sera  en  temps  de  guerre  un 
centre  d'approvisionnements  et  deviendra  le  point  de  mire 
et  la  convoitise  de  Tennemi. 

§  IL  —  La  guerre  de  cent  ans  qui  ensanglanta  le  royaume 
pendant  plus  d'un  siècle  venait  d'éclater  dans  le  nord  de  la 
France.  Encouragés  par  plusieurs  succès,  les  Anglais  pénè- 
trent dans  la  Guyenne  et,  après  la  bataille  de  Crécy  (1346), 
envahissent  le  Quercy.  Salviac,  Lherm  et  PéchsLurié  sont 
pris  en  1347  (1)  ;  C&tus  est  menacé.  Alarmé  de  l'approche  de 
l'ennemi,  le  prieur,  Guillaume  Bourgeois,  homme  de  valeur 
et  courageux,  achève  de  mettre  la  ville  en  état  de  défense, 
fait  monter  la  garde  jour  et  nuit,  fermer  les  ouvertures 
pratiquées  dans  les  murailles  et  reste  en  communication 
constante  avec  Cahors.  Grâce  à  ces  dispositions,  l'ennemi, 
quoique  maître  de  Péchaurié  pendant  sept  ans,  n'osa  pas 
approcher  ou  se  contenta  d'une  démonstration  sans  eflfet. 

En  récompense  de  ses  services  et  à  titre  d'indemnité,  le 
prieur  reçut  du  roi  différentes  sommes  dont  il  donna  les 
premières  quittances  en  octobre  1348  (2). 

Quelques  années  après  les  Anglais  s'emparèrent  de  plu- 
sieurs villes  du  haut  et  du  bas  Quercy.  Pour  arrêter  leurs 
progrès,  le  roi  envoya  divers  capitaines-généraux,  entre 
autres  Amaury,  sire  de  Craon,  lieutenant  du  roi  en 
Languedoc,  qui  désigna  les  commandants  des  places  fortes 
ainsi  que  les  seigneurs  chargés  de  la  garde  des  châteaux 
stratégiques.  Il  nomma,  le  25  septembre  1352,  G.  Bourgeois 
capitaine  du  lieu  et  «  chastel  »  de  Catus  avec  le  commande- 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G,  Lacoste,  t.  III,  pp.  114  et  131. 

(2)  Recognitoriam  datam  viii  octobris  1348  tune  distribuendis  domi- 
nis  Guillelmo  Burgensis  domino  de  Gatus  et  Petro  domino  de  Lentis 
pro  200  lib.  tur.  debitis  monete  per  litteram  dicti  Régis.  (Journaux  du 
trésor  de  Philippe  VI,  n*  1266,  p.  237). 
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ment  de  quatre  hommes  d'armes,  trois  sergents  à  cheval, 
quatre  sergents  à  pied  et  manda  au  trésorier  des  guerres  de 
recevoir  la  montre  de  cette  compagnie  (1). 

Aymery  de  Rochechouart,  sire  de  Mortemart,  capitaine- 
général  en  Languedoc  et  sénéchal  de  Toulouse,  confirma 
cette  nomination  le  26  novembre  (2)  et  deux  jours  après  le 
prieur,  en  sa  qualité  de  capitaine,  fit  dans  le  bourg  même, 
la  montre  de  sa  petite  troupe  suivant  le  rôle  ci-après  : 

a  Guillaume  Bourgoys,  priour  et  capitaine  du  cbastel  et 
ville  de  Catus,  cheval  estelle,  deux  pieds  derrière  blancs, 
LX  livres. 

«  Pierre  Bourgois,  cheval  grisou,  deux  jambes  devant 
blanches,  xl  livres. 

<c  Domenge  de  Brosul,  cheval,  etc.,  xxxv  livres. 

(1)  Amaury,  sire  de  Graon,  lieutenant  du  roy  nostre  sire  es  partie  de 
la  langue  Doc  au  trésorier  des  guerres  ou  a  son  lieutenant  salut  : 
savoir  faisons  que  nous  confians  de  la  feaulté  et  diligence  de  G.  Bour' 
goya,  prieur  de  Catvs,  lequel  nous  avons  fait  et  establi  capitaine  du 
dit  lieu  de  Catua  à  cinq  hommes  d'armes,  troys  sergens  à  cheoal  et 
quatre  sergens  à  pié,  lesquels  nous  avons  receuz  aux  gaiges  dud.  sei- 
gneur tant  comme  à  luy  et  à  nous  plaira  et  mandons  au  trésorier  des 
guerres  ou  à  son  lieutenant  que  receue  la  monstre  des  dites  gens  luy 
faicles  prest  compte  et  paiement  en  la  manière  acoustumée.  Donné  à 
Tholose  le  xxv»  iour  de  septembre  de  l'an  m.ccclii  par  monseigneur  le 
lieutenant. 

Signé  ;  Ph.  Vassier. 

(Avec  sceau  d'Amaury). 
(Archives  de  la  Préfecture  du  Lot,  dossier  Lacabane,  liasse  P.  29.  — 
Paris.  Bibliothèque  nationale,  salle  des  manuscrits,  pièces  origmales). 

(2)  Aymery  de  Rochechouart,  sire  de  Mortemar,  chevalier  du  roy 
nostre  sire,  capitaine  général  en  la  langue  d*Oc  et  séneschal  de  Tholose 
et  de  Albigeois  à  touz  ceulz  que  ces  présentes  lettres  verront  salut  : 
savoir  faisons  que  nous  avons  receuz  et  recevons  par  ces  présentes 
aux  gaiges  du  roy  nostre  sire  G.  Borgoys,  prior  de  Catus  et  avec  lui 
quatre  hommes  d'armes,  troys  sergens  à  c/ieoa/,  et  quatre  sergens 
à  pié,  lequel  avons  fait  et  establi  capitaine  dud.  lieu  de  Catus  tant 
comme  au  roy  et  à  nous  plaira.  Si  mandons  au  trésorier  des  guerres 
ou  à  son  lieutenant  que  aud.  au  capitaine  des  gaiges  de  luy  et  des 
dites  gens  faites  prest  compte  et  paiement  en  la  manière  acoustumée. 
—  Donné  à  Tholose  le  xxvi»  jour  de  novembre  m.ccclii. 

Signé  :  G.  de  Ghasteillo. 
(Avec  sceau  dAymery). 
(Archives  de  la  Préfecture  du  Lot,  dossier  Lacabane,  liasse  P.  28.  — 
Paris,  bibl.  nat.,  pièces  originales). 
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0  Vesin  de  Cavaihaca,  cheval  baiart  (rouge brun),  xl  livres 
«  Thomasset  B&ralliXf  cheval,  etc.,  xx  livres. 

«    SERGENS   A   CHEVAL  SERGENS   A   PIED 

a  Jacob  de  Frano  (ou  Fraro).  Jehan  Glori  (ou  Glois  ou  Glou  . 
«  Lançon.  Guillaume  de  Omhaco. 

a  Béraud  de  Labastide.  P.  Coqui, 

R.  de  Combetas  (1). 

Aussitôt  la  revue  terminée,  Guy  Forban,  lieutenant  des 
maréchaux  de  France,  envoya  cette  montre  au  trésorier  des 
guerres  avec  ordre  de  solder  tous  les  hommes  qui  la  com- 
posaient (2). 

Ce  fait  prouve  que  les  religieux  ne  se  faisaient  aucun 
scrupule  de  revêtir  Tarmure.  Mais,  dans  les  temps  troublés, 
c'était  une  obligation  pour  les  seigneurs-prieurs  de  pourvoir 
à  la  défense  de  leurs  prieurés  et  seigneuries  à  l'égal  des 
seigneurs  (3). 

Le  roi,  en  nommant  capitaine  G.  Bourgeois,  avait  juge 
que  Catus  pouvait  servir  de  bouclier  contre  l'Anglais. 


(1)  Archives  de  la  Préfecture  du  Lot,  dossier  Lacabane,  liasse  F.  2@. 
—  Paris,  Bibl.  nar.,  pièces  originales. 

(2)  Lettres  de  Guy  Forban,  lieutenant  des  maréchaux  de  France,  le 
môme  jour,  28  novembre  1352,  par  lesquelles  il  envoie  au  trésor  des 
guerres  la  susdite  montre  de  Guillaume  Bourgoys,  prieur  et  cnpi- 
taine  du  chastel  et  ville  de  Catus  et  de  nu  escuiers  et  m  sergens  à 
cheval  et  nu  sergens  à  piè  de  sa  compagnie  pour  la  garde  et  déffenae 
dud.  lieu  et  lui  ordonnons  de  leur  faire  prest  compte  et  paiement  en 
la  manière  acoustumée.  (Archives  de  la  Préfecture  du  Lot,  dossier 
Lacabane,  liasse  28.  —  Paris,  Bibl.  nat.,  salle  des  manuscrits,  pièces 
orip^inales). 

(3)  L'armure  défensive  de  cette  troupe  devait  comprendre,  selon 
l'usage  du  temps,  Tarmure  complète  de  plates  (cuirasse,  brassards  €t 
grèves),  le  heaume  ou  bacinet,  les  éperons  et  gantelets.  Le  harnais 
du  cheval  était  aussi  couvert  de  plates. 

Les  armes  offensives  comprenaient  l'épée,  la  lance,  le  javelot»  les 
traits  et  les  arbalètes.  Les  chevaliers  se  servaient  de  Tépée,  les  ser- 
gents de  l'arc  et  les  hommes  à  pied  de  l'arbalète  à  croc.  (La  vie  mili- 
taire du  Quercy  par  M.  E.  Forestié,  {Bulletin  archéologique  du 
Tarnet'Garonne,  t.  17,  1889,  pp.  29  à  43). 
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§  III.  —  Pendant  ce  temps,  le  prince  de  Galles  débarquait 
à  Bordeaux  avec  dix  mille  hommes,  traversait  la  Gascogne 
et  pénétrait  jusqu'à  Narbonne.  Cette  invasion  fut  funeste  au 
Languedoc  et  enhardit  les  étrangers  qui  firent  de  nouveaux 
progrès  dans  le  Quercy.  Ils  prirent  Castelfranc,  Les  Junies, 
Marminiac,  Frayssinet,  etc.  (1).  Ils  avaient  aussi  Tintention 
de  s'emparer  de  Catus  et,  pour  arriver  à  leurs  fins,  cherchè- 
rent à  l'isolefr  en  lui  coupanl  les  communications  avec 
Cahors,  Dans  ce  but,  ils  se  rendirent  maîtres  de  Craissac 
en  1355  et  menacèrent  à  la  fois  Cahors  et  Catus.  En  présence 
de  ce  danger,  les  consuls,  Tévêque  et  G.  Bourgeois  résolu- 
rent de  faire  le  siège  de  Craissac  et  d'en  chasser  Tennemi. 
Citons  en  entier  le  récit  de  G.  Lacoste  :  «  Cependant  les 
n  Anglais  de  Craissac  qui  s'étaient  fortifiés  dans  l'église, 
ft  ceux  de  Goujounac,  des  Junies,  de  Castelfranc  et  des 
e  autres  lieux  qu'ils  occupaient,  dévastaient  les  environs  de 
«  Catus  et  de  Cahors  ;  ils  osèrent  même  se  présenter  un  jour 
"  devant  les  remparts  de  cette  dernière  ville  avec  le  dessein 
&  de  l'attaquer;  mais  ils  furent  vivement  repoussés.  Pour 
«  arrêter  ces  incursions  fréquentes,  les  consuls  de  Cahors 
fl  résolurent  de  s'emparer  de  Craissac,  qui  était  le  poste  le 
«  plus  important.  Ils  y  envoyèrent  des  compagnies  de  gens 
K  d'armes  et  d'arbaletiers  qui,  réunies  aux  troupes  que 
«  l'évêque  de  Cahors  fit  partir  de  Luzech  et  à  celles  que 
*ï  fournit  le  prieur  de  Catus,  commencèrent  l'attaque  de  la 
«c  place  le  jour  de  sainte  Magdeleine.  Déjà  on  avait  mis  le 

■  feu  aux  retranchements  extérieurs  lorsque,  au  commence- 
d  ment  d'août  1355,  les  sieurs  de  Fumel  et  de  Barbazan  se 
«  présentèrent  à  Cahors  pour  négocier  un  accord  ;  de  là  ils 
«  se  rendirent  auprès  du  comte  d'Armagnac,  auquel  ils 
«  firent  part  de  leur  démarche  et  qui  accepta  la  trêve  qui 
«  lui  fut  proposée  entre  les  habitants  de  Cahors  et  de  Catus 
«  et  les  Anglais  de  Craissac.  Le  sieur  de  Fumel  revint  à 

■  Cahors  pour  faire  part  aux  consuls  de  la  décision  du  comte 
m  d'Armagnac  et,  ceux-ci  étant  obligés  de  s'y  conformer,  la 

(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  147. 


—  393  — 

«  trêve  fut  jurée  entre  les  deux  parties  le  22  août.  Les 
«  Anglais  s'engagèrent  à  ne  plus  faire  de  courses  ni  de 
«  prises  dans  les  environs  de  Cahors  et  de  Catus,  et  à  laisser 
«  tous  les  chemins  libres.  Telle  fut  la  fin  de  cette  entreprise 
a  qui  aurait  eu  le  succès  qu'on  en  espérait  sans  la  média- 
c  tion  de  ces  deux  seigneurs,  partisans  de  Tennemi,  et  sans 
«  la  faiblesse  du  comte  d'Armagnac  qui  aurait  dû  rejeter 
«  tout  accommodement  »  (1). 

Par  malheur  pour  Catus,  Craissac  resta  entre  les  mains 
des  insulaires  ;  c'était  une  sentinelle  d'autant  plus  dange- 
reuse qu'elle  se  trouvait  sur  un  point  élevé  à  cheval  entre 
Cahors  et  Catus.  Si  on  interroge  la  tactique  de  l'ennemi  on 
s'expliquera  sa  ténacité  à  conserver  une  position  d'une  telle 
valeur.  Les  Anglais  avaient  dans  la  Guienne  un  centre 
d'approvisionnement  merveilleux  :  Bordeaux.  De  là  ils  rayon- 
naient sur  plusieurs  provinces  avec  un  plan  et  une  unité 
d'action  bien  arrêtés.  En  possession  des  principales  vallées 
leur  assurant  les  moyens  de  communication,  la  nourriture 
des  hommes  et  des  chevaux,  ils  s'avançaient  peu  à  peu  par 
groupes  isolés,  mais  reliés  à  des  postes  de  second  ordre 
dépendant  eux-mêmes  de  centres  plus  importants.  Ils  enve- 
loppaient ainsi  toute  une  région  et  s'efforçaient  de  s'en 
rendre  maîtres  en  l'étreignant  dans  les  mailles  de  plus  en 
plus  serrées  de  leur  filet  ;  n'ayant  rien  à  craindre,  puisqu'ils 
étaient  toujours  gardés  en  arrière,  ils  prenaient  constam- 
ment l'ofTensive  et  semaient  partout  l'effroi  par  leurs  coups 
violents  et  soudains. 

Les  courageux  quercynois  qui  poussaient  la  bravoure 
jusqu'à  l'héroïsme,  n'avaient  malheureusement  à  opposer 
à  cette  organisation  habile  qu'une  défensive  extrêmement 
tenace,  mais  sans  audace,  plutôt  craintive,  sans  plan  ni 
direction,  trop  souvent  autonome  (conséquence  du  régime 
féodal)  et  par  suite  sans  chances  de  succès.  Les  événements 
le  confirmeront  d'ailleurs  pleinement. 

Les  Anglais  cherchaient  par  tous  les  moyens  à  s'emparer 


(i)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  pp.  118  et  149. 
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de  Cahors  ;  ils  sentaient  qu'une  fois  maîtres  de  cette  place 
de  premier  ordre,  tout  leur  appartiendrait.  Les  consuls 
avaient  si  bien  organisé  la  résistance  et  fortifié  les  postes 
avancés,  que  la  ville  ne  fut  jamais  prise,  preuve  des  résul- 
tais qu'on  aurait  pu  obtenir  ailleurs  s'il  y  avait  eu  un  peu 
plus  d'entente  et  d'union.  Parmi  les  postes  avancés,  Catus 
était  un  des  plus  importants,  mais  trop  éloigné  de  la  capitale 
et  insufiisamment  relié  avec  elle  ;  première  cause  de  fai- 
blesse. La  seconde  faute,  plus  grave,  fut  d'avoir  laissé 
Craissac  entre  les  mains  des  étrangers.  Ce  sera  la  perte  de 
Gatiis  et  une  menace  continuelle  pour  Cahors. 

Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que  la  lutte 
recommença  avec  plus  d'acharnement  ;  les  Anglais  rivalisè- 
rent de  zèle  et  d'astuce  pour  cerner  Catus  et  Cahors,  neutra- 
liser leurs  efforts  et  s'en  emparer  par  surprise.  Les  consuls 
de  la  cité,  effrayés,  invitent  les  principales  communes,  les 
plus  voisines  surtout,  à  faire  bonne  garde  ;  malgré  cela,  les 
étrangers  prennent  le  Montât,  CAeurac  et  attaquent  Pradi- 
nés  et  Cessac,  aux  portes  même  de  Cahors.  Ils  se  fortifient 
d^Lutre  part  à  Csusals  et  SaZuiac,  surprennent  Goujounac  et 
s^ivancent  sur  Catus,  La  défaite  de  Poitiers  (1356)  acheva 
de  jeter  la  consternation  dans  le  pays.  Les  Anglais,  au 
contraire,  encouragés  et  rejoints  par  les  troupes  de  Bertugat 
d'Albret  envahissent  le  Quercy  de  toutes  parts.  Les  routes 
sont  entre  leurs  mains;  Cahors  est  complètement  entouré; 
les  quelques  villes  qui  luttent  encore  sont  tenues  en  état  de 
siège  ou  de  blocus  ;  la  terreur  est  générale.  Dans  cette 
rtceiirence  la  plupart  des  communes  épouvantées  se  soumet- 
leni,  sauf  une  trentaiiu:,  Ccii^iS  <Milre  aiUies,  qui  p'^istoiit 
vrïiîlauiiiirnt  ;'.  iMiiles  les?  alt;HjU(\<  (t). 

i  IV.  —  Une  trêve  de  deux  ans  (1356-58)  conclue  entre 
les  rois  de  France  et  d'Angleterre  vint  suspendre  un  moment 
les  hostilités.  On  en  profita  dans  la  vallée  du  Vert  pour  ren- 
forcer les  fortifications  et  prendre  des  mesures  en  vue  d'une 

(i)  Histoire  du  Quevcy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  pp.  150  à  156. 


/ 
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résistance  opiniâtre.  La  paix  était  d'ailleurs  plus  fictive  que 
réelle.  Les  Anglais,  maîtres  des  principales  positions,  conti- 
nuaient quand  même  leurs  incursions  ;  des  bandes  de 
pillards  ravageaient  de  leur  côté  les  campagnes,  en  sorte  que 
Tanxiété  et  la  désolation  régnaient  partout.  Aussi,  dés  la  fin 
de  la  trêve,  la  guerre  se  ralluma  plus  vive  et  les  courses  de 
l'ennemi  devinrent  très  violentes.  Cahors  put  s'en  débar- 
rasser à  prix  d'argent  (1)  ;  mais  ce  fut  aux  dépens  de  Catus 
dont  la  lutte  à  outrance  exaspérait  l'étranger.  Il  n'avait 
pu  s'en  emparer  malgré  quinze  ans  d'efTorts  et  le  refus 
de  se  soumettre  excita  sa  colère.  Il  acheva  de  cerner  la 
ville  en  coupant  adroitement  ses  communications  avec  la 
capitale  du  Quercy,  et,  trompant  sa  vigilance,  il  l'attaque  à 
l'improviste  le  14  février  1359.  Pendant  trois  jours  et  trois 
nuits  les  assiégés  font  des  prodiges  de  valeur,  malheureu- 
sement les  courriers  dépéchés  à  Cahors  par  G.  Bourgeois 
trouvent  les  chemins  fermés  et  ne  peuvent  atteindre  le  but. 
Les  Anglais,  furieux  et  rejoints  par  un  nouveau  détache- 
ment, livrent  l'assaut  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  Les 
habitants,  déjà  épuisés,  commencent  à  fléchir  et,  malgré 
leur  bravoure,  ne  peuvent  empêcher  les  assiégeants  d'enfon- 
cer la  porte  Saint-Barnabe.  C'est  en  vain  que  le  prieur 
ranime  ses  hommes,  rien  ne  peut  résister  aux  envahisseurs 
qui  entrent  dans  la  ville  et  la  font  capituler  le  17  au  soir  (2). 
Le  lendemain  le  combat  recommence  plus  acharné  sur  le 
flanc  de  coteau.  Le  prieur,  avec  une  poignée  de  braves, 
défend  chaque  maison,  chaque  obstacle.  Bientôt  l'Anglais 
arrive  au  sommet  et  cerne  G.  Bourgeois  dans  le  château. 
Celui^'i  envoie  de  nouveaux  courrier.^  (jai  franchissent  le?^ 
I»asi;;»ges  },Mrd«'S  et  pîirvieiinent  justjir.M  Cahor^.  A  relie 
nouvelle,  les  consuls  font  partir  à  la  hâte  un  corps  de  trou- 
pes qui  rencontre  en  chemin  les  insulaires  de  Craissac 
et  perd  un  temps  précieux.  Cependant  le  prieur,  acculé 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  111,  pp.  158  à  1G4. 

(2)  Chroniques  du  Qaei*cy,   par  Fouilhac,  n'  51,  pp.  217  et  218.  — 
Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste^  t.  JII,  p.  1G8. 
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dans  ses  derniers  retranchements,  n'ayant  avec  lui  que  les 
plus  résolus,  tient  toujours  bon  ;  mais  les  assiégeants  esca- 
ladent la  dernière  enceinte  et  le  forcent  à  se  réfugier  dans 
le  donjon,  seul  espoir  de  salut.  Après  quelques  jours  de 
lutte  désespérée,  ne  voyant  arriver  aucun  secours  et  réduit 
à  la  dernière  extrémité,  G.  Bourgeois  se  constitua  prison- 
nier vers  la  fin  de  février  (1). 

Dès  que  la  place  fut  prise,  les  étrangers  se  livrèrent  à 
toutes  sortes  d'excès,  les  églises,  le  monastère  et  les  princi- 
pales maisons  furent  pillés,  les  fermes  incendiées,  la  ville  et 
la  campagne  saccagées.  La  prise  de  Gatus  jeta  l'alarme  dans 
Gahors  et  les  consuls  prirent  de  nouvelles  mesures  pour 
empêcher  Tennemi  d'approcher. 

Les  Anglais  ne  rendirent  la  liberté  au  prieur  qu'au  prix 
d'une  forte  rançon.  Il  devait  toucher  deux  cents  écus  d'or, 
sa  part  du  don  fait  aux  nobles  du  Quercy  par  le  comte  de 
Poitiers.  Il  vint  donc  à  Montpellier  le  6  mai  1359,  deux  mois 
après  sa  capitulation,  et  reçut  ce  jour-là  cent  écus  qu'il 
employa,  ce  n'est  pas  douteux,  à  se  libérer  (2).  De  retour  en 
.  Quercy,  il  travailla  par  tous  les  moyens  à  reprendre  Gatus 
ou  à  le  racheter.  Il  engagea  vivement  les  consuls  de  Gahors 
à  l'aider  et  comme  cette  place  devenait  un  danger  pour  la 
capitale,  les  Etats  du  pays,   convoqués  le   15  mars  1360, 


(1)  Chroniques  du  Quercy,  par  Fouilhac,  n»  51,  pp.  217  et  218.  — 
Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  168. 

(2)  Sachent  tous  que  je  Guillaume  Borgoys  prieur  de  Catus  ay  eu  et 
resceu  de  Jacques  Lempereur  trésorier  des  guerres  du  roy  nostre  sire 
en  desduction  de  ne  escus  d'or  que  m'estoient  deuz  pour  ma  partie  du 
don  fait  aux  nobles  du  pals  de  Quercin  par  Monseigneur  le  comte  de 
Poitiers  fils  et  lieutenant  dud.  seigneur  es-parties  de  la  langue  Doc  la 
somme  de  100  escus  d*or  delaquelle  somme  de  c  escus  d*or  je  me  tieng 
pour  bien  content,  donné  à  Montpellier  soulz  mon  scel  le  vi*  jour  de 
may  Tan  m.ggg  cinquante  neuf  (1359). 

(Sceau  en  cire  rouge  sur  queue  de  parchemin  long  de  3/4  et  large 
1/2  pouce  ;  il  porte  un  ange  tenant  de  la  main  droite  une  croix  de 

calvaire  et  de  la  main  gauche  un  escudontle  blason  est  :  Bandé  de 

et  de de  six  pièces  au  chef  de chargé  d'un  lion  passant 

de légende  (presque  toute  brisée,  on  ne  lit  que  ce  fragment) 

S.  Pri S//.  (Archives  de  la  Préfecture  du  Lot>  fonds  Lacabane, 

F.  114). 
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votèrent  la  forte  somme  exigée  et  Cahors  paya  pour  sa  part 
120  florins  d'or  (1). 

La  vie  monastique  venait  de  traverser  une  rude  épreuve. 
Les  moines  dispersés,  le  monastère  ravagé,  la  misère  par- 
tout, tel  fut  le  triste  tableau  qui  s'offrit  au  prieur  quand  il 
rentra  dans  la  ville.  Pour  comble  d*infortune,  le  traité  de 
Brétigny  (1360)  plaçait  désormais  le  Quercy  sous  la  dépen- 
dance de  TAngleterre.  La  consternation  fut  générale  et 
Catus,  comme  toutes  les  autres  villes,  si  fidèle  à  son  roi, 
ne  se  soumit  que  contraint  et  forcé  et  prêta  serment  de 
fidélité  en  1363.  Au  mois  de  janvier  de  la  même  année, 
G.  Bourgeois  fut  appelé  à  une  haute  dignité  ;  la  pape  le 
nomma  archevêque  de  Bénévent  (2).  Cette  prélature,  récom- 
pense du  mérite  et  de  la  vertu,  témoignait  aussi  de  la  valeur 
du  religieux  qui  dirigeait  le  prieuré  depuis  vingt-trois  ans. 

Henri  de  Monioriol  lui  succéda  et  resta  peu  d'années  à  la 
tête  de  ce  poste  que  les  circonstances  rendaient  de  plus  en 
plus  difficile.  On  ne  trouve  de  son  temps  aucun  fait  mémo- 
rable ;  les  documents  mentionnent  seulement  la  résignation 
de  son  prieuré  qu'il  fit  en  décembre  1367  entre  les  mains  du 
cardinal  Guillaume  d'Aigrefeuille.  Il  le  permuta  avec  Guil- 
laume de  L&ygue  qui  résignait,  par  l'intermédiaire  de 
Raimond  de  Poiolis,  trésorier  de  l'église  de  Bordeaux,  le 
prieuré  de  o  Salvitate  de  Calvimontis  »,  au  diocèse  d'Agen  (3). 
Ce  titulaire  arrivait  à  la  veille  d'événements  douloureux 
qui  l'obligeront  bientôt  à  quitter  ces  lieux  éprouvés  pour  ne 
plus  revenir. 

§  V.  —  Pendant  la  domination  anglaise  la  région  eut  beau- 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  169.  —  Chronique 
de  Fouilhac,  p.  218. 

(2)  10  janvier  13G2.  Innocentius Guillelmo  priori  Catusii  ordinis 

sancti  Benedicti»  caturcensis  diocesis,  confert  archiepiscopatum  Bene- 
ventanum  vacantem  per  obitum  Geraldi  archiepiscopi  ;  dat.  avinioni 
4  id.  januarii  an.  x.  (Registre  Innocentii  pape  an  x,  archevêché  de 
Bénévent  Suarez,  t.  XV,  ecclesia  Beneventano). 

(3)  Archives  du  Vat.,  Urbain  V,  an  vi,  reg.  258,  f*  119,  n*  20.  (Obli- 
geamment communiqué  par  M.  l'abbé  Albe). 
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coup  à  souffrir  des  brigandages  d'une  foule  de  gens  sans 
aveu  ;  on  fut  obligé  de  leur  faire  la  guerre  et  de  mettre 
Catus  en  état  de  défense;  mais  ce  n'était  rien  à  côté  de 
Toccupation  étrangère.  Une  colère  sourde  grondait  dans 
tous  les  cœurs  ;  cette  domination  était  intolérable  et  le 
pays  n'attendait  que  l'occasion  de  se  soulever,  qui  ne  tarda 
pas.  En  1368  le  prince  de  Galles,  de  retour  d'une  expédition 
en  Espagne  où  il  avait  fait  de  grandes  dépenses,  leva,  pour 
se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  l'entretien  de  son 
armée,  une  imposition  extraordinaire  sur  toutes  les  provin- 
ces qui  lui  étaient  soumises.  Quelques-unes  refusèrent  de 
payer  ce  nouveau  et  lourd  subside  ;  le  Quercy  fut  du  nom- 
bre (1).  Les  représailles  qui  furent  la  conséquence  de  ce 
refus  soulevèrent  l'indignation.  Dans  cet  instant  critique, 
un  souffle  de  patriotisme  passa,  le  pays  se  souleva  et  la 
révolte  devint  générale.  En  vain  le  prince  de  Galles  est  cité 
(janvier  1369)  devant  le  tribunal  des  Pairs  pour  répondre  de 
sa  conduite.  L'arrestation  de  deux  commissaires  du  roi 
provoqua  la  rupture  du  traité  de  Brétigny  et  fut  le  signal 
d'une  guerre  acharnée  (2). 

Les  Anglais,  dans  leur  rage,  envahissent  de  nouveau  le 
Quercy,  attaquent  les  principales  villes  et  commettent  de 
nouvelles  atrocités.  Le  soulèvement  n'en  est  pas  moins 
complet  et  tous  rivalisent  d'efforts  pour  secouer  le  joug  de 
l'ennemi  ;  mais  malheur  à  ceux  qui  succombent.  Sàlviac, 
Les  Junies,  Caste/franc,  etc.,  sont  pris  l'un  après  l'autre. 
Catus  est  investi  à  son  tour  et  après  quelques  jours  de  siège, 
malgré  une  résistance  des  plus  vigoureuses,  tombe  pour  la 
seconde  fois  au  pouvoir  des  étrangers  en  1369  (3).  Cette  ville 


(i)  Chroniques  de  Froissart,  éditioD  S.  Luce,  1878,  t.  VII,  pp.  66  et 
69,  91  et  93. 

(2)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  ÎOO. 

(3)  Gomme  une  grande  partie  du  diocèse  de  Gahors  avait  refusé  de 
payer  les  décimes  et  autres  impositions  ordonnées  par  le  Pape,  ce 
dernier  envoya  quelques  délégués  en  Quercy  qui  firent  une  informa- 
tion, une  enquête  sur  l'état  désastreux  du  diocèse  et  posèrent  à  chaque 
témoin  huit  questions.  Commencée  en  1387,  elle  durait  encore  en  1398. 
(La  guerre  de  cent  ans,  par  le  R.  P.  Denifle,  t.  II,  p.  821).  Voici  le 
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connut  dès  lors  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  sans  merci  ; 
pillage,  feu,  massacre,  dévastation,  rien  ne  fut  épargné. 
Des  maux  sans  nombre  fondirent  sur  ses  malheureux  habi- 
tants; tous  fuyaient  d'épouvante.  Pendant  dix  ans  ce  ne  fut 
que  souffrance  et  deuil  dans  cette  vallée  naguère  si  floris- 
sante. A  tout  instant  des  courses  d'une  violence  inouïe, 
survenant  à  Timproviste,  enlevaient  les  récoltes,  tuaient 
sans  pitié,  détruisaient  tout,  remplissant  de  larmes  et  de 
dourleur  ces  lieux  infortunés.  Les  pauvres  gens  qui  parve- 
naient à  s'échapper  s'expatriaient  en  mendiant  misérable- 
ment leur  pain.  La  ville  et  la  campagne  complètement 
abandonnées  ressemblaient  à  un  désert  (1). 


texte  du  huitième  témoin  interrogé  vers  1395  :  «  Dominus  Johannes 

«  Foresterii,  baccalarius  in  decretis  et  canonicus  Aquensis juratus 

a  deponere  veritatem  super  nonnullis  articulis  ex  quadam  commis- 
«  sionis  cedula  per  dominum  camerarium  domini  nostri  pape  domini 
t  Petro  Borerii  legum  eximio  professore,  camereque  apostolice  clerico 

t  facta  et  commissa interrogatus  quomodo  sit  dixit  quia  ipse  fuit 

c  tam  in  servitio  dicti  domini  episcopi  caturcensis  quam  in  studio 
a  ipsius  civitatis  quasi  per  decem  annos  quo  tempore  vidit  in  parte  et 
«  audivit  a  fîde  dignis  personis  dici  et  erat  tune  manifestum  et  noto- 
a  rium  in  partibus  illis  Gatarcensibus  quod  Anglici  seu  génies  armo- 
t  rum  ceperunt  in  ipsa  diœceai  multa  loca  et  castra  qui  et  de 
«  quibus  locis  quasi  totam  patriam  dextruxer^unt.  Et  recordatur  de 

A  locis  captis  sequentibus  scilicet  de  locis  de de  la  Johannia,  de 

«  CaiussiOf  de  Castro  franco  ,..  de  quibus  locis  supradictis  recordatur 
a  ipse  loquens  testis  quod  fuerunt  capta  et  depredata  ab  anno  domini 
t  millesimo  Irecentesimo  sexagesimo  octavo  (1368,  vieux  style)  citra, 
«  de  quibus  locis  ipse  societates  patriam  Caturcensem  depredabant 

a  et  infinita  dampna  inferebant »  (La  guerre  de  cent  ans  et  la 

désolation  des  églises,  monastères,  etc.,  par  le  Père  Henri  Denifle, 
des  frères  prêcheurs,  t.  II,  pp.  835,  83f)  et  837). 

(1)  Informatio  Caturcensis  par  les  délégués  du  pape  ;  voici  quelques 
extraits  de  la  déposition  faite  vers  1395  par  Gerardus  de  Petrilha, 
natif  de  Concorès  et  âgé  de  trente  ans,  neuvième  témoin  :  u  Recordatur 
c  tamen  a  xx  annis  citra  a  quo  tempore  ipse  testis  loquens  habet 
a  memoriam,  dictam  guerram  non  cessare  vidit  ».  (Denifle,  t.  II, 
p.  840).   Le  môme  témoin  dit  un  peu  plus  loin  :  «  Et  fuit  presens 

«  quando  societas  Anglicorum ceperunt  hostiliter  ac  ci  et  poten- 

0  lia  armorum  locum  de  la  Badia-novella et  inde  decurrebant 

a  et  devastabant  quasi  totam  diocesim  Caturcensem  capiendo  omnes 
«  homines  quos  capere  poterant  et  captivos  secum  ducendo  et  quos 
«  ducere  non  volebant  vulnerando  et  occidendo  >.  (Denifle,  t.  II. 

p.  842).  Le  même  raconte  encore  :  a pro  eo  quia  vidit  et  interfuit 

tt  aliquandiu  dum  guerra  fiebat  per  Anglicos  et  alias  gentes  armorum 
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C'est  pendant  ces  années  de  tristesse  que  G.  de  Laygue, 
effrayé  sans  doute  de  la  tournure  des  événements,  permuta 
avec  Pons  de  Garîs,  prieur  de  Tamier,  au  diocèse  de 
Sarlat,  en  août  1373  (1).  Dans  ces  temps  troublés  on  permu- 
tait beaucoup  et  parfois  au  détriment  des  lois  canoniques. 
Ce  nouveau  prieur  aurait  dû  être  régulièrement  trans- 
féré au  monastère  de  Cluse.  Il  appartenait  à  une  famille 
ancienne  et  illustre  du  Quercy  qui  avait  gratifié  de  ses 
largesses  le  couvent  de  Catus  et  dont  les  possessions  tou- 
chaient à  celles  du  monastère  à  Poudens  et  Dégagnac, 
double  motif  pour  qu'il  s'attachât  davantage  au  prieuré  et  y 
restât  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 

§  VI.  —  Après  dix  années  de  désolation  la  tourmente 
s'apaisa  un  peu  et  Catus  commença  à  se  relever  de  ses 
ruines.  A  partir  de  1378  les  incursions  diminuèrent  et  le 


«  et  dum  capiebant  homines  et  pauperrtmas  génies  ipsiua  patrise 
«t  depredabant  vidil  eos  malefacientes  et  deslruentes  acriter  et 
V  acerbisaime  ».  (Denifle,  l.  11,  p.  840).  —  A  la  page  841  du  même 
ouvrage»  il  cite  Salcéxou  parmi  les  lieux  «t  déserta,  destructa,  et 
desemparata  »  ;  à  la  môme  page  il  dit  encore  :  «  Se  cidisse  multos  et 
K  infinitos  homines  propter  guerram  mortuos,  desolatos  destructo^ 
«  et  depauperatos  et  hinc  inde  eunlesper  mundum  querentes  eorum 
«  citam  pauperrimam  t.  —  Enfin  à  la  page  842  il  termine  par  ces 
mots  :  c  Dixit  se  recordari  idem  testis  loquens,  quod  tum  veniret  de 
a  Gaturco  et  esset  prope  Catusium  obviavit  predictis  Anglicis  dicte 
(  abbatiae  (de  Badia  novella)  qui  decurserant  ad  locum  de  Catusio  ». 
Dans  le  texte  de  la  page  625  du  môme  ouvrage  le  père  Denifle 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  plus  désolé  de  tous  les  diocèses  était  alors  celui 
«  de  Gahors  ;  la  guerre,  le  brigandage  des  compagnies,  les  maladies 
K  épidémiques  l'avaient  mis  dans  l'état  le  plus  déplorable  ».  —  Un  peu 
plus  loin,  page  626,  c  nous  trouvons  plus  de  150  établissements  (parmi 
I  lesquels  figure  Catus)  réduits  à  une  telle  misère  qu'à  partir  de  1380 

*  ils  ne  pouvaient  satisfaire  la  chambre  apostolique  ».  —  A  la  page 
627  :  c  Pour  quelques  localités  les  documents  précisent  depuis  combien 
f  d'années  la  désolation  régnait.  On  voit  le  prieuré  de  Catus  ruiné  et 

a  abandonné  depuis  dix  ans  (c'est-à-dire  depuis  1370} Ces  loca- 

c  lités  étaient  dans  l'impossibilité  de  payer  aucune  imposition  ».  (Arch. 

*  du  Vatican^  collect.  n*  84,  fol.  256).  —  Enfin,  à  la  page  628,  le  môme 
auteur  dit  :  «  qu'en  1395  toutes  les  églises  des  environs  de  Gahors  sont 
«  désignées  comme  c  impotentes  ad  solvendum  ». 

(1)  Archives  du  Vatican,  Grégoire  XI,  série  d'Avignon,  t.  XVIIl' 
fol.  122.  (Obligeamment  communiqué  par  M.  l'abbé  Albe). 
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prieur  put  revenir  dans  ce  pays  éprouvé.  Peu  à  peu  les 
habitants  regagnèrent  leurs  foyers  ;  mais  la  misère  était  si 
grande  qu'ils  ne  pouvaient  payer  aucune  imposition  (1).  Dès 
1381,  Pons  de  Garis  avait  pu  réorganiser  en  partie  son 
monastère,  commencer  les  réparations  du  mur  d'enceinte  et 
donner  un  peu  d'élan  à  la  culture  des  champs.  Il  payait  une 
contribution  aux  Anglais  pour  ne  pas  être  inquiété  par  leurs 
compagnies  et  continuer  l'œuvre  de  restauration.  Un  petit 
incident  faillit  tout  compromettre.  «  L'évêque  de  Cahors, 
«  raconte  G.  Lacoste,  s'était  rendu  au  château  d'Albas  pour 
a  être  plus  à  la  portée  de  défendre  ses  terres  de  la  côte  du 
«  Lot.  Il  y  arriva  dans  le  mois  de  novembre.  Ayant  appris 
«  que  les  soldats  du  prieur  de  Catus  avaient  fait,  avant  son 
.«  arrrivée,  quelques  courses  sur  les  terres  de  l'évéché,  il 
«  résolut  d'en  tirer  vengeance.  Il  se  mit  à  la  tête  d'une 
a  troupe  armée  et  alla  attaquer  le  prieur.  Mais  les  consuls 
«  de  Cahors  se  portèrent  au-devant  de  lui  pour  le  prier  de 
€  ne  pas  mettre  son  projet  à  exécution  et  de  rentrer  dans 
«  son  château.  Ils  vinrent  à  bout  de  le  calmer,  en  lui  repré- 
«  sentant  que  l'ennemi  tirerait  avantage  de  la  guerre  qu'il 
«  allait  entreprendre,  que  le  prieur  n'avait  pris  aucune  part 
0  aux  incursions  de  ses  soldats  et  qu'il  était  prêt  à  faire 
a  telle  satisfaction  qu'il  exigeait  »  (2). 

Ce  n'était  pas  l'heure,  en  effet,  de  se  faire  une  guerre 
intestine  alors  que  l'ennemi,  jaloux  de  s'emparer  de  Cahors, 
voulait  réduire  cette  ville  par  la  famine.  Pendant  quatre 
ans  ce  fut  une  recrudescence  de  courses,  de  razzias  et  de 
surprises  aux  environs  de  la  capitale  et  de  ses  points  défen- 
sifs.  Cette  effervescence  se  calma  un  peu  quand  une  compa- 
gnie de  gens  d'a^naes,  envoyée  à  Gourdon  par  le  comte 
d'Armagnac,  passa  à  Catus  en  1384.  Mais  elle  reprit  une 


(1)  Le  prieuré  de  Catus  devait  alors  à  la  curie,  comme  arriérés, 
225  livres  tournois  (8.000  francs  environ  de  notre  monnaie).  Cette  somme 
comprenait  tous  les  impayés  du  temps  d'Innocent  VI  et  d'Urbain  V, 
notamment  ce  qui  restait  dû  de  la  collation  du  prieuré  en  faveur  de 
6.  de  Laygue.  (Archives  vaticanes,  Clément  VII,  collect.  84,  fol.  256  et 
collect.  96,  fol.  302). 

(2)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  274. 
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nouvelle  intensité  Tannée  suivante,  et  malgré  les  conven- 
tions, les  Anglais,  ceux  de  Craissac  surtout,  continuèrent  à 
ruiner  les  environs  de  Catus  et  de  Cahors.  «  Fatigué  de  ces 
«  courses  réitérées  et  intolérables,  le  sénéchal  de  Quercy 
a  sortit  de  Cahors,  le  2  janvier  1386,  avec  ses  gens  d'armes, 
a  les  troupes  de  la  ville  auxquelles  vinrent  se  joindre  les 
«  soldats  de  P.  de  Garis.  Il  alla  mettre  le  siège  devant  le 
«  château  de  Craissac,  occupé  par  le  capitaine  Le  Camus, 
«  s'en  rendit  maître  malgré  la  résistance  opiniâtre  des 
«  assiégés  et  le  ruina  de  fond  en  comble.  Ce  fut  une  expédi- 
a  tion  importante  pour  les  terres  de  Tévêché  et  du  prieur 
«  de  Catus  ainsi  que  pour  la  communauté  de  Cahors  que  Le 
«  Camus  ne  cessait  de  dévaster  »  (1). 

Les  capitaines  anglais  épargnaient  assez  les  communes 
qui  leur  payaient  une  contribution  ;  mais  ils  Texigeaient 
avec  la  dernière  rigueur,  et,  si  au  jour  fixé,  la  somme  n'était 
pas  versée,  les  villes  Texpiaient  durement.  Catus  soldait 
encore  sa  redevance  en  1389  (2j  et  probablement  longtemps 
après. 

Dans  le  courant  de  cette  année,  le  roi  Charles,  à  la  suite 
de  son  voyage  en  Languedoc,  comprit  la  nécessité  d'obtenir 
à  tous  égards  l'évacuation  complète  des  Anglais.  Les  négo- 
ciations poursuivies  par  Jean  de  Blaisy,  chambellan  du  roi, 
aboutirent  au  traité  du  28  juillet  1390  en  vertu  duquel  les 
étrangers  devaient  abandonner,  moyennant  30,000  florins 
d'or,  les  forteresses  qu'ils  occupaient  encore  en  Quercy  et 
ailleurs  (3).  Parmi  celles  qui  inquiétaient  Catus,  figuraient  : 
Salvézou,  Cl&innont^  Craissac,  retombées  depuis  peu  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Pour  garantir  l'exécution  de  cet  accord, 
les  Anglais  remirent  des  otages  le  même  jour  et  s'engagè- 
rent à  cesser  toute  violence  (4).  Néanmoins,  malgré  la  foi 
des  traités,  les  compagnies  anglaises  jetèrent  de  temps  à 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  286. 

(2)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  293. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  nouvelle  édition,  t.  IX,  pp.  954  et  955. 

(4)  Le  vicomte  de  Cariât,  par  G.  Saige  et  le  comte  de  Dienne,  1. 1, 
pp.  321  à  325. 
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autre  le  désarroi  dans  la  vallée  du  Vert.  Deux  ans  après,  les 
insulaires  continuant  à  terroriser  le  pays,  la  trêve  fut  rom- 
pue et  les  hostilités  reprises  avec  vigueur.  «  C'est  pour  cela 
tf  qu'il  fut  résolu,  au  mois  de  .juillet  1392,  en  plein  conseil 
«  de  l'hôtel  de  ville  de  Cahors,  où  avait  été  appelé  le  prieur 
«  de  Catus,  de  lever  une  compagnie  de  gens  d'armes  pour 
«  faire  des  courses  dans  le  voisinage  de  la  ville  et  jusque 
«  dans  le  Haut-Quercy  (1).  P.  de  Garis  joignit  aussi  ses 
«  forces  à  celles  des  consuls  de  Cahors  pour  attaquer  le  fort 
«  de  Couzou  (près  de  Rocamadour)  et  chasser  de  la  région 
«  le  chef  anglais  Peyrouton,  qui  exerçait  au  loin  d'inces- 
«  sants  ravages  »  (2). 

§  VII.  —  Peu  de  faits  importants  sont  à  signaler  pendant 
la  fin  du  siècle  si  ce  n'est  le  remplacement,  en  1397,  de  Pons 
de  Garis  par  Jean  de  Babelho  alias  lo  Francés  (3)  qui  resta 
peu  de  temps  à  la  tête  du  prieuré.  A  part  quelques  troubles, 
d'ailleurs  peu  sérieux,  la  trêve  renouée  fut  assez  obser- 
vée et  Catus  n'eut  pas  trop  à  pâtir  du  voisinage  des 
ennemis.  Cette  tranquillité  relative  permit  à  la  population 
de  reprendre  courage.  Néanmoins  on  restait  sur  le  qui  vive 
et  armé  constamment  sur  le  pied  de  guerre.  Cette  situation 
critique  et  onéreuse  empêcha  le  prieuré,  pendant  plus  de 
vingt  ans,  de  payer  à  la  cour  de  Rome  sa  contribution 
annuelle  [4). 

Raymond  de  Salvanhac,  natif  de  Cahors,  succéda  à  J.  de 
Babelho  vers  le  commencement  du  xv«  siècle.  Il  continua, 
comme  son  prédécesseur,  à  fortifier  Catus  et  à  faire  renaître 
un  peu  de  prospérité  dans  la  ville.  Une  trêve  passée  par  le 
comte  d'Armagnac  avec  les  Anglais  stationnées  en  Quercy, 
semblait  favoriser  ce  dessein  ;  mais  il  avait  compté  sans 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  6.  Lacoste,  t.  III,  p.  307. 

(2)  Dictionnaire  de  Guck,  p.  43. 

(3)  Benoît  XIII,  série  d'Avignon,  t.  XXVII,  des  archives  du  Vati- 
can. (Communiqué  par  M.  l'abbé  Albe). 

(4)  La  guerre  de  cent  ans,  par  le  Père  Denifle,  t.  II,  pp.  627  et  628 
(archives  vaticanes,  Rat.  collector.  91^  Benoit  XIII). 
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l'imprévu  des  événements,  la  mauvaise  foi  des  ennemis  et 
leurs  courses  redoutables.  On  se  plaignait  beaucoup  en  1407 
de  ces  terribles  chevauchées  qui  causaient  tant  de  mal  dans 
la  région.  «  Ces  infractions  réitérées  furent  cause  que  Ton 
a  tint,  en  1408,  les  Etats  du  Quercy  dans  la  grande  salle  du 
«  palais  épiscopal.  R.  de  Salvanhac  y  assista  comme  sei- 
«  gneur  de  Catus  et  comme  représentant  des  héritiers  de 
a  Jean  de  Gourdon,  seigneur  de  La  Roque  des  Arcs.  Après 
«  la  délibération,  le  vicomte  de  Bruniquel  fut  envoyé  vers 
«  le  roi  pour  lui  demander  du  secours  en  vue  de  la  défense 
«  du  pays  (I). 

On  ignore  le  résultat  de  cette  démarche,  toujours  est-il 
que  peu  de  temps  après  (1410),  a  Amaury  de  Severac,  parent 
«  de  Tévéque  de  Cahors,  fut  nommé  sénéchal  du  Quercy  et 
«  que  son  premier  soin  fut  de  mettre  une  garde  à  CieuraCy 
«  Labastide-Marrihac  et  à  Catus  afin  que  les  Anglais  ne 
f  s'emparassent  point  de  ces  postes  essentiels  pour  la  sûreté 
«  de  Cahors  »  (2). 

Comme  on  le  voit,  Catus  était  une  place  forte  qui  servait 
de  sentinelle  et  de  point  d'appui  à  Cahors.  Tant  qu*elle 
sera  soutenue  par  les  consuls,  tous  les  efforts  de  l'en- 
nemi se  briseront  devant  ses  murs  ;  tandis  qu'abandonnée 
à  ses  propres  forces  et  à  ses  seules  ressources,  la  ville,  mal- 
gré son  courage,  ne  tardera  pas  à  succomber.  La  tactique 
des  insulaires  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  chercher  à 
isoler  Catus  de  Cahors.  Nous  avons  vu  combien  ce  plan 
leur  avait  deux  fois  réussi  ;  il  sera  malheureusement  cou- 
ronné de  succès  une  troisième  fois.  Ecoutons  le  récit  de 
G.  Lacoste  :  «  Les  Anglais  de  Belvès  et  de  Villefranche- 
«  du-Périgord  s'étaient  saisis,  depuis  quelque  temps,  de 
a  Marminhac;  ils  surprirent,  au  commencement  de  1414,  le 
a  château  de  Péchaurié  pour  lequel  le  seigneur  rendait  foi 
«  et  hommage  à  l'évéque  de  Cahors.  A  cette  nouvelle,  Guil- 
a  laume  d'Arpajon  assembla  ses  troupes  et  ses  vassaux,  fit 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  338. 

(2)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  341. 
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«  venir  de  Cahors  de  Tartillerie  et  des  machines  de  guerre 
a  et  alla  en  personne  assiéger  les  Anglais  dans  Péchaurié. 
«  Les  consuls  de  Cahors  avaient  envoyé  les  gens  d'armes  et 
«  les  autres  troupes  de  la  ville  pour  renforcer  Tarmée  du 
«  prélat,  et  comme  ils  savaient  que  les  Anglais  ne  lâchaient 
a  jamais  les  forts,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  assurés  de  se 
a  saisir  d'un  autre,  ils  firent  partir  un  gros  détachement 
«  pour  Catus  afin  de  préserver  cette  ville  d'une  attaque. 
«  Cependant  l'évéque  poussait  le  siège  de  Péchaurié  avec 
«  ardeur,  et,  après  plusieurs  tentatives,  dans  lesquelles  il 
«  montra  autant  de  bravoure  que  d'habileté,  il  s'en  rendit 
«  maître  dans  le  courant  de  novembre  1414  »  (i). 

Mais  les  Anglais  ne  s'étaient  pas  tenus  pour  battus  ;  ils 
revinrent  plus  nombreux  l'année  suivante  et  marchèrent  sur 
Catus,  en  même  temps  qu'ils  faisaient  une  démonstration 
sérieuse  devant  les  murs  de  Cahors.  Le  résultat  ne  se  fit  pas 
attendre.  Cette  dernière  ville  se  voyant  menacée  garda  tou- 
tes ses  troupes,  et  Catus,  attaqué  avec  vigueur,  se  défendit 
bravement,  mais,  accablé  par  le  nombre,  fut  obligé  de  se 
rendre  en  1415,  peu  de  temps  avant  la  funeste  bataille 
d'Azincourt  (2).  Aussitôt  maîtres  de  cette  place,  les  Anglais 
firent  des  courses  violentes  jusqu'aux  portes  de  Cahors  et 
jetèrent  l'effroi  dans  la  ville.  Le  roi  ayant  appris  le  danger 
qu'elle  courait,  écrivit  aux  consuls  de  ne  rien  négliger  pour 
conserver  cette  place  importante,  la  seule  capable  de  résister 
aux  étrangers.  Quelques  mois  après  les  Etats  du  Quercy  se 
réunirent  à  Figeac  (1416)  et  députèrent  vers  le  roi  Pierre  de 
Valon,  seigneur  de  Gigouzac  (tout  près  de  Catus),  pour  lui 
représenter  la  misère  de  pays  et  lui  demander  l'envoi  d'un 
prompt  secours  (3). 

Catus  resta  longtemps  entre  les  mains  des  Anglais  ;  après 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G,  Lacoste,  t.  III,  pp.  355  et  356. 

(2)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  359. 

(3)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  35.  —  Guichard  de 
Valon,  frère  de  Pierre,  seigneur  aussi  de  Gigouzac,  défendait  vaillam- 
ment pendant  co  temps-là  son  château  de  Gigouzac  contre  les  attaques 
incessantes  des  Anglais. 
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sa  capitulation,  il  n'y  a  pas  de  misère  et  d*atrocités  qu'ils  ne 
firent  pour  se  venger  de  la  population  restée  fidèle  au  roi. 
Pendant  plus  de  vingt  ans  ils  commirent  tant  d'abomina- 
tions que  Tépouvanle  et  la  mort  furent  le  partage  de  ces 
lieux  terrifiés.  L'herbe  et  les  ronces  croissaient  dans  les 
rues  ;  la  campagne,  devenue  inhabitable,  sauvage,  parais- 
sait ensevelie  sous  un  linceul  de  tristesse.  Ce  furent  les 
heures  les  plus  sombres  de  l'invasion  (1). 

Le  prieur,  qui  s'était  réfugié  à  Déganhac,  n'y  resta  pas 
longtemps  ;  poursuivi  par  les  ennemis,  il  est  forcé  d'aban- 
donner cette  commune  ainsi  que  Lentis  (2),  Poudens  et 
d'autres  possessions  du  prieuré  qui  tombent  successivement 
entre  leurs  mains.  Heureusement  que  cette  horrible  et 
interminable  guerre  va  être  merveilleusement  dénouée  par 
l'intervention  miraculeuse  de  la  Providence,  au  moment  où 
le  pays  asservi,  pillé  et  mis  à  sac  va  succomber.  Quand 
Jeanne  d'Arc  apparut,  l'envahissement  était  si  grand  que  la 
France  allait  sombrer.  Cette  guerre  si  longue  et  si  féroce 
excitait  tellement  les  envahisseurs  qu'ils  voulaient  en  finir. 
Mais,  grâce  à  l'épopée  de  Jeanne,  le  salut  de  la  patrie,  qui 
n'était  qu'un  rêve,  put  se  réaliser  en  quelques  mois. 

Les  citoyens  de  Cahors,  avec  le  concours  des  nobles  de  la 
région  avaient  déjà  pu,  en  1428,  s'emparer  du  château  de 
Mercuès,  occupé  depuis  trois  ans  par  les  ennemis  (3)  et 
rompre  le  cercle  qui  les  étreignait  de  plus  en  plus.  Aussi, 
dès  que  la  fortune  des  étrangers  commença  à  chanceler,  les 
consuls,  après  avor  repris  Douelle,  Cessac,  etc.,  envoyèrent 
un  coprs  de  troupes  dans  la  vall'^p  du  Vert  et  délivrèrent 


(T.  (ii\!i\  Cnrrentibu.s  per  rt-^riouoin  annati."^  aiiglis  intiiiila  lera  uiala 
patiebantur  incolâb  villis  desertis,  incultis  terris,  sacris  édibus  des- 
tructis,  ob  crudele  bellum  omnes  fere  famé  morbo  velgladio  interibant 
(Chroniques  de  Fouilhac,  p.  170,  bibliothèque  de  la  ville  de  Cahors). 
—  (1426).  Angli  qui  erant  in  castro  de  Catua,  de  Cessac  et  de  Doalis 
opéra  Bernardi  de  Buxeriis  qui  partes  Angli  tenebalur  occupant 
Castrum  de  Mercurio  {Chroniques  de  Fouilhac,  p.  171). 

(2)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  372). 

(3)  Anno  1428,  Angli  e  Castro  de  Mercurio  expulsi  sunt  per  nobilcs 
regionis  et  cives  Caturci  (Chroniques  de  Fouilhac,  p.  172). 
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enfin  Catus  (1).  Il  fallut  encore  quelque  temps  pour  les 
chasser  de  la  région  et  P.  de  GariSj  successeur  de  R.  de 
Salvanhac,  ne  put  rentrer  dans  son  monastère  que  le  jour 
(vers  1435-38)  où  les  Anglais,  complètement  défaits,  quittè- 
rent à  jamais  cette  vallée  où  ils  avaient  fait  couler  tant  de 
larmes  et  de  sang. 


(4)  Dictionnaire  de  Gluck,  p.  43. 


CHAPITRE  V 

Inféodations.  —  Pierre  de  Garis,  prieur  (1435-1450) 


t"  Etat  lamentable  du  pays  à  la  fin  de  la  guerre.  —  2o  Com- 
mencement des  inféodations  ;  le  prieur  arrente  la  terre 
de  Catus  ;  son  décès. 

51.  —  Nous  touchons  à  la  fin  de  cette  période  si  funeste 
pour  le  Quercy,  ou  des  souffrances  sans  nom  et  Tanéantisse- 
njent  furent  le  partage  de  nos  ancêtres.  La  guerre  faisait  rage 
dans  la  contrée  depuis  un  siècle  ;  et  comme  au  temps  de 
César,  le  pays  des  Cadourques  s'était  illustré  par  une  admi- 
rable résistance.  Mais  les  populations  avaient  chèrement 
payé  le  patriotisme  dont  elles  avaient  fait  preuve  pendant 
cette  longue  lutte.  Les  ruines  amoncelées  de  toutes  parts 
annonçaient  rétendue  du  désastre.  Malheureusement  les 
documents,  fort  rares,  ne  jettent  pas  assez  de  clarté  sur  la 
situation  des  villes  et  des  campagnes  après  les  dernières 
convulsions  ;  trois  extraits  d'actes  nous  aideront  cependant 
à  entrevoir  la  vérité  à  Catus  et  dans  les  environs. 

Le  premier  concerne  la  commune  de  Rampoux  :  Pierre 
de  Rampoux  ne  pouvant  parvenir  à  rentrer  dans  ses  posses- 
sions fait  appel  au  roi  Louis  XI  (en  1462)  et  lui  expose  «  que 
tt  ses  héritaiges,  lieux,  repaires  et  villages,  par  les  longues 
«  guerres  et  divisions  qui  avaient  eu  longuement  cours 
«  dans  le  pays  de  Quercy,  étaient  devenus  en  ruynes  et 
«  inhabités,  tellement  que  de  longtemps  il  n'y  demoura 
<t  personne  »  (1). 

Le  deuxième,  plus  significatif,  se  rapporte  à  Catus  :  il  est 
dit  dans  Tacte  dlnféodation  d'un  moulin,,  en  1444,  «  que  le 


(1)  La,  Domination  anglaise  et  Pierre  de  Rampoux,  publié  par 
M.  Tabbé  Tailleter  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Etudes  du  Lot, 
t.  XXII,  pp.  159  à  161,  1897. 
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«  lieu  et  la  contrée  de  Catus,  par  suite  de  guerres  inces- 
«  santés  et  la  crainte  de  nouveaux  malheurSy  comme  le 
«f  témoignent  les  calamités  présentes,  étaient  vides  et  déso- 
«  lés  et  par  de  violentes  courses  inhabités  et  dévastés.^^  (1)- 

Le  troisième  enfin,  plus  sombre,  a  trait  à  Uzech  :  Jehan  de 
Gotrix,  recteur  de  cette  localité,  dans  un  acensement  d'une 
terre  (en  1443)  rapporte  «  que  les  instruments  anciens  des 
a  feudataires  avaient  disparu  par  suite  de  grandes  guerres 
«  et  mortalités,  que  la  douleur  et  le  deuil  régnaient  depuis 
«  longtemps  et  que  le  lieu  d'U:sech  était  entièrement  piller 
«  ravagé  et  détruit  à  tel  point  quHl  présentait  Vimage  sai- 
«  sissante  d'une  vieille  ruine  »  (2). 

Tel  était  le  tableau  navrant  de  notre  malheureux  pays  en 
1443,  date  mémorable  qui  marque  en  Quercy  la  fin  de  la 
guerre  de  cent  ans,  date  aussi  où  les  Anglais  disparurent  ^ 
jamais  de  notre  sol.  Ils  étaient  honnis  par  leurs  atrocités  et 
devenus  tellement  odieux  que  le  souvenir  de  leurs  excès 
resta  gravé  pendant  des  siècles  dans  la  mémoire  des  popu- 
lations. 

Le  soulagement  fut  grand,  sans  bornes,  mais  la  crainte  de 
voir  reparaître  le  fléau  britannique  fit  taire  l'explosion  de 
joie  que  la  délivrance  aurait  dû  faire  éclater.  La  confiance  et 
la  vie  allaient  renaître  enfin  dans  ces  lieux  déserts,  le  bien- 
être  succéder  à  la  misère,  le  calme  et  la  paix  aux  angoisses 
de  la  guerre. 

§  IL  —  Après  la  retraite  des  Anglais,  les  seigneurs  ren- 
trèrent en  possession  de  leurs  fiefs  par  la  voie  des  enquêtes^ 
reconnaissances  et  procès.  Les  limites  des  héritages  ne  se 


(1)  ....  locum  et  districtum  de  Catussio  causantibus  guerris  et  allis 
cenestris  eventuris  sicut  gravata  tempera  probunt  de  présent!  vidoâ 
et  delendos  et  per  véhémentes  excursus  inhabitabiles  et  depopulatos 
[esse]...  (Archives  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Garonne,  série  E, 
notaires,  n*  1082,  p.  19). 

(2)  ....  instrumenta  dictorum  feudorium  propter  maximas  guerras  «i 

mortalitates  dolor et  longue  tempore  viguerunt  propter  quas  idsm 

locus  de  Uzech  eo  quasi  totus  dirutus  deterioratus  secundumque  anli* 
quitus  erat  et  adnichilatus  existit  deperdita  fuisse...  (Archives  de  \à 
Préfecture  de  la  Haute-Garonne,  série  E,  notaires,  n*  1081). 
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/ 


—  410  — 

distinguaient  plus  ;  on  faisait  paître  le  bétail  dans  toutes  les 
terres  incultes  et  les  biens  étaient  partout  vacants  à  cause 
du  déguerpissement  des  tenanciers.  Les  titres  de  propriété 
étaient  perdus,  les  us  et  coutumes  inobservés,  le  désordre 
presque  général  tant  Tébranienient  avait  été  profond.  De  là 
vint  la  nécessité  pour  les  seigneurs  de  repeupler  leurs 
domaines  en  remplaçant  les  feudataires  disparus  par  des 
colons  étrangers,  de  leur  donner  des  terres  à  nouveau  cens, 
d'inféoder  et  de  reconstituer  au  plus  tôt  les  anciens  titres  et 
terriers  ;  formalité  de  longue  haleine  qui  durera  plus  de 
quarante  ans  dans  la  région  qui  nous  occupe. 

Le  cens,  dans  le  régime  féodal,  depuis  les  premiers  Capé- 
tiens jusqu'à  la  Révolution,  était  une  redevance  annuelle, 
seigneuriale,  foncière  et  perpétuelle  dont  un  héritage  avait 
la  charge  vis-à-vis  du  fief  dominant;  c'était  la  véritable 
marque  de  la  directe  seigneurie  sur  les  biens  roturiers,  le 
premier  devoir  imposé  et  retenu  lors  de  la  concession  de 
rhéritage.  Un  seul  cens  pesait  sur  une  terre,  on  pouvait  la 
vendre  cent  fois,  mais  «  l'acenser  qu'une  seule  fois  ».  Le 
cens  emportait  avec  lui  lods  et  ventes  à  chaque  mutation  et 
autres  droits  seigneuriaux  (t). 

Un  bail  à  cens  était  Taliénation  d'une  propriété  pour  tou- 
jours moyennant  un  revenu  invariable,  c'est  ce  qui  consti- 
tuait l'inféodation  proprement  dite,  l'investiture  (2).  Il  en 
résultait  que  pour  bailler  un  bien  à  nouveau  cens  il  fallait 
des  circonstances  graves,  exceptionnelles,  capables  de  briser 
les  liens  indissolubles  qui  unissaient  les  feudataires  au 
seigneur.  La  guerre  de  cent  ans  avait  complètement  désor- 
ganisé le  régime  féodal  en  Quercy,  fait  périr  ou  dispersé 
les  tenanciers,  détruit  les  documents,  etc.,  telle  fut  la  cause, 
la  raison  d'être  des  nouvelles  inféodations.  Mais  avant  d'ar- 
renter,  un  certain  temps  s'écoula  pour  rechercher  les  vieux 
titres,  faire  les  enquêtes  et  permettre  aux  anciens  censitai- 
res de  rentrer  dans  leurs  foyers. 


(1  et  2)  Traité  des  droits  seigneuriaux,  par  M.  J.  Renauldon,  édité 
à  Paris,  chez  Knapen,  en  1765,  p.  636.  —  Dictionnaire  des  domaines, 
édité  chez  la  veuve  Dutillet,  à  Paris,  en  1775,  p.  '243. 
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Pierre  de  Garis,  nous  Tavons  déjà  dit,  avait  pu  revenir  à 
Gatus  avant  1440,  mais  il  trouva  le  monastère  dans  un  tel 
état  qu'il  ne  put  songer  de  quelque  temps  à  y  rétablir  la  vie 
monastique.  Les  cuisines,  la  salle  des  hôtes,  les  cloîtres  dis- 
paraissaient sous  les  décombres  ;  il  ne  restait  que  les  mm^s 
du  dortoir  et  du  réfectoire  ;  l'église  Saint-Barnabe  présentait 
limage  de  la  ruine  ;  la  salle  capitulaire  et  Téglise  Saint- 
Jean,  seules  préservées,  portaient  néanmoins  les  traces  du 
vandalisme.  Aussi  le  prieur,  forcé  pendant  la  guerre  de  se 
retirer  dans  une  des  dépendances  du  prieuré,  fut  obligé  d'y 
rester  quelques  années  après  1440.  On  voit  qu'à  cette  date  il 
avait  pour  procureur  ordinaire  à  Gatus  M*  G.  Durandi, 
vicaire  (1),  et  qu'il  nomma  en  1441  comme  procureur  spé- 
cial, M*  Bérenger  de  Prats,  prêtre  hebdomadier  de  la  cathé- 
drale de  Gahors,  avec  pouvoir  de  prélever  les  cens,  rentes  et 
tous  les  droits  de  son  prieuré,  de  recueillir  les  fruits  déci- 
maux et  d'arrenter  les  terres  (2).  Dans  cet  acte  P.  de  Garis 
est  qualifié  :  prieur  de  Gatus  et  de  Bellegarde  (3).  G'est  donc 
dans  cette  dernière  localité  qu'il  devait  résider  et  y  exercer 
son  ministère  ;  c'est  là  aussi  où  les  moines  de  Gatus,  s'il  en 
existait  encore,  avaient  dû  se  réfugier. 

Pour  repeupler  la  ville  et  ses  domaines,  le  prieur  fit  venir 
des  colons  et  marchands  de  Gahors  et  du  Bas-Quercy.  En 
1  i44,  par  l'intermédiaire  de  son  procureur,  il  baille  à  nou- 
veau cens  et  à  perpétuité  le  moulin  de  l'hermitage  (4),  aban- 

(t)  Arch.  de  la  Prôf.  de  la  Haute  Garonne,  série  E,  notaires,  n*  1080. 

(2)  Anno  domini  quo  supra  (1441)  apud  Gaturcum  ante  capellam  col* 
legii  de   Pelefçrino   personaliter  constitutus   dominus  Petrus  Garini 

prior  de  Catussio  et  de  Bellogardo  qui  fecit  procuratorem videlicet 

dominum  Berengarium  de  Pratis  presbyterum  et  ebdomadorium  in 
ecclesia  Gaturcensis  cathedralis. . .  ad  persequendum  census  et  red- 
ditus  et  alia  jura  existentia  in  suo  prioratu  de  Gatussio  cum  facultate 
ponendi  et  destituendi  bajulum  et  colligendi  fructus  et  terras  arren- 

dandi presentibus  domino  P.  Lacomba  presbytero.  B.  de  Vergusio 

notario,  J.  Hebrardi...  (Archives  de  la  Haute-Garonne,  série  E,  notai- 
res, n*  1080). 

(3)  On  ne  connaît  pas  Tidentification  de  ce  prieuré  dépendant  de 
Cluse. 

(4)  Ainsi  nommé  parce  qu'il  se  trouvait  isolé  en  face  et  tout  près  de 
la  porte  sud.  dite  du  fond  de  la  ville,  il  existe  encore  aujourd'hui  et 
appartient  à  la  famille  Vialard. 
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doQDé,  dont  il  ne  tirait  aucun  profit  avec  ses  lies  et  son  pré, 
le  tout  situé  devant  la  porte  de  la  ville  et  limité,  d'autre 
part,  avec  les  fiefs  et  plusieurs  biens  vacants  du  prieuré.  Il 
l'arrente  à  Jean  Pradié  moyennant  le  cens  annuel  de  trois 
sétiers  (1)  froment  et  six  quartes  (2)  méteil,  mesure  de 
Cahors,  qu'il  devait  remettre  au  prieur  moitié  à  la  Toussaint 
et  moitié  au  mardi-gras.  Cet  acte  fut  passé  à  Cahors  par 
P.  de  Molières,  notaire  royal,  le  15  juin  1444,  en  présence 
de  Jean  de  Mas,  clerc,  Bertrand  de  Garis,  etc.  (3). 

La  porte  de  la  ville  dont  il  est  fait  mention  ouvrait  sur  la 
grand'rue,  la  principale  de  Catus,  avec  celle  de  Saint-Bar- 
nabe qui  aboutissait  à  la  porte  de  ce  nom.  Quant  aux  biens 
vacants,  c'étaient  des  pâturages  marécageux,  situés  le  long 
des  fossés  de  la  ville  et  du  ruisseau  du  Vert,  que  le  prieur 
abandonnait  aux  habitants  pour  la  pâture  de  leurs  bes- 
tiaux. 

Le  25  novembre  1447  P.  de  Garis  inféode  à  Estienne 
Drelhères,  partie  du  fief  de  Terrié  comprenant  six  sétérées 
de  terre  (4)  à  raison  de  cinq  boisseaux  froment  (5)  et  deux 
boisseaux  et  demi  avoine  pour  chaque  sétérée  et  par  an, 
avec  tous  autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux.  Ce  tènement 
confrontait  d'une  part  avec  le  chemin  qui  va  de  Catus  à 
Salvézou  et  avec  les  terres  des  héritiers  de  Jean  Laville. 
L'acte  fut  passé  à  Cahors  par  M*  de  Piru,  notaire  royal. 

Quelques  jours  après  le  fief  de  Capdepo  fut  arrenté,  et 
celui  d'Abaterre  le  10  avril  1448  (6). 

Vers  la  môme  époque,  1448  ou  1449,  le  prieur  inféoda  la 
terre  de  Catus  aux  habitants  du  lieu  sous  le  cens  de  cinq 
boisseaux  et  demi  froment,  deux  boisseaux  et  demi  avoine 
pour  chaque  sétérée  de  terre. 


(1)  Le  sètier  mesurait  3  hectolitres  ï/5  environ. 

(2)  La  quarte  mesurait  4/5  d'hectolitre. 

(3)  Arch.  de  la  Préf.  de  la  Haute-Garonne,  série  E,  not.,  n-  1082,  p.  19. 

(4)  La  sétérée  équivalait  à  une  surface  de  204  ares  environ  et  la 
mesure  correspondante  en  volume  était  le  sétier. 

(5)  Transaction  du  1"  avril  1676  passée  entre  le  prieur  et  les  habi- 
tants de  Catus  (pièce  de  mes  archives). 

(0;  Pièce  de  mes  archives. 
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Telles  furent  les  bases  de  ces  nouveaux  arrentements.  Les 
censitaires,  grâce  à  cette  redevance  annuelle  qui  tenait  lieu 
de  fermage  et  à  divers  impôts,  devenaient  sans  bourse 
délier  propriétaires  du  sol  avec  faculté  de  vendre,  céder, 
transporter,  hypothéquer  les  biens-fonds  ;  ils  étaient  libres 
de  la  culture  de  leur  héritage,  d'en  changer  la  face  et  la 
nature  pourvu  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  aux  droits 
du  seigneur  (1).  Ces  avantages  expliquent  le  nombre  des 
feudataires,  malgré  certaines  charges  et  quelques  droits 
onéreux  qui  feront,  dans  la  suite,  l'objet  de  conflits  suivis  de 
transactions.  Le  développement  que  prirent  les  acensements 
fut  tel  que  presque  toute  la  terre  noble  et  la  majeure  partie 
de  la  terre  ecclésiastique  glissa  entre  les  mains  des  paysans. 

On  peut  dire  avec  raison  que  ces  inféodations  ont  été  le 
point  de  départ  de  la  propriété  individuelle.  Elle  a  pris  nais- 
sance dans  l'ordre  féodal  et  va  se  développer  lentement,  mais 
progressivement,  au  point  que  plusieurs  tenanciers  devien- 
dront bourgeois,  d'autres  même  parviendront  à  la  noblesse. 
A  mesure  que  les  siècles  s'écouleront  cette  propriété  verra 
s'élargir  le  cercle  de  ses  privilèges  et  diminuer  celui  de  ses 
entraves.  L'homme  de  peine  s'attachera  de  plus  en  plus  au  sol  ; 
il  l'arrosera  de  ses  sueurs  et  ne  reculera  devant  aucune  pri- 
vation pour  agrandir  les  limites  de  son  domaine  ;  et  quand 
le  moment  viendra  où  il  sera  enfin  maître  de  cette  propriété, 
il  pourra  dire  qu'il  l'a  bien  gagnée. 

Pierre  de  Garis  avait  beaucoup  souffert  pendant  la  fin  de 
la  guerre  ;  il  ne  survécut  guère  à  tant  d'épreuves  et  mourut 
en  1450,  laissant  à  son  successeur  le  soin  de  continuer  l'œu- 
vre de  réparation.  L'héritage  n'était  pas  brillant,  tout  était  à 
refaire  ou  à  restaurer.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'heure  néfaste 
avait  disparu  et  il  suffira  de  quelques  années  de  paix  pour 
changer  la  face  des  choses. 


(1)  Traité  des  droits  seigneuriaux ^  par  M.  J.  Renauldon,  édité  à 
Paris,  chez  Knapen,  en  1765,  pp.  158  et  636. 


CHAPITRE  VI 

Inféodations.   —  Jean  du  Mas.  prieur  (1450-1484) 


!•  Choix  d'un  prieur  séculier.  —  2*  Transaction  avec  les 
habitants.  —  3*  Litige  entre  le  prieur  et  les  seigneurs  de 
Rampoux,  —  4®  Suite  des  arrentements  ;  inféodàtion  de 
U  terre  de  Lentis  et  du  fief  de  Poudens.  —  5®  Contesta- 
tion avec  le  sénéchal  au  sujet  de  Vhommage  de  Lentis  et 
Dégagnac.  —  6o  Nouvelles  inféodations  ;  échanges  ;  la  vie 
monastique  ne  se  rétablit  pas,  —  7*  Visite  de  Vabbé  de 
Cluse^  nouvelle  transaction  ;  décès  du  prieur. 

§  l.  —  Au  début  du  xiv®  siècle,  on  s'en  souvient,  le  prieuré 
de  Catus  n'avait  pas  échappé  à  la  contagion  du  relâchement. 
La  décadence  des  monastères  prenait  alors  des  proportions 
qui  inquiétaient  la  papauté.  C'est  en  vain  que  Benoît  XII 
essaya  de  réagir  en  1339;  ses  réformes  ne  purent  conjurer 
le  mal.  Les  bénédictins,  se  laissant  gagner  par  le  luxe, 
menaient  une  vie  facile  dans  les  cloîtres  riches  et  déser- 
taient les  couvents  pauvres.  La  déchéance  monastique  s'ac* 
centua  davantage  encore  pendant  le  schisme  de  quarante 
ans  (1378-1418);  le  désarroi  était  si  grand  que  presque  tous 
les  anciens  ordres  avaient  besoin  d'une  réorganisation.  Mal- 
heureusement la  plupart  des  tentatives  de  réforme  restèrent 
stériles.  Ajoutez  à  cela  la  dispersion  des  moines  pendant  les 
guerres  des  Anglais  ;  tel  était  l'état  de  trouble  dans  lequel  ^ 
se  débattaient  les  vieilles  institutions  religieuses  au  xv«  siè- 
cle (1).  Aussi  les  âmes  vraiment  pieuses  cherchaient-elles  de 
nouveaux  refuges  pour  abriter  leur  vocation.  En  résumé, 


(1)  Histoire  générale  de  Lavisse  et  Rambaud,  pp.  346  et  347.  —  His- 
toire de  l'Eglise,  par  X.  Kraus,  t.  II,  pp.  444  à  447.  —  Histoire  de 
l'Eglise,  par  le  cardinal  Hergenrœther,  t.  IV,  pp.  718  et  719  (traduc- 
tion de  l'abbé  P.  Belet). 
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décadence  monastique,  guerre  de  cent  ans,  fondation  d'or- 
dres nouveaux,  tout  avait  contribué  à  dépeupler  en  Quercy 
les  vieux  monastères  pauvres  ou  ruinés.  Au  décès  de  P.  de 
Garis,  il  n'y  avait  plus  de  moines  à  Catus.  C'est  pour  ce 
motif  que  l'abbé  de  Cluse  se  trouva  dans  la  nécessité  de 
mettre  à  la  tête  de  ce  prieuré  un  titulaire  séculier.  Mais  il 
fallait  une  dispense  du  pape  qui  l'accordait  si  le  nouveau 
prieur  promettait  de  se  faire  moine  dans  un  temps  déter- 
miné (1).  C'est  dans  ces  conditions  que  Jean  du  Mas  (Johan- 
nes  de  Manso),  clerc,  fut  élu  en  1450.  Il  appartenait  à  une 
famille  Montalbanaise  établie  naguère  à  Catus  (2)  et  avait 
fait  ses  études  Ihéologiques  à  l'Université  de  Cahors.  Etant 
du  pays  et  ayant  assisté  à  la  fin  des  événements  tragiques 
dont  le  bourg  venait  d'être  le  théâtre,  il  était  bien  choisi 
pour  travailler  à  l'œuvre  de  restauration  au  point  de  vue 
temporel. 

Un  de  ses  premiers  actes  fut  d'acenser  une  autre  partie  du 
fief  de  Terrié  contenant  douze  sétérées  et  confrontant  avec 
les  biens  de  Jean  Calmeil  et  de  Pierre  Sififray,  la  terre  de 
Jean  Valette  et  celle  d'Etienne  Drelhères.  Le  bail  fut  con- 
senti en  faveur  de  Jean  Prady,  le  4  janvier  1450  (vieux 
style),  sous  le  cens  de  cinq  quartes  froment,  une  quarte 
avoine,  mesure  de  Cahors,  avec  tous  autres  droits  et  devoirs 
seigneuriaux  (3). 

§  II.  —  Quelques  jours  après,  2  février  1450  (vieux  style), 
Jean  du  Mas  passe  une  transaction  avec  les  habitants  de  Ca- 
tus, rappelant  les  conventions  du  dernier  prieur,  ainsi  que 
les  droits  et  usages  contenus  dans  les  anciennes  coutumes. 
Cette  pièce  est  restée  introuvable  ;  on  en  voit  heureusement 


(1)  Praticien  de  Lange,  publié  à  Paris,  chez  Nyon,  en  t755,  t.  II, 
p.  220. 

(2)  M.  du  Mas  de  Rauly,  ancien  archiviste  du  Tarn-et-Garonne,  était 
un  descendant  de  cette  famille,  originaire  de  Bruniquel  ;  Jean  du  Mas 
était  fils  de  Nicaize,  venu  le  premier  à  Catus  vers  1420. 

(3)  Transaction  entre  le  prieur  et  les  habitants  de  Terrié  du  16  avril 
\  676  (ex  mei$). 
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quelques  fragments  dans  les  transactions  de  1484  et  1G17  que 
nous  reproduisons  ci-après  : 

«  Les  tenanciers  paieront  annuellement,  à  la  fête  de  la 
a  Toussaint,  au  seigneur -prieur  et  à  ses  successeurs,  à 
a  l'avenir,  les  rentes  et  censives  des  terres,  prés,  bois, 
«  vignes,  maisons,  jardins,  métairies  et  autres  fiefs  qu'ils 
«  possèdent  dans  le  lieu  et  district  de  Catus  moyennant  la 
«  rente  de  cinq  boisseaux  et  demi  froment,  deux  boisseaux 
a  çt  demi  avoine  pour  chaque  sétérée  de  terre,  à  moins  que 
«  les  baux  et  titres  anciens  ne  portent  rente  différente,  en 
«  quel  cas  cette  dernière  sera  seule  perçue. 

((  Ils  paieront  en  outre,  chaque  année  à  la  fête  de  la  Tous- 
«  saint,  cinq  sols,  six  deniers  et  une  paire  de  poules  pour 
a  chaque  feu,  maison  ou  famille,  situés  dans  le  lieu  et  juri- 
«  diction  de  Catus,  en  vertu  du  droit  d'affouage  (!)  et  de  la 
<c  servitude  des  eaux,  herbages,  bois  et  matériaux  de  toutes 
«  sortes  pour  bâtir  ou  nécessaires  à  leur  usage  ;  excepté 
a  toutefois  ceux  qui  en  seront  affranchis  par  titres  particu- 
«  liers. 

«  Pareillement  cinq  sols  six  deniers  (2)  et  une  paire  de 
a  poules  pour  le  droit  de  fouage.  Us  donneront,  en  outre, 
«  pour  le  droit  de  fournage  (3)  six  boisseaux  (4)  froment  par 
«  an  et  par  feu  situé  dans  Tenclos  de  la  ville  ou  hors  les 
«  murs. 

«  De  plus,  les  habitants  seront  tenus  d'acquitter  les  lods 
«  et  ventes  des  maisons  et  autres  biens  vendus  à  raison  du 
«  tiers  de  leur  valeur  pour  les  maisons  de  la  ville,  et  du 
«  dixième  pour  les  habitations  et  immeubles  au-delà  du 
«  mur  d'enceinte,  suivant  la  coutume  ancienne. 

«  Ils  paieront  aussi  pour  le  droit  A'acapte  (5),  à  chaque 
«  mutation  du  prieur,  double  rente  et  censive  qui  sera  due 
«  l'année  de  ladite  mutation  et  pareille  censive  pour  le 


(1)  C'était  le  droit  de  prendre  son  chauffage  dans  un  bois,  une  forêt. 

(2)  La  livre,  monnaie  fictive,  valait  vingt  sols,  et  le  sol  douze  deniers. 
Le  droit  de  fouage  pesait  sur  chaque  feu,  maison  ou  famille,  c'était  un 
droit  de  résidence. 

(3)  Il  consistait  eu  une  redevance  que  le  seigneur  percevait  chaque 
année  sur  ceux  qui,  sujets  à  son  four,  avaient  la  permission  de  faire 
cuire  leur  pain  chez  eux. 

(4)  Le  boisseau  mesurait  en  volume  environ  dix  litres. 

(5}  Le  droit  d'acapte  était  dû  à  la  mort  du  seigneur  direct. 
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«  droit  d'arrière  capte  (1)  lors  de  la  mutation  de  Tam- 
«  phitéote. 

«  Enfin,  tous  les  habitants  seront  tenus  d'aller  moudre 
«  leur  blé  aux  moulins  du  seigneur-prieur  et  de  payer  les 
«  droits  de  mouture  ;  ils  devront  aussi  cuire  leur  pain  aux 
«  fours  du  prrieur  ;  mais  avec  cette  réserve  qu'il  sera  permis 
«  aux  feudataires  qui  demeurent  hors  la  ville,  de  faire  cuire 
a  leur  pain  ailleurs  en  acquittant  le  droit  de  fournage  ». 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  joindre  ici  quelques  articles 
supplémentaires  de  la  transaction  de  1617,  empruntés  à  celle 
du  2  février  1450  qui  achèveront  de  l'éclairer. 

Art.  3.  —  «  Le  sieur  prieur  est  en  droit  de  faire  paître 
a  cinquante  testes  de  bétail,  même  deux  paires  bœufs  et 
«  deux  paires  vaches  avec  leurs  veaux  dans  les  pâturages  du 
«  lieu  de  Catus. 


Art.  7.  —  a  Si  aucun  des  habitants  des  villages  prête  son 
a  four  aux  habitants  de  la  ville  sans  la  permission  du  sieur 
«  prieur,  le  pain  sera  confisqué  et  le  four  démoly,  ce  qu'ils 
«  pourront  cependant  faire  si  ceux  à  qui  ils  prêteront  le  dit 
«  four  payent  six  boisseaux  froment  pour  le  droit  de  four- 
«  nage,  suivant  l'article  11. 

Art.  8.  —  «  Ceux  desd.  villages  pourront  vendre  le  pain 
«  qu'ils  font  cuire  en  leur  four  en  payant  au  seigneur-prieur 
«  deux  deniers  par  quarte. 

Art.  9.  —  Chaque  habitant  de  Catus  est  obligé  de  donner 
«  cinq  deniers  tournois  lors  de  la  sépulture  de  chaque  prieur. 

Art.  14.  —  «  Que  ces  rantes  sont  portables  au  château 
«f  dud.  Catus  et  seront  payées  annuellement,  savoir  le  fro- 
c  ment  à  la  fette  de  la  Touts  saints,  l'argent  et  les  poules  à 
«  la  fette  de  Noël. 

Art.  18.  —  a  Que  les  proclamations  ou  inquants  qui  seront 

(1)  Le  droit  d'arrière-capte  était  dû  à  la  mort  du  tenancier.  Il  était 
généralement  fixé  au  double  du  cens  ou  de  la  rente  perçue. 
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«  faits  d'autorité  de  justice  se  feront  au  nom  du  seigneur- 
t  prieur  et  les  proclamations  des  vendanges  au  nom  dud. 
«  sieur  prieur. 

Art.  19.  —  «  Que  la  taxe  du  pain,  de  la  viande  qu'on  vend 
«  dans  les  boucheries  et  autres  vivres  seront  faites  conjoin- 
a  tement  par  les  consuls  et  par  le  procureur  d'ofBce  dud. 
a  prieur. 

Art.  2U.  —  «  Que  la  visite  des  cabarets  sera  également 
«  faite  avec  les  consuls  ou  Tun  d'eux  avec  led.  procm*eur 
a  d'office. 

Art.  21.  —  «  Que  lorsque  quelqu'un  des  cabare tiers,  bou- 
«  chers  et  boulangers  seront  surpris  dans  la  contravention 
«  soit  pour  ce  qui  concerne  les  mesures  et  les  poids,  soit 
«  pour  avoir  donné  du  vin  aux  heures  auxquelles  il  est  pro- 
1  hibé  d'en  donner,  par  les  édits  et  arrêts  de  règlement,  les 
«  procès-verbaux  en  seront  dressés  par  les  consuls  et  remis 
«  au  procureur  d'office  pour  les  faire  juger  par  le  juge  dud. 
«  seigneur-prieur  et  pour  être  les  contrevenants  condamnés 
«  à  l'amende. 

Art.  22.  —  «  Que  les  habitants  de  la  ville  et  juridiction  de 
«  Catus  ne  pourront  faire  dépaître  leurs  bestiaux  dans  les 
a  prés  que  led.  seigneur  jouit  près  l'église  Saint-Barnabe. 
«  appelé  pré  Morgal,  que  depuis  la  fête  de  saint  Michel 
ff  jusqu'au  !•'  de  mars  suivant. 

•  Art.  23.  —  «  Que  led.  seigneur-prieur  a  le  droit  de  prohi- 
«  ber  la  chasse  dans  le  quartier  de  la  juridiction  qui  con- 
«  fronte  du  levant  avec  la  combe  de  Salvézou,  du  midy, 
«  depuis  le  chemin  de  Salvézou  à  Caors  avec  le  ruisseau  du 
«  Vert  jusques  à  la  combe  du  Reboul,  du  couchant  et  sep- 
«  tentrion  avec  les  terres  de  la  seigneurie  de  Tédirac. 

Art.  24.  —  «  Qu'il  a  aussi  le  droit  de  prohiber  la  pesche 
«  sur  la  rivière  du  Vert  dans  l'espace  qui  est  entre  le  moulin 
«  de  Caussenil  et  celluy  de  la  Porte  »  (1). 

Tels  sont  les  points  principaux  de  cette  transaction  (la 
première  après  la  guerre  de  cent  ans)  qui  va  remplacer 


(1)  Pièce  obligeamment  communiquée    par   M.    Gourtil,   receveur- 
buraliste  à  Gatus. 
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désormais  les  us  et  coutumes  des  temps  jadis.  Elle  fut  accep- 
tée par  les  habitants,  bien  que  les  droits  d'aflfouage,  de 
fouage,  d*acapte  et  d'arrière-capte,  les  lods  et  ventes  fussent 
onéreux.  Ce  sont  d'ailleurs  ces  diverses  obligations  qui  don- 
neront naissance,  dans  la  suite,  à  plusieurs  procès  et  tran- 
sactions. 

§  III.  —  Les  seigneurs  voisins,  de  leur  côté,  rivalisaient 
de  zèle  pour  repeupler  leurs  domaines  et  défendre  leurs 
droits  (1).  Aussi  les  contestations  prirent  d'autant  plus  dlm- 
portance  que  les  titres  faisaient  défaut.  Catus  fut  pris  comme 
les  autres  dans  Tengrenage.  Un  conflit  venait  d'éclater  entre 
le  prieur  et  lés  seigneurs  de  Rampoux  au  sujet  de  leurs 
droits  respectifs  dans  la  commune  de  Dégagnac.  Robert  et 
Jean  de  Rampoux  réclamaient  la  septième  partie  des  dîmes 
de  cette  paroisse  ;  Jean  du  Mas  soutenait  au  contraire 
qu'elles  lui  appartenaient  toutes.  Pour  éviter  un  procès  et 
sur  les  instances  des  personnes  amies,  les  parties  signèrent 
un  compromis,  le  12  février  1451  (vieux  style),  en  vertu 
duquel  l'affaire  fut'  soumise  à  Foulques  de  Chabanes  et  à 
Bernard  de  Morensac,  abbé  de  l'Abbaye-Nouvelle,  près 
Gourdon,  choisis  comme  arbitres  (2). 

§  IV.  —  Quelques  mois  après,  26  avril  1453,  le  prieur 
continue  les  arrentements  du  fief  de  Terrié  en  baillant  à 
nouveau  cens,  à  Guillaume  Drelhères,  la  combe  du  Boubo 
confrontant  avec  terre  d'Etienne  Drelhères  et  contenant  une 
sétérée,  sous  la  rente  de  cinq  boisseaux  froment  et  deux 
boisseaux  et  demi  avoine  ;  à  Jean  Calmeil,  cinq  sétérées  au 
terroir,  appelé  de  Pomayrous,  limitées  par  les  terres  de 
P.  Calmeil,  le  fief  du  seigneur  de  Luzech,  et  le  chemin  de 


(1)  C'était  le  temps  des  inféodations  ;  Jicques  de  Guerre  arrente  ses 
fiefs  de  Mechmont  ;  Guérin  de  ValoD  inféode  la  terre  de  Gigouzac  le 
4  janvier  1450  (vieux  style)  ;  les  seigneurs  de  Boissières,  Uzech,  Ram- 
poux, MontameU  etc.,  en  font  autant. 

(2)  Registre  de  P.  de  Caropo,  archives  de  la  Préfecture  de  Montau- 
ban»  série  £,  notaires.  (L*acte  fut  passé  à  Catus  par  Pierre  de  Gampo, 
notaire  royal,  en  présence  de  Jean  de  Gordenho,  recteur  de  Montamel). 
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Lavercantière  à  Catus  et  donnant  comme  rente  deux  quar- 
tons  froment,  une  quarte  avoine  et  un  sol  pour  di'oit 
d'acapte  (1). 

Le  22  mars  1455  J.  du  Mas  inféode  au  terroir  des  places  de 
Cran,  une  terre  et  combe  d'une  contenance  de  cinq  quar- 
terrées,  entourées  par  les  vacants  dud.  prieur  et  par  le  che- 
min de  Thédirac  à  Catus,  sous  la  rente  censive  d'une  quarte 
froment  et  deux  quartons  avoine  (2). 

Il  fieffé  encore,  le  10  février  1456,  à  G.  Benescrueu,  le 
tènement  de  la  Garnone,  assis  dans  la  juridiction  de  Catus, 
comprenant  douze  sétérées  de  terre  et  limité  par  le  bien  de 
Valrus,  le  chemin  allant  de  Valrus  au  lac  des  Trois -Sei- 
gneurs (3),  les  terres  du  village  de  la  Badoche,  le  bois  Dal- 
bas-Serre  et  le  tènement  de  Mascubert.  Il  fut  arrenté  à 
raison  de  deux  quartes  fronjent,  deux  quartes  seigle  et  deujc 
quartes  avoine  (4). 

Tous  les  arrentements  du  fief  de  Terrié  faits  jusqu'à  ce 
jour  par  P.  de  Garis  et  J.  du  Mas  embrassaient  une  étendue 
de  vingt -cinq  sétérées,  soit  cent  quarterées  et  assuraient 
au  prieuré  un  revenu  annuel  de  huit  quartes  froment,  trois 
quartes  deux  boisseaux  avoine.  Ce  fief  possédait,  en  plus, 
cinquante-huit  quarterées  qui  furent  accusées  à  Martial 
Drelhères,  le  27  mai  1458,  moyennant  la  rente  de  deux 
quartes  avoine  et  deux  quartes  froment;  ce  dernier  domaine 
confrontait  avec  les  terres  de  Thédirac,  le  chemin  de  TEvé- 
que  (5)  et  celui  de  Catus  à  Cazals  (6). 

Enfin,  le  13  décembre  1459,  il  reçoit  la  reconnaissance  du 
tènement  de  Panelot,  situé  entre  les  terres  de  Guillaume 
Rigal,  le  tènement  de  Valrus  et  celui  de  la  Garnone.  Mar- 


(t  et  2)  Ces  divers  extraits  sont  contenus  dans  la  transaction  du 
16  avril  1676.  Les  baux  furent  passés  par  Jean  Dépêtra,  notaire  à 
Catus. 

(3)  Ce  lac  a  disparu,  mais  on  peut  voir  encore  son  ancien  emplace- 
ment dans  la  propriété  de  Haute-Serre  que  possède  actuellement 
M.  H.  de  Valon,  avocat  à  Cahors.  Les  trois  seigneurs  étaient  ceux  de 
Catus,  Uzech  et  Thédirac. 

(4)  Archives  de  M-*  Raynal  (fonds  Dépêtra). 

(5)  C'est  le  chemin  qui  va  de  Saint-Médard  à  Vitaterne. 

(6)  Extrait  contenu  dans  la  transaction  du  16  avril  1676. 
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guérite  de  Villa,  femme  de  M.  Gimbaud,  confesse  qu'elle 
tient  ce  fief  du  prieur  J.  du  Mas,  prêtre,  à  bail  emphy- 
téotique et  perpétuel  moyennant  le  cens  de  cinq  bois- 
seaux froment,  deux  boisseaux  et  demi  avoine  pour  chaque 
sétérée  de  terre  ;  cinq  sols  six  deniers  pour  le  droit  d'affouage 
avec  lods  et  ventes  et  acaptes  accoutumés  (1). 

Avant  de  continuer  la  série  des  arrentements.  il  est  bon 
de  remarquer  que  J.  du  Mas  est  qualifié  de  prêtre  dans  cette 
reconnaissance  de  1459  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'avait  pas  encore 
prononcé  ses  vœux  monastiques  quoique  à  la  tête  du  prieuré 
depuis  dix  ans.  Il  consacrait  presque  tout  son  temps  au 
temporel  et  négligeait,  par  la  force  des  choses,  de  mettre  les 
bâtiments  du  prieuré  en  état  de  recevoir  les  moines.  Le 
monastère,  par  suite  du  courant  qui  s'établissait  vers  les 
ordres  nouveaux,  restait  toujours  vide.  Cette  situation,  en  se 
prolongeant,  devait  porter  une  telle  atteinte  à  la  vie  mona- 
cale, à  Catus,  qu'elle  ne  s'en  relèvera  pas.  Elle  essaiera 
timidement  de  renaître  pour  traîner  et  languir  et  finalement 
disparaître,  au  siècle  suivant,  en  faisant  place  à  un  régime 
nouveau. 

Sur  ces  entrefaites,  le  prieur  et  Robert  de  Rampoux,  co- 
seigneurs  par  indivis  des  lieux  et  tènements  de  Lentis,  don- 
nèrent à  nouveau  cens,  le  deux  avril  1462,  le  fief  de  Lentis 
ainsi  que  le  domaine  de  Reyrevignes,  le  tout  situé  dans  la 
paroisse  de  Dégagnac,  sous  la  rente  de  treize  sétiers  fro- 
ment, deux  sétiers  seigle  et  un  sétier  baillarge,  mesure  de 
Cahors,  six  livres  argent  et  une  paire  de  poules  par  habitant 
faisant  feu  dans  led.  lieu  avec  tous  droits  de  lods  et  ventes, 
acaptes,  etc.  Ils  déclarèrent  ne  pas  comprendre  dans  cet 
acensement  les  tènements  enclavés  dans  leurs  possessions, 
précédemment  inféodés  par  l'abbé  de  l'Abbaye-Nouvelle  ; 
mais  ils  se  réservent  certains  fiefs  appartenant  à  Jean  de 
Touchebœuf,  seigneur  de  Clermont,  ainsi  qu'à  Bertrande  de 
Gaulejac,  dame  de  Lascazettes  (2). 

(1)  Pièce  de  mes  archives  ;  l'acte  fut  passé  par  J.  Dépêtra,  notaire 
de  Catus. 

(2)  Pièce  de  mes  archives  et  papiers  de  M.  de  Montai.  Ce  contrat 
fut  passé  par  M*  Jean  Talayssac,  notaire  de  Catus. 
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Vers  la  même  date  le  fief  de  Poudens,  près  Lentis,  fut 
également  inféodé  avec  ses  dépendances. 

§  V.  —  Quelques  mois  après  le  prieur  eut  à  résoudre  une 
difficulté  soulevée  par  le  sénéchal  au  sujet  de  l'hommage  de 
Lentis  et  Dégagnac.  On  se  rappelle  qu'à  la  fin  du  xiii**  siècle, 
à  la  suite  d'un  litige  entre  le  prieur  et  le  roi  de  France,  les 
possessions  de  ces  deux  paroisses  furent  attribuées  à  l'abbé 
de  Cluse  et  l'hommage  au  roi.  Pendant  les  guerres  anglaises 
cette  formalité  tomba  en  désuétude.  Mais  quand  l'étranger 
fut  chassé,  le  roi  se  fit  renouveler  les  anciens  hommages. 
J.  du  Mas  ne  s'étant  pas  exécuté  dans  les  délais,  le  sénéchal 
fit  saisir,  en  septembre  1462,  le  temporel  du  prieuré  et 
défendre  au  prieur  toute  espèce  d'administration.  J.  Dépê- 
tra, notaire  de  Catus,  fut,  en  même  temps,  chargé  de  gérer 
jusqu'à  nouvel  ordre  les  possessions  du  monastère,  d'en 
percevoir  les  fruits  pour  le  roi  et  de  nommer  en  son  nom 
juge,  bayle,  sergent  et  autres  officiers,  etc.  (1).  On  ignore  la 
suite  donnée  à  cette  affaire  ;  toujours  est-il  que  le  prieur 
avait  repris,  quelques  mois  après,  le  gouvernement  de  son 
prieuré  et  qu'il  ne  fut  plus  question  à  l'avenir  de  cet  hom- 
mage. 

§  VI.  —  Le  13  février  1463  le  prieur  ratifie  l'échange  d'un 
pré  et  moulin,  situés  sur  le  ruisseau  du  Vert,  en  aval  de 
Catus  (2),  fait  par  G.  Rigal  à  Nicaise  du  Mas,  et  se  réserve 
la  rente  annuelle  de  vingt-cinq  deniers  tournois  (soixante 
francs  environ  de  notre  monnaie)  avec  tous  droits  féodaux. 
Ce  bien  confrontait  avec  le  pré,  Véglise  et  le  cloître  de 
Saint-Barnabe  (3J,  avec  le  pré  de  Pierre  Viguié  et  celui  de 


(1)  Archives  de  M"*  Raynal.  Acte  passé  à  Gahors  par  J.  de  Manso, 
notaire. 

(2)  C'est  l'ancien  moulin  du  raonaslère  Saint- Barnabe,  transformé 
au  XVI*  siècle  en  moulin  drapier. 

(3)(...  et  etiam  cum  ecclesia  et  claustro  Sancti  Barnabi...)  Cet  acte 
témoigne  qu'au  xv*  siècle  l'église  et  le  cloître  de  l'ancien  monastère  de 
Saint-Barnabe  existaient  encore,  quoique  fort  endommagés.  Pour  avoir 
résisté  à  cinq  siècles  et  à  des  tourmentes  comme  la  guerre  de  cent 
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Bernard  Bouscarrot  (1).  —  Jean  du  Mas  ne  montre  pas 
moins  d'activité  à  repeupler  les  dépendances  les  plus  éloi- 
gnées. C'est  ainsi  qu'il  arrente,  le  14  avril  1471,  au  prieur 
de  Courconnac,  près  Yilleneuve-sur-Lot,  le  flef  dud.  lieu 
d'une  contenance  de  quatre  sétérées  moyennant  la  rente 
annuelle  de  sept  livres  six  deniers  (200  francs  de  notre  mon- 
naie) avec  l'hommage  et  la  prestation  du  serment  à  chaque 
mutation  du  seigneur  de  Catus  et  du  prieur  de  Courconnac. 
Ce  dernier,  pour  droit  d'acapte,  devait  lui  remettre  un  diur- 
nal  in-octavo  avec  la  frange  et  filet  d'or  (2). 

D'autre  part,  le  prieur  reçut  d'Antoine  Durfort,  seigneur 
de  Boissières,  en  échange  de  biens  situés  dans  la  paroisse  de 
Saint-Denis,  le  tènement  de  Campruel,  comprenant  douze 
quarterées  de  terre  et  donnant  comme  revenu  quatre  quar- 
tes froment  et  douze  sols  argent  ;  en  second  lieu,  le  domaine 
du  pendant  d'Albasserre,  d'une  contenance  de  seize  quarte- 
rées avec  la  rente  de  deux  quartes  seigle,  deux  quartes 
avoine,  une  paire  de  poules.  Ces  deux  fiefs  étaient  entourés 
par  les  domaines  de  Valrus,  de  la  Garnone  et  de  Cante- 
merle,  le  bois  d'Albasserre  et  le  Riu-Tort  (3). 

Grâce  à  cette  période  de  tranquillité,  l'avoir  et  les  revenus 
du  monastère  se  reconstituent  ;  le  mouvement  des  affaires 
reprend  son  cours  ;  le  commerce  et  l'agriculture  sont  en 
bonne  voie  ;  la  population  augmente,  le  bon  ordre  se  rétablit. 
Les  murs  de  la  ville  et  le  château  en  partie  restaurés,  les 
maisons  rajeunies,  tout  témoigne  des  progrès  accomplis.  Les 
granges  dîmières  et  leurs  annexes,  autrefois  dans  l'enceinte 
du  prieuré,  se  trouvent  maintenant  sur  la  plateforme  du  don- 
jon ;  le  château  lui-même  se  complète  de  deux  corps  de  logis 


ans,  il  fallait  quo  ces  cloîtres  eussent  été  bâtis  en  pierre.  Les  colonnes, 
les  arcatures  et  les  pilastres  s*efTonclrèrent  les  uns  après  les  autres, 
et  à  la  fin  du  xvn'  siècle,  il  n'en  restait  plus  vestige.  Cet  acte  de  14G3, 
passé  dans  la  maison  du  prieur,  fut  signé  par  M*  J.  Talayssac  et  expé- 
dié par  J.  Dépêtra. 

(1)  Pièce  de  raes  archives. 

(2)  Archives  de  M"*  Raynal  (fonds  Dépêtra).  Le  diurnal  est  un  livre 
qui  contient  la  partie  du  bréviaire  qui  se  dit  le  jour. 

(3)  Pièce  de  mes  archives. 
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bâtis  à  proximité  de  la  grosse  tour.  La  maison  du  pré- 
toire (1)  réparée,  retrouve  son  animation.  La  confiance  enfin 
renaît  partout  et  la  prospérité  s'entrevoit  dans  un  avenir 
prochain. 

Les  résultats  de  la  vie  spirituelle  ne  marchent  pas  de  pair. 
J.  du  Mas  avait  pris,  il  est  vrai,  Thabit  monacal  et  Ton 
compte  déjà  quelques  moines  à  Catus  ;  mais  ceux-ci  logent 
et  prennent  leur  repas  en  dehors  du  monastère  ;  partant  la 
clôture  ni  la  règle  ne  sont  observées.  Les  documents  font 
voir  qu'à  cette  époque  (fin  xv«  siècle)  le  dortoir,  le  réfectoire 
et  le  cloître  ne  se  relèvent  pas  de  leurs  ruines.  Dans  un  acte 
de  1555,  il  est  dit  que  quarante  ans  auparavant  (vers  1515) 
ces  divers  locaux  font  toujours  défaut  et  que  la  conventua- 
lité  n'existe  que  de  nom  (2).  Un  pouillé  de  1679  (3)  ajoute 
encore  que  le  prieuré  n'avait  alors  de  régulier  que  l'habit  (4). 
Quel  contraste  avec  la  discipline  du  xiii*  siècle  !  Et  cepen- 
dant les  ressources  ne  manquaient  pas  pour  rétablir  la  vie 
cloîtrée.  Si  les  longues  luttes  anglaises  avaient  compromis 
l'exploitation  agricole,  le  couvent  pouvait  du  moins  renaître 
sur  les  bases  du  travail  intellectuel  et  de  la  prière  ;  mais  les 
âmes  d'élite  préféraient  se  renfermer  dans  les  nouvelles 
maisons  religieuses  et  le  prieur  était  obligé  de  ménager, 


(1)  Cette  maison  existe  encore  ;  elle  se  trouve  dans  le  fond  de  Catus, 
adossée  au  flanc  du  coteau  et  près  de  la  rue  Saint-Barnabe  ;  les  pri- 
sons se  trouvaient  au  rez-de-chaussée. 

(2)  Ex  parte  Marcellini  Guiterlat  presbiteri  Caturcensis  diocesis  fuit 
propositum  coram  nobis  quod  alias  ipse  minor  annis  existens  et  quid 
regularis  ordo  seu  professio  importaret  penitus  ignorans  habitum  per 
novitios  ordinis  sancti  Benedicti  gestari  solitum  in  prioratu  conventuali 
S^'  Johanuis  de  Catussio  ordinis  et  diocesis  predictorum  a  manibus 
vicarii  prioris  ipsius  prioratus  suscepit  nullaque  professione  per  eum 
emissa  dictum  habitum  per  vigenti  annos  in  loco  de  Catussio  extra 
tamen  prefatum  prioralum  cum  claustro  et  refectorio  careat  ac  in 
eo  conventualitas  non  servetur  eique  per  seculares  a  quadraginla 
annis  citra  desermatur^  etc.  (Pièce  de  mes  archives). 

(3)  Pouillé,  manuscrit  de  1679  offert  à  Tévéque  de  Cahors,  L.-A.  de 
Noailles. 

(4)  A  la  page  218  de  ce  Pouillé  on  lit  ;  Prieuré  de  Catus  :  Prioratus 
de  Catussio  ad  coilationem  santi  Michaelis  de  Clusa,  valet  multum.  — 
Iste  prioratus  Sancti  Joannis  Baptisla  de  Catussio  est  regularis 
habitu  non  aclu  conventualis  ordinis  S"  Benedicti,  etc. 
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sous  peine  d'abandon,  les  rares  vocations,  peu  solides  d'ail- 
leurs, qui  venaient  à  lui.  Voilà  pourquoi  le  prieuré  de  Catus 
se  mourait  victime  du  discrédil,  pourquoi  aussi  le  prieur  et 
Tabbé  de  Cluse  n  ont  pu  empêcher  Tinstitution  de  tomber  ; 
pourquoi  enfin  les  bâtiments  du  monastère  sont  restés  en 
ruines. 

§  VII.  —  Les  choses  en  étaient  là  quand  J.  du  Mas  reçut 
avis  de  la  visite  de  Tabbé  de  Cluse  au  commencement  de 
1484,  événement  d'une  certaine  importance  par  ce  fait  que 
le  monastère  n'avait  pas  été  visité  depuis  plus  de  cent  ans  et 
que  le  titulaire  de  Cluse  était  alors  évêque  de  Belley  (1).  Le 
moment  semblait  du  reste  bien  choisi  pour  se  rendre  compte 
des  ressources  et  des  charges  du  prieuré,  de  la  valeur  de 
son  patrimoine,  de  la  gestion  des  affaires,  etc.  D'autres  rai- 
sons motivaient  aussi  ce  voyage  ;  l'abbé  de  Cluse  avait  pour 
mission  d'étudier  de  près  la  manière  de  vivre  des  moines, 
les  vœux  qu'ils  prononçaient,  et  d'essayer,  par  des  réfor- 
mes, de  rétablir  la  vie  en  commun  et  la  ponctualité  de  la 
règle.  L'évéque  de  Belley  arrive  à  Catus  vers  le  i"  juillet 
et,  après  avoir  vaqué  pendant  quelques  jours  aux  devoirs  de 
sa  charge,  donne  audience  aux  habitants  qui  lui  font  part 
de  leurs  griefs  et  demandent  certaines  concessions.  «  Ils  lui 
t  exposent  qu'en  outre  des  cens  et  rentes  féodales,  ils  de- 
«  valent  payer,  chaque  année,  par  feu  cinq  sols  six  deniers 
«  (10  francs)  et  une  paire  de  poules  pour  le  droit  d'affouage 
«  et  les  servitudes  des  eaux,  herbages  et  forêts.  Que  cet 
a  impôt  était  exigé  et  levé  injustement  puisqu'ils  ne  pou- 
a  valent  jouir  d'aucun  bien  vacant  pour  l'usage  des  servi- 
«  tudes,  et  que  le  lieu  de  Catus  resterait  dépeuplé  et  les 
«  habitants  des  campagnes  déguerpiraient  si  cette  situation 
«  ne  s'améliorait  pas  (2). 


(1)  Dans  le  départemeut  de  TAin. 

(2)  Nos  Joannes  miseratione  divina  episcopus  Bellicensis  et  Abbas 
sive  perpetuus  admioistrator  inclyti  monasterii  sancti  Michaelis  de 
Cluza  ordinis  sancti  Benedicti.  Notum  faciraus  universis  présentes 
litteras  inspecturis  quod  cum  dilecti  in  Christo  homines  nostri  de 

T.  XXVI.  3-5 
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«  Sur  la  prière  et  les  instances  de  J.  du  Mas,  Tabbé  de 
«  Cluse,  après  avoir  considéré  les  intérêts  du  prieuré,  pris 
«  l'avis  de  Jean  de  Castel,  prieur  de  Biron,  et  de  plusieurs 
€  notables  de  Tendroit,  leur  fit  grâce  de  cet  impôt  et  les 


Catussio  Caturcensis  diocesis  consueverint  solvere  et  reddere  priori 
de  Catussio  val  eius  certo  mandato  preeter  et  ultra  census  sive  reddi- 
tus  dicto  priori  ad  causam  domorum,  hortorum,  pratorura,  camporum, 
mansorum  sive  boriarum  et  aliorum  feudorutn  tam  infradictum  locum 
quam  districtum  de  Catussio  existentium  debitis  et  exsolvi  consuetis 
videlicet  quinque  solidos  cum  medietate  alterius  solidi  monetse  cur- 
rentis  et  unum  par  galiinarum  pro  quolibet  foco  seu  habitatione  in 
qua  gentes  morabantur  tam  infra  dicturo  locum  de  Catussio  quam 
eius  districtum  seu  eius  juridictionem  et  hoc  ad  causam  fogatgii  et 
servitutem  aquarum,  herbarum,  lignorum,  fustium,  lapidum  et  terra* 
rum  pro  sedificando  domos  vel  alia  ad  eorum  necessaria  prout  de  iis 
constare  asseruerunt  instrumento   super  hoc   passato  et   in  notam 
recepto  inter  dictum  priorem  parte  una  et  dictos  homines  de  Catussio 
parte  ex  altéra  per  dominum  Bernardum  de  Piru  quondam  notarium 
Caturci  anno  et  die  in  eodem  contentis  prœtextu  cujus  impositionis 
prsBdicte  dictarum  quinque  sohdorum  cum  medietate  alterius  et  uno 
pari  galiinarum   causis  prsemissis  dicto  priori  solvendorum  ipsis  in- 
quam,   bominibus  asserentibus  dictum  priorem  ab  ipsis  hominibus 
indebite  et  injuste  levare  et  exigere  sine  causa  dictos  quinque  solidos 
cum  dimidio  Caturcensi  et  par  galiinarum  cum  in  eodem  loco  de  Ca- 
tussio et  in  eius  jurisdictione  per  ipsum  priorem  nulla  fuerint  sibi 
hominibus  tradita  vacantia  pro  dictis  servitutibus  recipiendis  ob  quod 
totus  locus  praedictus  de  Catussio  fere  remanebat  prout  in  futurum 
remaneret  depopulatus.  quin  imo  habitatores  loci  ab  illo  se  constitue- 
bant  fugitivi  ;  nos  considerata  eorum  utilitale  et  bono  Reip.  nostrique 
Clusini  et  dicti  prioratus  ac  hominum  prœdictorum  de  Catussio  ipsis 
hominibus  qui  nunc  sunt  vel  qui  pro  tempore  future  erunt  in  dicto 
loco  et  jurisdictione  de  Catussio  ad  humiles  preces  requisitionem  et 
instantiam  dilecti  nostri  fratris  in  christo  Joannis  de  Manso  prioris 
prioratus  eiusdem  loci  de  Catussio  volentes  et  intendentes  eisdem 
hominibus  gratiam  facere  specialem  et  inquisito  prius  de  commodo  et 
incommode  ecclesiae  dicti  prioratus  de  Catussio  cum  ipso  de  Manso 
priore  de  fratre  Jeanne  Castelli  monacho  dicti  monasterii  de  Catussio 
et  priore  de  Birono  et  pluribus  aliis  notabilibus  viris  ibidem  nobiscum 
existentibus  quittavimus  ipsos  homines  de  Catussio  qui  nunc  sunt  et 
pro  tempore  future  erunt  et  absolvimus  ac  etiam  eximimus  a  dicta 
consuetudine  dictorum  quinque  solidorum  et  sex  denariorum  Catur- 
censium  cum  uno  pari  galiinarum  causis  premissis  per  dictos  homines 
et  quemlibet  eorum  exolvi  consuetorum  quolibet  anno  termine  con- 
sueto  et  a  dicta  solutione  in  perpetuum  relaxamus  pro  nobis  et  suc- 
cessoribus  nostris  et  immunes  reddimus  ac  etiam  liberamus  videlicet 
omnes  illos  qui  iu  dicta  villa  de  Catussio  aut  jurisdictione  eiu&dem 
mansionem  habuerunt  seu  habitationem  et  residentiam  habuerint  seu 
habitationem  et  residentiam  fecerint  habebunt  vel  facient  in  futurum 
et  quod  dictis  hominibus  communiter  sit  permissum  tenere  et  ia  com- 
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«  exempta  désormais  de  cette  coutume,  tant  pour  lui  que 
c  pour  ses  successeurs.  Gomme  gage  de  sa  bienveillance  il 
€  leur  abandonna,  en  outre,  pour  s'en  servir  en  commun,  la 
a  jouissance  de  trois  terres  contiguôs,  vulgairement  appe- 


muni  gaudere  explectare  et  possidere  totum  UDum  affarium  in  quo 
sunt  très  terrarum  pecise  Duncupatum  vulgariter  lou  communal  alias 
la  Verniero  contiguas  ad  invicem  positas  prope  locum  de  Gatussio  in 
riparia  del  Vert  et  confrontatur  ab  una  parte  cum  itinere  quo  itur  a 
molendino  dicti  prioris  versus  portam  B.  Barnabi  seu  cum  furda  dicti 
molendini  et  cum  capite  prati  Nicasii  de  Manso  rivo  del  Vert  in  medio 
et  cum  podio  boriœ  dels  Albets  et  cum  fonte  dicti  loci  de  Gatussio  et 
cum  horto  Pétri  Gantagrel  et  cum  prato  heredum  Guillelmi  Lagarde 
et  cum  prato  Joannis  Labroa  et  cum  prato  Nicasii  de  Manso  et  cum 
horto  heredum  Joannis  Destals  quondam  et  cum  horto  Pétri  Bilheras 
et  cum  horto  heredum  Pétri  Pradini  et  cum  fossato  dicti  loci  de  Ga- 
tussio et  cum  suis  aliis  confrontationibus  et  pertinentiis  universis 
cum  tali  pacto  quod  dicti  homines  nostri  de  Gatussio  qui  nunc  sunt  et 
pro  tempore  futuro  erunt  larem  foventes  infra  villam  de  Gatussio  vel 
jurisdictionem  eiusdem  singulis  annis  in  festo  nativitatis  Domini  tene- 
buntur  omnes  in  simul  solvere  pro  alberga  et  in  recompensationem 
prœmissorum  summam  duodecim  librar.  turon.  monetœ  tune  currentis 
et  libra  valente  vig^inti  solides  turon.  et  prœterea  agrilcutores  vel 
alii  homines  de  Gatussio  seu  mansionem  facientes  nunc  aut  in  futu- 
rum  extra  muros  dictœ  villœ  de  Gatussio  tenebuntur  solvere  dicto 
priori  et  infra  suum  castrum  apportare, dicta  die  pro  quolibet  foco  extra 
dictum  locum  fiendo  videlicet  quilibet  eorum  habitatorum  extra  muros 
de  Gatussio  unum  par  gallinarum  mercabilium  prasterea  audita  vel 
recepta  per  nos  requesta  et  requisitione  porrecta  coram  nobis  per 
dictum  fratrem  nostrum  Joannem  de  Manso  priorem  praefatum  in 
effectu  continen.  quod  tam  ipse  quam  frater  Petrus  Garini  quondam 
eius  predecessor  tam  eisdem  horainibus  de  Gatussio  qui  nunc  sunt 
quam  suis  praedecessoribus  servata  penitus  per  ipsos  utilitate  ecclesia 
hactenus  arrenduaverunt  et  ad  novum  censum  et  acapitum  dederunt 
inperpetuum  et  concesserunt  domos,  hortos.  viridaria^  prata,  vineas, 
mansos,  borias,  molinaria,  draperia  et  stornale  quœ  nunc  sunt  con- 
fecta  et  alia  feuda  per  ipsos  homines  in  dicto  loco  de  Gatussio  quam 
in  eius  honore  tenentes  et  possidentes  et  hoc  videlicet  ad  certum 
censum  annuum  dicto  priori  et  eius  prioratui  prsedicto  de  Gatussio 
anno  quolibet  solvendum  et  nobis  ibidem  ad  oculum  ostensum  prout 
continebatur  in  quodam  terrerio  dicti  prioris  ibidem  demonstrato  et 
per  nos  viso  ipsasque  ad  novum  censum  et  acapitum  dationes  et  tra- 
ditiones  et  arrendamenta  prœdicta  eisdem  hominibus  approbaremus  et 
ratificaremus  juxta  promissiones  per  ipsos  priorem  et  eius  prsedeces^ 
sorem  factas  ;  Igitur  nos  inquisito  prius  cum  prœdictis  de  Manso  et 
Gastelli  de  commode  et  incommodo  ecclesise  prioratus  prefati  de  Gatus- 
sio easdem  ad  novum  censum  et  acapitum  dationes  et  traditiones  con- 
cessiones  ac  etiam  arrenduamenta  omnes  et  singulas  omniaque  et 
singula  tam  per  ipsum  de  Manso  priorem  quam  per  dictum  Garini 
eius  predecessorem  factas  de  concessas  factaque  et  concessa  eisdem 
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léesle  Communal,  autrement  dit  la  Vemière  (1).  Ce  pâtu- 
rage, partagé  par  le  ruisseau  du  Vert,  confrontait  avec  le 
chemin  qui  va  du  moulin  du  prieur  (celui  de  la  porte)  vers 
la  porte  Saint-Barnabe,  ou  avec  le  canal  de  fuite  dudit 
moulin,  le  pré  de  Nicaise  du  Mas,  le  puy  des  Albetz,  la 
fontaine  du  lieu  de  Catus,  divers  prés  et  jardins  (la  sole), 


hominibus  de  Gatussio  qui  nuQC  sunt  et  pro  tempore  futuro  erunt 
tanquam  rite  et  légitime  factas  et  facta  ac  inquisito  prius  de  commodo 
et  incommodo  ecclesiœ  et  dicti  prioratus  de  Gatussio  laudamus, 
approbamus  et  ratificarous  per  présentes  laudavimus  ratificavimus 
approbavimus  et  confirmavimus  ;  ceterum  recipimus  supplicationem 
ex  parte  dictorum  hominum  villœ  nostrœ  de  Gatussio  nobis  porrectam 
in  effectu  continentera  quod  dictus  de  Manso  prior  levabat  levareque 
exigere  et  percipere  faciebat  in  eodem  loco  de  Gatussio  de  quibus- 
cumque  causis  venalibus  ad  ipsum  locum  asportandis  leudam  in  ipso- 
rum  hominum  et  reip.  maximum  prejudicium  et  dictae  villas  nostrœ  de 
Gatussio  detritum  et  disruptionem  ;  igitur  eisdem  hominibus  et  pro 
utilitate  reipublicœ  gratiam  specialem  facere  volentes  ordinavimus 
volumus  et  ordinamus  per  présentes  quod  dictus  prior  et  sui  in  futu- 
rum  successores  a  cœtero  leudam  ipsam  et  si  quam  habent  levabunt 
percipient  et  exigent  tantum  de  rébus  venalibus  quœ  ad  ipsam  villam 
de  Gatussio  asportabuutur  sicuti  leuda  levatur  et  percipitur  in  civitate 
caturci  et  de  eisdem  causis  in  ipsa  civitate  levari  et  exigi  consuetis  et 
non  de  aliis  rébus  venalibus  et  prout  in  aliis  locis  circumvicinis  fuit 
bactenus  consuetum  percipientes  dicto  priori  et  suis  successoribus  sub 
pœna  excommunicationis  ne  contra  praemissa  aliquomodo  in  futurum 
veniant  aliquidque  innovent  seu  attentent  proviso  quod  dictus  prior 
poterit  facere  asportare  apud  alam  suam  plateae  de  Gatussio  omnes 
mercaturas  vénales  apud  ipsum  locum  de  Gatussio  asportaturas  com- 
pellendo  ad  hoc  qui  fuerint  compellendi  et  ut  ista  firma  et  stabilia 
permaneant  in  Futurum  presentibus  litteris  manu  nostra  propria  sub- 
signatis  nostrum  apposuimus  in  fidem  et  verum  testimonium  omnium 
et  singulorum  prœmissorum  ;  datum  et  actum  apud  castrum  ditae  villsB 
de  Gatussio  die  vigesima  mensis  julii  anno  domini  niillesimo  quadrin- 
gentesimo  octuagesimo  quarto  in  prsesentia  et  testimonio  honorabilium 
virorum  magistrorumque  nobilium  Joannis  de  Sancto  Amore^  Ludo« 
vici  de  Birnesiis  commensalium  etnostrorum  servitorum,  religiosi  viri 
fratris  Pétri  Jacques  prioris  de  Deganasio  et  nobilis  Pétri  de  Andrino 
civitatis  Montis- Albani  habitatoris.  nec  non  discretorum  virorum 
Benedicti  Agarn  studentis  Gaturci  Joannis  Richeri  Glerici  ac  notarii 
regii  infrascripti  cui  has  nostras  présentes  litteras  subsignari  manda- 
vimus  et  jussimus  in  fidem  prœmissorum  et  incommodo  commensali- 
bus  nostris  servitoribus  datam  ut  supra.  (Archives  de  M.  Tabbé  Gou- 
derc,  curé  de  Gatus). 

(1)  Ge  communal  n'est  autre  chose  aujourd'hui  que  le  cimetière,  la 
place  des  Ouïes,  le  champ  de  foire  ou  la  grande  Vemière,  la  petite 
Vemière  et  la  promenade  des  fossés,  places  dont  Gatus  s'enorgueillit 
à  juste  titre. 
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«  et  enfin  avec  le  fossé  de  la  ville.  En  échange  de  ces  servi- 
«  ces,  les  habitants  présents  et  à  venir  seront  tenus  de  payer 
a  chaque  année  au  prieur,  conjointement  et  solidairement, 
a  la  somme  de  douze  livres  tournois  à  raison  de  vingt  sols 
a  tournois  la  livre  (environ  400  francs  de  notre  monnaie). 
«  De  plus,  les  gens  de  la  ville  ou  cultivateurs  qui  habitent  à 
a  présent  et  habiteront  hors  les  murs  devront  apporter  une 
«  paire  de  poules  par  feu  et  par  an. 

a  En  second  lieu,  à  la  requête  du  prieur,  Tabbé  de  Cluse 
a  approuva,  ratifia  et  confirma  toutes  les  inféodations,  alié- 
a  nations  à  perpétuité,  reconnaissances,  etc.,  des  maisons, 
«  jardins,  vergers,  vignes,  prés,  terres,  villages,  boriages, 
«  moulins  à  blé,  à  draps  et  à  huile,  etc.,  ainsi  que  les  tran- 
a  sactions,  promesses,  arrangements  et  tous  actes  quelcon- 
«  ques  faits  et  passés  par  J.  du  Mas  et  son  prédécesseur 
a  Pierre  de  Garis. 

<c  Enfin  la  population  se  plaignit  à  l'évêque  des  exigences 
a  du  prieur  qui  prélevait  le  droit  de  leyde  (1)  sur  toutes 
a  les  marchandises  et  produits  vendables  apportés  sur  la 
a  place  de  Catus,  et  le  supplia  de  lui  faire  grâce  en  tout,  ou 
«  en  partie,  de  cette  coutume  qui  portait  atteinte  au  déve- 
€  loppement  de  la  ville.  L*abbé  accueillit  favorablement 
«  cette  prière  et  ordonna  au  prieur  et  à  ses  successeurs, 
«  sous  peine  d'excommunication,  de  prélever  dorénavant  les 
«  droits  de  leyde  de  la  même  façon  qu'ils  étaient  levés  à 
a  Cahors  et  sur  les  objets,  matières  et  denrées  seulement 
«  qu'on  avait  coutume  de  taxer  dans  cette  ville  et  dans  les 
€  lieux  circonvoisins,  mais  à  la  condition  que  le  prieur 
«  pourrait  faire  apporter  sous  sa  halle  les  marchandises  à 
a  vendre  portées  sur  la  place  de  Catus. 

a  En  témoignage  de  toutes  ces  choses,  Tévôque  de  Belley 
t  apposa  son  sceau  sur  les  présentes  lettres  qui  furent  don- 


Ci)  Le  droit  de  leyde  était  une  imposition  que  les  seigneurs  levaient 
sur  les  marchandises  apportées  à  leurs  foires  et  marchés  pour  donner 
aux  marchands  la  liberté  de  les  vendre  et  à  titre  d'indemnité  pour  la 
fourniture  gratuite  des  mesures.  (Droits  seigneuriaux,  par  J.  Renaul- 
don,  pp.  333  à  343). 
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c  nées  au  château  de  Catus  le  20  juillet  1448,  écrites  et 
0  signées  par  Jean  Richer,  clerc  et  notaire  royal,  en  pré- 
«  sence  de  nobles  Jean  de  Saint-Amour  et  Louis  de  Bernes, 
«  commensaux  et  familiers  du  prélat,  de  frère  Pierre  Jac- 
«  ques,  prieur  de  Dégagnazès,  et  de  noble  Pierre  d'Andrin, 
«  habitant  de  Montauban  ». 

Cet  acte  important  fut  le  dernier  passé  par  J.  du  Mas  qui 
était  à  la  tête  du  prieuré  depuis  trente-cinq  ans.  Il  avait  fait 
preuve,  pendant  cette  période,  d'esprit  de  suite  joint  à  une 
vie  toute  de  labeur.  S'il  n'avait  pu  tout  finir  il  avait  du 
moins  tout  préparé.  Il  mourut  au  début  de  1485  après  avoir 
eu  la  consolation  de  voir  son  œuvre  approuvée  par  son 
supérieur. 

Les  documents  n'ont  pas  laissé  trace  des  résolutions  prises 
par  l'évoque  de  Belley  au  point  de  vue  spirituel.  Il  dut 
comprendre  que  le  mal  dont  souffrait  le  prieuré  de  Catus 
était  sans  remède  et  que  son  régime  monastique  avait  vécu. 
Ce  qui  le  justifie,  c'est  que  Jean  du  Mas  fut  le  dernier  prieur 
en  titre  nommé  par  l'abbé  de  Cluse. 


CHAPITRE  VII 

Établissement  de  la  Commende.  —  Antoine  de  Luzech 
1"  prieur-commendataire  (1485-1509) 


1**  Mise  en  commende  du  prieuré  ;  analyse  de  la  com- 
mende :  Antoine  de  Luzech,  premier  prieur  commenda- 
taire,  —  2°  Fin  des  inféodations,  —  S®  Reuenits  et  charges 
du  prieuré,  —  4**  Le  prieur  est  nommé  évêque  de  Cahors^ 
ses  difficultés.  —  5**  Description  de  la  cloche  de  Véglise 
Saint'Astier.  —  6"*  Restauration  de  Véglise  du  monastère. 

§  I.  —  Au  décès  de  Jean  du  Mas,  le  pape,  en  vertu  de  sa 
réservation  (1),  nomma  un  prieur-commendataire  ;  ce  fut  le 
dernier  coup  porté  à  la  conventualité  à  Catus.  Il  ne  restait 
plus  de  l'ancienne  organisation  que  le  temporel  qui,  malgré 
les  calamités  des  temps  passés,  était  encore  un  des  plus 
riches  de  la  contrée.  Le  monastère  ainsi  réduit,  par  la  force 
des  choses,  à  Tétat  de  bénéfice  ou  de  rente,  va  grossir  désor- 
mais le  nombre  des  libéralités,  apanage  du  Saint-Siège.  La 
nature  de  la  commende,  à  cette  époque,  fera  connaître  la 
conséquence  de  cette  transformation. 

Pendant  les  premiers  siècles  de  TEglise,  la  commende 
n'était  autre  que  l'administration  temporaire  (confiée  à  un 
ecclésiastique  déjà  chargé  d'un  bénéfice  en  titre)  d'une 
abbaye,  prieuré,  église,  etc.  Tant  que  les  papes  et  les  évê- 
ques  n'ont  eu  en  vue  que  le  bien  de  l'Eglise  et  des  monas- 
tères, cet  usage  fut  approuvé  par  les  pères  et  les  conciles  ; 
mais  condamné  aussitôt  que  les  commendes  dégénérèrent 
en  abus.  C'est  pour  ce  motif  qu'au  xi*  siècle  on  restitua  à 
l'Eglise  la  collation  des  commendes  confiées  à  des  laïques 


(1)  Rescrit  par  lequel  le  souverain  Pontife  se  réserve  telle  ou  telle 
nomination  à  Texclusion  de  tout  autre  collateur. 
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par  un  abus  d'autorité.  Dans  la  suite,  des  fonctions  ecclé- 
siastiques vacantes  furent  données  à  des  administrateurs 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  même  leur  vie  durant  ; 
mais  toujours  à  titre  provisoire,  c'est-à-dire  en  commende. 
Malheureusement  ce  qui  était  l'exception  devint  presque  la 
généralité  ;  c'est  en  vain  que  les  papes  s'efforcèrent  de  réa- 
gir. Les  tentatives  de  réforme  ne  purent  empêcher  les  com- 
mendes  de  se  multiplier  pendant  le  séjour  des  papes  à 
Avignon  et  d'entrer  dans  le  cumul  des  bénéfices  pour  récom- 
penser les  services  rendus.  Durant  le  grand  schisme  (1378- 
1424),  les  abus  prirent  plus  d'extension;  les  papes  et  les 
anti-papes  eurent  recours  à  la  collation  des  commendes  pour 
gagner  des  partisans.  C'était  surtout  des  monastères  qu'on 
accordait  de  cette  façon  à  des  ecclésiastiques  séculiers  avec 
jouissance  des  fruits.  Enfin,  en  1462,  Paul  III  les  rendit 
pei'pétuelles. 

Telle  était  la  dernière  phase  de  la  commende  au  moment 
(1485)  où,  par  suite  de  la  réserve  papale,  le  prieuré  de  Catus 
devint  commendataire  (1). 

La  commende  ne  changeait  pas  la  nature  de  ce  bénéfice 
qui  restait  régulier.  L'abbé  de  Cluse  conservait  sa  juridic- 
tion au  point  de  vue  spirituel,  mais  perdait,  en  fait,  la  colla- 
tion (2),  c'est-à-dire  le  droit  de  conférer  ledit  bénéfice  à  un 
régulier  en  cas  de  vacance.  Le  prieur-commendataire  jouira 
d'un  tiers  des  revenus,  le  reste  revenant  à  la  communauté  ; 
il  pourra  nommer  aux  bénéfices  dépendant  de  son  prieuré, 
mais  non  connaître  de  la  discipline  ;  n'aura  pas  le  droit 
d'admettre  à  la  prise  d'habit,  ni  à  la  profession,  ce  soin 
incombant  à  un  sous-prieur  claustral  chargé  de  faire  ob- 
server la  règle  (3).  Néanmoins,  grâce  à  son  droit  de  pré- 


Ci)  Extrait  de  V Encyclopédie  de  Diderot  et  d*Alembert,  publiée  en 
1778,  t.  1,  pp.  607  à  612  ;  du  Praticien  de  Lange,  t.  Il,  pp.  220  à  223; 
des  ouvrages  de  Thomassin  sur  la  Discipline  de  V Eglise  ;  de  l'His- 
toire de  VEglise  de  Funk,  traduite  par  Tabbé  Hemmer,  etc.. 

(2)  Praticien  de  Lange,  t.  II.  pp.  220  à  223.  —  Encyclopédie  de 
d'Alerabert,  t.  VIII,  pp.  607  à  612. 

(3)  L'abbaye  de  Cluse  gardera  bien  en  apparence  le  droit  de  colla- 
lation,  recevra  les  résignations,  etc.,  comme  au  temps  jadis  ;  mais 
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I 

sentation,  l'abbé  de  Cluse  conservera  assez  de  crédit  pour  i 

obtenir,  jusqu'en  1560,  la  nomination  de  quelques-uns  de  i 

ses  religieux.  I 

Ce  nouveau  rouage,  loin  d'améliorer  la  situation,  jettera  j 

au  contraire  le  trouble  et  l'instabilité  dans  la  sphère  diri-  I 

géante  et  préparera  la  sécularisation  du  monastère.  Nous 
verrons  après  le  décès  du  premier  prieur-commendataire,  et 
durant  un  demi-siècle,  des  titulaires  se  disputer  dans  des 
luttes  et  procès  sans  fin  la  possession  du  prieuré.  Pendant 

cet  intervalle    (1509-1560),    les  prieurs   succéderont  aux  I 

prieurs,  les  procès  aux  procès,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  calme 
soit  rétabli. 

Antoine  de  Luzech  qui  était  alors  protonotaire  du  Saint-  ; 

Siège  et  vivait  à  la  cour  de  Rome,  reçut  le  bénéfice  de  Catus 
en  1485  et  devint  le  premier  prieur-commendataire  (1). 
«  Issu,  dit  l'historien  Lacroix,  d'une  famille  fort  illustre 
«  parmi  celles  de  notre  pays  et  môme  très  célèbre  dans 
«  toute  la  France,  il  était  fils  de  Guillaume,  baron  de  Lu- 
o  zech  et  de  Finette  de  Rozet,  fille  et  héritière  de  noble 
0  Pons  de  Rozet,  seigneur  de  Lastours  et  sénéchal  de 
0  Lauzerte  ».  Au  moment  de  sa  nomination,  il  était  notaire 
apostolique  et  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Cahors  (2). 

§  II.  —  A.  de  Luzech,  à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  va 
continuer,  quelques  années,  la  série  des  inféodations.  Pierre 
Grififoul  avait  fait,  en  1482,  la  reconnaissance  du  mas  de 
Cantemerle  qui  touchait  aux  fiefs  de  la  Garnone,  Valrus  et 


tous  ces  droits  seront  plus  fictifs  que  réels.  En  vérité,  le  droit  de  pré- 
sentation seul  lui  sera  conservé. 

(1)  D'après  un  renseignement  tiré  des  archives  du  Vatican  (reg.  Intr. 
et  Exit.  n*  535,  f*  55),  Jean  de  Albrespi  payait,  en  1504.  une  pension  de 
vingt-huit  livres  à  la  cour  de  Rome  :  «  Pro  annata  resercationis 
fructuum  prioratus  sancti  Johannis  de  Catusaio  ».  Il  semblerait 
donc  qu'il  aurait  résigné  le  prieuré  de  Gatus  en  faveur  d'Antoine  de 
Luzech.  Ce  dernier  était  en  fonctions  en  1485  et  la  vacance  du  prieuré 
avait  eu  lieu  fin  1484  ou  commencement  1485.  Nous  signalons  la  chose 
comme  étant  possible  mais  pas  assez  prouvée. 

(2)  Histoire  des  évêque8  de  Cahors,  t.  11^  p.  333,  traduite  de  Lacroix 
par  P.  Ayma. 


au  bois  d'Albasserre,  mais  il  avait  caché  à  Jean  du  Mas  une 
redevance  annuelle  de  cinq  sois  six  deniers  et  une  paire  de 
poules  pour  le  droit  de  fouage  et  les  servitudes  que  payaient 
tous  les  propriétaires  dans  la  juridiction  de  Catus.  Le  prieur, 
s'en  étant  aperçu,  fit  cesser  Tabus  par  une  nouvelle  recon- 
naissance qull  reçut  le  25  mars  1485  (1). 

Le  29  septembre  1489  il  inféode  à  Pierre  Bernié  jeune, 
1**  le  domaine  de  Blanchard,  confrontant  avec  les  terres  des 
héritiers  d'Antoine  Albet,  les  prés  des  héritiers  d'Etienne 
Bessières,  le  puits  de  Valnorre,  le  chemin  de  Catus  à  Lu- 
zech.  etc.,  moyennant  le  cens  annuel  de  quatre  quartes  deux 
quartons  froment  et  trois  quartes  avoine,  mesure  de  Cahors, 
deux  journées  de  manœuvre  et  deux  poules,  que  le  feuda- 
taire  devait  porter  au  lieu  de  Catus  ;  2*  un  pré  dans  la  vallée 
du  Vert,  sous  la  rente  de  trois  deniers  tournois  :  plus  une  terre 
et  un  pré  dans  la  combe  de  Valnorre  donnant  cinq  deniers 
tournois  ;  enfin  une  maison  située  dans  le  lieu  de  Catus  et 
en  bordure  sur  la  rue  qui  va  de  la  place  vers  la  porte  Saint- 
Barnabe  sous  le  cens  annuel  de  vingt-et-un  deniers  caorsins. 
L'emphitéote  promit,  en  outre,  de  faire  moudre  son  blé  dans 
le  moulin  du  prieur  nommé  «  de  la  porte  »  et  de  payer  cha- 
que année  pour  les  servitudes  et  le  droit  de  fouage  cinq  sols 
six  deniers  et  une  paire  de  poules  (2). 

Vers  la  même  époque,  le  tènemcnt  de  Cavalié  fut  acensé 
à  raison  de  quatre  quartes  froment  et  le  fief  de  Cantegal 
moyennant  un  quarton  de  froment  (3). 

§  in.  —  Nous  touchons  au  terme  des  inféodations.  Le  mal 
causé  par  les  guerres  interminables  avait  été  si  profond  qu'il 
n'avait  pas  fallu  moins  de  quarante  ans  pour  reconstituer  le 
temporel  du  prieuré  (4).  Il  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt  de 


(1)  Extrait  des  archives  de  M.  Tabbé  Couderc,  curé  de  Catus;  acte 
passé  par  J.  Dépêtra,  notaire. 

(2)  Pièce  de  mes  archives  ;  Tacte  fut  passé  à  Catus  par  M*  Jean  Dé- 
pêtra, notaire,  en  présence  d'Hugues  de  Labre,  prêtre,  et  d'Etienne 
Marias. 

(3)  Pièce  de  mes  archives. 

(4)  Les  seigneuries  voisines^  aussi  maltraitées  que  Catus,  n'avaient 
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donner  un  aperçu  sommaire  des  principaux  éléments  (pos- 
sessions, droits  seigneuriaux,  revenus,  etc.)  qui  formaient 
son  patrimoine. 

La  juridiction  de  Catus  avait  pour  limites  les  seigneurie 
de  Gigouzac,  Boissières,  Luzech,  Thédirac,  Rampoux, 
Uzech,  etc.  Elle  comptait  parmi  ses  possessions  les  terres  de 
Catus,  Salvézou  et  Graudène,  les  domaines  de  Terrié,  Blan- 
chard, Cavalié,  Vitaterne,  Capdepo,  Albaterre,  Panelot,  Val- 
rus,  la  Garnone,  Albasserre,  Caussenil,  le  Mas  de  la  Tour, 
Flory,  Pétinhot,  Cantemerle  et  bien  d'autres;  le  prieuré 
Saint  Pierre  de  Campo  (1),  Tancien  monastère  de  Saint- 
Barnabe  et  celui  de  Saint-Jean. 

La  contenance  des  terres  baillées  à  nouveau  cens  s'élevait 
environ  à  douze  cents  quarterées  (2)  dont  moitié  en  terres, 
moitié  en  vignes  et  prés  et  donnait  comme  revenu  annuel 
cent   soixante-dix  quartes  froment,    quatre-vingt  quartes 


pas  mis  moins  de  temps  à  se  reconstituer.  Nous  avons  vu  qu'en  1450 
Guérin  de  Valon  inféodait  la  terre  de  Gigouzac.  Son  fils  Jacques  arpen- 
tait en  1462  les  terres  de  Saint-Denis,  inféodait  en  1465  le  moulin  du 
Py  et  passait,  en  1474,  une  transaction  avec  les  habitants  de  Gigouzac 
au  sujet  de  la  rente  dudit  lieu.  Pierre  de  Valon,  fils  dudit  Jacques, 
inféodait  encore  à  Gigouzac,  en  1487,  le  moulin  nommé  de  fialdy>  etc. 
Gigouzac  avait  tellement  souffert  pendant  la  guerre  de  cent  ans  que 
ses  seigneurs  furent  obligés  d'aliéner  quelques  rentes  pour  rétablir 
leurs  domaines  et  d'emprunter  aux  usuriers  de  Cahors  dont  les  exi- 
gences furent  une  nouvelle  cause  de  ruine.  (Archives  de  la  famille  de 
Valon). 

(1)  Le  petit  prieuré  bénédictin  de  Saint-Pierre  de  Campo,  qui  dé- 
pendait de  Cluse,  se  trouvait  dans  le  lieu  de  Catus  ;  Tévêque  de  Cahors 
en  avait  la  collation.  Il  fut  possédé  par  le  prieur  Jean  du  Mas  et  con- 
féré à  partir  de  1486  à  Aymoric  Alamandi,  moine  de  Montma^our 
(Arles),  et  neveu  sans  doute  de  Tévêque.  A  cette  date,  ce  prieuré 
n'avait  de  conventuel  que  l'habit,  c'était  donc  un  simple  bénéfice  dont 
le  revenu  ne  dépassait  pas  deux  cents  livres.  (Arch.  du  Vatican,  Inno- 
cent VIII.  reg.  721,  fol.  40).  Communication  de  M.  l'abbé  Albe. 

C'est  le  seul  document  qui  parle  de  ce  prieuré  ;  ses  revenus  ont  dû 
se  confondre  dans  la  suite  avec  ceux  du  prieuré  de  Catus. 

A  cinq  cents  mètres  au  nord  de  la  ville  il  existe,  près  d'un  carrefour, 
un  petit  plateau  qui  s'appelle  encore  lo  Camp  del  Barri  ;  il  commu- 
niquait alors  par  des  chemins  à  Thédirac,  Cavalié,  le  château  de 
Catus,  etc.  Serait-ce  l'endroit  du  prieuré  disparu  c  S"  Pétri  de  Campo 
loci  de  Catussio  »  dont  il  ne  reste  pas  le  moindre  vestige  ? 

(2)  La  quarterée  représentait  une  surface  de  51  ares  environ. 
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avoine  et  quatre  quartes  seigle.  Le  droit  de  fouàge  pouvait 
valoir  quarante  livres  tournois  et  cinquante  paires  de  poules. 
Chaque  habitant  devait  donner  en  sus  une  journée  de  ma- 
nœuvre à  la  volonté  du  seigneur.  Les  lods  et  ventes,  évalués 
en  froment,  rapportaient  en  moyenne  cent  quartes,  les 
droits  d'acapte  moitié  moins.  Le  prieur  possédait  en  outre 
deux  fours,  dont  celui  de  Catus  donnait  par  an  vingt-cinq 
quartes  froment;  quatre  moulins  {La  Mouline,  Riutort, 
Caussenil  et  la  Porte),  ces  deux  derniers  avec  un  rendement 
chacun  de  quarante-cinq  quartes  froment  ou  méteil.  Les 
fruits  décimaux  atteignaient,  bon  an  mal  an,  deux  cents 
quartes.  Le  seigneur  prélevait  en  plus  les  droits  de  leyde, 
les  jours  de  foire  et  de  marchés  ;  la  halle  lui  appartenait.  La 
réserve  comprenait  le  château  et  ses  dépendances,  le  monas- 
tère et  ses  annexes,  le  pigeonnier,  la  garenne,  une  certaine 
étendue  de  terre,  pré  et  vigne,  etc.  11  avait  encore  des  mou- 
lins à  drap  et  à  huile  et  des  maisons  dans  le  bourg  (1). 

En  dehors  de  Catus  le  prieur  possédait  les  dîmes  de  Déga- 
gnac  et  dans  cette  paroisse  les  fiefs  de  Lentis  et  de  Poudens, 
qui  donnaient  comme  rendement  moyen  cent  quartes  fro- 
ment ;  les  domaines  de  Linas  et  de  Mazerac  dont  le  revenu 
s'élevait  à  cent  cinquante  quartes,  et  aussi  le  fief  de 
Régagnac,  dans  la  paroisse  d'Espère.  Il  arrentait  encore  le 
fief  de  Courconnac,  en  Agenais,  et  avait  des  droits  sur  celui 
de  Biron,  en  Périgord  (2). 

Il  avait  la  collation  des  bénéfices  de  Saint-Jean  de  Castel, 
Villesèque,  Cassanhes  et  Bovila,  en  Quercy,  Courconnac  et 
Baboulès,  en  Agenais  et  Biron,  en  Périgord  (3). 

Enfin,  comme  seigneur  de  Catus,  le  prieur  avait  la  justice 
haute,  moyenne  et  basse  ;  il  faisait  partie  de  l'Académie  de 
Cahors  et  participait  comme  membre  de  l'Assemblée  à  la 
nomination  des  évoques  du  Quercy. 


(1)  Les  baux  à  ferme  de  la  terre  de  Catus  en  1603  et  1683  (pièces 
de  mes  archives)  donnent  des  détails  intéressants  sur  les  revenus  du 
prieuré  ;  on  en  trouve  également  dans  les  reconnaissances  de  1620. 

(2  et  3)  Pièces  de  mes  archives  ;  minutes  de  M'  Gambornac  ;  Pouillé 
et  Lognon,  etc. 
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On  voit  d'après  cet  exposé,  incomplet  assurément,  que  le 
bénéfice  de  Gatus  était  important. 

Pour  compléter  le  tableau  il  est  bon  de  mettre  en  parallèle 
les  charges  du  prieuré. 

Le  prieur  était  tenu  d'entretenir  et  de  nourrir  les  moines 
et  novices  du  couvent.  L'achat  des  ornements  des  églises  lui 
incombait  ainsi  que  les  frais  de  prédication  aux  temps  de 
l'Avent  et  du  Carême.  Il  en  était  de  même  des  aumônes  des 
pauvres. 

Il  avait  l'entretien  des  fours  et  moulins,  des  bâtiments  du 
monastère,  des  églises  et  d'une  partie  des  fortifications.  Il 
devait  toujours  tenir  le  château  en  état  de  défense  et,  dans 
certains  cas,  prélever  sur  les  revenus,  quelquefois  même 
aliéner  partie  des  rentes  pour  les  besoins  du  roi,  les  néces- 
sités de  la  guerre,  la  défense  de  la  ville  ;  couvrir  enfin  partie 
des  dépenses  occasionnées  par  le  passage  des  troupes,  la 
réception  des  personnages  de  marque,  etc. 

Comme  haut  justicier,  le  prieur  devait  avoir  pour  l'exer- 
cice et  l'exécution  de  la  justice,  siège,  juge,  procureur 
d'ofiice,  greflBer,  sergent,  prisons  bonnes  et  sûres,  le  tout  à 
sa  charge  et  à  ses  frais.  Il  était  tenu  de  fournir  aux  prison- 
niers le  pain,  l'eau  et  la  paille.  Le  droit  de  leyde  lui  impo- 
sait l'entretien  des  chemins,  halle  et  places  où  se  tenaient 
les  foires  et  marchés  ;  la  fourniture  des  poids  et  mesures  et 
leur  étalonnage. 

Il  avait  encore  à  sa  charge  les  hommes  d'affaires,  le 
notaire  en  partie,  les  gardes  des  chasses,  pêches  et  forêts, 
les  frais  de  toutes  sortes,  conséquence  de  la  gestion  de  toute 
seigneurie  et  du  règlement  compliqué  et  parfois  embrouillé 
des  affaires,  sans  compter  le  personnel  de  sa  maison,  etc. 

S  IV.  —  Telle  était  la  situation  du  prieuré  vers  1490, 
époque  où  Antoine  de  Luzech  venait 'd'être  nommé  abbé 
commendataire  d'Eysse,  près  Villeneuve-sur-Lot.  Trois  ans 
plus  tard,  «  le  lendemain  de  Noël,  les  chanoines  de  Cahors 
t  s'étant  assemblés  en  chapitre,  dans  la  chapelle  Saint- 
c  Martin,  pour  nommer  le  successeur  d'Antoine  Alamand  au 
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«  siège  épiscopal,  élurent  le  prieur  de  Gatus.  Charles  VIIL 
c  de  son  côté,  avait  destiné  Tévêché  de  Cahors  à  Benoit  de 
«  Jean  de  Saint-Moris,  son  procureur  en  cour  de  Rome.  Dès 
«  qu'il  apprit  le  choix  du  chapitre,  le  roi  nomma  lui-même 
«  Benoit  de  Jean  et  Ût  approuver  par  le  pape  sa  nomination; 
0  mais  le  chapitre  travailla  à  faire  confirmer,  par  le  métro- 
€  politain  de  Bourges,  Télection  d'Antoine  de  Luzech  ; 
«  comme  faite  en  vertu  des  décrets  du  concile  de  Bâle  et  de 
o  la  Pragmatique-Sanction.  Il  était  soutenu  par  TUniver- 
«  site,  la  noblesse,  le  clergé  et  le  peuple  qui  voyaient  avec 
«  plaisir  sur  le  siège  de  Cahors  un  ecclésiastique  d'un 
t  mérite  reconnu  et  appartenant  à  une  famille  des  plus 
«  anciennes  et  des  plus  illustres  du  pays.  Il  s'en  suivit  un 
«  grand  procès  que  le  roi  porta  devant  son  grand  conseil, 
€  et  ensuite  devant  son  Parlement.  L'affaire  traîna  long- 
«  temps  en  longueur  »  (1). 

Ses  occupations  n'empêchaient  pas  le  prieur  de  vaquer 
aux  devoirs  de  sa  charge.  Il  reçut,  le  15  mai  1495,  la  recon- 
naissance de  Jean  de  Golis,  recteur  de  Castel,  en  Quercy, 
pour  l'église  Saint-Jean  de  Castel  qui  dépendait  du  monas- 
tère de  Catus.  Suivant  l'antique  usage,  le  recteur  lui  rendit 
l'hommage  et  lui  prêta  serment  de  fidélité  de  la  façon 
suivante  :  «  Je  jure  sur  les  quatre  saints  évangiles  d'être 
«  bon  et  fidèle  envers  le  prieur  commendalaire  de  Catus  et 
«  ses  successeurs  ;  de  conserver,  garder  et  défendre  les 
«  avantages  et  les  droits  du  prieuré  de  Castel,  à  savoir  les 
«  dîmes  du  blé,  du  vin  et  de  la  volaille,  les  rentes  et  tous 
«  autres  devoirs  de  la  même  façon  que  mes  prédécesseurs 
«  l'ont  toujours  fait  ».  Après  quoi  le  recteur  lui  remit, 
comme  droits  d'acapte,  une  paire  de  gants  et  un  fer  de 
lance  (2). 


(1)  Extrait  de  VHistoire  du  Quercy,  par  6.  Lacoste,  t.  IV,  pp.  13 
et  14. 

(2)  Ego  Johannes  de  Gotis  rector  ecclesia  parrochialis  sancti  Joban- 

nis  de  Castello  cum  suis  annexis  Gaturcensis  diocesis juro  ad 

sancta  quatuor  Dei  evangelia  esse  bonus  et  fidelis  dicto  domino  per- 
petao  coromendatorio  dicti  prioratas  de  Gatassio  et  eius  priOTatui 
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«  Sur  ces  entrefaites,  A.  de  Luzech  pressa  vivement  la 
t  confirmation  de  son  élection  et  il  en  obtint  enfin  les  lettres 
«  des  commissaires  de  l'archevêque  de  Bourges  qui,  pour 
a  cette  affaire,  avaient  été  obligés  de  se  rendre  à  Puy- 
«  TEvêque.  Cette  confirmation,  jointe  aux  mémoires  de 
«  G.  Benedicti,  portèrent  le  Parlement  de  Paris  à  le  main- 
«  tenir  sur  son  siège  par  un  arrêt  du  30  avril  1496,  qui 
«  condamna  Benoît  de  Jean  à  payer  pour  les  dépens  trois 
a  cents  livres  seize  sous  parisis  ;  mais  celui-ci  se  pourvut 
«  contre  cet  arrêt,  et,  par  un  second  du  8  juillet  1498,  il  lui 
«  fut  permis  d'appeler  de  la  confirmation  de  l'archevêque  de 
«  Bourges  à  d'autres  commissaires  non  suspects  ;  mais  An- 
«  toine  de  Luzech  se  prévalant  de  ses  lettres  de  confirma- 
«  lion,  plaida  fortement  sa  cause.  Agissant  en  évêque,  il 
«  déclara  nuls  les  actes  qu'avait  faits  l'abbé  de  Marcillac, 
€  en  sa  qualité  de  vicaire  général  de  Benoît  de  Jean,  dans 
«  l'église  de  Saint-Namphaise  de  Cagnac.  Ces  lettres  de 
«  nullité  sont  datées  de  Puy-l'Evêque,  où  il  avait  fixé  sa  • 
«  résidence  (1). 

«  En  1501  le  prieur  de  Catus  n'était  pas  encore  sacré 
a  évêque,  bien  qu'il  en  exerçât  les  fonctions  depuis  cinq 
a  ans.  Toujours  en  procès  avec  Benoît  de  Jean  qui  se  tenait 
a  à  Rome  et  dont  le  pape  favorisait  les  intentions,  il  parvint 
«  à  se  mettre  d'accord  avec  lui.  Le  siège  de  Cahors  lui  resta 
«  et  Benoit  de  Jean  fut  dédommagé  ».  Antoine  de  Luzech 
reçut  ses  bulles  le  20  décembre  1501  (2)  «  et  se  fit  sacrer, 


prœdicto  et  suis  successoribus  prœdicti  prioratus  de  Catussio  priori- 
bus  ejus  honorem  commodum  et  ulilitatem  dicti  sui  prioratus  jura 
dicti  roei  beneflcii  de  Castello  servare  custodire  et  damnum  si  quod 
sustinere  hactenus  evitare  sive  siat  decimœ  bladi  vini  carnelagiorum 
et  redditus  dicti  mei  beneficii  custodire  et  deffendere  et  alias  jure 
facere  custodire  prout  et  quemadmodum  mei  predecessores    facere 

jnraveruut dédit  que  unum  par  chirothecarum  sive  de  gans  et  fer- 

rum  lancea Petro  Vilaris  notario.  (L'acte  fut  passé  au  ch&leau  de 

Catus  en  présence  d'Antoine  de  Saint-Gintent,  prêtre  de  Castel,  Pierre 
Clop,  du  lieu  de  Thôdirac,  et  de  Jean  de  Furne,  de  Luzech.  (Pièce  de 
mes  archives). 

(1)  Extrait  de  VHistoire  de  la  province  du  Quercy,  par  G.  Lacoste, 
t.  IV,  pp.  16  et  17. 

(2)  Alexander  episcopus  servus  servorum  Dei  dilecto  filio  Antonio 
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«  dans  Péglise  de  Puy-rEvêque,  le  19  juin  1502,  par  les 
«  évêques  de  Montauban,  Sarlat  et  Gondom.  La  cérémonie 
0  ne  se  fit  pas  à  Cahors  parce  que  la  ville  était  en  ce  mo- 
«  ment  décimée  par  la  peste.  Cette  crainte  n'arrêta  pas  le 
«  prélat  qui  y  fit  son  entrée  solennelle  le  dimanche  suivant  ; 
«  il  y  fut  accueilli  par  les  unanimes  acclamations  du  peuple 
a  saluant  à  la  fois  en  lui  le  compatriote,  le  pasteur  et 
«  Thomme  vaillant  »  (1). 

§  V.  —  A.  de  Luzech  fut  autorisé  par  les  mômes  bulles  à 
garder,  jusqu^à  concurrence  de  mille  florins  d'or,  plusieurs 
bénéfices  quoique  incompatibles,  notamment  le  prieuré  de 
Catus  dont  la  rente  annuelle  s'élevait  à  trois  cents  ducats 
d'or  (2),  et  l'église  Sainte-Croix,  près  Montcuq.  C'est  assuré- 
ment à  l'occasion  de  son  avènement  qu'il  dota  l'église  de 
Saint  Astier  d'une  belle  cloche,  conservée  dans  le  clocher 
actuel  du  bourg  Elle  porte  la  date  1499  et  passe  pour  l'une 
plus  anciennes  du  Quercy.  On  la  transporta  plus  tard  dans 
la  tour  du  monastère  quand  l'église  paroissiale  fut  désaffec- 
tée il696).  Les  inscriptions  et  les  ornements  qui  la  décorent 
sont  assez  curieux  pour  en  donner  le  détail. 


electo  Galurcensi  salutem nos  igitur  volentes  de  te  cuius  persona 

hodie  ecclesie  Caturcensi  tune  certo  modo  pastore  carenti  de  ffatrum 
nostrorum  consilio  apostolica  auctoritate  providimus  teque  illi  in 
episcopum  et  pastorem  preficimus  ac  tecum  ut  unacum  dicta  ecclesia 
caturcensi  quamdiu  illi  preesses  prioratum  conventualem  de  Catussio 
ordinis  sancti  Benedicti  Caturcensis  diocesis  cuius  fructus  redditus  et 
proventus  tricentorum  ducatorum  auri  de  Caméra  secundum  commu- 
nem  extimationem  valorem  annuum  ut  acceperamus  non  excedebant  et 
quem  ex  concessione  et  dispensatione  apostolica  in  commendam  obti- 
nebas  in  eamdem  commendam  retinere  ac  pensionem  annuam  trigin- 
taquinque  8cutt)rum  parvorum  tibi  dudum  super  fructibus  redditibus 
et  proventibus  parrochialis  ecclesie  sancte  crucis  prope  Moncuc  dicte 

diocesis  apostolica  auctoritate  assignatam Datum  iîome  apud  sanc* 

tum  Petrum  anno  incarnationis  domine  millesimo  quingentesimo  primo 
tertio  decimo  kalendas  januarii  pontificatus  nostri  anno  decimo.  (Ârch. 
du  Vat.,  reg.  883,  f.  218).  Obligeamment  communiqué  par  M.  Tabbé 
Albe. 

(1)  Histoire  de  la  province  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  IV,  p.  21. 
—  Histoire  des  éeêques  de  Cahors,  par  Lacroix,  t.  II,  p.  338. 

(2)  Environ  de  12.000  à  15.000  francs  de  notre  monnaie. 
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Cette  cloche  mesure  en  hauteur  0"80,  elle  a,  au  niveau  de 
la  première  inscription,  une  circonférence  de  l^QO  et  à  sa 
base  3"*10;  sa  forme  est  gracieuse  et  bien  proportionnée; 
elle  rend  un  son  net  et  vibrant. 

La  première  inscription,  celle  du  haut,  est  en  latin,  com- 
posée de  lettres  gothiques  de  4  cent.  1/2,  régulièrement 
espacées  les  unes  des  autres  ;  elle  occupe  tout  le  pourtour 
de  la  cloche.  Après  le  millésime  on  voit  une  croix  suivie  du 
monogramme  du  Christ  dont  l'usage  remonte  au  xv«  siècle- 

Voici  la  traduction  du  texte  en  relief  sur  le  métal  : 

L'AN  MIL  IIIILXXXXIX  f  IHS.  MARIA  SANCTI  ASTERII 
ADJUVA  NOS  ET  ORA  PRO  NOBIS 

(L'an  i499  f  Jésus ^  Marie  de  Saint- Astter 
protège  nous  et  prie  pour  nous). 

La  seconde  inscription,  plus  courte,  est  difficile  à  déchif- 
frer à  cause  de  sa  position,  étant  trop  près  de  la  muraille  ; 
les  lettres  mesurent  deux  centimètres  et  la  phrase  se  ter- 
mine par  le  monogramme  du  Christ.  Ces  deux  inscriptions 
sont  séparées  par  des  cordons  circulaires. 

Entre  les  deux  écritures,  il  existe  une  zone  de  O^'IO  de 
hauteur,  ornée  de  trois  vignettes  ;  Tune  représente  la  scène 
du  Calvaire  avec  les  consolateurs  du  Christ  :  Marie  et  saint 
Jean  ;  les  deux  autres  l'Annonciation  :  la  sainte  Vierge  tient 
son  fuseau  à  la  main  et  Tange  Gabriel  incline  la  t^le  en 
signe  de  salutation.  Chacune  de  ces  miniatures  est  encadrée 
d'une  bordure  ornementée. 

§  VL  —  Grâce  à  la  bonne  administration  d'Antoine  de 
Luzech,  le  temporel  du  prieuré  était  en  plein  rapport  et  l'on 
travaillait  activement  à  compléter  les  ouvrages  de  défense 
de  la  ville  et  du  château.  Le  prieur  avait  aussi,  par  son  zèle 
et  sa  vigilance,  réveillé  l'esprit  monastique  et  paralysé,  pour 
quelque  temps  du  moins,  la  chute  du  régime  de  transition. 
La  bourgeoisie,  de  son  côté,  commençait  à  doter  la  ville  de 

T.  XXVI.  3  -  (î 
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nouvelles  maisons,  le  commerce  reprenait  son  ancienne 
prospérité  et  ramenait  Taisance  dans  les  foyers.  Le  moment 
était  donc  bien  choisi  pour  entreprendre  une  réparation  qui 
s'imposait  :  la  restauration  de  l'église  Saint-Jean.  Ses  pla- 
fonds en  bois,  par  suite  de  vétusté,  menaçaient  de  tomber  et 
son  style  roman  contrastait,  par  sa  simplicité,  avec  l'élé- 
gance des  églises  gothiques.  C'est  pour  ce  motif  qu'A,  de 
Luzech  résolut  de  la  transformer.  Dans  ce  but,  et  d'accord 
avec  les  habitants,  il  fit  lever  pendant  plusieurs  années  un 
impôt  dans  le  district  de  Catus,  lui-même  y  consacra  une 
partie  des  bénéfices  du  prieuré  et  une  part  de  ses  propres 
revenus.  Grâce  à  ces  ressources  il  put  se  mettre  immédiate- 
ment à  l'œuvre.  Les  travaux  commencés  vers  1500  étaient 
presque  achevés  en  1509. 

Le  plan  de  l'église  primitive  est  conservé,  mais  les  pla- 
fonds en  bois  sont  remplacés  par  des  voûtes  en .  pierres  de 
taille  (1)  et  les  baies  romanes  par  des  fenêtres  gothiques  ;  les 
absides,  en  demi-lune,  deviennent  octogonales  et  le  style 
ogival  se  substitue  au  roman.  Des  colonnes  minces  et 
allongées  s'élancent  jusqu'à  la  retombée  des  voûtes,  et  se 
divisent  en  faisceau  de  nervures.  Les  arceaux  saillants  et 
prismatiques  se  ramifient  et  se  croisent  avec  élégance,  sur- 
tout dans  le  chœur  où  la  voûte  présentait  quelque  difficulté 
par  l'enchevêtrement  des  courbes.  La  nef  se  relie  avec  les 
bas- côtés  par  de  larges  ouvertures  pratiquées  dans  les 
anciens  murs.  Le  sanctuaire  est  éclairé  par  trois  grandes 
baies  en  forme  de  lancettes  géminées  ;  les  chapelles  et  les 
bas-côtés  par  des  fenêtres  composées  d'ogives  géminées, 
surmontées  d'une  rose.  Enfin,  dans  le  fond  de  la  nef,  une 
tribune  sur  voûte  reçoit  la  lumière  d'une  rosace. 

A  l'extérieur,  pour  résister  à  la  poussée  des  voûtes,  on  fut 
obligé  d'établir  un  certain  nombre  de  contreforts  et  d'arcs- 
boutants.  Le  clocher  fut  heureusement  conservé  dans  son 
état  primitif. 

Cette  restauration,  faite  avec  goût,  modifia  très  avanta- 


(1)  Cette  pierre  fut  extraite  dans  les  carrières  du  Viayral,  près  Catus. 
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geusement  Taspect  de  Téglise  et  lui  donna  du  caractère.  Son 
architecture  est  un  mélange  de  styles  gothiques  des  deu- 
xième et  troisième  périodes  ;  le  flamboyant  se  remarque 
dans  les  fenêtres  et  la  ramification  des  nervures.  Si  la  trans- 
formation n'a  pas  été  plus  complète,  A.  de  Luzech  n'en  a 
pas  moins  droit  à  la  reconnaissance,  car  sans  lui  l'église  de 
Catus  ne  serait  peut-être  pas  aussi  intéressante. 

Le  prieur  était  infatigable,  il  faisait  réparer  ou  recons- 
truire plusieurs  monuments,  rebâtir  le  cloître  de  la  cathé- 
drale ;  il  mettait  dans  toutes  ses  entreprises  une  impulsion 
et  une  activité  peu  communes.  Remplissant  avec  non  moins 
de  zèle  ses  devoirs  d'évêque,  il  profitait  de  ses  tournées 
pastorales  pour  rétablir  partout  la  discipline  ecclésiastique. 
Fatigué,  à  la  fin,  par  tant  de  travaux,  de  sollicitudes  et  de 
soucis,  il  tomba  malade  au  château  d'Albas  et  y  mourut  le 
29  mai  1509.  On  lui  fît  de  belles  funérailles  et  il  fut  enseveli 
au  bas  du  chœur  de  la  cathédrale  selon  son  désir. 

A.  de  Luzech  n'eut  pas  le  temps  de  terminer  la  restaura- 
tion de  l'église  Saint-Jean,  ni  de  voir  les  nombreux  écus- 
sons  portant  ses  armes  :  a  Ecartelé  d'azu?'  au  croissant 
(ïargent  et  d'argent  à  un  griffon  d'a;sur  »  (1)  qui  ornent  les 
clefs  de  voûte  en  témoignage  de  ses  bienfaits.  Ce  fut  son 
successeur,  Jacques  de  Myolanj  qui  acheva  l'œuvre. 


L.  DE  Valon. 
(A  suivre). 


(1)  Histoire  du  pays  de  Quercy,  par  Dominicy,  p.  345.  (Manuscrit 
des  archives  de  l'évéché  de  Cahors). 
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Les  Fêtes  NationÉs  et  cereioÉs  polillpes 

-A.    TXJI-.1L.E: 

SOUS  LA  RÉVOLUTION  ET  LA  PREMIÈRE  RÉPUBLIQUE 
(Note  supplémentaire) 


Fête  a  l'Être  suprême 

En  nous  occupant  de  cette  fête  républicaine  et 
religieuse,  nous  avons  écrit  que  nous  n'avions  pu 
retrouver  trace  de  sa  célébration  à  Tulle.  Elle  v  fut 
pourtant  célébrée  avec  éclat,  ainsi  que  le  prouve  un 
document  graphique  que  nous  avons  sous  les  yeux 
et  qui  nous  permet  de  rappeler  cette  intéressante 
cérémonie. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  Conseil  général  de  Tulle,  en  date  du 
2*  messidor^  II*  année  républicaine  (20  juin  1794)  : 

Pendant  la  séance  s'est  présenté  le  citoyen  Daligny,  des- 
sinateur de  ce  département,  accompagné  du  citoyen  Remil- 
hiac,  ingénieur  en  chef,  aussy  de  ce  département,  qui  a 
remis  sur  le  bureau  le  tableau  représentatif  de  la  fette  qui 
fut  célébrée  le  20  prairial  dernier  en  Thonneur  de  TÊtre 
suprême,  et  qu'il  en  faisait  un  cadeau  à  la  commune. 

Le  Conseil,  après  avoir  examiné  ledit  tableau,  a  rendu 
hommage  à  la  précision  avec  laquelle  il  avoit  rendu  ladite 
fette  et  a  arrêtté  quil  seroit  fait  mention  ^honorable  sur  les 
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registres  dudit  cadeau,  et  a  voté,  à  runanimité,  des  remer- 
ciements aux  citoyens  Daligny  et  Remilhac  (1). 

Nous  trouvons,  d'autre  part,  sur  le  dernier  feuillet 
du  registre  des  procès  -  verbaux  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution^  de  Tulle,  une  lettre 
signée  par  Remillat  et  Daligny.  La  voici  : 

Citoyen  Président, 

La  Société  populaire  de  Tulle  ayant  témoigné  désirer 
d'avoir  le  tableau  de  la  feste  qui  a  eu  lieu  le  20  prairial, 
je  me  suis  empressé  d'en  faire  dessiner  une  copie  par  le 
citoyen  Daligny,  dessinateur  de  mon  bureau.  Il  y  a  mis 
tout  le  zèle  que  son  patriotisme  luy  inspire  et  je  te  prie  de 
le  faire^  agréer  à  la  Société  comme  un  hommage  de  notre 
désir  de  faire  ce  qui  peut  luy  estre  agréable. 

Salut  et  fraternité. 

Llngénieur  en  chef  du  département 

Remillat. 
Et,  au-dessous  :  Daligny. 

Après  de  longues  et  minutieuses  recherches,  nous 
avons  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  un  de  ces 
deux  tableaux.  Nous  avons  pu  en  faire  une  repro- 
duction que  nous  avons  le  plaisir  d'offrir  à  nos 
lecteurs. 

Ce  tableau  mesure  40  centimètres  de  largeur  sur 
28  de  hauteur  (marges  non  comprises).  C'est  un  des- 
sin à  la  plume,  rehaussé  de  gouache,  qui  brille  bien 
plus  par  l'exactitude  de  la  scène  reproduite  (s'il  faut 
en  croire  le  procès-verbal  du  Conseil  général)  que 
par  sa  valeur  artistique.  Nous  n'en  ferons  pas  la  cri- 
tique, il  suffira  de  dire  que,  du  premier  coup  d'œil, 
on  voit  que  l'auteur  était  plus  accoutumé  au  dessin 

(1}  Archives  de  la  ipairie  de  Tulle,  D.  t,  vol.  2,  p.  152. 
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géométrique  qu'à  tracer  les  lignes  harmonieuses  du 
paysage. 

Cette  image  a  pourtant  une  réelle  valeur  histori- 
que^ elle  nous  permet  de  reconstituer  l'ensemble  de 
la  fête  du  20  prairial  an  II  (8  juin  1797)  : 

Au  premier  plan  de  ce  tableau  nous  voyons  le 
dessinateur  lui-même,  assis  à  terre  et  crayonnant 
son  esquisse. 

A  droite  et  à  gauche,  deux  bosquets  minuscules, 
celui  de  gauche  servant  de  guinguette^  où  chacun 
pouvait  venir  s'approvisionner. 

Au  centre  et  occupant  la  plus  grande  partie  du 
«  pré  de  l'hôpital  »,  un  immense  cirque  fornjé  do 
jeunes  chênes,  reliés  entre  eux  par  des  guirlandes 
de  feuillages  et  de  fleurs,  sous  lesquelles  étaient  ran- 
gés les  privilégiés.  Là  aussi  avaient  pris  place  la 
garde  nationale,  avec  le  drapeau  offert  par  la  ville 
de  Paris,  les  corporations  des  métiers,  bannières 
déployées,  les  troupes  régulières  en  garnison  à  Tulle. 

Au  centre  de  ce  cirque  se  trouvait  un  autel  qua- 
drangulaire,  surmonté  d'une  façon  de  temple,  au- 
dessus  duquel  s'élevait  une  pyramide,  recouverte 
d'une  toile  sur  laquelle  étaient  peints  les  attributs  et 
figures  de  l'Athéisme,  de  la  Discorde  et  de  l'Egoïsme. 
Au-dessous  de  cette  toile,  devant  être  brûlée  à  un  si- 
gnal donné,  était  placée  une  statue  de  la  Sagesse  qui 
devait  apparaître  après  l'embrasement  de  la  pyramide. 

Cet  autel,  recouvert  de  feuillages^  était  entouré 
d'un  cercle  de  pins  très  élancés.  Sur  une  de  ses 
faces,  de  larges  degrés  conduisaient  jusqu'au  temple 
de  la  Sagesse.  Sur  les  autres  faces  s'étageaient  des 
groupes  allégoriques  et  vivants  :  les  vieillards,  cou- 


I 
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ronnés  de  pampres,  les  adolescents  et  les  enfants, 
couronnés  de  myrtes  et  de  violettes,  enfin  les  fem- 
mes et  leurs  filles  tenant  des  corbeilles  remplies  de 
fleurs. 

A  droite,  s'élevait  une  estrade  où  avaient  pris  place 
les  autorités  départementales  et  communales,  et  du 
haut  de  laquelle  le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement prononça  un  discours  qui  ne  devait  man- 
quer ni  de  grandeur  ni  de  patriotisme,  si  on  en  juge 
par  les  harangues  prononcées  à  Tulle  dans  d'autres 
occasions  aussi  solennelles. 

A  gauche,  une  autre  estrade  avait  été  dressée  pour 
recevoir  les  membres  du  clergé  et  des  tribunaux. 

Autour  de  l'amphithéâtre  circulait,  au  galop  de 
quatre  vigoureux  chevaux,  un  grand  char  antique 
portant  les  représentants  du  pouvoir^  au-dessus  des- 
quels se  tenait  debout  une  jeune  femme^  superbe  et 
majestueuse  :  Statue  de  la  Vérité,  tenant  en  la  main 
droite  la  torche  allumée  qui  devait  incendier  les 
tableaux  de  l'Athéisme,  de  la  Discorde  et  de  l'Egoïsme. 

A  droite,  Tartillerie  vomissant  l'éclair;  le  bruit 
des  canons  électrisait  la  foule,  couverte  par  les  ondu- 
lations d'une  épaisse  fumée  de  poudre  qui  la  grisait 
comme  une  vapeur  d'encens. 

Au  second  plan  de  notre  tableau,  nous  voyons  la 
Corrèze  qui  coulait  alors  immédiatement  au  pied  de 
la  montagne  et  baignait  le  pré  de  Thôpital.  La  rive 
gauche  de  la  rivière,  plantée  de  peupliers  et  de  chê- 
nes, offrait  ses  ombrages  charmants  à  quelques  cou- 
ples, plutôt  amis  de  la  solitude,  et...  paraissant  se 
soucier  assez  peu  du  bruit  et  de  l'éclat  de  la  fête  de 
l'Être  suprême. 
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Au-dessus,  à  mi-coteau,  sur  la  vieille  route  de 
Tulle  à  Clermont,  dominant  l'ensemble  de  la  fête, 
se  pressait  une  foule  enthousiaste  et  avide  d'émo- 
tions. Des  groupes  s'étalaient  sur  la  mousse  et  le 
gazon  de  la  pente,  d'autres  s'étaient  nichés  dans  les 
anfractuosités  des  roches  du  Cloutierou  et  des 
Malades. 

La  fontaine  des  rats  était  alors  un  petit  torrent, 
si  nous  en  croyons  le  dessinateur  ;  on  la  voit  s'échap- 
pant  d'un  superbe  aqueduc  au-dessous  de  la  route  et 
lançant  ses  eaux  claires  et  abondantes  qui  retombent 
en  cascades  écumantes  jusque  dans  la  Gorrèze.  Enfin 
tout  au  sommet^  à  gauche  du  tableau,  se  dessine  le 
Marquisat  dans  un  bouquet  de  grands  arbres. 

Ce  même  jour  Paris  fêtait  aussi  l'Etre  suprême. 
On  avait  élevé  une  montagne  artificielle  au  milieu 
du  Champ-de-Mars,  creusé  des  grottes  factices.  Il 
n'avait  fallu  rien  moins  que  le  génie  de  David  pour 
concevoir  et  mener  à  bien  une  œuvre  qui  émerveilla 
la  ville  lumière.  Tulle,  plus  favorisée,  n'eût  qu'à  pro- 
fiter du  splendide  décor  que  lui  a  donné  la  nature  ; 
si  la  fête  fut  magnifique  à  Paris,  plus  merveilleux 
était  à  Tulle  le  cadre  de  cette  cérémonie,  remarqua- 
ble dans  les  annales  révolutionnaires. 

V.    FOROT. 


Le  Commandant  GIRBAUD 
I 776-1 841 
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LE  COHHANDÂNT  fiÉRAUD  SIRBÂDD 

(i7'7'e-ia4i) 


En  1898,  il  a  été  donné  au  musée  de  Brive  le 
portrait  à  Thuile  du  commandant  Géraud  Girbaud  ; 
ni  le  nom  de  l'artiste  (un  peintre  amateur),  ni  celui 
du  sujet  ne  retiendront  longtemps  le  visiteur  devant 
ce  document  iconographique  qui  ne  représente  pas 
même  une  célébrité  locale  très  connue.  Et  cepen- 
dant, la  toile  a  son  intérêt  spécial  pour  perpétuer  le 
souvenir  d'un  officier  distingué,  quoique  de  second 
ordre,  qui  mérite  bien  quelques  lignes  de  biographie. 

Jean-Géraud  Girbaud  de  Lavaysse  est  né  le  24  juin 
1776  au  petit  château  de  Linoire,  paroisse  de  Tu- 
renne  (1),  d'une  famille  qui  habitait  cette  localité, 
dès  le  XVII*  siècle  au  moins  (2). 


(1)  Actuellement  cheMieu  de  commune  du  canton  de  Meyssac,  arron- 
dissement de  firive  (Corrèze).  Linoire  ou  Linoirs  se  disent... 

(2)  Avis  fait  au  nom  du  vicomte  de  Turenne  aux  habitants  d'Ussac 
pour  le  paiement  de  certains  revenus Ëcrit  et  signé  par  un  Gir- 
baud, le  16  mars  1676,  à  Turenne.  —  Notes  et  archives  de  M.  Ëlie 
Lemas,  inspecteur  honoraire  de  TUniversité,  qui  a  bien  voulu  nous 
documenter  pour  cette  notice.  Les  pièces  et  lettres  citées  plus  loin  ont 
ain^i  même  provenance. 
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En  juilet  1773,  Jean-Louis  Girbaud  et  sa  femme, 
Marie  d'Arliguie,  mariaient  leur  fils  Jean  à  Jeanne 
Dufoiir,  fille  de  Géraud  Dufour,  docteur  en  médecine 
à  Brive,  et  de  Pétronille  Maillard  de  Bellefond. 

Jean  était  Taîné  (né  vers  1746)  de  François,  qui 
émigra  et  fut  lieutenant-colonel  de  cavalerie  légère, 
de  Marie-Jeanne,  morte  jeune,  et  d'un  autre  Fran- 
çais, qui  fut  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Jean-Louis  Girbaud  et  ses  trois  fils  furent  gendar- 
mes de  la  garde  du  corps  du  roi  ou  du  comte  d'Artois. 

Jean  eut  deux  fils  et  trois  filles  : 

1"  Géraud^  qui  nous  occupe; 

2"  Pierre,  né  à  Brive  en  1779,  mort  à  Brive  en 
1852,  chef  de  bataillon  au  85*  de  ligne; 

3*  Anna,  épouse  de  M.  Jean  Veyrines; 

4"  Marie,  épouse  de  M.  Richefort,  juge; 

5**  Jeanne,  épouse  de  M.  François  Lemas. 

Si  le  second  fils  et  ses  sœurs  naquirent  à  Brive, 
c'est  que  le  père  avait  vendu  Linoire  et  Perrel  en 
1777  (1)  ;  il  acheta,  en  revanche,  les  domaines  de  la 
Sarretîe,  dans  la  banlieue  briviste,  en  1779,  de 
M.  Sclufer  de  Jugeais,  et  de  M.  de  Lasalle,  et  c'est 
là  que  notre  futur  officier  passa  son  enfance. 

A  23  ans,  Géraud  Girbaud  entra  au  service  mili- 
taire et  fut  incorporé  dans  le  1*'  bataillon  auxiliaire 
des  Pyrénées,  le  4  fructidor  an  vu  (22  août  1799)  ;  il 
obtint  son  premier  grade,  comme  sous-lieutenant  de 


(1)  Le  séquestre,  d'ailleurs,  fut  mis  sur  ces  propriétés  sur  lesquelles 
étaient  restés  des  ayants-droit  Girbaud,  en  1797.  Nous  reproduisons, 
en  appendice,  ce  document  qui  comporte  maints  renseignements  sur 
leur  silu^itioa  de  famille. 
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la  légion  expéditionnaire,  le  24  prairial  an  vm  (1800). 
La  même  année,  il  passait  dans  la  compagnie  fran- 
che de  Tîle  d'Ouessant  le  10  messidor,  puis,  par  ordre 
du  général  Bernadotte,  dans  la  IV  demi-brigade. 
C'est  ainsi  qu'il  fit  les  campagnes  des  ans  7,  8^  9  et 
10;  les  trois  dernières  à  l'armée  de  l'Ouest,  et  enfin 
dans  l'escadre  commandée  par  le  contre-amiral  Gan- 
thâume. 

Comme  officier  d'ordonnance,  il  débuta  au  service 
de  son  compatriote  briviste,  le  général  Sahuguet,  du 
26  brumaire  an  ix  au  14  nivôse  an  x,  jusqu'au  mo- 
ment'Où  il  réintégra  la  IV  demi-brigade. 

Nommé  lieutenant  le  27  prairial  an  xi  au  79*  d'in- 
fanterie, à  l'armée  d'Italie  (fin  de  1805),  Géraud 
Girbaud  servit  comme  officier-payeur  de  ce  régiment 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  campagne  de  1806.  Nommé 
dès  le  l**"  brumaire  an  iv,  aide-camp  du  général  de 
brigade  de  Valory,  il  le  suivit  en  Autriche  avec  la 
Grande-Armée.  Capitaine  le  29  janvier  1808,  affecté 
au  45*  de  ligne  le  31  mars,  il  revint  au  service  du 
même  général  de  Valory,  à  peine  un  mois,  comme 
aide-de-camp-capitaine  (29  novembre-21  décembre 
1808).  Passé  en  cette  qualité  aux  ordres  du  lieute- 
nant-général baron  de  Fririon  (1)^  il  ne  quitta  plus 
cet  officier  distingué  dont  il  devint  l'ami  intime  jus- 
qu'en ses  derniers  jours  ;  auprès  de  lui,  —  qui  était 
alors  chef  d'état-major  du  corps  d'armée  commandé 
par  Masséna  —  aide-de-camp  en  premier,  il  obtint  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  (16  mai  1809)  et  prit 


(1)  François-Nicolas  Fririon,  né  à  Vaudières  (Meurthe)  le  7  février 
1766,  mort  à  Paris  le  25  septembre  1840. 


-  454  - 

part  à  la  bataille  de  Wagram  où  il  fut  blessé  le 
6  juillet  1809.  Il  accompagna  son  général  en  Portu- 
gal et  fit  encore  avec  lui  la  campagne  de  1810,  puis, 
en  Espagne,  celle  de  1811  où  il  conquit  le  grade  de 
chef  de  bataillon  le  24  juin. 

Son  chef^  le  général  Fririon,  a  écrit  un  Journal 
historique  de  la  campagne  de  Portugal  ^  entre- 
prise  par  les  Français  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Masséna^  prince  d'Essling  (du  15  septembre 
1810  au  12  mai  1811  (1).  Et  bien  qu'il  ne  nomme 
son  aide-de-camp  que  dans  Ténumération  des  effec- 
tifs, nul  doute  que  celui-ci  n'ait  été  associé  inti- 
mement aux  fatigues  incessantes  de  son  service 
important  dans  cette  pénible  campagne. 

En  effet,  dans  les  papiers  laissés  par  Girbaud,  reste 
un  petit  cahier  d'ordres  militaires  donnés  à  des  offi- 
ciers et  à  des  généraux.  Ce  sont  des  brouillons  de 
lettres^  la  plupart  paraissant  de  son  écriture,  mais 
qui,  apparemment,  ne  portent  que  sur  des  détails 
sans  grande  valeur.  De  même,  semblant  aussi  écrite 
de  sa  main,  nous  avons  une  relation  incomplète  du 
siège  d'Almeïda  avec  plan,  qui  n'ajoute,  il  est  vrai, 
que  des  traits  minimes  à  ceux  que  donnent  le  général 
Fririon  dans  son  Journal  et  le  Chef  de  bataillon  du 
génie  Belmas  dans  son  Histoire  des  sièges  soutenus 
par  les  Français  daiis  la  Péninsule.  Tome  III  (2). 

L'intimité  qui  unit  des  frères  d'armes  et  des  amis 


(1)  Publié  par  son  fils,  le  baron  Fririon,  chef  de  bataillon  au  4*  léger, 
dans  le  Spectateur  militaire,  t.  XXXII,  1841.  —  Bibliothèque  de 
M.  Georges  Bertin,  secrétaire  archiviste  de  la  Sabretache. 

(2)  Publié  par  Didot,  en  1847,  p.  330-340.  —  Cet  ouvrage,  et  surtout  le 
journal  de  Fririon,  nous  permettent  d^énumérer  quelques  compatrio- 
tes que  nous  reconnaissons  dans  l'armée  de  Portugal.  Masséna  avait 
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inséparables  comme  Fririon  et  Girbaud^  rejaillit  sur 
leurs  familles  respectives  :  c'est  à  la  fille  du  général, 
M°**  la  générale  Faverot  de  Kerlach  (dont  le  fils  est 
aussi  général),  qu'est  dû  le  portrait  de  Girbaud,  donné 
à  la  ville  de  Brive  (1). 

Cette  peinture  doit  se  rapporter  à  une  nouvelle 
phase  de  la  vie  du  commandant.  En  effet,  à  la  fin  de 
la  campagne  de  1811,  Girbaud  rentre  en  France  et 
vient  à  Paris^  le  général  Fririon  étant  nommé  par  le 
duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre,  à  Tinspection 
générale  de  la  T*  division  militaire.  Il  est  chargé  de 
missions  particulières.  La  première  comporte  Tordre 
suivant  qu'il  reçoit  de  la  3*  division  du  ministère  de 
la  guerre,  bureau  des  opérations  militaires  : 

Paris,  le  4  décembre  1813, 

m 

M.  le  chef  de  bataillon  Girbaud  partira  au  reçu  du  présent 
ordre  de  Paris  et  se  rendra,  en  poste,  à  Bruges,  près  du 
général  Borel,  commandant  le  département  de  la  Lys  ;  il 
lui  remettra  la  dépêche  dont  il  est  porteur,  contenant  un 
ordre  de  TEmpereur  qui  prescrit  de  faire  partir  sur  le 
champ  de  Bruges  huit  cents  hommes  du  dépôt  du  cent 
trente  unième  régiment  d'infanterie  de  ligne  pour  Flessin- 
gue,  à  TefTet  d*y  compléter  le  bataillon  de  ce  régiment  qui 
se  trouve  en  garnison  dans  cette  place,  et  en  outre,  de  faire 
partir  pour  Tlsle  de  Cadsaûd  tous  les  hommes  qui  se  trou- 
veront disponibles  dans  le  dépôt  du  vingt- septième  régi- 
ment d'infanterie  légère. 

Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  qui  composeront  ces 
détachements  soient  bien  armés,  habillés,  équipés  et  pour- 


parmi  ses  aides-de-camp  les  chefs  d^escadrons  Marcellin  et  Adolphe 
Marbot.  Le  général  Popon  de  Maucune  commandait  la  première  bri- 
gade d'infanterie  de  la  1'*  division  du  6*  corps,  et  le  f^énéral  de  divi- 
sion Treilhard  était  sous  les  ordres  du  général  Montbrun,  en  tète  de 
la  division  de  dragons. 

(t)  Le  dessin  en  réduction  de  ce  portrait  que  nous  publions  en  tête 
de  cette  notice  a  été  fait  par  M.  Gyprien  Porte,  ancien  élève  de  Técole 
communale  de  dessin  de  Brive. 
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vus  au  moins  de  capotes,  vestes,  pantalons,  guêtres,  sou- 
liers, etc.,  et  qu'ils  soient  mis  sous  les  ordres  de  bons 
officiers  et  sous-officiers. 

Aussitôt  que  ces  troupes  seront  parties  de  Bruges,  il  se 
rendra  à  Ostende.  Il  fera  partir  de  suite  toutes  les  troupes 
disponibles  qui  se  trouvent  dans  cette  place,  entr  autres  les 
deux  bataillons  du  treizième  régiment  d'infanterie  légère, 
et  il  les  fera  diriger  avec  célérité  sur  l'Isle  de  Cadsand, 
pour  y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  le  chef  de  bataillon  Girbaud  se  rendra,  de  là,  à  Bres- 
kens,  pour  informer  le  général  Rousseau  à  qui  il  remettra 
la  dépêche  qui  lui  est  adressée  de  l'arrivée  de  ces  renforts  ; 
il  aura  soin  de  m'écrire  de  cet  endroit  pour  me  rendre 
compte  du  passage  du  détachement  du  cent  trente-unième 
de  ligne  pour  se  rendre  à  Flessingue,  et  il  s'assurera  par 
lui-même  si  les  forts  et  batteries  de  l'Isle  de  Cadsand  sont 
en  bon  état  de  défense  et  bien  approvisionnés. 

Il  se  rendra  ensuite  à  Flessingue  pour  remettre  au  géné- 
ral Gilly  la  dépêche  dont  il  est  porteur.  Il  fera  connaître  à 
cet  officier  général  les  renforts  qui,  d'après  les  intentions  de 
l'Empereur,  sont  dirigés  sur  Flessingue  et  Cadsand  ;  il 
prendra  connaissance  de  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays,  il 
examinera  autant  que  possible  la  situation  de  la  place  de 
Flessingue  sous  le  rapport  de  sa  défense  et  de  son  approvi- 
sionnement et  des  mouvements  qui  pourraient  avoir  lieu  de 
la  part  de  l'ennemi  à  l'embouchure  de  l'Escaut. 

Aussitôt  que  M.  le  chef  de  bataillon  Girbaud  aura  ter- 
miné sa  mission,  il  reviendra,  également  en  poste,  à  Paris, 
pour  m'en  rendre  compte. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Duc  DE  Feltre. 

Cette  mission  lui  compta  comme  campagne  en 
Hollande,  et  son  succès  lui  en  lit  confier  une  nou- 
velle; voici  les  instructions  qui  émanèrent  directe- 
ment du  cabinet  du  ministre  :  » 

Paris,  le  25  décembre  1813. 

Monsieur,  vous  voudrez  bien  vous  rendre  sur  le  champ, 
en  poste,  à  Béfort  [sic)  en  passant  par  Troyes,  Chaumont, 
Vesoul  et  Lure. 
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Vous  me  rendrez  compte  de  l'état  de  cette  route  et  des 
endroits  où  Ton  pourrait  placer  quelques  troupes  pour  en 
défendre  les  principaux  défilés. 

Vous  requerrez  le  concours  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires pour  la  mise  en  état  de  défense  de  la  place  de  Béfort 
et  pour  la  prompte  réunion  de  ses  approvisionnements  de 
tous  genres. 

Vous  vous  procurerez  tous  les  renseignements  possibles 
sur  les  tentatives  que  ferait  Tennemi  vers  le  Rhin,  et  par- 
courrez la  ligne  de  Béfort  à  Porentruy,  Delémont,  Blamont. 
Je  vous  recommande  d'ailleurs  d'annoncer  sur  cette  ligne  la 
marche  de  nombreux  renforts. 

Je  vous  préviens,  en  outre,  que  le  général  Musnier  est 
parti  hier,  24,  pour  visiter  la  frontière  depuis  Béfort  jusqu'à 
Genève. 

Enfin,  vous  aurez  soin  de  me  rendre  compte,  chaque  jour, 
par  un  rapport  détaillé,  de  tout  ce  qui  parviendrait  à  votre 
connaissance. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Duc  DE  Feltre. 

P.  S.  —  Vous  prendrez  aussi  des  renseignements  sur 
l'état  de  l'organisation,  de  l'habillement  et  de  l'avènement 
des  gardes  nationales. 

Le  bureau  des  opérations  militaires  lui  envoya,  en 
cours  de  voyage,  le  message  complémentaire  qui 
suit  : 

Paris,  le  16  janvier  1814, 

A  M.  le  chef  de  bataillon  Girbaud,  aide-de  camp, 
à  Langres. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  12  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me 
mandez  que  votre  mission  se  trouvant  terminée  par  l'arrivée 
à  Langres  de  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise,  et  d'une  divi- 
sion d'infanterie  de  la  garde  impériale  avec  de  l'artillerie, 
vous  attendrez  mes  ordres  dans  cette  place. 

Le  zèle  et  l'activité  que  vous  avez  mis  dans  votre  mission 
m'engagent  à  vous  charger  de  vous  tenir  à  Tavant-garde  de 
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M.  le  maréchal  duc  de  Trévise,  et  de  vous  porter  le  plus  en 
avant  qull  vous  sera  possible ,  afin  de  me  tenir  instruit  de 
tous  les  événements  et  d'en  informer  M.  le  maréchal,  duc 
de  Trévise. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Le  Ministre  de  la  Guerre ^ 
Duc  DE  Feltre. 

Cette  fois-ci,  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur (le  15  mars  1814)  fut  la  récompense  des  ser- 
vices du  commandant. 

De  1815  à  1818,  il  resta  attaché  au  général  Fri- 
rion^  avec  qui  il  fit  la  campagne  de  France  et  celle 
de  Waterloo.  A  la  dernière  levée  de  volontaires 
qu'appela  l'Empire  qui  sombrait,  il  reçut  un  jour  un 
compatriote  de  Brive  qui  menait  à  Paris  une  ving- 
taine d'enrôlés,  venant  à  pied  naturellement.  C'était 
un  des  frères  de  Firmin  Marbeau,  le  fondateur  de 
l'Œuvre  des  Crèches.  Il  lui  demanda  ce  qu'il  y  avait 
à  faire  alors  que  l'armée  se  retranchait  derrière  la 
Loire. 

—  Il  n'y  a  plus  d'avenir  avec  la  guerre,  lui  dit-il, 
puisque  les  soldats  restent  en  deçà  de  la  Loire^  il 
faut  les  rejoindre,  et  comme  Brive  est  encore  plus 
loin  de  ce  fleuve,  le  mieux  est  d'y  retourner  (1). 

Marbeau  suivit  ces  sages  conseils. 

Lui-même,  Girbaud,  prit  sa  retraite  en  1818  et  ne 
reprit  les  armes  que  d'une  façon  très  pacifique,  lors- 
que le  l""  juin  1831  il  fat  élu  chef  du  4*  bataillon  de 
la  4*  légion  de  la  garde  nationale.  En  somme,  sa 


(1)  Note  de  M.  Eugène  Marbeau,  ancien  conseiller  d*Etat,  qui  nous  a 
ainsi  raconté  les  origines  des  relations  de  sa  famille,  continuée  depuis 
avec  la  descendance  du  commandant  Girbaud. 
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carrière  militaire  comptait  19  ans  de  services,  13  cam- 
pagnes, 1  blessure. 

En  1818,  Girbaud  avait  épousé  la  fille  d'un  em- 
ployé supérieur  des  Messageries  royales,  M.  Tau- 
joine.  Il  devint  plus  tard  secrétaire-général  de  cette 
administration  et  remplit  ces  fonctions  jusqu'à  sa  mort. 

Cette  mort  a  été  comme  le  dernier  témoignage  de 
son  amour  pour  la  France  et  TEmpereur.  La  veille 
du  jour  où  le  navire  ramena  à  Paris  les  restes  de 
Napoléon  I*"",  Gii*baud  prit  place  sur  le  Pont-Royal  et 
y  passa  la  nuit  du  14  au  15  décembre  1840.  Il  assista, 
tout  ému,  au  spectacle  imposant  du  débarquement 
des  cendres  qui  furent  portées  aux  Invalides,  puis  il 
rentra  chez  lui  transi  de  froid.  Une  fluxion  de  poi- 
trine se  déclara  et  il  mourut  le  9  janvier  1841. 

Comme  officier,  il  a  laissé  le  souvenir  d'un  modèle 
d'énergie,  de  zèle  et  do  dévouement  au  devoir; 
comme  homme,  il  a  donné  l'exemple  de  vertus  pri- 
vées :  le  trait  dominant  de  son  caractère  était  la 
bonté.  Il  aimait  passionnément  sa  mère,  son  frère, 
ses  sœurs,  comme  il  a  aimé  sa  femme  et  ses  en- 
fants (1). 


(1)  II  a  laissé  deux  filles  :  Eliane,  née  en  1819,  morte  en  1898,  qui 
épousa  un  cousin-germain  et  resta  veuve  de  bonne  heure.  Elle  pei- 
gnait des  aquarelles,  copiait  des  tableaux  de  fleurs,  et  était  habituelle- 
ment admise  au  Salon.  Elle  travailla  longtemps  pour  la  manufacture 
de  Sèvres,  peignant  sur  porcelaine  ; 

Jeanny,  née  en  18*21,  morte  en  1894.  Elle  faisait  des  portraits  minia- 
tures ;  elle  aussi  était  habituellement  admise  au  Salon. 

Ces  dames  ont  séjourné  à  Brive  pendant  le  siège  de  Paris  et  elles  y 
revenaient  souvent,  durant  les  vacances,  soit  dans  la  famille  Lemas, 
soit  dans  la  famille  Rivet- Salvandy,  à  l'hospitalière  résidence  du  Tein- 
churier. 

Elles  ont  laissé  de  nombreux  portraits,  notamment  une  galerie  de 
tableaux  représentant  les  divers  membres  do  la  famille  Marbcau. 
(Renseignements  obligeamment  fournis  par  M.  Eugène  Marbeau). 
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La  façon  dont  il  s'y  prit  pour  instruire  son  frère 
de  la  mort  de  leur  mère,  la  lettre  qu'il  lui  écrivit 
ensuite,  sont  une  preuve  touchante  de  la  délicatesse 
de  son  cœur.  A  ce  titre,  celte  correspondance  mérite 
d'être  reproduite.  La  première  missive  est  adressée  à 
«  M.  Délayant,  chef  de  bataillon  au  79*  régiment,  à 
Raguse,  Dalmatie  »  : 

Berlin,  le  25  mai  1807. 

Je  vous  disais,  mon  commandant,  dans  ma  dernière  let- 
tre, que  j'allais  annoncer  à  mon  frère  la  perte  que  nous 
venons  de  faire,  je  ne  puis  m'y  résoudre.  Si  comme  moi,  il 
se  trouvait  seul  au  moment  où  il  apprendrait  la  mort  de  celle 
à  qui  nous  devons  tant  de  regrets,  ce  serait  trop  à  plaindre. 
Votre  amitié  pour  nous  le  secondera  dans  cet  instant  cruel. 
Dites-lui,  je  vous  prie,  que  nous  partons  pour  Stettin,  qu'il 
lise  la  lettre  de  notre  oncle  ;  pour  moi,  je  ne  suis  capable  de 
rien.  Si,  du  moins,  il  était  près  de  moi,  nous  parlerions 
d'elle  ;  nous  mêlerions  nos  larmes  ;  j'éprouve  combien  je 
suis  malheureux  de  vous  avoir  quitté  ;  je  suis  désolé,  je 
ferai  tout  au  monde  pour  me  réunir  à  lui  et  je  viens  de  faire 
mon  possible  pour  écrire  à  mes  pauvres  sœurs.  Dites-lui,  je 
vous  prie,  d'en  faire  autant  :  elles  sont  si  malheureuses  ;  il 
ne  leur  reste  d'appui  que  nous  deux  et  les  événements  les 
privent  de  ce  secours. 

Pardonnez,  mon  cher  commandant,  c'est  un  service  que 
je  réclame  de  votre  amitié  et  que  je  n'oublierai  pas  de  la  vie. 

GiRBAUD. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  demander  les  consolations  de  de  La 
Marre  pour  mon  frère,  il  est  trop  mon  ami  pour  que  je 
puisse  douter  de  la  part  qu'il  prend  à  notre  position. 

Voici  maintenant  la  lettre  de  Géraud  Girbaud  à 

son  frère  : 

Stettin,  le  31  mai  1807. 

Tu  as  donc  appris  par  le  commandant  Délayant  que  nous 
n'avions  plus  de  mère.  Je  n'ai  pu  me  résoudre  à  te  l'écrire 
directement  ;  je  connais  ton  cœur,  je  sais  combien  lu  parla- 
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geais  la  tendresse  que  nous  avions  pour  elle  et  j'ai  voulu 
que  Tamitié  diminuât  le  coup  sensible  que  tu  allais  éprou- 
ver. Pour  moi  je  n'ai  pas  eu  ce  bonheur  ;  j'ai  reçu  cette 
lettre  de  notre  oncle  comme  toutes  celles  qui  m'arrivent  de 
Brive,  j'ai  rompu  le  cachet  et  les  premiers  mots  m'ont 
appris  ce  que  je  redoutais  le  plus  dans  le  monde...  Si  du 
moins  nous  étions  ensemble,  nous  en  parlerions  à  tout  ins- 
tant,  nous  rappellerions  les  attentions  délicates  qu'elle  eut 
constamment  pour  nous  ;  enfin,  mon  ami,  elle  vivrait  encore 
pour  nous.  Depuis  l'instant  fatal  où  j'ai  appris  sa  mort,  je 
la  vois  constamment  devant  moi;  tout  me  la  rappelle...  Et 
nos  pauvres  sœurs,  quelle  position...  elles  ont  vu  expirer 
celle  qui  nous  donna  le  jour...  quel  déchirement,  lorsqu'on 
fa]  enlevé  de  la  maison  ses  restes  inanimés...  Voilà,  mon 
ami,  ce  que  j'ai  constamment  devant  les  yeux  depuis  le 
20  de  ce  mois. 

J'ai  écrit  à  notre  oncle  ;  il  est  le  seul  de  notre  famille  que 
la  mort  ait  respecté  ;  je  lui  recommande  nos  sœurs  ;  je  le 
verrais  rentrer  à  la  maison  avec  plaisir.  Je  ne  sais  s'il  le 
fera.  Ecris-lui  ;  je  suis  persuadé  que  nous  n'aurons  jamais 
qu'une  façon  de  penser  et  que  toutes  nos  démarches  ten- 
dront à  donner  à  ces  pauvres  amies  les  consolations  et  les 
secours  qu'elles  ont  droit  d'attendre  de  nous. 

J'envoie  une  procuration  générale  en  blanc  à  notre  cousin 
Maillard  ;  fais-en  autant. 

J'ai  trouvé  ici  le  maréchal  Brune  ;  je  me  suis  présenté 
chez  lui.  Après  m'être  nommé,  il  m'a  présenté  à  ceux  qui 
étaient  près  de  lui  comme  un  parent  qu'il  avait  plaisir  de 
voir.  Il  m'a  demandé  si  j'avais  un  frère,  des  sœurs  ;  il  m'a 
dit  que  je  ressemblais  à  notre  mère...  La  plaie  était  trop 
fraîche...  Le  maréchal  m'a  serré  la  main  et  ne  m'a  plus  rien 
dit. 

Nous  ne  pouvons  plus  vivre  séparés  ;  tu  sais  que  l'atta- 
chement, la  reconnaissance,  la  position  fâcheuse  de  nos 
affaires  me  rappelaient  constamment  vers  notre  patrie.  Au- 
jourd'hui je  ferais  tout  au  monde  pour  pouvoir  aller  consoler 
un  instant  nos  pauvres  sœurs  ;  mais  ma  position  me  défend 
d'y  penser.  Ce  devoir  rempli,  rien  ne  m'appelle  à  Brive  ; 
alors  toutes  mes  idées  sont  changées  ;  il  faut  continuer  de 
servir,  mais  servir  avec  loi. 

Adieu,  mon  ami  ;  un  jour  nous  irons  répandre  des  larmes 
sur  sa  tombe.  Elle  en  répandit  tant  dans  ce  monde.  Est-il 
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un  être  qui  ait  plus  souffert  qu'elle  ?  Non  ;  il  n'en  exista 
jamais. 

GiRBAUD. 

Nous  formons  ici  l'armée  d'observation  de  la  grande 
armée  ;  elle  est  composée  des  divisions  Molitor  et  Boudet, 
de  12000 et  des  troupes  hollandaises. 


Cette  lettre  est  adressée  à  M.  Girbaud,  lieutenant 
au  79*  régiment^  à  Raguse,  Dalmatie.  —  Elle  a  été 
timbrée  à  «  Venezia  22  Giu  ».  Partie  de  Stettin  le 
31  mai,  elle  était  à  Venise  le  22  juillet.  Quand  arrivâ- 
t-elle à  Raguse?... 

Les  traits  qu'elle  contient  honorent  le  caractère  du 
commandant  Géraud  Girbaud.  Ils  ajoutent  assuré- 
ment leur  écho  sympathique  au  récit  d'une  carrière 
militaire  honorable  qui  a  entraîné,  dans  son  cours, 
au  moins  quelques  bribes  intéressantes  de  l'histoire 
générale.  Ainsi,  une  figure  aussi  modeste  que  celle 
d'un  simple  aide-de-camp  n'était  pas  à  négliger.  Il 
serait  heureux,  pour  la  mémoire  d'un  certain  nombre 
de  ses  confrères,  officiers  de  second  ordre,  mais  aussi 
intéressants,  originaires  du  même  pays,  que  l'on  pût 
en  retracer  de  semblables. 

Louis  de  Nussac. 


APPENDICE 


Arrêté  de  V Administration  centrale  de  la  Corrèjge  du 
U  frimaire  an  vi  (2  décembre  1191),  établissant  le  sé- 
questre sur  les  domaines  de  Linoire  et  du  Perrel  (com- 
mune de  Turenne),  comme  appartenant  en  partie  à 
François  Girbaud,  émigré,  et  à  autre  François,  con- 
damné à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  (1),  et, 
par  suite,  à  la  Nation. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  T Adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  Corrèze.  (Séance 
du  11  frimaire  an  vi  de  la  République  (2  décembre 
1797  : 

Vu  l'avis  de  l'Administration  municipale  de  Brive,  du 
22  brumaire  d'  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'Administration 
municipale  de  Brive.  (Séance  du  22  brumaire,  an  vi  de  la 
République), 

Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Jeanne  Dufour,  veuve 
Lavaysse,  du  24  frimaire  d',  l'avis  de  la  présente  adminis- 
tration du  26  du  même  mois  et  l'arrêté  de  l'Administration 
centrale  du  12  nivôse  aussi  d', 

Vu  aussi  le  contrat  de  mariage  de  Jean  Lavaysse  avec 
ladite  citoyenne  Dufour,  du  21  juillet  1773,  reçu  par  Sclafer, 
notaire, 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  pris  par  la 


(1)  II  fut  condamné  à  mort  sous  prétexte  que,  négociant  à  Paris^  il 
était  un  distributeur  de  faux  assignats  (le  l*'  ventôse  an  ii,  mercredi 
19  février  1794)  I 
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présente  Administration  :  1<»  Que  da  mariage  de  Jean-Louis 
Girbaud  et  Marie  Darliguie  il  provient  quatre  enfants,  nom- 
mes  :  Jean,  François,  Marie-Jeanne  et  autre  François  La- 
vaysse,  dont  trois  ont  survécu  à  leurs  père  et  mère  ;  2**  Que 
ladite  Marie-Jeanne  Girbaud  est  décédée  peu  de  tems  après 
sa  mère  et»  a  survécu  à  son  père  ;  3*  Que  tous  les  biens 
dépendants  des  hérédités  desdils  Jean-Louis  Girbaud  et 
Marie  Darliguie  consistaient  dans  deux  corps  de  domaines 
et  quelques  pièces  de  fonds,  le  tout  situé  dans  la  commune 
de  Turenne,  aux  lieux  de  Linoire  et  du  Perrel  ;  4**  Que  ces 
biens  ont  été  vendus  en  1777  ou  1778  au  citoyen  Crozat 
Linoire,  du  lieu  de  Cressensac,  par  Jean  Girbaud  Lavaysse, 
mari  de  ladite  Dufour,  Taîné  des  enfants  de  Jean-Louis 
Girbaud  et  Marie  Darliguie,  de  sorte  que  la  citoyenne  Du- 
four, veuve  Lavaysse.  ne  possède  en  ce  moment  aucun  bien 
qui  dépende  des  hérédités  dont  il  s'agit  ;  5*  Que  la  citoyenne 
Dufour  jouit  cependant  deux  corps  de  domaines  situés  au 
lieu  de  la  Sarretie,  acquis  au  mois  de  novembre  1799  par  ledit 
feu  Girbaud,  son  mari,  et  par  feu  Géraud  Dufour,  son  père, 
du  citoyen  Guillaume  Sclafer-Jugeals  et  du  citoyen  Lasalle, 

Considérant  que  par  le  contrat  de  mariage  dudit  feu  Gir- 
baud avec  ladite  Dufour,  ledit  Jean-Louis  Girbaud  et  Marie 
Darliguie  firent  donation  à  leur  fils  de  la  moitié  de  tous 
leurs  biens  présents  et  à  venir  et  que  bien  que  la  citoyenne 
Dufour,  veuve  Lavaysse,  ait  prétendu  qu'ils  ont  institué 
Girbaud,  son  mari,  pour  leur  héritier,  elle  n'a  cependant 
point  rapporté  de  disposition  de  leur  part  ; 

Considérant  que  [sans  doute  le  mot  pour  a  été  omis]  le 
décès  intestat  desdits  Girbaud  et  Darliguie  conjoints,  la 
moitié  des  biens  qu'ils  s'étaient  réservés  dans  le  contrat  de 
mariage  de  leur  fils  aîné  est  devenue  divisible,  savoir  celle 
de  ladite  Arliguie  en  trois  portions  égales,  dont  deux  appar- 
tiennent à  la  République  comme  représentant  François  et 
autre  François  Girbaud,  l'un  émigré  et  l'autre  condamné  à 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  celle  de  Louis  Gir- 
baud en  deux  portions  qui  appartiennent  à  la  République  ; 

Considérant  que  la  portion  échue  à  Marie -Jeanne 
Girbaud  est  aussi  devenue  divisible  en  quatre  portions 
égales,  dont  l'une  appartient  aux  enfants  dudit  feu  Jean 
Girbaud  Lavaysse,  l'autre  à  l'hérédité  de  Girbaud  Louis  et 
les  autres  deux  à  la  Nation,  du  chef  desdits  François  et 
autre  François  Girbaud  ;  qu'au  moyen  de  ce  la  totalité  des 
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droils  de  la  République  sur  les  hérédités  desdits  Girbaud  et 
Darliguie  conjoints,  consistent  (sic)  dans  la  moitié  de  ceux 
de  Louis  Girbaud  et  dans  les  deux  dixièmes  et  le  tiers  d'un 
autre  sixième  de  ceux  de  ladite  Darliguie  ; 

Considérant  que  d'après  les  principes  de  droit,  les  revenus 
de  François  et  autre  François  Girbaud  ont  dû  être  compen- 
sés par  la  nourriture  et  Tentretien  que  leur  a  fournis  leur 
frère  aîné  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  resté  en  sa  com- 
pagnie et  qu'ainsi  ce  n'est  que  depuis  Tépoque  à  laquelle 
lesdits  François  et  autre  François  Girbaud  ont  quitté  la 
maison  paternelle  qu'est  due  la  restitution  de  fruits  de  leurs 
droils  paternels  et  maternels,  qu'on  ne  peut  prétendre  de 
restitution  de  fruits  pour  ce  qui  leur  est  échu  du  chef  de 
leur  sœur,  si  ce  n'est  du  jour  de  leur  demande,  parce  qu'il 
était  de  principe  incontestable  dans  la  jurisprudence  du  ci- 
devant  parlement  de  Bordeaux,  qu'il  n'était  dû  de  restitu- 
tion de  fruits  en  ligne  collatérale  que  du  jour  de  la  demande 
qui  en  était  faite  en  justice  ; 

Considérant  que  suivant  les  mêmes  principes  de  droit,  feu 
Jean  Girbaud  Lavaysse  qui  s'est  emparé  de  tous  les  biens 
délaissés  par  ses  père  et  mère,  était  tenu  de  rapporter  un 
inventaire  ou  état  assermenté  de  tous  les  meubles,  effets, 
titres,  papiers  et  documents  dépendant  des  hérédités  dont  il 
s'agit,  et  que  ses  (?)  enfants,  qui  le  représentent,  sont  tenus 
de  remplir  les  mêmes  obligations  ; 

Considérant  que  les  portions  qui  revenaient  auxdits  Fran- 
çois et  autre  François  Girbaud  et  qui  ont  été  ci- dessus 
fixées,  sur  les  biens  vendus  au  citoyen  Linoire  par  feu  Jean 
Girbaud,  appartiennent  à  la  République  par  l'effet  de  la 
confiscation  prononcée  au  préjudice  desdits  François  et 
autre  François  Girbaud,  que  le  droit  de  propriété  de  la 
République  sur  lesdites  portions  n'est  point  prescrit  vis-à- 
vis  de  l'acquéreur,  puisqu'il  ne  s'est  écoulé  qu'environ  vingt 
ans  depuis  la  vente  et  que  ce  n'est  que  par  un  laps  de  temps 
de  trente  ans  d'une  possession  paisible  et  constante  que  la 
prescription  pourrait  être  acquise  au  profit  du  citoyen  Li- 
noirs  ;  qu'ainsi  la  République  est  incontestablement  fondée 
à  réclamer  contre  Linoire  le  partage  des  biens  par  lui  acquis 
de  feu  Jean  Girbaud  et  dépendants  des  hérédités  de  Louis 
Girbaud  et  Marie  Darliguie  et  le  délaissement  des  portions 
qui  revenaient  auxdits  François  et  autre  François  Girbaud, 
avec  restitution  des  fruits  depuis  l'époque  ci-dessus  fixée, 
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sauf  le  recours  et  garantie  du  citoyen  Linoire  contre  les 
héritiers  de  feu  Jean  Girbaud,  son  vendeur  ; 

Considérant  que  dès  que  le  citoyen  Linoire  se  trouve  pro- 
priétaire par  indivis  avec  la  nation  des  biens  qui  dépendent 
des  successions  de  Louis  Girbaud  et  Marie  Darliguie,  la  loi 
prescrit  d'établir  le  séquestre  sur  la  totalité  des  biens,  en 
attendant  que  la  division  en  soit  faite  et  que  c*est  TAdmi- 
nistration  municipale  du  canton  de  Turenne,  dans  Tétendue 
duquel  sont  situés  les  biens,  qui  doit  être  chargée  d'établir 
ledit  séquestre  ; 

Considérant  enfin  que  ladite  Dufour  Lavaysse  ne  jouit 
aucuns  immeubles  qui  dépendent  des  susdites  hérédités  et 
que  c'est  seulement  sur  les  biens  que  le  séquestre  peut  avoir 
lieu,  qu'à  la  vérité  elle  est  tenue,  en  qualité  de  tutrice  ou 
curatrice,  l'inventaire  ou  état  assermenté  du  mobilier  dé- 
laissé par  Louis  Girbaud  et  Marie  Darliguie,  mais  que  ce 
n'est  que  d'après  le  rapport  de  cet  état,  et  d'après  les  contre- 
dits légitimes,  s'il  y  a  lieu,  qu'on  pourra  connaître  la  consis- 
tance dudit  mobilier,  en  prononcer  le  séquestre,  s'il  existe, 
ou  demander  le  paiement  des  portions  qui  reviennent  à  la 
nation  si  le  mobilier  n'existe  plus,  et  que  dans  ce  dernier 
cas  la  nation  pourra  exercer  son  hypothèque  sur  la  portion 
du  domaine  de  la  Sarretie  et  autres  biens  que  Jean  Girbaud 
Lavaysse  peut  avoir  laissés  ; 

L'Administration  municipale. 

Ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  est  d'avis  : 

1®  Que  par  deux  experts  dont  l'un  sera  nommé  par  l'Ad- 
ministration centrale  dans  l'intérêt  de  la  Nation,  et  l'autre 
par  le  citoyen  Linoire,  il  doit  être  procédé  au  partage  de 
tous  les  biens,  bestiaux  et  autres  effets  acquis  par  ledit 
Linoirs  audit  Girbaud  Lavay-sse  et  dépendants  des  hérédités 
de  Louis  Girbaud  et  Marie  Darliguie,  pour  en  être  délaissé 
à  la  République  comme  étant  aux  lieu  et  place  de  François 
et  autre  François  Girbaud,  la  moitié  de  ceux  de  Louis  Gir- 
baud et  deux  sixièmes  et  deux  quarts  d'un  autre  sixième  de 
ceux  de  ladite  Darliguie,  avec  restitution  de  fruits,  savoir 
desdits  droits  paternels  et  maternels  desdits  François  et 
autre  François  Girbaud,  depuis  l'époque  à  laquelle  ils  ont 
cessé  de  vivre  en  la  compagnie  de  leur  frère  aîné  et  des 
droits  collatéraux  depuis  la  demande  seulement,  le  tout  sauf 
le  recours  en  garantie  du  citoyen  Linoire  contre  les  héri- 
tiers de  son  vendeur  ; 
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2*  Qu'en  attendant  le  susdit  partage,  les  biens  et  objets 
qui  y  sont  sujets  doivent  être  séquestrés,  et  que  l'Adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Turenne  doit  être  chargée 
d'établir  ledit  séquestre  et  de  procéder  à  tous  états  et  procès* 
verbaux  nécessaires  ; 

3**  Que  la  citoyenne  Dufour,  veuve  Lavaysse,  en  qualité 
de  tutrice  ou  curatrice  de  ses  enfants,  aux  ci  héritiers  de 
droit  de  Jean  Girbaud  Lavaysse,  leur  père,  doit  rapporter 
dans  le  délai  d'une  décade,  à  compter  du  jour  qu'on  lui 
donnera  connaissace  de  l'arrêté  de  T Administration  centrale 
un  inventaire  ou  état  assermenté  du  mobilier  délaissé  par 
Louis  Girbaud  et  Marie  Darliguie,  pour,  à  la  vue  dudit  état 
et  des  contredits  légitimes,  s'il  y  a  lieu,  être  statué  à  cet 
égard  ce  qu'il  appartiendra  ; 

4*  Qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à  établir  de  séquestre 
au  préjudice  de  la  citoyenne  Dufour,  attendu  qu'elle  ne 
jouit  aucun  immeuble  qui  dépende  des  hérédités  de  Louis 
Girbaud  et  Marie  Darliguie. 

Fait  à  l'Administration  municipale  de  Brive  dans  sa 
séance  du  22  brumaire  an  vi,  où  ont  assisté  les  citoyens 
Rivet,  président  ;  Dumas,  SeignoUe,  administrateurs  ;  Re- 
bière, commissaire  du  Directoire  exécutif;  Petit,  secrétaire 
en  chef. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Rivet,  président. 

Ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 

L'Administration  centrale  du  département  de  la  Corrèze 
arrête  que  l'avis  de  l'Administration  municipale  sera  exé- 
cuté comme  arrêté,  qu'à  cet  effet  il  sera  envoyé  sans  délai 
au  directeur  de  la  régie  et  à  l'Administration  municipale  de 
Turenne,  pour  poser  le  séquestre  dont  s'agit  et  en  donner 
connaissance  au  citoyen  Linoiie. 

Fait  au  Conseil  de  l'Administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Corrèze  les  susdits  jour,  mois  et  an  que  dessus, 
où  ont  assisté  les  citoyens  Sauty,  président  ;  Fagois,  Faurie, 
Vergne,  administrateurs;  Berthelmy,  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif,  et  Béral,  secrétaire  en  chef. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Sauty,  président 

LuDiÈRE,  secrétaire-adjoinU 
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Enregistré  à  TAdministration  municipale  du  canton  de 
Turenne  le  18  frimaire,  an  vi  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Pour  copie  conforme  : 

(^  u  rA«.iitr.u«  iHkipdA  GÉDÉON  CERTAIN,  Secrétaire. 

\       in  Ciitii  4«  Tenue.        / 


Aujourd'hui,  vingt-neuvième  jour  du  mois  pluviôse,  an  vi 
de  la  République  française,  je  soussigné,  Gilles  Muzac, 
agent  municipal  de  la  commune  de  Turenne, 

Vu  la  loy  du  12  f'  1792,  relative  à  la  séquestration  des 
biens  des  émigrés  ;  —  Vu  que  les  biens  de  François  et  autre 
François  Girbaud  doivent  être  séquestrés,  Tun  desdits  étant 
émigré  et  l'autre  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  —  Vu  l'arrêté  de  l'Administration  municipale  de 
Brive  confirmé  par  l'Administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  du  22  brumaire  dernier,  qui  ordonne  la 
mise  de  séquestre  sur  tous  les  biens  ayant  appartenu  à  feu 
Louis  Girbaud  et  Marie  Darliguie,  père  et  mère  desdits 
François  Girbaux  (sic)  frères,  dont  Pierre  Crozat,  domicilié 
de  la  commune  de  Cressensac,  département  du  Lot,  est  pos- 
sesseur et  jouissant  ;  —  Et  en  vertu  des  lois  et  arrêtés  pré- 
précités, suis  allé  au  lieu  du  Perrel,  susdite  commune  de 
Turenne,  où  j'ai  séquestré  et  mis  sous  la  main  de  la  nation 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  bestiaux,  consistant 
en  quatre  bœufs  de  valeur  de  trois  cent  cinquante  livres,  en 
vingt-neuf  brebis  et  dix-sept  agneaux  de  valeur  de  cent 
francs,  en  trois  petits  cochons  de  valeur  de  dix-huit  livres  et 
en  deux  chèvres  évaluées  huit  livres,  dont  ledit  Pierre  Cro- 
zat est  possesseur,  et  attendu  qu'Antoine  Brunairie  habite 
la  maison  ayant  appartenu  à  Louis  Girbau,  en  qualité  de 
métayer  de  Pierre  Crozat,  je  l'ai  établi  et  nommé  commis- 
saire séquestre  sur  lesdits  biens  et  chargé  de  veiller  à  la 
conservation  d'iceulx  et  à  ce  qu'il  n'y  soit  rien  fait  de  con- 
traire aux  intérêts  de  la  nation,  à  peine  d'en  répondre  per- 
sonnellement, jusqu'à  ce  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné 
par  les  corps  administratifs  d'après  le  partage  qui  doit  être 
fait  desdits  biens  et  j'ai  laissé  copie  audit  Brunairie,  tant 
desdits  arrêtés  au  long  que  du  présent  verbal  [sic)  qui  a  été 
dressé  les  jour,  mois  et  an  énoncés  par  moi. 

MuZAC. 


HALICTUS  NOUVEAUX 

OU   PRÉSUMÉS  NOUVEAUX 


HALICTI  GENUINI 

I.  —  Abdomen  à  fàscies  de  poils  ou  de  tomentum  blancs 
sur  les  dépressions  apicales  des  segments. 

A.   —  Tégument  sans  reflet  métallique 

1.  H.  denticulus  Ç.  —  Diffère  de  H.  parai/eius  Say  par 
son  verlex  moins  épais  et  ses  cuisses  toujours  noires,  le 
tibia  3  et  son  prototarse  tantôt  noir,  tantôt  testacé  ;  de  H.  Le- 
Touxi  Lep.  par  les  dents  de  la  scie  de  l'éperon  plus  courtes 
et  plus  serrées,  et  aussi  par  les  4  fascies  abdominales  larges 
et  ochracées.  Paraît  différer  de  H.  moniainus  Crawf.  par  le 
manque  de  fascies  basales  aux  segments  2-4. 

(/  diffère  de  H.  parai/e/us  par  ses  4  cuisses  postérieures 
foncées;  de  fJ.  Lerouxi  par  la  mandibule  en  partie  jaune, 
l'article  4  des  antennes  à  peine  plus  long  que  2  +  3»  les 
6  fascies  abdominales  entières,  les  5  premières  occupant 
toute  la  dépression  apicale,  par  la  partie  réfléchie  du  seg- 
ment dorsal  7  en  ogive.  9  long.  11-11,5;  aile  8,5  millim.  ; 
çf  aile  7,5-8. 

2  9  et  1  (/  de  l'Etat  de  Nevada  (Morrison)  au  Hofmus, 
Vienne. 

2.  H.  procerus  cf.  —  Bouche  y  compris  une  grande  partie 
de  la  mandibule,  la  partie  antérieure  de  l'écaillette,  genoux, 
tibias  et  tarses  jaunes,  les  tibias  plus  ou  moins  maculés,  le 
reste  noir.  Vertex  plus  épais  que  la  dislance  entre  les  deux 
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ocelles  pairs.  L'article  3  des  antennes  au  moins  une  fois  et 
demie  aussi  long  que  2,  Tarticle  4  à  peine  plus  long  que 
2+3.  Espace  cordiforrae,  en  ogive  non  sculpté  dans  sa 
moitié  apicale.  Ailes  enfumées.  Cinq  fascies  bien  marquées 
à  Tabdomen.  Le  segment  ventral  5  à  peine  sinué,  pas  plus 
sinué  que  4.  La  partie  ventrale  du  segment  dorsal  7  étroite, 
paraissant  aussi  longue  que  large.  Longueur  14  ;  aile  11,5 
mill. 

1  (/  de  Spence's-Brige,  British-Columbia. 

Serait-ce  un  </  géant  de  H.  denticulus  ? 

B.  —  Au  MOINS  LA  TÊTE  OU  LE  TRONC  A  REFLET  MÉTALLIQUE 

3.  H.  agilis  Sm.  c/.  —  9  ^^^^  milieu  des  mandibules, 
écaillettes,  dépression  apicale  des  segments  (sous  la  fascie), 
tibias  et  tarses,  et  chez  la  Ç  la  ride  anale  testacée.  Tête 
presque  carrée,  mésonotum  finement  et  densément  ponctué, 
aire  dorsale  du  segment  médiaire  plane,  à  stries  très  fines 
longitudinales,  plus  longitudinales  sur  les  côtés,  arrondie 
en  arrière  ;  aire  anale  marginée  en  bas  seulement.  Aile 
hyaline  à  nervures  jaunes  ;  cellule  cubitale  2  presque  rec- 
tangulaire. Abdomen  très  finement  et  très  densément  poin- 
tillé. Segments  2-3  avec  une  faible  fascie  basale. 

$  Brosse  fauve  ;  éperon  à  5-6  épines  assez  courtes  et  aiguës. 
Varie  à  dos  de  l'abdomen  presque  en  entier  rougeâtre. 

Long.  6-7  ;  aile  4,5-5,5  ;  99  et  2  (/  d'Orizaba,  Mex.  (Biart 
62),  et  de  Meztill  et  Cuentla,  Mex.,  coll.  Siebel,  au  Mus,  de 
Paris. 

4.  H.  nearcticus  9  (/•  —  DifiFère  de  H.  agilis  chez  la  9 
par  la  bouche  moins  claire,  les  tibias  et  les  prototarses  fon- 
cés, Taire  anale  du  segment  médiaire  tronquée  au  bout, 
plutôt  granuleuse  que  striolée,  chez  le  çf  par  ses  cuisses  et 
ses  trochanters  testacés,  la  lunule  finement  granuleuse,  et 
une  fossette  à  la  base  du  segment  6. 

Cette  espèce  ressemble  beaucoup  H.  tumulorum  L.  ; 
Saund.  (flaviper.  Fab.  Thoms)  ;  mais  en  diff'ère  dans  la  9  par 
la  face  un  peu  moins  allongée,  Taire  dorsale  du  segment 
médiaire  plus  courte  et  plus  tronquée,  les  épines  de  Téperon 
plus  grêles,  tandis  que  dans  tumulorum  elles  sont  plutôt 
des  dents,  et  dans  le  </  par  les  trochanters,  au  moins  de  la 
patte  médiane,  testacés,  la  fossette  plus  marquée  et  ayant 
ses  bords  latéraux  prolongés  en  calus  divergents.  Long.  6-7  ; 
aile  5,5  mill.  9  ^^  (/  Amer.  Septentr.  (Castelnau),  Mus.  de 
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Paris,  de  Géorgie,  New-York,  Pensylvanie,  British-Colum- 
bia,  au  Hofmus.  (Vienne),  1  $  et  des  (/  d'IUinois,  que  je  dois 
à  Tobligeance  de  M.  Tit\is. 

5.  H.  ochromerus  9-  —  Vert,  le  labre,  la  base  des  man- 
dicules,  le  dessous  du  funicule,  Técaillette,  les  nervures  et 
les  pattes  testacées,  ces  dernières  n'ayant  que  les  hanches, 
les  trochanters  et  la  cuisse  1  rembmnis.  Tête  moyenne,  la 
face  rétrécie  en  bas,  mésonotum  densément  pointillé,  aire 
dorsale  du  segment  médiaire  finement  granulée,  Taire  dor- 
sale non  sculptée,  finement  rebordée  tout  autour,  fascies 
comme  chez  H.  nearcticus  et  H.  Pissisi  Vach.  Eperon  à 
3  épines  larges,  décroissantes,  la  première  longue.  Long.  8  ; 
aile  6,5  mill.  1  9  de  Brésil  (Scholl),  au  Hofmus  (Vienne). 

6.  H.  citricornis  cf.  —  Vert  glauque  la  bouche  y  compris 
tout  le  chaperon  (celui-ci  avec  deux  petits  points  noirs), 
l'antenne  y  compris  le  scape,  une  macule  au  calus  hume- 
rai et  sur  Técaillette,  les  pattes  (moins  les  hanches  et  les 
trochanters),  le  dessous  de  Tabdomen  et  le  segment  dorsal  7, 
jaunes.  Des  poils  couchés,  assez  serrés,  fauves  ou  safranés 
sur  les  lobes  latéraux  de  la  face  et  sur  les  dépressions  de 
Tabdomen.  Aire  dorsale  du  segment  médiaire  à  peine  arron- 
die en  arrière,  granuleuse,  l'anale  presque  entourée  d'un 
rebord  large,  mais  peu  saillant.  Antennes  à  article  4  égal  à 
2+3,  graduellement  épaissie  au  bout.  Segment  ventral  4 
un  peu  échancré,  renflé  en  bourrelet  transversal,  5  sinué; 
la  partie  renversée  en  dessous  du  segment  dorsal  7  longue. 
Long.  7,25;  aile  5,5  mill.  La  9  qui  paraît  lui  appartenir 
parait  ne  différer  d'H.  Pissisi  Vach.  que  par  la  tête  un  peu 
moins  prolongée  en  bas,  et  les  fascies  abdominales  moins 
marquées.  Long.  8-8,25  ;  aile  6  mill. 

Il  se  pourrait  donc  que  ce  P  fut  celui  de  H.  Pissisi  Vach. 
1  (/  et  1  9  du  Chili,  au  Hofmus  (Vienne). 

II.  —  Abdomen  à  fascies  ou  macules  latérales  de  poils 
ou  tomentum  pâles  à  la  base  des  segments 

A.  —  Segments  noirs  ou  bruns  jusqu'au  bout,  la  dépression 

PAS  PLUS  CLAIRE  QUE  LE  DISQUE 
^.  —  Aire  anale  du  segment  médiaire  entourée  d'un  rebord 

7.  H.  trichecus  9-  —  F^ic^  très  large,  carrée,  tempes 
anguleuses,  mucronécs.  Noir  de  poix,  pâlies  postérieures 
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pâles.  Segment  2  paraissant  avoir  de  chaque  côté  une  ma- 
cule basale  de  poils  blancs.  En  général  lisse,  plutôt  brillant, 
lunule  seule  striolée  ;  aire  postérieure  du  segment  médiaire 
à  contour  hexagone,  aplatie,  entourée  d'un  fin  rebord.  Aile 
presque  hyaline  à  nervures  jaunes.  Eperon  à  4-5  épines 
assez  grêles.  9  Long.  8,5  ;  aile  7  mill. 

1  Ç  de  Cuantla,  Mex.,  coll.  Sichel. 

8.  H.  transvorsus  Ç.  —  Diffère  de  H.  tricnicos  par  sa 
face  moins  large,  les  ocelles  aussi  écartés  entre  eux  que  de 
Toeil,  le  mésonotum  plus  granuleux,  à  petits  poils  dressés 
moins  obscurs,  Técusson  plus  luisant  que  celui-ci,  Taire 
dorsale  du  segment  médiaire  en  entier  assez  finement  striée, 
granuleuse,  tronquée  au  bout  où  elle  est  rebordée  comme 
Taire  dorsale  Test  sur  son  contour,  avec  de  fines  stries  ver- 
ticales. Le  segment  médiaire  en  entier  mat.  Les  poils  du 
pronotum  et  du  métanotum  dressés,  moins  jaunes,  Taile  à 
peine  nuageuse  au  delà  de  la  cellule  radiale  seulement,  la 
nervure  récurrente  2  non  incidente.  Long.  9,5-10  ;  aile  7,5-8 
mill. 

2  9  d'Angang.  Mex.  ?  coll.  Sichel. 

9.  H.  capitulatus  Ç.  —  Noir,  le  vertex.  le  mésonotum,  le 
scutellum  et  le  segment  1  de  Tabdomen  à  ponctuation  peu 
accusée,  et  ayant  un  certain  éclat,  le  reste  mat.  Tête  assez 
petite,  ovale,  aussi  large  au  bas  des  yeux  qu'en  haut,  ocelles 
postérieurs  plus  écartés  entre  eux  que  de  Tœil,  scutum  nasdle 
presque  imponctué,  mésonotum  à  points  séparés  par  pres- 
que un  diamètre  ;  aire  dorsale  du  segment  médiaire  longue, 
à  angles  postérieurs  très  déclives,  non  séulptés  mais  presque 
mats,  l'emplacement  de  la  lunule  finement  striolée,  plus 
faiblement  au  bout;  aire  anale  entourée  d'un  fin  rebord. 
Aile  comme  H.  transvorsus.  Brosse  tibiale  fauve,  les  poils 
tirant  au  roux  sous  le  prototarse  3,  macules  basales  de 
Tabdomen  grisâtres,  velues.  Long.  9  ;  aile  7,25  mill. 

1  $  de  Teness.,  Mex.,  coll.  Sichel. 

10.  H.  pacificus  Cockll  Ç.  —  Noir,  quelquefois  les  arti- 
cles 2-5  des  tarses  testacés.  Tête  large,  chaperon  transversal, 
pas  plus  long  que  de  sa  base  à  Tinsertion  des  antennes  ; 
mésonotum  à  ponctuation  dense  ;  aire  dorsale  du  segment  mé- 
diaire tronquée  en  arrière,  à  stries  longitudinales  assez  for- 
tes, aire  anale  carrée,  entièrement  rebordée.  Aile  d'un  gris- 
jaunâtre  à  nervures  brun  de  poix  ;  cell.  cubit.  2  un  peu  plus 
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petite  que  3.  Tête  et  thot'ax  à  poils  fauves  dressés.  Segment 
1  brillant  à  pointillé  très  fin.  Brosse  gris- fauve,  patella 
cachée  par  des  poils  de  cette  couleur.  Eperon  pâle  à  4-5 
dents  espacées,  peu  marquées.  Fascies  2-4  plus  ou  moins 
interrompues.  Long.  8,5-10  ;  aile  6,5-7,5  mill. 

5  9  British  Colombia,  dont  3  rapportées  par  Yale,  4  9 
Washington  territ.  (Easton)  au  Hofmuseum  (Vienne). 

11.  H.  citerior  9-  —  Diffère  de  H.  pacifîcus  Cockll  par 
sa  taille  moindre,  les  poils  de  la  face  et  de  la  moitié  anté- 
rieure du  mésonotum  bruns,  par  Taire  dorsale  du  segment 
médiaire  plus  courte,  à  stries  moins  grosses,  l'aire  anale 
moins  large,  moins  carrée,  avec  de  fortes  stries  obliques, 
convergeant  vers  le  bas  de  la  ligne  médiane,  la  brosse  brune 
dans  la  moitié  supérieure,  la  patella  noire.  Long.  8  ;  aile 
6  mill. 

1  9  sans  lieu  d'origine,  au  Hofmuseum  (Vienne). 

12.  H.  œquatus  9-  —  Noir,  à  petits  poils  dressés,  gri- 
sâtres. Face  presque  carrée  à  front  un  peu  élargi,  ocelles  un 
peu  moins  éloignés  entre  eux  que  de  l'œil  ;  mésonotum  assez 
finement  granuleux,  écailletles  noires  lisses,  ailes  d'un  hya- 
lin grisâtre,  un  peu  nuageuses  à  Textrême  bout.  Métanotum 
vêtu  de  tomenlum.  Aire  dorsale  du  segment  médiaire  ayant 
une  trentaine  de  strioles  complètes,  aire  anale  très  élargie 
dans  sa  partie  supérieure,  à  bords  latéraux  fortement  con- 
vergents en  bas.  Abdomen  à  ponctuation  excessivement  fine 
et  dense,  par  suite  peu  brillant.  Long.  8,5  ;  aile  7  mill. 

1  9  de  Mazatlan,  Mex.  (Forrer),  au  Hofmus.  (Vienne). 

13.  H.  linctus.  —  Noir>  segments  2-3  à  macules  latérales 
basales  de  poils  blancs.  (La  tête  manque).  Mésonotum  et 
scutellum  lisses,  brillants,  à  ponctuation  nulle  ou  indis- 
tincte, hypomésoplcures  finement  striolées  horizontalement. 
Aire  dorsale  du  segment  médiaire  tronquée  en  arrière, 
ayant  ses  deux  tiers  basaux  finement  strioles  ;  aire  anale  à 
côtés  presque  parallèles,  en  entier  finement  rebordés  ;  aires 
pleurales  non  sculptées.  Ailes  d'un  hyalin  grisâtre  à  ner- 
vures brun  de  poix.  Brosse  foncée,  à  peine  blanchâtre  en 
dedans  ;  éperon  teslacé  à  3  épines  fortes  et  obtuses,  la 
3*  courte.  Segment  1  lisse.  Long.  6,5-7  ;  aile  5-5,5  mill. 

1  9  du  Mexique,  coll.  Sichel. 

B.  —  Aire  anale  ayant  au  moins  le  haut  de  scà  bords  latéraux  sans  rebord,  arrondi 

14.  H*  crocoturus  9  c/-""  Noir  mat,  non  ou  à  peine 

T.  XXVI.  3  -  ^ 
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sculpté.  Pronotum,  métanotum  et  segments  3-5  à  tomentum 
safrané,  la  fascie  du  segment  2  nulle  ou  obsolète,  celle  du 
segment  3  paraissant  double.  Mésonotum  à  petits  poils 
dressés,  pâles.  Aire  dorsale  du  segment  médiaire  grande, 
entièrement  occupée  par  20-30  rides  longitudinales  très 
irrégulières  ;  aire  anale  finement  rebordée  sur  le  bas  des 
côtés  seulement.  Aile  gris  jaunâtre,  vaguement  nuageuse 
au  bord  antérieur.  Eperon  peu  denté.  Brosse  brunâtre,  blan- 
chissant en  bas. 

Le  cf  a  les  fascies  basales  des  segments  2-3  bien  détermi- 
nées et  simples,  6  et  7  couverts  de  tomentum  ;  une  macule 
basale  jaunâtre  sur  le  chaperon  ;  article  4  des  antennes  un 
peu  plus  longue  que  2  et  3.  Du  reste  semblable  à  la  9- 

9  long.  9,5  ;  aile  7,5-8  ;  ^  long.  7,5  ;  aile  6,5. 

2  9  et  1  (/  du  Mex.,  coll.  Sichel. 

15.  H.  tricnicos  9-  ""  Diffère  de  H.  crocoturuè  par  sa 
face  moins  allongée,  le  duvet  dressé  du  mésonotum  brun. 
Taire  dorsale  du  mésonotum  à  peine  striolèe  à  la  base,  lisse 
dans  sa  moitié  apicale,  la  nervure  récurrente  2  incidente  ou 
presque,  Tabdomen  n'ayant  que  des  fascies  basales  assez 
étroites  aux  segments  2-4,  le  reste  sans  tomentum  jaune. 
Long.  8,5  ;  aile  7  milL 

1  9  du  Mex.,  coll.  Sichel. 

16.  H.  Jubatus  9-  —  Diffère  de  H.  iricrdcoz  par  les  poils 
du  vertex  du  pronotum,  du  mésonotum  et  du  métonotum 
dressés,  non  tomenteux,  roux-clair,  l'écusson  assez  brillant, 
Taire  dorsale  du  segment  médiaire  finement  et  peu  distinc- 
tement striolèe  jusqu'au  bout,  Taile  hyalin-sale,  sans  teinte 
jaune,  non  obscurcie  au  bord,  par  ses  trois  fascies  moins 
nettes,  non  jaunes,  moins  tomenteuses,  et  par  le  dos  de 
Tabdomen  non  terne.  Long.  8  ;  aile  7  mill. 

1  9  du  Mex.,  coll.  Sichel. 

17.  H.  circinatus  9  c/-  Sichel  in  labello.  —  Ressemble 
à  H.  transvorsus,  mais  en  diffère  par  la  face  ovale,  plus 
étroite  et  plus  allongée,  sa  partie  inférieure  presque  maie, 
son  scutellum  non  ou  à  peine  brillant,  Taire  dorsale  du  seg- 
ment médiaire  non  ou  à  peine  sculptée,  arrondie  en  arrière, 
non  rebordée,  Taire  anale  rebordée  seulement  dans  sa  moitié 
inférieure,  Taile  d'un  gris  hyalin  sans  teinte  jaune,  sans 
nuage  au  bout  ;  et  comme  ayant  une  fascie  basale  aux  seg- 
ments 2-5.  Long.  9-9,5  ;  aile  7,5  mill. 
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Nombreuses  $  d'Orizaba  (Biart  62)  et  du  Mexique,  coll. 
Siebel. 

(/  (?)  Face  presque  parallèle,  relativement  étroite,  un  peu 
plus  longue  que  large,  plus  longue  sous  les  antennes  qu*au 
dessus  ;  quatre  fascies  plus  ou  moins  safranées  aux  segments 
2  5,  macule  habituelle  du  cbaperon  jaune.  Antennes  noires, 
courtes.  Segment  ventral  5  sinué.  Long,  de  Taile  6,5-7  mill. 

2  çf  à\i  Mexique,  coll.  Siebel. 

18.  H.  pharus  9-  —  Ressemble  H.  circinatus,  en  diffère 
par  le  scutum  nasate  et  le  cbaperon  lisses,  très  brillants, 
le  cbaperon  ayant  à  peine  quelques  gros  points  peu  enfon- 
cés, par  la  partie  postérieure  du  mésonotum  et  le  scutellum 
moins  opaques,  presque  brillants,  par  la  fascie  du  segment 
5  nulle,  et  celles  des  segments  2-4  réduites  à  des  macules 
latérales  aiguës  en  dedans,  presque  blancbes,  l'abdomen 
plus  convexe,  la  taille  un  peu  plus  grande.  Long.  10,5  ;  aile 
8,5  mill. 

1  9  du  Mex.  (Salle  59)  au  Mus.  de  Paris. 

19.  H,  costalis  9-  —  Noir,  aile  jaune  à  nervures,  y  com- 
pris la  sous-costale,  rougeâtres.  Tête  arrondie,  grande, 
mate,  avec  le  bout  du  cbaperon  brillant.  Mésonotum  très 
finement  granuleux,  sans  éclat,  le  scutellum  quelquefois 
très  faiblement  brillant.  Aire  dorsale  du  segment  médiaire 
en  croissant,  aussi  longue  que  le  scutellum,  presque  tout 
entière  occupée  par  des  strioles  très  fines,  son  bord  posté- 
rieur au  milieu  surplombant  l'aire  anale  ;  l'aire  anale  ayant 
ses  angles  latéraux  vifs  presque  jusqu'en  baut.  Brosse  bru- 
nâtre passant  au  pâle  en  dessous.  Eperon  à  5  6  fortes  dents. 
Long.  8  8,5  ;  aile  7,5  mill. 

1  9  <lu  Mex.,  coll.  Siebel;  1  9  d'Orizaba  (Biart)  au  Mus. 
de  Paris. 

Varie  à  tibias  postérieurs  translucides. 

2  9  d'Orizaba  (Biart)  au  Mus.  de  Paris. 

Pourrait  être  H,  politus  Sm.  1879.  nec  Scbck  {Schencki 
Rits.  1880,  nec  Mor.  1877). 

20.  H,  spinalis  9  0^--^  Noir,  brillant.  Tête  presque  arron- 
die, mésonotum  très  brillant,  à  ponctuation  assez  séparée 
par  au  moins  un  diamètre,  mésopleures  finement  granu- 
leux, aire  dorsale  du  segment  médiaire  en  croissant,  bordée 
en  arrière,  entièrement  occupée  par  environ  20  stries  rayon- 
nantes, aire  anale  striolée  en  long,  un  peu  obliquement,  non 
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rebordée  en  haut.  Aile  gris-bronze-hyalin  ;  nervure  récur- 
rente 2  incidente  ou  presque.  Brosse  noire,  blanchissant  en 
dessous.  Eperon  de  la  patte  3  presque  noir,  à  4-5  épines  ; 
poils  sous  le  prototarse  3  gris-brun.  Long.  7  ;  aile  5  mill. 

Le  (/  a  la  bouche  et  les  antennes  noires,  l'article  4  des 
antennes  plus  court  que  2  +  3,  les  strioîes  de  la  lunule 
moins  fortes,  le  ventre  brun.  Long.  5  ;  aile  4  mill. 

7  9  et  1  (/  du  Mex.,  coll.  Siebel. 

2 1 .  H,  egregius  9  •  —  Noir,  prototarse  3  testacé  et  peut-être 
le  bout  du  tibia  3.  Tête  allongée,  face  rétrécie  en  bas,  bril- 
lante, à  vertex,  scutum  nasale  et  chaperon  plus  brillants,  ce 
dernier  projeté  presque  en  entier  au  delà  du  niveau  du  bout 
inférieur  des  yeux.  Mésonotum  à  ponctuation  moyenne, 
serrée,  un  peu  brillant.  Aire  dorsale  à  stries  très  fines, 
s'évanouissant  en  arrière,  aire  anale  parfaitement  arrondie 
en  haut,  segment  médiaire  en  entier  mat.  Tête  et  thorax  à 
poils  dressés,  fauves.  Aile  hyalin-jaunâtre,  à  nervui'es  tes- 
tacées  ;  cell.  cubit.  2  aussi  longue  que  3.  Brosse  fauve, 
patella  noire.  Segment  1  à  pointillé  excessivement  fin  et 
serré  jusqu'au  bord  apical.  Les  3  fascies  basales  bien  mar- 
quées. Segment  6  dans  ses  trois  quarts  apicaux  à  poils  noirs. 
Eperon  pâle,  à  6  dents  ou  épines  espacées.  Long.  1U,5  ;  aile 
8  8,5  mill. 

1  9  de  British-Colombia  (Yale)  et  1  9  de  Washington  ter- 
rit.  (Easton),  au  Hofmuseum  (Vienne). 

22.  H,  olYmpiœ  Cockll  9-  ""  ^  (/  Noir,  les  deux  derniers 
articles  des  tarses  testacés,  la  moitié  apicale  du  chaperon 
teintée  de  jaunâtre.  Face  presque  aussi  large  que  longue, 
antennes  courtes,  à  derniers  articles  noueux.  Mésonotum 
très  densément  ponctué  ;  aire  dorsale  du  segment  médiaire 
occupée  par  de  fines  stries  irrégulières,  recoupées  ;  aire 
anale  n'étant  rebordée  que  dans  les  deux  tiers  inférieurs. 
Aile  d'un  gris  bronzé-hyalin.  Abdomen  plus  finement  ponc- 
tué que  le  mésonotum.  Tête  et  thorax  à  petits  poils  dressés, 
gris.  Long.  8  ;  aile  7  mill. 

5  (/  de  l'Etat  de  Colorado  (Morrison),  au  Hofmus.  (Vienne). 

23.  H.  colatus  cf.  —  Noir,  brillant,  la  moitié  apicale  du 
chaperon  teintée  de  jaunâtre.  Face  assez  courte,  assez  large, 
un  peu  rétrécie  en  bas  ;  antennes  courtes,  le  funicule  gra- 
duellement épaissi,  à  articles  apicaux  un  peu  noueux.  Méso- 
notum, scutellum  et  segment  1  à  petits  points  peu  épais, 
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très  brillants.  Aire  dorsale  du  segment  médiaire  arrondie  et 
rétrécie  en  arrière,  un  peu  sculptée  et  peu  brillante  ;  aire 
anale  assez  brillante,  n'ayant  ses  angles  marqués  que  dans 
ses  deux  tiers  inférieurs.  Fascies  des  segments  2-3  bien 
marquées.  Long.  7,5  ;  aile  6,5  mill. 
1  (/  de  TEtat  de  Colorado  (Morrison),  au  Hofmus.  (Vienne). 

24.  H.  pallicornis  c/'.  —  Noir,  les  articles  6-13  des  anten- 
nes jaunâtres,  le  chaperon  presque  en  entier  teinté  de 
jaune.  Tête  large,  face  un  peu  rétrécie  en  bas  ;  mésonotum 
vêtu  de  poils  laineux  gris-poussière,  scutellum  glabre,  pres- 
que lisse,  brillant.  Segment  médiaire  comme  chez  H.  Cos- 
talis,  mais  à  strioles  moin^  marquées.  Segment  ventral  4 
assez  fortement  sinué.  Antennes  courtes,  à  derniers  articles 
noueux.  Aile  d'un  gris-hyalin  à  nervures  brun  de  poix. 
Long.  7  ;  aile  5,5  mill. 

1  çf  du  Mexique,  coll.  Sichel. 

B.  —  Bord  apical  des  segments  abdominaux  plus  ou  moins 

DÉCOLORÉS  ou  TESTACÉS  OU  ROUGES 
A.  —  Âire  anale  du  segment  médiaire  entourée  d'une  bordure 

25.  H.  crassus  Ç.  —  Noir,  bord  de  l'écaillette  et  extrême 
bord  des  segments  1-4  testacés.  Aile  d'un  hyalin  enfumé, 
avec  les  nerviu^es,  moins  la  sous-costale,  plutôt  testacées. 
Taille  épaisse,  léle  presque  transversale,  chaperon  très  bril- 
lant, à  points  gros,  espacés  ;  mésonotum  à  ponctuation  fine,, 
peu  dense, peu  enfoncée,  en  outre  brillant;  métapleures vraies 
striées  horizontalement  ;  aire  dorsale  du  segment  médiaire 
courte,  à  grosses  stries  un  peu  irrégulières,  presque  rayon- 
nantes sur  la  lunule,  devenant  irrégulière  sur  les  angles 
postérieurs;  aire  anale  aplatie,  entourée  d'un  rebord  à  sculp- 
ture faible  mais  grosse.  Segment  1  presque  imponctué,  très 
brillant.  Brosse  fausse,  éperon  à  4  dents  aiguës.  Long.  8-8,5  ; 
aile  6,5-7  mill. 

1  9  de  la  Caroline  du  Sud,  coll.  Sichel  ;  1  9  ^^  New- 
York  et  4  9  de  Géorgie  (Morrison),  au  Hofmuseum  (Vienne). 

Diffère  de  H.  similis  Sm.  par  sa  taille  plus  grande,  la 
couleur  jaune  enfumée  des  ailes;  parait  différer  de  H.  fui- 
gidus  Crawf.  par  la  couleur  des  ailes  et  l'abdomen  Moins 
ponctué. 

26.  H,  granosus  9  c/-—  Ressemble  H.  crassus,  en  dif- 
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fére  par  la  face  un  peu  moins  camarde,  le  devant  du  méso- 
notum  plus  ponctué  et  moins  brillant,  les  stries  des  méta- 
pleures  vraies,  plus  fines,  Taire  dorsale  du  segment  médiaire 
granulée  (non  sillonnée).  Taire  anale  presque  non  sculptée 
avec  une  strie  au  milieu,  Taile  non  enfumée  et  moins  jaune, 
le  segment  2  aussi  lisse  que  le  premier,  les  fascies  tomen- 
tcuses,  blanchâtres,  entières,  plus  visibles  même  à  la 
base  du  segment  3  ;  Téperon  à  3  épines  grêles,  presque  per- 
pendiculaires. Long.  8,5  ;  aile  7  mill. 

(/  Bord  du  chaperon  et  labre  jaunes,  bout  des  mandibules, 
dessous  du  funicule.  milieu  du  calus  humerai,  bord  de 
Técaillettc,  genoux,  extrême  bout,des  tibias,  tarses,  extrême 
bord  des  segments  dorsaux  intermédiaires  testacés.  Poils  de 
la  tête  et  du  thorax  blanchâtres,  dressés.  Antennes  assez 
longues,  Tarticle  4  bien  plus  long  que  2  +  3.  Aire  dorsale 
du  segment  médiaire  non  aussi  distinctement  rebordée  en 
haut  que  chez  la  9-  Varie  à  tégument  plus  foncé,  à  ailes 
grisâtres,  à  nervures  brun-clair.  Long.  7,5  ;  aile  6  mill. 

6  9  Gt  5  (/  du  Colorado  (Morrison),  au  Hofmus.  (Vienne). 

27.  H.  occultus  9-  —Très  semblable  à  II.  granosuSy  en 
diffère  par  sa  taille  plus  petite,  les  4  dents  de  Téperon  très 
obliques,  comme  dans  IL  crassus,  le  tibia  3  et  les  tarses  2  et 
3  rougeâtres,  Tabdomen  relativement  plus  large,  les  seg- 

.  menls  2-3  seuls  ayant  une  macule  gris-sale  et  petite  de  cha- 
que côté,  les  autres  segments  n'ayant  pas  de  tomentura 
apparent  à  leur  base.  Long.  7,5  ;  aile  6  mill. 

'  2  9  de  TEtat  de  Washington  (Easton),  au  Hofmuseum 
(Vienne). 

28.  H.  respersus  9  ?•  —  Noir  ou  noir  de  poix.  Face 
assez  allongée,  rétrécie  en  bas  ;  mésonotum  finement,  très 
densément  ponctué  ;  aire  dorsale  en  croissant,  rebordée  en 
arrière,  à  strioles  complètes,  un  peu  recoupées,  aire  anale 
rebordée  sur  les  côtés.  Mésopleures  sculptées  comme  le 
mésonotum.  Aile  d'un  hyalin  grisâtre,  cell.  cubitale  2  un 
peu  rétrécie  en  haut.  Angles  du  pronotum  et  métanotum 
garnis  de  tomentum  gris,  partie  supérieure  de  Taire  anale 
du  segment  médiaire  garnie  de  poils  denses,  gris-poussière. 
Segments  dorsaux  î-3  ayant  un  calus  latéral  bien  marqué. 
Eperon  rougeâtre  à  3-4  dents.  Long.  5,5-6  ;  aile  5  mill. 

3  9  du  Mexique,  coll.  Sichel. 

29.  H.  laneus  9-  —  Noir.   Face  carrée,  vertex  épais. 
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Mésonotum  ayant  en  avant  un  sillon  séparant  deux  calus  an 
bord  antérieur,  très  brillant  ainsi  que  le  scutellum,  avec  des 
points  denses  sur  les  côtés,  très  séparés  sur  la  ligne  médiane 
et  sur  le  scutellum.  Aire  dorsale  du  segment  médiaire  à  peine 
striolée,  ayant  ses  angles  postérieurs  déclives,  non  sculptés, 
séparés  de  l'aire  anale  par  une  liste  saillante,  oblique,* 
celle-ci  entièrement  rebordée.  Aile  hyalin-grisâtre,  à  ner- 
vures couleur  de  poix.  Tête,  tronc  et  pattes  hérissés  de 
petits  poils  grisâtres,  les  aires  dorsales  et  anales  du  segment 
médiaire  nues  ou  presque.  Segment  1  lisse,  brillant,  les 
suivants  coriaces  ;  macules  basales  des  segments  très  fai- 
bles. Eperon  grêle,  ayant  au  moins  deux  fortes  dents  obli- 
ques. Long.  6,5  ;  aile  5,5  mill. 
1  9  ^^  Mexique,  colF.  Siebel. 

x).  —  Pattes  noires. 

30.  H.  adelipus  çf,  —  Noir,  un  léger  trait  au  bout  du' 
chaperon  jaune  ;  écaillettes  et  pattes  acajou  foncé,  le  proto- 
tarse 3  rougeâtre  par  transparence.  Tête  assez  courte,  orbites 
convergeant  en  bas,  antennes  longues,  mésonotum  et  scutel- 
lum densément  ponctués,  assez  brillants,  celui-ci  bi-calleux, 
aire  dorsale  du  segment  médiaire  grossièrement  réticulée. 
Taire  anale  presque  autant.  Aile  hyalin -grisâtre,  le  nœud 
costal  jaune.  Long.  6,5-7  ;  aile  5,5  mill. 

1  çf  de  Teness.  (Mex.  ?),  coll.  Siebel. 
xx).  —  Au  moins  les  prototarses  jaunes. 

o).  —  Labre  noir. 

31.  H.  puUilabris  (/.  —  Noir,  bord  du  chaperon,  un  petit 
trait  sur  le  milieu  de  la  mandibule,  un  point  sur  Técaillette, 
genoux,  bout  des  tibias,  une  strie  postérieure  au  tibia  1  et 
tous  les  tarses  jaunes.  Face  assez  longue,  orbites  convergeant 
en  bas.  Antennes  fortes,  longues,  les  articles  médians  pres- 
que aussi  longs  que  le  scape.  Mésonotum  et  scutellum  bril- 
lants, assez  densément  et  assez  finement  ponctués.  Aire 
dorsale  du  segment  médiaire  striée,  granuleuse,  l'aire  anale 
non  striée,  plus  grossièrement  granuleuse.  Aile  hyaline. 
Segment  1  aussi  ponctué  que  2.  Segments  ventraux  3-5  avec 
un  petit  calus  de  chaque  côté.  Long.  8,5  mill. 

1  (/  de  la  Californie,  coll.  SicheL 

Ici  se  placerait  H.  diatretus  çf  (voir  ci-après)j  dont  Taire 
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anale  du  segment  médiaire  est  arrondie  en  haut  'chez  la  9 
et  presque  lisse  chez  le  </. 

oo).  —  Labre  jaune  ou  testacé. 

z).  —  Mandibule  noire,  au  moins  dans  sa  moitié  infé- 
rieure, JAMAIS  JAUNE. 

y).  —  Tibia  1  avec  une  strie  jaune  en  arrière;  calus 
humerai  et  écaillelte  avec  un  point  jaune. 

32.  H.  arctous  (/.  —  Long.  9-9,5  ;  aile  7-7,5  mill.  Face 
assez  étroite,  plus  longue  sous  les  antennes,  à  orbites  con- 
vergeant en  bas.  Antennes  longues.  Mésonotum  et  scutellum 
très  finement  ponctués,  granuleux,  avec  un  faible  éclat.  Aire 
dorsale  du  segment  médiaire  finertient  granuleuse,  Taire 
anale  paraissant  proportionnellement  moins  large  en  haut 
que  dans  l'espèce  suivante.  Aile  hyaline,  vaguement  enfu- 
mée. Segment  1  un  peu  plus  finement  ponctué  que  2. 

2  (/  de  la  Colombie  britannique,  l'un  de  SpenceVBridge, 
l'autre  de  Revelstoke,  au  Hofmuseum  (Vienne). 

33.  H,  nigridens  cf.  —  DiCTère  du  précédent  par  sa  taille 
plus  petite  (long.  7  ;  aile  6  mill.),  la  face  plus  courte  sous  les 
antennes,  le  vertex  avec  une  dépression  plus  brillante  entre 
l'ocelle  pair  et  le  haut  de  l'œil,  le  mésonotum  et  le  scutellum 
à  ponctuation  moins  serrée,  par  suite  plus  brillants,  l'aire 
anale  du  segment  médiaire  plus  large  proportionnellement 
en  haut,  la  base  du  tibia  3  plus  longuement  jaune,  les  seg- 
ments ventraux  3-4  avec,  de  chaque  côté,  un  faible  calus,  les 
deux  divergeant  en  arrière. 

1  o^  de  Californie,  coll.  Sichel. 

yij).  —  Tibia  1  sans  strie  jaune  ;  calus  humerai  et  écail- 
lettes  non  maculées  de  jaune. 

(H*  granosus  (/  plus  haut  décrit). 

-3"^).  —  Mandibule  plus  ou  moins  maculée  de  jaune. 

*.  —  Calus  humerai  foncé, 

3i.  H.  nigricallis  cT-  —  Face  assez  courte  à  orbites  con- 
vergeant en  bas.  Antennes  assez  longues,  mésonotum  et 
scutellum  brillants,  finement  et  densément  pointillés  ;  aire 
dorsale  du  segment  médiaire  presque  en  demi-cercle,  entiè- 
rement occupée  par  des  strioles  irrégulières,  aire  anale 
irrégulièrement  granuleuse.  Aile  hyaline,  à  nervures  trun- 
clair,  le  nœud  costal  jaune.  Ecaillettes  brunes,  plus  claires 
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en  arrière.  Tibias  bruns  avec  seulement  leurs  extrêmes 
bouts  pâles.  Long.  7-7,5  ;  aile  5,5  mill. 

t  (/  du  Colorado  (Morrison),  au  Hof muséum  (Vienne). 

**.  —  Le  calus  huméràl,  Vécaillette  et  le  iibisi  i  plus  ou 
moins  teinté  de  jaune. 

35.  H.  gelidus  çf,  —  Le  tronc  et  en  partie  la  tête  garnis 
de  petits  poils  raides,  presque  couchés,  simulant  du  givre  ; 
le  mésonotum,  le  scutellum  bi-gibbeux,  et  les  mésopleures 
paraissant  brillants  sous  ces  poils,  quoique  ponctués.  Anten- 
nes moyennes,  à  funicule  testacé  en  dessous.  Face  bien  plus 
longue  sous  les  antennes,  très  rétrécie  en  bas.  Aire  dorsale 
du  segment  médiaire  très  finement  granuleuse,  l'anale  à 
bords  latéraux  arrondis.  Tous  les  tibias  jaunes,  les  4  posté- 
rieurs ombrés  de  brun  au  milieu.  Segment  ventral  6  ayant 
une  impression  entre  deux  fines  lignes  longitudinales.  Long. 
6,5-7  ;  aile  5  mill. 

1  çf  du  Colorado  (Morrison),  au  Hofmuseum  (Vienne). 

36.  H.  gularis  cf.  —  Les  poils  du  tronc  moins  denses, 
plus  dressés,  plus  follets.  Face  à  peine  plus  longue  sous  les 
antennes  que  de  Tocelle  impair  aux  antennes.  Mésonotum, 
scutellum  et  pleures  presque  mats  par  suite  d'une  très  fine 
ponctuation  très  serrée.  Le  tibia  1  maculé  de  brun,  les 
4  postérieurs  n'ayant  que  les  deux  bouts  jaunes.  Aire  anale 
du  segment  médiaire  à  bords  latéraux  divergents  en  haut 
mais  non  arrondis.  Segment  ventral  6  sans  impression. 
Long.  5,5-6  :  aile  4,5  mill. 

2  (/  de  Californie,  coll.  Sichel. 

37.  H,  aratus  cf.  —  Difi'ère  de  H.  gularis  par  sa  taille 
plus  épaisse,  son  mésonotum  un  peu  plus  brillant,  Taire 
anale  du  segment  médiaire  très  grossièrement  labourée  en 
long,  moins  grossièrement  sur  les  angles  postérieurs,  les 
segments  ventraux  5-6  et  dorsal  7  assez  longuement  velus  de 
fauve  pâle.  Bouche  plutôt  testacée  que  jaune  ;  aire  presque 
hyaline  à  nervures  couleur  de  poix  claire.  Long.  6,5-7  ;  aile 
5,5  mill. 

1  (/  du  Mexique,  coll.  Sichel. 

JB.  —  Aire  anale  du  segment  médiaire  ayant  son  bord  latéral 
arrcndi  au  moins  en  haut 

a).  —  Bord  apical  des  segments  seul  plus  pâle. 

38.  H.  diatretus  9  c/-""  Noir  brillant,  dépressions  déco- 
lorées, roussâtres.  Face  assez  longue,  assez  rétrécie,  mais 
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plus  en  bas.  Mésonotum  et  sculcllum  finement,  densément 
ponctués.  Aire  dorsale  du  segment  médiaire  en  lunule,  à 
stries  indistinctes,  fines,  irrégulières,  par  suite  finement 
chagrinées,  excepté  Textrême  bout  qui  forme  un  étroit  bour- 
relet brillant,  aire  anale  presque  lisse,  brillante,  avec  une 
fossette  oblongue  au  milieu.  Ailes  hyalin-bronzé,  à  nervures 
jaunes.  Macules  des  segments  2-3  obsolètes  ou  caduques. 
Eperon  à  3  dents  très  saillantes. 

(/  Labre  foncé.  Pattes  brunes,  sans  macules  flaves  ou 
testacées.  Antennes  relativement  longues.  9  Long.  6-6,5  ; 
aile  5-5,5.  (/  Long.  6  ;  aile  4.5-5  mill. 

3  $  du  Colorado  (Morrison),  i  9  plus  petite  de  Vancouver, 
et  1  (/  de  Nevada  (Morrison),  au  Hofmuseum  (Vienne). 

39.  H,  bivarus  9  Noir  ;  télé,  tronc,  pattes  et  ventre  gar- 
nis de  petits  poils  peu  épais,  gris-poussière.  Segments  2-3  à 
macules  de  poils  peu  apparentes  ou  caduques.  Tête  petite, 
plutôt  courte  ;  mésonotum  et  scutellum  assez  finement  et 
densément  ponctués,  brillants,  surtout  le  scutellum  qui 
paraît  bituberculé.  Aire  dorsale  du  segment  médiaire  occupé 
par  des  strioles  très  fines,  peu  régulières,  aire  anale  presque 
lisse,  à  fossette  oblongue.  Aile  hyalin-grisâtre,  à  nervures 
couleur  de  poix.  Segment  1  lisse.  Eperon  brun-clair.  Long. 
6  ;  aile  5  mill. 

1  9  d'Angang.  (Mex.  ?),  coll.  Siebel. 

6).  —  Abdomen  presque  en  entier  rougeâtre. 

40.  H,  curtulus  cf.  —  Face  ronde  ;  mésonotum  et  scutel- 
lum finement  et  densément  ponctués,  peu  brillants.  Aire 
dorsale  du  segment  médiaire  un  peu  tronquée  en  arrière, 
comme  déprimée  en  travers,  la  partie  apicale  en  boudin  non 
sculpté.  Taire  occupée  par  des  strioles  très  fines  ;  aire  anale 
lisse,  brillante.  Hypermésopleures  brillants.  Ailes  presque 
hyalines,  à  nervures  brun -clair.  Pattes  brun -rougeâtre 
comme  Tabdomen.  Segments  2-3  avec  une  petite  macule  de 
poils  blancs  de  chaque  côté  de  la  base.  Eperon  ayant  2  dents. 
Long.  5  ;  aile  4  mill. 

1  9  d'Oaxaca  (Mex.),  coll.  Sichel. 
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m.  —  Abdomen  sans  fiascies.ni  macules  tomenteuses  pâles 
sensibles  au  bout  ou  à  la  base  des  segments»  mais  pou^ 
yant  être  plus  ou  moins  vêtu  de  poils  ou  de  duvet. 

A.  —  Tégument  non  métallique 

À.  —  Aire  anale  du  segment  médiaire  entourée  d'un  rebord 

41.  H.  fartus  9-  —  Noir,  tête  assez  grosse,  face  un  peu 
plus  longue  que  large;  mésonotum  terne,  à  ponctuation 
serrée,  peu  distincte  ;  aire  dorsale  du  segment  médiaire 
tronquée,  à  angles  postérieurs  déclives,  non  ou  à  peine 
sculptés,  le  reste  de  la  surface  finement  granulée  ;  aire 
anale  aplatie  avec  une  fossette  oblongue.  Ailes  hyalin- 
enfumé,  à  nervures  miel.  Brosse  courte,  blanchâtre.  Eperon 
pâle,  à  3  épines  aiguës.  Abdomen  compacte  ;  segment  1 
lisse,  les  autres  à  peine  coriaces.  Petits  poils  du  corps  gris- 
blanchâtre.  Long.  6  ;  aile  5  mill. 

1  9  ^^  l'Etat  de  Washington  (Easton),  au  Hofmuseum 
(Vienne). 

B.  —  Aire  anale  ayant  au  moins  ses  angles  latéraux  arrondis 
au  moins  dans  la  partie  supérieure 

42.  H,  sertus  9  c/-  —  Noir  profond.  Tête  assez  petite,  à 
peine  plus  longue  que  large  ;  mésonotum  assez  brillant,  à 
ponctuation  fine  et  faible,  mésopleures  à  peine  sculptées; 
segment  médiaire  à  peine  sculpté,  ayant  de  fines  stries  sur 
la  moitié  basale  seulement  de  son  aire  dorsale.  Aile  d'un 
hyalin-grisâtre,  à  nervures  brun  foncé.  Brosse  noire  ;  épe- 
ron brun  à  5  épines.  Segment  1  brillant,  presque  imponctué, 
moins  ponctué  que  la  base  des  suivants.  Long  6,5-7  ;  aile 
5,5  mill. 

1  9  d'Orizaba  (Biart  62)  et  1  9  du  Mexique,  coll.  Sichel, 
au  Mus.  de  Paris. 

(/  noir,  bout  des  mandibules  et  derniers  articles  des  tarses 
seuls  rougeâtres.  Face  pas  plus  longue  sous  les  antennes 
qu'au  dessus,  très  rélrécie  en  bas.  Antennes  moyennes. 
Mésonotum  brillant,  à  points  faibles,  fins  et  épars,  un  peu 
plus  denses  sur  le  scutellum.  Trois  quarts  basaux  de  Taire 
dorsale  du  segment  médiaire  à  stries  moins  nombreuses  et 
plus  fortes  que  chez  la  9»  la  partie  apicale  renflée.  Abdomen 
linéaire,  noir  sur  le  dos,  plus  ou  moins  bordé  de  brun-clair 
en  dessous  ;  les  segments  dorsaux  basaux  un  peu  étranglés, 
brillants,  à  ponctuation  peu  visible  ;  le  segment  dorsal  7 
ayant  une  petite  aire  pygidiale  creuse-  Long,  6  ;  aile  5  mill. 

1  (^  de  Cordova,  Mexique,  coll.  Sichel. 
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B.  —   Au   MOINS  LA  TÊTE   OU    LE  THORAX   AYANT  UNE   TEINTE 
MÉTALLIQUE 

43.  H,  coactilis  9«  —  Tête  et  tronc  vert  foncé,  segments 
1-2  rouges,  3-4  foncés  à  la  base,  rouges  au  bout  ;  ride  anale 
rouge  ;  pattes  noires  ou  brunes  ;  écaillettes  rouges.  Vertex  et 
dos  du  tronc  (moins  Taire  dorsale  du  segment  médiaire  nue) 
couverts  d  un  feutre  fauve  ;  les  quelques  poils  fauves  de  la 
moitié  apicale  de  Tabdomen  couchés^  Tête  assez  petite,  pres- 
que courte,  mésopleures  lisses  avec  quelques  faibles  points 
clair  semés,  aire  dorsale  du  segment  médiaire  en  croissant, 
aplatie  en  arrière,  garnie  de  fortes  stries  (environ  23),  aire 
anale  rebordée,  mais  cependant  paraissant  avoir  les  angles 
latéraux  un  peu  arrondis  tout  à  fait  en  haut.  Ailes  d'un  hya- 
lin jaunâtre,  à  nervures  jaunes.  Poils  des  pattes  fauves  ou 
roux.  Eperon  ayant  au  moins  3  épines.  Long.  7,5  ;  aile 
6  mill. 

1  9  du  Mexique  (Salle  57)  et  1  d'Orizaba  IBiart  62),  au 
Mus.  de  Paris. 

44.  H.  ectYPUs  9  c/'-  "•  Tête  et  tronc  vert  foncé,  dos  de 
Tabdomen  vert-doré.  Mandibules,  antennes,  écaillettes  et 
pattes  noires  ou  brun-foncé.  Tête  forte  à  face  presque  carrée, 
moyennement  sculptée  ;  Uonc  (moins  l'aire  dorsale  du  seg- 
ment médiaire  qui  est  striée  d'environ  30  stries)  grossière- 
ment granuleux.  Aire  anale  du  segment  médiaire  carrée 
en  haut,  fortement  rebordée.  Ailes  hyalin-bronzé,  à  nervu- 
res jaunâtres.  Brosse  et  poils  de  la  face  externe  du  proto- 
tarse 3  noirs.  Poils  du  dos  de  l'abdomen  couchés,  fauves. 

(/  diffère  par  la  face  très  rélrécie  en  bas,  l'abdomen  conco- 
lore  en  dessus  et  plus  ou  moins  testacé  en  dessous,  l'aire 
dorsale  du  segment  médiaire  un  peu  rétrécie  en  arrière,  par 
suite  l'aire  anale  non  carrée  en  haut  ;  le  bord  du  chaperon 
testacé  ;  les  4  tibias  antérieurs  teintés  de  testacé  en  avant. 
Antennes  assez  longues.  Long.  9  7,5-9;  aile  6,5-7  mill.; 
(/  7,5  ;  aile  6  mill. 

1  9  du  Mexique  (Salle  56),  1  9  et  1  (/  d'Orizaba  (Biart  62), 
au  Mus.  de  Paris.  ^ 

45.  H.  biseptus  9-  —  Face,  mésopleures,  segment  mé- 
diaire, et  un  reflet  à  la  base  des  segments  2-3  verts  ou  vert- 
bleuâtre,  le  reste  noir  ou  brun  de  poix.  Tête  forte,  face  pres- 
que carrée,  mésonotum  et  scutellum  à  ponctuation  faible  et 
rare;   lunule  finement  striée,   aire  anale  entourée  d'un 
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rebord,  ses  côtés  presque  parallèles  avec  quelques  gros  sil- 
lons qui  paraissent  deux  0  ovales  Tun  dans  Tautre,  pleures 
du  segment  médiaire  presque  lisse,  non  striées.  Base  de 
Tabdomen  large,  imponcluée,  brillante.  Ailes  hyalin-grisâ- 
tre, nervures  jaunâtres,  cellule  cubitale  2  assez  grande. 
Long.  7,25  ;  aile  6  mill. 
1  9  d'Oaxaca  (Mexique),  coll.  Sichel. 

46.  H.  terginus  9-  —  Ressemble  à  H.  biseptns,  en  dif- 
fère par  sa  taille  moins  grande  et  moins  épaisse,  les  pleures 
du  segment  médiaire  irrégulièrement  striées  horizontale- 
ment, Taire  anale  sans  les  forts  sillons  de  H  biseptus,  avec 
tout  au  plus  de  très  fines  strioles  verticales,  par  ses  ailes  à 
nervures  plus  foncées,  à  cellule  cubitale  2  plus  rétrécie,  ses 
pattes  rougeâtres.  Eperon  à  2  épines.  Long.  6,75  ;  aile  5,5  mill. 

i  9  d'Oaxaca  (Mexique),  coll.  Sichel. 

47.  H.  Beskei  9-  —  Ressemble  H.  terginus;  en  diffère 
par  son  scutum  nasale  noir-bronzé,  brillant,  le  mésonotum 
et  le  scutellum  verts,  finement,  très  denséraent  ponctués, 
Taire  dorsale  granuleuse,  plus  grossièrement  vers  la  base, 
Taire  anale  lisse,  moins  la  fossette  oblongue  médiane,  les 
pleures  du  segment  médiaire  non  sculptées,  Téperon  plus 
hyalin,  Tabdomen  sans  reflets  métalliques. 

1  9  du  Brésil  (Beske),  au  Hofmus.  (Viepue). 

48.  Ht  Autranellus  9«  —  Tête,  pleures  et  dos  de  Tabdo- 
men bronze  florentin  ;  mésonotum  noir,  imponctué,  étince- 
lant.  Funicule,  écaillettes,  genoux,  bouts  des  tibias  et  tarses 
testacés.  Face  large  en  haut,  convergeant  en  bas.  Segment 
médiaire  arrondi  en  haut,  la  lunule  faiblement  striolée.  Aile 
hyalin  sale,  à  nervures  jaunâtres.  Jjong.  5  ;  aile  4  mill. 

1  9  <îe  Buenos-Aires,  ma  coll. 

Nommé  en  témoignage  de  haute  estime  et  de  gratitude 
envers  M.  Eug.  Autran,  employé  supérieur  au  Ministère  de 
TAgriculture  de  la  République  Argentine. 

49.  H.  sudus  9*  "-  Bleuâtre.  Face  carrée,  mésonotum  à 
ponctuation  confuse,  sauf  au  milieu.  Aire  dorsale  du  seg- 
ment médiaire  à  fines  stries  régulières,  un  peu  divergentes 
sur  les  côtés.  Aire  anale  rebordée.  Aile  hyalin  sale,  à  ner- 
vures brunâtres.  Abdomen  à  partir  du  segment  2  non  abso- 
lument lisse.  Brosse  brune,  pâlissant  en  dessus  et  en  dessous. 
Sature  courte  etlrapue.  Long.  6  ;  aile  4,75-5  mill. 

1  9  dOrizaba  (Biart  62),  au  Mus.  de  Paris, 
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50.  H.  cubitalis  (/.  —  Tête  et  thorax  vert  obscur;  le 
reste  noir  ;  poils  grisâtres.  Mésonotum  et  scutellum  bril- 
lants, à  poDctuatioD  fine,  faible,  assez  dense,  à  peine  plus 
dense  sur  les  parapsides.  Lunule  à  stries  rayonnantes,  plus 
ou  moins  régulières  ;  aire  anale  rebordée.  Ailes  hyalin-gri- 
sâtre, à  nervures  brun  de  poix,  le  nœud  costal  plus  pâle. 
Segment  1  finement  pointillé,  médiocrement  brillant. 

9  Cellule  cubitale  2  presque  aussi  grande  que  3.  Eperon  à 
4-5  épines.  Stries  de  Taire  dorsale  moins  nettes,  cf  Antennes 
moyennement  longues,  s'épaississant  graduellement  vers  le 
bout  ;  cellule  cubitale  2  plus  rétrécie.  Long.  6,75  ;  aile  5,5  mill. 

10  9  et  2  (^  du  Mexique,  coll.  Siebel. 

51.  Ht  lanifer  ç^.  —  Vert;  bouche,  funicule,  écaillette, 
dépressions  apicales  et  partie  réfléchie  des  segments  dor- 
saux, segment  dorsal  7,  bord  apical  des  segments  ventraux 
2-5,  le  segment  ventral  6,  les  tibias  (les  4  postérieurs  un  peu 
ombrés)  et  les  tarses  jaunâtres.  Tout  le  corps  garni  de  poils 
follets  blancs,  plus  épais  sur  la  face.  Ailes  cristallines,  à 
nervures  pâles.  Face  rétrécie  en  bas.  Articles  5-13  des  anten- 
nes noueux.  Mésonotum  et  scutellum  brillants,  quoique 
assez  densément  ponctués.  Aire  dorsale  en  croissant,  occupée 
par  de  fines  stries  très  irrégulières,  aire  anale  arrondie  et 
plus  large  dans  sa  partie  supérieure.  Abdomen  très  fine- 
ment et  très  densétoent  pointillé.  Long.  7  ;  aile  5  mill. 

1  (/  sans  provenance,  au  Hofmus.  (Vienne). 

52.  H.  pisinnus  (/.  — Vert  ;  mandibules,  dessous  du  funi- 
cule, écailleltes,  nervures,  genoux  très  étroitement,  tarses, 
extrême  bord  apical  et  partie  réfléchie  des  segments  dorsaux 
testacé  clair.  Partout  modérément  garnis  de  duvet  blanc, 
dressé,  aile  hyaline.  Face  très  rétrécie  en  bas  ;  mésonotum 
et  scutellum  brillants,  à  ponctuation  faible  et  petite,  lunule 
plus  ou  moins  striolée,  aire  anale  arrondie  en  haut.  Abdo- 
men finement  et  densément  pointillé,  un  peu  en  massue; 
segment  ventral  6  testacé,  avec  un  chevron  de  2  calus  diver- 
gent en  arrière.  Long.  5,5  ;  aile  4,5  mill. 

1  (^  du  Chili,  au  Hofmus.  (Vienne). 

J.  Vachal. 


NOTES  SUD  LE  VIEUX  BRIVE 


DRAGONS  EN  GARNISON  A  BRIVE 

DANS  LE  COURANT  DU  XVIIP  SIÈCLE 
ET  NOTAMMENT  DE  1730  A  1732 


On  lit  dans  V  ce  Histoire  de  Brive-la-Gaillarde, 
recueillie  successivement  par  quatre  citoyens  de  cette 
ville  »  (1),  (page  163  de  la  réédition  faile  en  1879  par 
M.  Marcel  Roche),  que  M.  de  Tourny,  intendant  de  la 
Généralité  à  Limoges,  «  avait  commencé  à  faire  jeter 
«  les  fondations  d'une  caserne  près  la  porte  Barbe- 
«  cane  ;  mais  sur  l'observation  du  Ministre  de  la 
«  Guerre  et  celle  de  la  ville,  qui  aurait  trop  de  peine 
«  à  fournir  des  subsistances  à  une  garnison  perma- 
«  nente,  Touvrage  fut  abandonné  ».  L'auteur  se 
plaint  ensuite  que  le  précis  de  cet  événement  n'ait 
pas  été  inscrit  (celui-ci  et  d'autres)  dans  les  registres 
de  la  ville,  où  «  il  n'en  est  pas  dit  un  mot  ». 

Cette  lacune,  je  suis  aujourd'hui  en  mesure  de  la 


(l)  M.  Tabbé  d'Espagnac,  MM.  Serre  père  et  fils,  et.  en  dernier  lieu, 
M.  l  abbé  Leymonerie  qui  la  termina  en  1810,  époque  où  parut  la  pre- 
mière édition.  Une  histoire  de  Brwe  ancienne  par  MM.  Jean  et  Jean- 
Baptiste  Serre,  s'arrête  à  la  mort  de  Henri  IV. 
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combler  en  partie,  grâce  à  deux  documents  authen- 
tiques (ce  sont  des  originaux  et  non  des  copies  plus 
ou  moins  récentes)  que  possède  dans  ses  archives 
familiales  mon  cousin,  M.  Julien  Lalande.  Ces  papiers 
fournissent  la  preuve  que,  du  4  novembre  1730  au 
12  septembre  1732,  notre  aïeul  Bertrand  Lalande 
étant  consul  de  Brive,  la  ville  a  reçu  une  garnison 
de  deux  compagnies  de  dragons  du  Languedoc  (I). 
Nous  verrons  plus  loin  comment  ces  dragons  furent 
logés.  Je  vais  au  préalable  donner  copie  textuelle,  et 
en  respectant  leur  antique  orthographe^  des  docu- 
ments obligeamment  prêtés  par  M.  Julien  Lalande; 
ces  actes  oflBciels  sont  les  suivants  : 

1^  Un  extrait  des  registres  du  Conseil  d'État  ; 

2*  Une  ordonnance  de  M.  de  Tourny,  intendant  de 
la  Généralité  de  Limoges. 

Il  s'agit  uniquement  dans  ces  papiers  d'une  impo- 
sition consentie  par  une  assemblée  d'habitants,  dans 
le  but  de  couvrir  les  frais  occasionnés  par  le  caser- 
nement des  dragons. 

Pourquoi  cette  garnison  fut-elle  pendant  près  de 
deux  ans  établie  à  Brive?  Pourquoi  fut-elle  suppri- 
mée? Une  délibération  prise  le  19  septembre  1732, 
peu  de  jours  après  le  départ  des  dragons,  nous 
l'apprendrait  peut-être  (2).  Mais  cet  acte  administra- 
tif, visé  par  les  documents  dont  j'invoque  le  témoi- 
gnage, n'a  pas  laissé  d'autres  traces.  Je  n'ai  pas  été 
plus  heureux  que  Tabbé  Leymonerie  et  c'est  en  vain 


(1)  Dans  son  Histoire  du  Bas  Limouain  Marvaud,  lui  non  plus,  ne 
dit  rien  de  ce  fait. 

(2)  II  serait  intéressant  de  connaître  les  dates  des  ^  observations  du 
Ministre  de  la  Guerre  et  celtes  de  la  ville  —  dont  parle  Leymonerie 
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que  j'ai  fait  des  recherches  dans  nos  archives  muni- 
cipales ;  elles  offrent  au  surplus  bien  des  lacunes. 

Voici  maintenant  la  copie  fidèle  des  documents 
que  mon  cousin  a  trouvés^  en  cherchant  dans  les 
vieux  papiers  de  famille  laissés  par  le  consul  Ber- 
trand Lalande  et  son  fils  aîné  Jean-Charles,  dont  il 
sera  question  plus  loin  : 

12  may  1733.  Brive. 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'État 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roy  en  son  Conseil  par 
les  Consuls  des  années  1731  et  1732  de  la  ville  de  Brive 
généralité  de  Limoges  qu'en  conséquence  des  ordres  a  eux 
adressés  par  le  s'  Aubert  de  Tourny  Intendant  de  la  Géné- 
ralité ils  auraient  fait  des  avances  tant  pour  les  loyers  et 
réparations  des  maisons  et  écuries  qui  ont  servy  a  cazerner 
deux  compagnies  du  Régiment  de  Dragons  du  Languedoc 
en  quartier  dans  lad.  ville  depuis  le  4  novembre  1730  jus- 
qu'au 12  septembre  1732,  que  pour  ceux  des  magazins  et  le 
logement  des  officiers  desd.  compagnies  montant  au  total  a 
la  somme  de  1098  1.  16  d.  suivant  l'état  par  eux  arresté  et 
remis  au  greffe  dud.  s'  Intendant  et  Commissaire  departy 
et  que  pour  parvenir  a  leur  remboursement  ils  auraient 
convoqué  une  assemblée  d'habitans  le  19  septembre  1732. 
Lesquels  auroient  consenty  par  une  délibération  du  même 
jour  a  une  imposition  sur  eux  de  lad.  somme  de  1098  1.  16  d. 
A  ces  causes  requeroient  lesd.  Consuls  qu'il  pluse  a  Sa 
Majesté  d'homologuer  lad.  délibération  et  ordonner  l'impo- 
sition de  lad.  somme  de  1098  1.  16  d.  sur  tous  les  habitans 
de  lad.  ville  de  Brive  sujet  au  logement  (l).  Vu  lad.  délibé- 
ration et  l'avis  du  s'  Aubert  de  Tourny  Intendant  et  Com- 
missaire departy  en  la  Généralité   de  Limoges,   ouy  le 


{loc.  cit,)  pour  les  rapprocher  de  la  date  de  la  délibération  dont  il  vient 
d*étre  question.  Ces  pièces  d'archives  sont  sans  doute...  où  sont  les 
neiges  d*antan  t 

(l)  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  les  villes  et  communautés  pouvaient 
s'imposer  elles-mêmes,  pour  leurs  besoins,  sans  y  être  autorisées  par 
le  roi.  Louis  XIV  leur  retira  ce  droit...  qui  depuis  lors  ne  leur  a 
jamais  été  complètement  rendu.  —  Ph.  L. 

T.  XXVI.  3-9 
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rapport  du  s'  Orry  conseiller  d'Etat  au  Conseil  royal  con- 
trolleur  gênerai  des  finances. 

Le  Roy  en  son  conseil  a  confirmé  et  confirme  la  délibé- 
ration faite  par  les  habitans  de  la  ville  de  Brive  le  dix-neuf 
septembre  mil  sept  cent  trente -deux  et  en  conséquence 
ordonne  sa  Majesté  que  lad.  somme  de  mil  quatre- vingt  dix- 
huit  livres  seize  sols  a  laquelle  monte  la  dépense  du  cazer- 
nement  de  deux  compagnies  du  Régiment  de  dragons  de 
Languedoc  dans  la  ville  de  Brive  sera  imposée  la  présente 
année  mil  sept  cent  trente  trois  sur  tous  les  habitans  de 
lad.  ville  sujets  au  logement,  ce  au  marc  la  livre  de  leur 
taille  par  un  roUe  particulier  qui  sera  veriffié  par  led.  s'  de 
Tourny  et  par  luy  rendu  exécutoire  nonobstant  les  deppen- 
ses  portées  par  les  commissions  de  Sa  Majesté  d'imposer 
aucunes  autres  sommes  que  celles  y  contenues,  Et  seront 
les  deniers  de  lad.  Imposition  levés  par  les  consuls  de  la 
ville  en  charge  Tannée  dernière  mil  sept  cens  trente  deux  et 
payes  a  qui  il  appartiendra  suivant  les  ordonnances  qui 
seront  rendues  a  cet  effet  par  led.  s'  de  Tourny  par  devant 
lequel  lesd.  consuls  compteront  de  lad.  recette  et  dépense, 
et  auquel  enjoint  sa  Majesté  de  tenir  la  main  a  Texécution 
du  présent  arrest.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy  tenu  à 
Versailles  le  douzième  jour  de  may  mil  sept  cens  trente 
trois,  collationné  signé  de  Vougny.  Au  dos  est  écrit  enre- 
gistré au  controlle  gênerai  des  finances  par  nous  conseiller 
d'Etat  et  ordinaire  au  Conseil  Royal,  conlroUeur  gênerai 
des  finances  a  Paris  le  vingt  sept  may  mil  sept  cens  trente 
trois.  Signé  Orry. 

Pour  copie  :  De  Tourny. 

Passons  maintenant  au  second  document  :  l'ordon- 
nance rendue  par  M.  de  Tourny.  L'en-téte  de  cette 
ordonnance  est  imprimée;  c'est  donc  bien  la  pièce 
originale  : 

Louis-Urbain  Aubert,  Chevalier,  Marquis  de  Tourny^ 
Baron  de  Nully,  seigneur  de  Pressaigny,  Laqueudaix, 
Thil  et  autres  lieux^  Conseiller  du  Roy  en  ses  conseils, 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  en  son  Hôtels  Intendant  de 
Justice,  Police  et  Finances  en  la  Généralité  de  Limoges, 

Veu  Tarrêté  du  Conseil  du  douze  may  mil  sept  cent  trente 
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trois  qui  confirme  la  délibération  faite  le  dix  neuf  septembre 
mil  sept  cent  trente  deux  par  les  habitants  de  la  ville  de 
Brive  pour  pourvoir  a  la  dépense  du  cazernement  de  deux 
compagnies  du  Régiment  de  dragons  de  Languedoc  en  quar- 
tier dans  lad.  ville  depuis  le  quatorze  novembre  mil  sept 
cent  trente  jusqu'au  douze  septembre  mil  sept  cent  trente 
deux,  et  ordonne  l'imposition  de  la  somme  de  mil  quatre 
vingt  dix  huit  livres  seize  sols  a  laquelle  monte  en  total 
lad.  dépense  suivant  TEtat  arrêté  par  les  consuls  de  lad. 
Ville. 

Nous  ordonnons  que  lad.  somme  de  mil  quatre  vingt  dix 
huit  livres  seize  sols  sera  imposée  la  présente  année  mil 
sept  cent  trente  trois  sur  tous  les  habitans  de  la  ville  de 
Brive  sujets  au  logement  et  au  marc  la  livre  de  leur  taille 
par  un  rolle  particulier  qui  sera  veriffié  et  rendu  exécutoire 
par  s'  Salés  notre  subdelegué  en  lad.  ville  (I)  que  nous 
avons  a  cet  effet  commis,  et  seront  les  deniers  de  lad.  impo- 
sition levez  par  les  consuls  de  lad.  ville  en  charge  Tannée 
dernière  mil  sept  cent  trente  deux,  et  par  eux  payez  sur  nos 
ordres  a  qui  il  appartiendra  en  conformité  dud.  arrest  du 
douze  may  dernier.  Fait  a  Limoges  le  trente  juin  mil  sept 
cens  trente  trois. 

AUBERT   DE   TOURNY. 


J'ai  également  sous  les  yeux  le  «  compte  que  rend 
le  s'  Lalande,  consul  de  la  ville  de  Brive  pour  Tan- 
née 1732  de  la  somme  de  mil  quatre-vingt-dix- 
huit  livres  seize  sols  ordonnée  être  imposée  par 
Monseigneur  l'Intendant  suivant  une  ordonnance 
en  datte  du  30  juin  1733  pour  les  frais  faîtes  du 
cazernement  des  deux  compagnies  du  régiment  de 
Languedoc  dragons  qui  était  en  quartier  à  Brive  ». 


(1)  La  charge  de  subdélégué  a  été  comme  héréditaire  dans  la  famille 
de  Salés.  L'hôtel  des  Salès  est  actuellement  l'école  maternelle,  rue 
Biaise  Raynal  ;  et  celui  qui  écrit  ces  lignes  y  est  né  en  1838.  Après  la 
mort  du  colonel  de  Marquessac,  qui  en  avait  l'usufruit,  cet  hôtel  fut 
vendu  à  la  ville  par  mon  oncle  Urbain,  fils  du  colonel  ;  il  le  tenait  de 
80Q  oncle  maternel,  Raymond  de  Salès.  —  Ph.  L. 
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Je  croîs  inutile^  pour  ne  pas  trop  allonger  ce 
travail,  de  copier  intégralement  ce  compte;  je  me 
bornerai  à  dire  que  j'y  trouve  des  noms  bien  connus 
parmi  nous  :  Raynal,  Lapagerie,  Lescot,  Lapeyrie, 
Fournet,  Delbos,  Majour,  Lajugie,  Verlhac^  Roche, 
Dubois,  Bachêlerie,  Cluzan,  Chamaillard,  Maillard, 
Chantalat,  Salés,  etc.  Comme  détail  amusant,  je  vois 
figurer  dans  un  autre  compte  d'avances  faites  par 
Bertrand  Lalande,  une  somme  de  4  livres  2  sols 
pour  vitres  cassées  dans  la  maison  Majour  où  logea 
pendant  sept  mois  un  cornette,  M.  de  Niffle  (1). 

Officiers  et  soldats  étaient  en  effet  logés  chez  les 
habitants  «  sujets  au  logement  »  comme  le  dit  l'arrêt 
du  Conseil  d'État  ;  et  Ton  comprendra  aisément 
combien  ce  mode  de  casernement  se  trouvait  peu 
pratique  I  Tous  les  noms  qui  figurent  sur  le  compte 
dressé  par  Bertrand  Lalande  sont  ceux  des  Brivistes 
chez  qui  logèrent  les  dragons  ;  des  quittances  régu- 
lières accompagnent  le  compte  (2). 

Ce  premier  essai  d'établissement  d'une  garnison  à 
Brive  resta  donc  sans  succès.  On  y  revint  plus  tard  ; 
les  consuls  signalèrent  à  l'Intendant  de  la  Généralité 
un  grand  couvent  abandonné,  placé  dans  l'enceinte 
des  remparts  et  pouvant  être  très  facilement  trans- 
formé en  caserne  de  cavalerie,  surtout  à  cause  de  sa 
belle  et  vaste  cour.  Ce  fait^  que  ne  mentionnent  pas 


(1)  Cornette  :  on  désignait  ainsi  l'officier  qui  portait  Tétendard  des 
compagnies  de  cavalerie  et  de  dragons.  Les  dragons,  dans  l'origine,' 
combattaient  suivant  les  besoins,  tantôt  k  cheval,  tantôt  à  pied. 

(2)  Nous  avons  vu,  dans  le  mémoire  de  M.  Forot  sur  les  Fêtes 
nationales  à  Tulle  sous  ta  Révolution  (Bull.,  8  décembre  1903,  p.  525 
à  604),  que  les  soldats  et  officiers  de  «  Royal-Navarre  d  envoyés  à  Tulle 
furent  logés  chez  les  habitants  avant  d'être  casernes  dans  les  bâti- 
ments de  l'ancien  couvent  des  Récollets. 
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les  auteurs  de  VHistoire  de  Brive,  est  établi  par  les 
documents  que  possède  M.  Julien  Lalande.  Leymo- 
nerîe  en  a  eu  vent,  sans  doute,  lorsqu'il  a  écrit  [loc. 
cit)  dc  qu'on  avait  commencé  à  jeter  les  fondations 
d'une  caserne  près  la  porte  Barbecane  ».  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  cela  ;  les  consuls  proposèrent^  non  de 
construire^  mais  d'utiliser  les  bâtiments  d'un  éta- 
blissement abandonné;  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose. 

Il  était  effectivement  situé  ce  près  la  porte  Barbe- 
cane  »,  ce  a  grand  couvent  abandonné  »  ;  c'était 
l'ancien  couvent  des  carmélites  et  l'immeuble  leur 
appartenait  encore.  Je  suis  donc  amené  (c'est  le  cas 
de  dire  à  propos  de  boites)  à  passer  des  dragons  du 
Languedoc  aux  filles  de  sainte  Thérèse  ! 

Les  carmélites  de  Limoges  fondèrent  une  succur- 
sale à  Brive  en  1663  (1)^  nous  dit  l'abbé  Leymonerie 
[loc.  cit.)  et  ce  couvent  fut  établi  ce  près  la  porte 
ce  Barbecane,  dans  le  quartier  de  la  ville  nommé 
ce  encore  les  Carmélites  »  (2).  Ce  quartier  est  déli- 
mité par  la  partie  basse  de  la  rue  Majour^  (la  partie 
qui  va  de  l'angle  de  la  rue  de  Corrèze  au  boulevard), 
la  rue  Barbecane  et  la  rue  de  la  Poste^  parallèle  au 
boulevard  aujourd'hui  Boulevard  Carnot.  Le  souve- 
nir des  sœurs  du  Carmel  est  encore  actuellement 
conservé  par  le  nom  d'une  rue  très  courte,  la  ce  rue 


(1)  Archives  départementales,  série  H.  Copie  du  contrat  de  fonda* 
tien  du  couvent  des  carmélites,  du  3  mars  1662,  par  François  Dumas, 
baron  de  Neufville.  (Communiqué  par  M.  Julien  Lalande).  L'abbé 
Leymonerie  dit  n'avoir  pu  découvrir  le  nom  du  fondateur;  j'ai  été,  on 
le  voit,  plus  heureux  que  lui. 

(2)  Ne  perdons  pas  de  vue  que  l'abbé  Leymonerie  écrivait  ceci  avant 
1810. 
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des  Carmélites  »,  qui  part  de  la  rue  de  Corrèze, 
n*  40,  pour  aboutir  à  la  rue  Majour,  en  face  d'un 
cul-de-sac  formé  par  de  vieilles  maisons  (1).  Au  fond 
de  ce  cul-desac,  on  remarque  une  large  porte  cintrée 
qui  a  bien  pu  jadis  être  une  des  entrées  du  couvent. 
Au  n**  17  de  ce  qui  reste  de  la  vieille  rue  Barbecane, 
près  de  la  belle  rue  ouverte  de  nos  jours  sous  le  nom 
de  —  rue  Carnot,  —  se  trouve  une  grande  cour  car- 
rée au  fond  de  laquelle  s'élève  une  façade  percée  de 
fenêtres  d'un  autre  âge.  C'est  évidemment  là,  et  le 
vieux  plan  de  Brive  l'indique  au  surplus  suffisam* 
ment,  qu'était  le  couvent  des  Carmélites. 

a  La  misère  du  temps  »,  nous  dit  l'abbé  Leymo- 
nerie^  «  jointe  au  refroidissement  du  zèle  des  fidèles, 
«  rendirent  insuflBsante  la  dotation  du  monastère. 
«  On  fut  obligé,  en  1692^  de  transférer  les  religieuses 
«  à  Limoges  et  de  les  réunir  aux  carmélites  de  cette 
«  ville.  On  leur  laissa  la  jouissance  de  leurs  immeu- 
cc  blés,  qu'elles  ont  été  autorisées  à  vendre  dans  la 
«  suite  »  (2). 

Ce  local  abandonné  par  les  carmélites  en  1692, 
mais  dont  elles  étaient  toujours  proj)riétaires^ 
fut  signalé  par  la  municipalité  Briviste  à  l'Intendant 
de  la  Généralité  comme  très  apte  à  servir  de  caserne. 
Les  carmélites  firent  vainement  opposition  à  ce  pro- 
jet ;  une  ordonnance  de  l'Intendant  triompha  de 
leurs  refus  (3).   Le  couvent  fut  occupé  sans  leur 


(1)  La  façade  de  ce  n*  40  de  la  rue  de  Corrèze  est  éclairée  par  deux 
larges  fenêtres  à  croisillons,  du  xv*  siècle. 

(2)  On  trouvera  plus  loin  la  date  de  cette  vente. 

(3}  Cette  pièce  n'est  pas  sous  mes  yeux  ;  je  me  borne  à  la  mention- 
ner, ainsi  qu'une  délibération  dont  il  est  question  un  peu  plus  loin, 
d'après  une  note  de  M.  Julien  Lalande. 
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consentement  (cause  d'utilité  publique  !)  et  pour  un 
prix  de  ferme  peu  élevé.  Ceci  se  passait  environ  huit 
ans  après  le  départ  des  dragons  du  Languedoc  logés 
(ne  l'oublions  pas)  chez  les  habitants  a  sujets  au 
logement  »  ;  en  effet,  le  3  juillet  1740,  fut  prise  une 
délibération  des  habitants  de  Brive  portant  consen- 
tement à  une  imposition  pour  la  dépense  du  caser- 
nement du  régiment  de  Noailles. 

Nous  ne  savons  rien  sur  le  séjour  à  Brive  de  cette 
nouvelle  garnison,  faute  de  documents.  Quelle  fut 
sa  durée?  Rien  ne  l'indique.    Mais  en    1755,   les 
carmélites  étaient  rentrées  en  jouissance  de  leur 
immeuble,  attendu  que  par  acte  du  9  avril  de  la 
même  année,  par  devant  M*.......?  (nom  illisible), 

notaire  royal  à  Limoges,  sœur  Catherine-Victoire  de 
Jésus,  prieure  des  carmélites  de  cette  ville  (boule- 
vard Manigne),  afferme  la  maison  que  la  commu- 
nauté possède  à  Brive  à  Jean -Charles  Lalande, 
bourgeois  de  la  dite  ville  de  Brive  ;  il  en  demeura 
locataire  jusqu'en  1763.  Le  titre  original,  au  timbre 
de  la  Généralité  de  Limoges  (archives  Julien  La- 
lande) est  sous  mes  yeux. 

En  1763,  l'ancien  couvent  fut  de  nouveau  converti 
en  caserne,  comme  l'indique  toute  une  correspon- 
dance de  la  prieure  de  Limoges  avec  son  locataire  et 
fondé  de  pouvoir,  Jean-Charles  Lalande,  déjà  nommée 
fils  du  consul  Bertrand  (1). 

Dans  une  lettre  du  5  juin  1763  sœur  Victoire  se 

(1)  Jean- Charles  (trisaïeul  de  mon  cousin  Julien)  fut.  maire,  baron- 
consul  de  Brive  pendant  plusieurs  années.  Les  lettres  des  carmélites 
sont  remplies  d'allusions  à  sa  rentrée  fréquente  à  la  magistrature 
municipale. 

Nos  anciens  consuls  s'intitulaient  Barons  de  Brive  ;  mais  ce  titre 
restait  personnel  au  magistrat  municipal  qui  le  portait. 
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montre  fort  attristée  en  pensant  à  t  Tindesance  de 
loger  des  chevaux  peut-estre  où  estoit  leglise  ».  Une 
autre,  du  17  juillet  suivant,  témoigne  de  son  regret 
«  par  la  raison  que  notre  cher  M.  la  Lande  (sic)  n'y 
habiteroit  plus  ».  Le  il  août,  la  prieure  demande  : 
(c  Les  militaires  sont-ils  à  Brive  en  la  même  can- 
tilé  »  ;  puis,  le  18,  elle  ajoute  : 
ce  J'entrevois  et  même  nous  sommes  sures  que 

«    LES  GENS   DE    GUERRE   QUITTANT   BrIVE   AVANT  LE  15 

«  DE  SEPTEMBRE  les  choses  resterout  ce  qu'elles  seront 
«  ce  reste  d'année  ». 

Celte  liasse  de  lettres  de  la  supérieure  des  carmé- 
lites de  Limoges  au  sujet  de  l'immeuble  de  Brive^ 
est  entre  les  mains  de  M.  Julien  Lalande  et  j'en  ai 
pris  connaissance.  Voici  un  autre  document  : 

a  Par  devant  M*  Eschapasse,  notaire,  le  14  octobre 
dc  1764,  M.  Jean-François  Renaudin  de  Puymège, 
a  écuyer,  président- trésorier  au  bureau  des  finances 
dc  de  Limoges  et  mandataire  des  carmélites,  consent 
ce  bail  à  loyer  à  Messieurs  les  consuls  de  la  ville  de 
«  Brive,  moyennant  400  livres  par  an^  de  la  maison 
a  conventuelle  des  dames  carmélites,  lieux  claus- 
cf  traux,  ancienne  église,  bâtiments^  enclos^  autres 
et  édifices,  le  tout  situé  à  Brive,  quartier  Barbecane, 
a  monastère  supprimé  et  réuni  à  celui  de  Limoges.  Les 
a  consuls  y  avaient  caserne  les  compagnies  de  cavale- 
«  rie  du  régiment  de  Condé  ».  (Note  communiquée 
par  M.  Julien  Lalande,  qui  a  vu  la  pièce  originale). 

Les  cavaliers  du  régiment  de  Condé  sont-ils  restés 
longtemps  à  Brive?  Rien  n'indique  la  date  précise 
de  leur  départ. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire  sur  rétablissement 


—  497  — 

de  garnisons  dans  notre  cité;  mais  ce  petit  travail 
élucide  et  complète  singulièrement  les  vagues  ren- 
seignements donnés  à  ce  sujet  par  les  auteurs  de 
ÏHistoire  de  Brive.  Il  rectifie  même  une'  allégation 
inexacte  ;  celle  du  commencement  de  construction 
d'une  caserne  près  la  porte  de  Barbecane.  Nous 
avons  vu  qu'au  contraire,  on  utilisa,  un  peu  malgré 
elles,  Tancien  couvent  des  carmélites  lorsqu'on  fut 
las  de  loger  les  militaires  chez  les  habitants.  Nous 
acquérons  en  outre  aujourd'hui  la  certitude  absolue 
que  Brive  a  été  ville  de  garnison,  et  garnison  de 
cavalerie^  pendant  plusieurs  années  du  xvin*  siècle  : 
1**  dragons  de  Languedoc;  2*  régiment  de  Noailles; 
3*"  compagnies  du  régiment  de  Ctondé. 

L'ancien  monastère,  converti  en  caserne,  cessa 
d'appartenir  aux  carmélites  en  1770.  Le  28  septem- 
bre, par  devant  M*  Fournier,  notaire  à  Limoges,  il 
fut  vendu  à  MM.  Thomas  Le  Clère  et  Guillaume 
Dalton^  et  revendu  plus  tard  à  M.  Cheyssial,  qui  y  fit 
installer  la  poste  aux  chevaux.  D'où^  très  probable- 
ment, le  nom  de  —  ime  de  la  Poste  —  que  porte 
encore  une  vieille  rue  parallèle  aux  anciens  remparts 
et^  par  conséquent,  aux  modernes  boulevards  ;  elle 
va  de  la  rue  Majour  à  la  rue  Carnot  et  côtoie  l'ancien 
couvent  des  carmélites. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  remercier 
mon  cousin,  Julien  Lalande,  de  m'avoir  fourni  avec 
une  si  parfaite  obligeance  des  documents  inédits,  au 
lieu  de  les  utiliser  lui-même  au  profit  de  ceux  qu'in- 
téressent les  phases,  même  les  plus  intimes,  de 
notre  histoire  locale. 

Philibert  Lalande, 


Le  Général  Antoine  MARBOT 


Notes  et  Documents  complémentaires 


Nous  avions  publié  la  deuxième  partie  de  notre  Etude, 
quand  M.  Elle  Jaloustre  a  eu  l'obligeance  de  nous  commu- 
nifiuer  les  notes  et  documents  qu'il  a  fait  paraître  sous  le 
litre  L'Ecole  d'Effiat  et  Vadjudant  général  Marbot  dans  le 
Bulletin  historique  et  scientifique  de  VAuvergne  (1904, 
n«2). 

Cela  nous  fait  un  devoir  d'ajouter  quelques  pages  à  la 
correspondance  complémentaire  d'Antoine  Marbot.  Ces  nou 
velles  lettres  contiennent  d'ailleurs  des  détails  inédits  sur 
une  période  peu  connue  de  sa  vie,  que  nos  renseignements 
n'avaient  guère  éclairée.  En  outre,  elles  concernent  l'édu- 
cation de  ses  fils  dont  il  a  été  maintes  fois  question  dans 
celles  qu'il  adressait  à  Rose  Lachèze. 

Son  flls  aîné,  Adolphe,  avait  été  mis  à  l'Ecole  royale 
militaire  d'Efflat  (I).  Or,  cette  Ecole,  la  plus  proche  du 
Limousin,  avait  été  fermée  le  24  avril  1793  par  ordre  du 
Directoire  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

Cette  fermeture  émut  le  Ministère  de  la  Guerre,  et  l'adjoint 
du  Ministre  Xavier  Audoin  en  écrivit  à  cette  administration 
locale  pour  en  savoir  les  motifs.  Le  procureur  syndic  et 
ses  collègues  répondirent  que  les  ci-devant  oratoriens  qui 
étaient  les  professeurs  du  collège,  tenaient  plutôt  un  pen- 
sionnat privé  qu'une  maison  de  l'Etat  ;  que  les  élèves 
étaient,  la  plupart,  des  fils  d'émigrés  ou  de  ci-devant  nobles, 
qui  n'étaient  là  que  par  suite  de  privilèges.  Alors  Xavier 
Audoin  approuva  la  mesure  prise  par  le  Directoire  et  le 
Ministre  ordonna  de  garder  les  élèves  comme  des  otages 

(î)  Cf.  Bagès  :  Histoire  de  l'Ecole  royale  militaire  d'Effiat,  f  Bull, 
historique  de  l'Auvergne  »,  n*'  4  et  5.  —  Elle  Jaloustre  :  Les  ancien- 
nea  Ecoles  de  VAuvergne,  a  Mém.  de  l'Académie  de  Clermont  »,  1881. 
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précieux  et  de  ne  remettre  aux  parents  aucun  enfant  sans 
une  permission  expresse  (1). 

A  la  nouvelle  émotionnante  de  cette  sorte  de  détention, 
Antoine  Marbot  qui  était  aux  environs  de  Toulouse,  à  la 
tête  d'un  corps  de  troupes,  expédia  au  Directoire  du  Puy- 
de-Dôme  la  curieuse  missive  que  voici  : 

a  Au  camp  de  Baserque,  le  5  juillet  1793, 
«  2"*  de  la  République. 

0  L'adjudant  général  Marbot  aux  administrateurs 
a  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

€  Citoyens, 

€  Je  viens  réclamer  contre  l'oppression.  J'étais  à  la  prise 
de  Labanilla  ;  je  n'étais  pas  oisif  en  Franche-Comté.  Lors- 
que la  révolution  y  commença,  au  mois  d'août  1789,  j'accou- 
rus dans  mon  déparlement  au  mois  d'octobre  suivant  (La 
Corrèze).  La  révolution  commençait  à  peine  à  y  être  sentie; 
j'aidai  à  quelques  patriotes  à  lui  donner  cette  impulsion 
vigoureuse  qui,  sans  doute,  vous  a  été  connue  dans  le 
temps  ;  le  peuple  me  fit  successivement  administrateur  et 
législateur;  j'étais  le  10  août  dans  la  Montagne  de  l'Assem- 
blée nationale,  lorsqu'au  bruit  du  canon  nous  vîmes  s'écrou- 
ler les  débris  du  trône.  En  sortant  de  la  législature,  j'offris 
mon  bras  à  la  patrie  ;  je  pars  pour  voler  aux  Pyrénées  ;  je 
passe  devant  la  porte  de  ma  maison  et  je  n'y  entre  pas  ;  le 
général  en  chef  me  chargea  de  la  défense  du  département 
de  l'Ariège  ;  je  l'ai  conservé  intact  jusqu'ici,  avec  1,500 
hommes,  et  cependant  6,000  Espagnols  sont  en  avant  de 
moi  :  administrateurs,  voilà  mes  titres, 

«  Mais,  pour  servir  ma  patrie,  il  m'a  fallu  abandonner 
l'éducation  de  mon  fils,  éducation  que  j'avais  commencée 
avec  quelque  succès  :  je  le  mis  à  l'Ecole  d'Efflat  ;  je  crus 
que  cet  asile  était  sacré,  et  que,  tant  que  la  loi  n'aurait  pas 
supprimé  cet  établissement,  je  ne  devais  pas  craindre  que 
des  ordres  particuliers  priveraient  mon  fils  des  moyens 

(1)  Les  pièces  de  cette  correspondance  appartiennent  aux  archives 
du  Puy-de-Dôme  (tonds  du  collège  d'Effiat,  Série  L,  et  sont  publiée! 
par  M.  Elle  Jaloustre.  {Bulletin,  1884,  2vliv.).     - 
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d'éducation,  sans  que  je  puisse  môme  le  savoir.  En  consé- 
quence, tranquille  à  cet  égard,  je  ne  m'occupais  ici  que  de 
mon  métier,  lorsque  j'ai  appris  que  vous  refusiés  aux  élèves 
d'Effiat  des  professeurs  de  mathématiques  et  des  maîtres  dt 
dessein,  que  la  nourriture  des  élèves  n'était  pas  assuré, 
qu'ils  étaient  à  la  veille  de  manquer  de  pain,  et  que  cepen- 
dant on  n'avait  pas  la  liberté  de  faire  sortir  de  là  ces 
enfans,  parce  que,  m'a-t-on  dit,  vous  les  gardiés  comme 
des  otages. 

«  Citoyens,  mettes -vous  à  ma  place,  à  la  place  d'un 
homme  qui.  pour  servir  la  cause  de  la  liberté,  a  abandonné 
ses  affaires,  sa  famille,  et  tout  ce  qull  a  de  plus  cher  au 
monde,  et  vous  sentirés  combien  ma  situation  est  cruelle, 
lorsque  je  pense  que  c'est  parce  que  j'ai  fait  tous  ces  sacri- 
fices à  ma  patrie,  que  l'éducation  de  mon  fils  va  être  man- 
quée,  abandonnée,  et  qu'il  risque  d'éprouver  les  horreurs 
de  la  famine. 

«  Citoyens,  j'ai  prié  les  administrateurs  du  département 
de  l'Ariège,  qui  connaissent  depuis  longtemps  la  franchise 
de  mon  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  de  vous  faire 
connaître  le  degré  de  confiance  que  je  peux  mériter,  et 
d'obtenir  de  vous  que  mon  fils  ne  soit  pas  privé  des  bien- 
faits de  l'éducation.  J'ose  espérer,  citoyens,  que  vous  aurés 
égard  à  mes  réclamations,  et  que  vous  ferés  cesser  une 
oppression  que  j'ai  moins  méritée  que  tout  autre. 

(Signé)  «  Marbot.  » 

«  P.  S.  —  Peut-être  pensés -vous  que  tous  les  élèves 
d'Efiiat  sont  ce  qu'on  appelait  autrefois  des  Gentilshommes? 
Au  moins  mon  fils  fait-il  une  exception  ;  il  n'a  pas  à  rougir 
de  sa  naissance,  et  on  ne  lui  reprochera  pas  la  moindre 
teinture  de  noblesse  ;  mon  père  était  un  fermier,  et  mon 
grand'père  un  marchand  de  bœux.  Quant  à  moi,  j'ai  fait 
mes  preuves  :  j'ai  été  renvoyé  des  gardes  du  ci-devant  roi, 
parce  que  je  n'étais  pas  Gentilhomme!  Cela  est  écrit  au 
long  dans  les  registres  de  la  compagnie  de  Villeroi,  déposés 
au  bureau  de  la  Guerre,  année  1776,  mois  de  janvier.  » 

En  envoyant  sa  protestation  aux  administrateurs  du  Puy- 
de-Dôme,  Marbot  eut  le  soin  d'y  joindre  une  lettre  de 
recommandation  des  administrateurs  de  l'Ariège,  lettre 
dont  voici  la  teneur  : 
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«  Foix,  le  1"  juillet  1793,  Tan  2*  de  la  République. 

«  Les  administrateurs  du  département  de  VAriège 

«  aux  citoyens  administrateurs  du  département  du  Puy- 

«  de-Dôme,  à  Clermont. 

«  Citoyens  mes  frères, 

«  Le  citoyen  Marbot,  adjudant  général  de  Tarmée  des 
Pyrénées  orientales  et  campé  à  Merens,  sur  nos  frontières, 
à  la. tête  de  sa  troupe,  vient  de  nous  instruire  qu'il  a  un 
enfant  de  douze  ans  à  TEcole  mililaii-e  d'Effiat  dans  votre 
déparlement;  que  vous  avez  mis  en  état  d'arrestation  cet 
enfant  et  les  autres  élèves  comme  des  otages  qui  vous 
répondent  de  leurs  parens  attachés  au  service  militaire  de 
la  République  ;  que  vous  vous  refusés  à  remplacer  les  pro- 
fesseurs des  mathématiques  et  les  maîtres  de  dessin  de 
cette  école,  et  qu'enfin  vous  laissés  manquer  de  pain  et 
périr  de  faim  cette  tendre  jeunesse,  le  plus  doux  espoir  de 
la  patrie.  Marbot  paye  la  pension  de  son  fils  et  ne  demande 
pour  lui  que  du  pain  et  des  maîtres,  ou  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  le  retirer.  L'un  ou  l'autre  est  de  toute  justice,  et 
s'y  refuser  serait  un  acte  aussi  injuste  qu'inhumain  et 
atroce.  Nous  présumons  trop  bien  de  vos  sentimens  pour 
devoir  fortement  appuyer  la  réclamation  d'un  père  qui  a 
abandonné  l'éducation  de  son  enfant  chéri,  pour  se  livrer 
tout  entier  à  la  défense  de  la  liberté,  et  qui  jusqu'ici  n'a 
brûlé  que  pour  son  triomphe. 

«  Entendes,  citoyens,  la  voix  de  la  nature  ;  que  vos  soins 
veillent  avec  amour  sur  un  tendre  rejetton,  et  tandis  que 
dévoué  au  combat  et  à  la  mort  pour  sa  patrie,  Marbot 
ne  sollicite  que  du  pain,  de  l'éducation  pour  son  fils,  pour 
que  vous  le  rendiés  à  ses  vœux,  montrés-vous  humain  à 
son  égard,  justes,  et  nous  ajouterons  :  dignes  de  la  con- 
fiance honorable  dont  vous  êtes  investis. 

(Sfgné)  «  Rosselot,  Larroire,  Galy,  Talparroud,  Caors, 
VernioUe,  Giraud,  Bordes,  président,  Mangin,  secré- 
taire »  (1). 

La  lettre  de  Marbot  et  l'apostille  des  administrateurs  de 
(t)  Archives  du  Puy  de  Dôme,  Fonds  du  collège  d'Effiat. 


—  502  — 

TAriège  émurent  fortement  les  membres  du  Conseil  général 
du  Puy-de-Dôme.  Ils  s'empressèrent  de  demander  des  expli- 
cations au  supérieur  du  collège,  et  celui-ci  affirmait  aussi- 
tôt, dans  sa  réponse  en  date  du  12  juillet  1793,  que  les 
angoisses  du  citoyen  Marbot  provenaient  d*un  simple  ma- 
lentendu, à  la  suite  d'une  correspondance  échangée  entre 
le  supérieur  et  Tadjudant-général  : 

«  A  TEcole  nationale  militaire  d'Effîat,  le  12  juillet  1793, 

«  Tan  2*  de  la  République. 

a  Citoyen  procureur  général  syndic, 

«  J'ai  reçu  aujourd'hui  la  lettre  que  vous  m'avez  Tait 
l'honneur  de  m'écrire,  avec  copie  de  celle  qui  vous  a  été 
adressée  par  les  administrateurs  du  département  de  l'Ariège 
et  je  m'empresse  d'y  répondre  sur-le-champ. 

«  C'est  un  malentendu  qui  a  excité  de  la  part  du  citoyen 
Marbot,  adjudant  général  de  l'armée  des  Pirénées,  la  plainte 
qu'il  a  faite  aux  administrateurs  du  département  de  l'Ariège. 
Je  lui  écrivis  dans  le  courant  du  mois  de  juin  pour  l'engager 
à  retirer  son  fiis  de  notre  Ecole,  en  lui  observant  :  1*  qu'elle 
avait  été  supprimée  par  un  arrêté  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  confirmé  cet 
arrêté  ;  2*  que  nos  professeurs  de  mathématiques  avaient  été 
nommés  professeurs  à  l'Institut  de  Clermont  et  non  rem- 
placés ;  30  que  nous  avions  défense  de  la  part  du  ministre  de 
la  guerre  de  laisser  sortir  aucun  de  nos  élèves  sans  un  ordre 
spécial  de  sa  part,  et  que  le  département  avait  aussi  une 
lettre  par  laquelle  il  était  prié  de  veiller  à  l'exécution  de  cet 
ordre. 

«  J'aurai  sûrement  ajouté,  citoyen  procureur  général,  que 
cette  lettre  mettait  en  quelque  sorte  nos  élèves  en  état 
d'arrestation,  afin  qu'ils  fussent  comme  des  otages  qui 
répondissent  des  attentats  que  leurs  parens  pourraient  mé- 
diter contre  la  patrie,  ce  qui  était,  en  effet,  le  motif  que 
donnait  le  ministre,  pour  arrêter  ces  jeunes  gens  dans  notre 
Ecole.  Or,  voilà  ce  qui  aura  sûrement  trompé  le  citoyen 
Marbot.  Il  se  sera  imaginé  que  dans  la  classe  de  nos  élèves 
(ci-devant  du  Roi)  j'avais  aussi  compris  les  pensionnaires  (1). 

(1)  Comme  on  le  voit,  le  jeune  Marbot  n'était  pas  élève  militaire, 
mais  simple  pensionnaire.  Sur  la  liste  publiée  par  M.  le  capitaine 
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Il  aurait  cependant  dû  voir  bien  clairement  que  ce  n'était 
pas  le  sens  de  ma  phrase,  puisque  je  lui  donnai  simplement 
le  conseil  de  retirer  son  fils  pour  le  placer  ailleurs. 

«  Quant  à  la  disette  dont  il  parle  dans  sa  lettre,  vous 
savez,  citoyen  procureur  général,  qu'elle  se  fit  sentir  à  un 
point  effrayant  le  mois  dernier  dans  tout  le  département. 
Nous  manquâmes  nous-mêmes  de  pain,  et  j'allai  vous  en 
demander.  Vous  ne  pûtes  nous  accorder  ce  dont  vous  man- 
quiez vous-même,  ce  que  je  marquai  au  citoyen  Marbot 
comme  une  simple  nouvelle. 

9  Voilà,  citoyen  procureur  général,  ce  que  je  me  rappelle 
très  bien  avoir  marqué  au  citoyen  Marbot  ;  mais  comme  il 
est  père,  et  père  tendre,  et  surtout  vivement  intéressé  à 
l'éducation  de  son  fils,  je  ne  suis  pas  surpris  que  ma  lettre 
l'ait  fortement  affecté,  mais  il  doit  être  rassuré  dans  ce 
moment-ci,  parce  que  je  lui  donnai,  la  semaine  dernière, 
des  détails  qui  ont  dû  le  faire  revenir  de  Terreur  dans 
laquelle  la  mauvaise  interprétation  de  ma  première  lettre 
Ta  fait  tomber. 

(Signé)  «  RivETTE, 
a  Préfet  de  l'Ecole  nationale  militaire  d'Effiat.  » 

Cette  réponse  fut  envoyée  à  Marbot  et  en  même  temps  le 
procureur  général  syndic  du  département  du  Puy-de-Dôme 
écrivait  ce  qui  suit  aux  administrateurs  de  TAriège  : 

«  Clermont-Ferrand,  le  12  juillet  1793, 
«  an  2  de  la  République. 

a  Citoyens  frères  et  collègues, 

«  A  la  réception  de  votre  lettre,  notre  premier  soin  a  été 
d'en  envoyer  une  copie  aux  supérieurs  du  collège  d'EflBat, 
avec  recommandation  très  pressante  de  me  donner  les  ren- 
seignements les  plus  détaillés  sur  leurs  élèves,  et  surtout 
lès  exprès  sur  le  jeune  Marbot.  Le  préfet  a  été  très  exact  à 
me  les  faire  passer  ;  ils  répondent  pleinement  à  tout  ce  que 
vous  demandez  ;  je  vous  en  envoie  une  copie.  Je  vous  prie 


Bagès,  loco  citato,  il  est  ainsi  porté  :  Adolphe  de  Marbot,  né  en 
avril  17dl,  âgé  de  9  ans,  fils  de  M.  de  Marbot,  ancien  garde  du  roi.  et 
de  dame  Certain,  à  La  Rivière  par  Beaulieu,  à  Tulle  ;  entré  le  2  juil- 
let 1790,  sorti  fin  1792. 
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de  la  communiquer  au  citoyen  Marbot  :  on  ne  saurait  calmer 
trop  tôt  la  sollicitude  paternelle  d'un  brave  militaire. 

«  Veuillez  lui  faire,  de  la  part  de  l'Administration  et  de 
la  mienne  en  particulier,  les  offres  de  service  et  de  surveil- 
lance qui  pourront  lui  être  agréables.  » 

Les  parents,  comme  Antoine  Marbot,  réclamèrent  de  tous 
côtés  leurs  enfants.  Une  répartition  des  élèves  de  TEcole  fut 
faite  par  ordre  ministériel  (1),  avant  que  la  Convention  elle- 
même  eut  prononcé  la  suppression  de  la  maison  d'Effiat,  le 
9  septembre  1793. 

Adolphe  avait  douze  ans  lorsque  son  père  le  fit  venir 
près  de  lui,  à  Toulouse,  après  l'incident  que  nous  avons 
raconté.  Marcellin,  plus  jeune  de  dix-sept  mois,  ne  passa 
point  par  Effiat.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  déjà,  les  deux 
enfants  furent  mis  postérieurement  au  collège  militaire  de 
Sorrèze,  précédemment  tenu  par  les  Bénédictins,  et  con- 
servé en  1793  sous  la  direction  de  dom  Ferlus,  ex-bénédictin, 
successeur  de  dom  Despaulx,  qui  avait  refusé  le  serment 
constitutionnel. 

Louis  DE   NUSSAC. 


(I)  C'est  ainsi  que  furent  envoyés  au  collège  de  Ponlevoy  les  deui 
jeunes  compatriotes  d*Adolphe  Marbot  que  nous  trouvons  avec  lui  à 
Effiat  : 

Jean- Baptiste  de  Rebier  de  Layre.  né  le  18  août  1779.  Son  père, 
ancien  officier  d'infanterie,  à  Layre,  près  Bort,  district  d'Ussel. 

Charles-Louis  Chalus  du  Châtelet,  né  le  17  novembre  1778.  Sa  mère 
au  Châtelet,  par  Bort  (Corrèze). 


PRIEURÉ  DE  CATUS 

ESSAI    HISTORIQUE    ET    ARCHÉOLOGIQUE 

(Suite) 


CHAPITRE  VIII 

SÉCULARISATION    DU    MONASTÈRE 


Bertrand  de  Lustrac,  évéque  de  Lectoure 

Guillaume  de  Calmettes  et  Jacques  de  Nyolan 

successivement  prieurs  <1809'1821> 


1^  Litige  entre  B.  de  Lustrac,  G.  de  Csilmettes,  J.  de  Myo- 
lan,  Jean  de  Gaulegeac  et  Bertrand  d'Orgueil  au  sujet 
de  la  possession  du  prieuré  ;  —  2^  Conflit  et  transaction 
avec  les  habitants  à  cause  du  droit  de  fouage  ;  —  3®  Rati- 
fication d'un  échange  entre  le  prieur  et  Antoine  de 
Durfort;  —  4^  Achèvement  des  voûtes  de  l'église  Saint- 
Jean-Baptiste  ;  —  5°  Conflit  et  transaction  avec  les 
consuls  au  sujet  des  clés  de  la  ville  ;  —  6**  Sécularisation 
du  monastère. 

§  I.  —  A  la  mort  d'Antoine  de  Luzech,  la  France  tra- 
versait une  crise  au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  la 
papauté.  «  Jules  II  voulait  arrêter  la  prépondérance  crois- 
«  santé  des  Français  en  Italie  et  les  chasser  de  Gênes  et 
«  de  Milan...  Louis  XII  avait  vainement  cherché  à  inler- 
«  venir  dans  le  conflit  du  duc  de  Ferrare  avec  Rome...  Ses 
«  relations  avec  le  pape  devenaient  de  plus  en  plus  ten- 
«  dues...  Il  ordonna  aux  ecclésiastiques  qui  avaient  des 
«  bénéfices  dans  son  royaume  de  quitter  la  cour  de  Rome 
«  et  convoqua  à  Tours  une  assemblée  du  clergé...  Enfin  il 
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a  défendit  à  tous  ses  sujets  d'entretenir  aucun  rapport  avec 
o  le  Vatican  et  d'y  envoyer  de  l'argent  »  (1). 

Tous  ces  démêlés  et  tiraillements  avaient  leur  répercus- 
sion sur  le  choix  des  titulaires  aux  postes  du  clergé;  le 
désaccord  était  même  parfois  complet.  C'est  ainsi  qu'entre 
autres,  le  roi  nomme  par  brevet  Germain  de  Ganay,  évêque 
de  Cahors,  tandis  que  le  pape  désigne  Guy  de  Castelnau, 
élu  par  les  suffrages  du  clergé  quercynois  (2).  Vers  la  même 
époque,  Rome  nommait  prieur  de  Catus  Bertrand  de  Lus- 
trac,  évêque  de  Lectoure,  alors  qu'à  la  même  date  l'assem- 
blée du  clergé,  réunie  à  Tours,  choisissait  pour  titulaire 
Jean  de*  Gaulegeac,  prolonotaire  du  Saint-Siège.  Ce  dernier 
procéda  à  son  installation  de  la  même  façon  que  s'il  eût 
obtenu  les  bulles  du  pape.  B.  de  Luslrac  protesta  publique- 
ment le  jour  où  son  coprieur  se  présenta  à  Catus,  et  lui 
intenta  un  procès  devant  le  Parlement  de  Toulouse.  Ce 
n'était  pas  les  seules  difficultés.  Un  autre  compétiteur  non 
moins  tenace,  Bertrand  d'Orgueil,  issu  d'une  famille  illus- 
tre, postulait  en  même  temps  la  possession  de  ce  béné- 
fice (3)  ;  ayant  obtenu  de  Cluse  la  collation  de  ce  prieuré 
et  du  pape  Jules  II  la  confirmation  de  ses  bulles  (4),  il 
entra  vigoureusement  en  lice,  s'opposa  à  la  prise  de  pos- 
session et  porta  lui  aussi  Tafifaire  devant  le  Parlement  de 
Toulouse  (5).  Pendant  les  débats,  le  temporel  du  prieuré  fut 
saisi  par  le  sénéchal  et  régi  par  un  conseil  séquestre.  Sur 
ces  entrefaites  B.  de  Lustrac  mourut  et  Guillaume  de  Cal- 
mettes,  moine  bénédictin,  lui  succéda.  Mais  ce  dernier, 
bientôt  découragé  par  la  lutte,  résigna  ses  fonctions  en 
faveur  de  Jacques  de  Myolan,  prêtre  italien,  protonotaire 


(1)  Histoire  de  l'Eglise,  par  S.  E.  le  cardinal  Hergenrœther,  traduite 
par  l'abbé  P.  Belet,  t.  IV,  pp.  671  et  672. 

(2)  Histoire  des  écêques  de  Cahors,  par  L.  Ayma,  p.  343,  t.  II. 

(3)  Archives  du  Vatican,  Adrien  VI,  reg.  1436,  f.  332. 

(4)  Archives  vaticanes,  reg.  1283,  f.  60,  un  des  vol.  de  Clément  VII. 

(5)  Nous  devons  signaler  encore  deux  autres  prétendants  :  Antoine 
de  Pirro,  nommé.en  août  1509,  et  Géraud  Tartuca,  recteur  de  Catus, 
pourvu  en  1510,  dont  les  droits  ne  devaient  pas  être  bien  sérieux  puis- 
qu'on ne  les  trouve  plus  mentionnés  dans  les  autres  bulles  (Jules  II, 
t.  XXV 11^  f.  505,  armoire  xxix  et  reg.  973,  f.  2il  des  archives  vat.}. 
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du  Saint-Siège,  qui  continua  le  procès  et  dont  les  bulles 
furent  confirmées  en  novembre  1511  (I). 

Au  bout  de  quelque  temps,  le  Parlement  rendit  un 
arrêt  (7  avril  1512),  par  lequel  il  adjugea  à  J.  de  Myolan 
la  recréance  du  prieuré  conventuel  de  Saint -Jean  avec 
ses  fruits  et  revenus,  à  titre  de  jouissance  provision- 
nelle, jusqu'à  ce  que  la  cour  en  ei\t  décidé  autrement.  Le 
procès  dura  deux  ans  et  pendant  cette  période  les  parties 
produisirent  titres,  documents,  salvation  de  lettres  et  de 
témoins,  contredits,  etc.,  on  fit  enquêtes  et  contre  enquê- 
tes. Finalement  la  cour,  par  arrêt  du  13  septembre  1513, 
maintint  J.  de  Myolan  en  possession  du  prieuré  avec  les 
revenus  qui  en  dépendaient,  et  enleva  de  la  main  du  roi, 
à  son  profit,  le  temporel  du  monastère  et  tous  empêche- 
ments, conséquence  du  procès.  Elle  ordonna,  en  outre, 
conformément  à  la  sentence  du  7  avril  1512,  que  le  tiers 
des  revenus,  prélevés  par  le  curateur  séquestre  et  à  perce- 
ccvoir  à  Tavenir,  serait  employé  à  l'achat  d'ornements  et 
réparation  du  sanctuaire.  La  cour  ordonna,  en  dernier  lieu, 
qu'une  partie  des  ressources  serait  affectée  à  l'entretien  du 
service  divin  et  du  nombre  des  religieux  de  ladite  église, 
selon  son  ancienne  coutume  (2). 


(1)  Arch.  vat.,  Jules  II,  reg.  964,  f.  318. 

(2)  Samedi  27  août  1513.  Entre  M*  Bertrand  d'Orf^ueil,  complaignant 
et  demandeur  en  cas  de  saisine  et  de  nouvellete  d'une  part  et  M*  Jac- 
ques de  Myolan  protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique  subrogé  au 
lieu  et  procès  de  frère  Guillaume  de  Caimeites  et  de  feu  messire  Ber- 
trand de  Lustrac,  en  son  vivant  évoque  de  Lectoure,  et  Jean  de  Gau- 
légeac  aussi  protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique  respectivement 
défendeurs  d'autre  part. 

Et  entre  ledit  de  Gaulégeac  requérant  l'entérinement  de  certains 
lettres  royaux  aBn  qu'il  se  peust  aider  de  l'enqueste  desd.  d'Orgueil 
et  de  Myolan  d'autant  que  faisait  par  lui  et  non  autrement  et  que  la 
court  en  jugeant  le  procès  eut  tel  regard  à  la  provision  par  lui  obte« 
nue  du  Saint-Concile  et  possession  par  vertu  d'icelle  prise  tout  ainsin 
qu'elle  eust  eue,  si  la  dite  provision  eut  été  obtenue  de  notre  Saint- 
Père  le  pape,  et  la  possession  prise  par  avant  le  commencement  du 
procès  d'une  part  et  lesd.  d'Orgueil  et  de  Myolan  défendeurs  d'autre 
part. 

Il  sera  dit  que  sans  avoir  esgard  aux  lettrlss  le  procès  se  peust  bien 
juger  sans  enquérir  la  vérité  des  faits  contenus  et  reprochés  et  salva- 
tion de  témoins  baillés  d'un  costé  et  d'autre,  par  lesd.  parties. 
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L'issue  du  procès  ne  faisait  aucun  doute  ;  le  bénéfice  de 
Catus  ne  relevant  pas  du  roi,  le  pape  seul  avait  droit  de 
nommer  ;  mais  il  est  certain  que  le  choix  d'un  prieur  ita- 
lien était  la  conséquence  des  rapports  tendus  entre  la 
France  et  Rome. 


§  II.  —  Dès  que  Jacques  de  Myolan  fut  en  possession  du 
prieuré  il  eut  à  régler  un  différend  soulevé  par  la  popula- 
tion. Nous  avons  déjà  vu  que  Tévéque  de  Belley,  abbé  de 
Cluse,  avait  supprimé  en  1484  le  droit  d'affouage  dans  la 
ville  et  le  district  de  Catus,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  douze  livres  tournois  qui,  à  la  longue,  tomba 
en  désuétude.  Les  habitants  trouvaient  encore  excessif  le 
droit  de  fouage  dont  ils  s'étaient  plaints  à  plusieurs  repri- 
ses. Du  temps  d'A.  de  Luzech  cet  impôt  avait  été  adouci 
pour  les  gens  du  bourg  qui  ne  donnaient  plus  la  paire  de 
poules,  ni  entièrement  les  cinq  sols;  mais  lorsque  J.  de 
Myolan  fut  à  la  tête  du  prieuré,  son  procureur  exigea  le 
droit  complet,  c'est-à-dire  :  cinq  sols^  six  deniers  et  une 
paire  de  poules^  aussi  tien  dans  la  ville  qu'en  dehors  des 
murs.  Le  mécontentement  fut  grand,  mais  il  devint  géné- 


£t  vues  les  enquestes^  titres,  documents,  contredits  et  salvations  de 
lettres  et  autres  productions  des  parties,  tout  considéré  la  court  a 
maintenu  et  gardé,  maintient  et  garde  led.  de  Myolan  en  possession 
et  saisine  du  prieuré  Saint-Jehan  de  Catus  au  diocèse  de  Cahofs, 
fruits,  profits,  revenus,  émoluments  diceluy  dont  est  question  entre 
les  parties  —  et  a  levé  et  osté  la  court,  la  main  du  Roy  et  tout  empê- 
chement mis  aid.  procès  par  le  débat  desd.  parties,  au  profit  dud.  de 
Myolan  et  sans  dépens.  Et  pour  cause  a  ordonné  et  ordonne  la  court 
que  en  ensuivant  l'arrêt  dressé  par  icelle  entre  lesd.  parties  le  7  avril 
1511,  avant  Pasques  la  tierce  partie  des  fruits  du  prieuré  tant  levé  et 
perceu  par  les  séquestres  sur  ce  députés  autres  que  ceuls  que  jà  ont 
été  employés  et  mis  es  réparations  et  ornemens  de  l'église  dud.  prieuré 
que  de  ceulx  qui  dorénavant  se  lèveront  et  percevront  sera  convertie 
et  mise  es  réparations  et  ornemens  jusques  à  l'entière  nécessaire 
réparation  d'iceluy  prieuré  desquels  fruits  aussi  sera  pourveu  par 
exécution  de  ce  présent  arrêt  au  divin  service  et  nombre  de  religieux 
de  lad.  église  selon  son  ancienne  costume  comme  de  raison.  —  Pro- 
noncé le  13  septembre  1513. 

(Archives  du  Parlement  de  Toulouse,  B.  15,  f,  378J.  [Communication 
de  M.  Tabbé  Foissac]. 


-  509  - 

rai  quand  le  prieur  défendit  aussi  la  chasse  dans  toute  la 
seigneurie.  Les  Catuçois  se  prévalant  des  concessions  faites 
par  les  précédents  titulaires  engagèrent  le  procès.  Ils  pré- 
tendaient n^avoir  autour  de  leur  maison  ni  terres,  ni  jardins 
pour  élever  la  volaille  ;  que  les  cinq  sols  six  deniers  était 
une  charge  trop  lourde,  surtout  pour  le  clergé,  les  femmes 
et  les  vieillards  ;  qu'en  second  lieu  ils  avaient  chassé  de 
tous  temps  dans  la  juridiction  de  Catus.  Le  prieur,  de  son 
côté,  s'appuyait  sur  les  anciens  titres  qui  étaient  formels. 
L'affaire  traînait  en  longueur  et  allait  prendre  certaines 
proportions  quand,  sur  Tavis  de  personnes  éclairées,  les 
deux  parties  soumirent  le  différend  à  des  arbitres.  Ces  der- 
niers rendirent  une  sentence  le  11  février  1513  (vieux  style) 
et  un  accord  s'en  suivit.  Nous  en  donnons  ci-après  les  élé- 
ments contenus  dans  la  transaction  de  1617  : 

«  Comme  aussi  a  esté  convenu  et  arresté  que  tous 

«  lesdits  habitants  quy  n'auront  tiltres  particuliers  contrère 
«  payeront  annuellement  audit  sieur  prieur  à  la  feste  de 
«  la  tous  saintz  pour  chesque  maion  et  feu  estant  dans  Ten- 
«  clos  de  ladite  ville  pour  droit  de  fouage  deux  soul^z  et 
«  une  manubre  à  la  charge  que  ceulx  desd.  habitants  quy 
a  ne  pourront  fère  lad.  manubre  comme  sont  gens  vieulx, 
«  impotans,  femmes,  enfans  ou  merchans  seront  quites  de 
«  lad.  manubre  en  bailhiant  douze  deniers  pour  icelle,  pour 
<  lequel  prix  seront  aussi  quites  tous  lesd.  habitans  au  cas 
«  led.  seigneur  prieur  n'auroict  besoing  de  la  manubre  ;  et 
«  les  gens  d'esglise  en  seront  deschargés  en  disant  une 
«  messe  haulte  avec  diacre  et  subdiacre  en  l'esglize  dud. 
«  lieu  au  mois  de  may,  le  jour  de  l'aparition  saint  Michel, 
a  qu'ils  appliqueront  pour  demander  la  prospérité  et  santé 
«  dud.  seigneur  prieur  et  que  chescun  desd.  prestres  dira 
«  annuellement  une  messe  de  requiem  pour  le  repos  de 
a  l'âme  des  prieurs  trespassés  ;  et  que  aultre  ce  lesd.  habi- 
o  tans  qui  auront  de  metteries  ou  biens  ors  lad.  ville  seront 
«  tenus  de  paier  pour  lesd.  metteries  cinq  souU  six  deniers 
«  coréens  et  ung  père  de  poules  pour  led.  fouguage  desd. 


-  510  — 

tt  nietteries  suyvant  la  susd.  transaction  de  1450,  s'ils  n'ont 
«  Ltltre  particulier  qui  les  en  exante  expressément  en  tout 
«  ou  en  partie  ;  que  cy  lesd.  habitans  dans  l'enclos  de  lad. 
«  ville  n'ont  poinct  de  metterie  mais  sullement  de  labou- 
a  raige  ne  seront  tenus  de  paier  aultre  chose  pour  le  droict 
ft  de  fouatge  que  lesd.  deux  souU  et  une  manubre  pour  la 
«  tuaion  qu'ilz  pocéderont  dans  lad.  ville  y  fesant  feu.  . 

«  Pareillement  a  esté  convenu  que  led.  sieur  prieur  ne 
fl  pourra  prohiber  lesd.  habitans  de  chasser  dans  sa  terre 
«  et  juridiction  sy  ce  n'est  la  chasse  prohibée  et  particuliè- 
«  rement  en  sa  guarène  despuis  la  combe  de  Saulvezou 
«  jusques  à  la  combe  del  Reboul,  ny  aussi  pécher  au  ruis- 
«  seau  qui  est  entre  les  deux  moulins  dud.  seigneur  (celui 
B  de  Caussenil  et  celui  de  la  Porte)  suivant  la  susd.  tran- 
>  sattion  de  1450  ;  ny  que  led.  sieur  prieur  ne  pourra  pro- 
tt  hiber  les  povreus  habitans  toutes  fois  dans  lad.  juridiction 
«  dud.  Cathus  de  fère  dépaistre  leur  bestial  à  son  pré 
«  appelé  de  Morgual  (1),  depuis  la  feste  de  saint  Michel 
«  jtisques  au  premier  jour  du  mois  de  mars  »  (2). 

g  m.  —  Les  règlements  et  transactions  faits  après  la 
guerre  de  cent  ans  au  sujet  de  la  limite  des  héritages 
n'étaient  pas  toujours  exempts  de  contestations  et  telle 
alFaire  en  litige  sous  un  prieur  ne  se  réglait  même  pas  avec 
soQ  successeur.  On  en  trouve  un  exemple  dans  un  échange 
ratifié  le  21  juin  1482,  par  Jean  du  Mas,  ancien  prieur,  et 
AnLoine  de  Durfort,  seigneur  de  Boissières.  A  cette  époque, 
le  prieur  se  voyant  lésé,  réclama  et  raison  lui  fut  don- 
née à  la-  suite  d'un  arbitrage  qui  lui  accordait,  à  titre  de 
compensation,  un  setier  de  froment,  deux  quartes  seigle, 
de  us   quartes  avoine  et  trois  livres  tournois  de  rente  an- 


jt)  Extrait  de  la  transaction  de  1617  dont  l'original  se  trouve  dans 
les  artîhives  de  M"*  Raynal. 

(2|  (Je  nom  de  Morgual  est  très  ancien,  il  est  cité  en  1307  dans  un 
terrier  (archives  Greill  des  reconnaissances  en  faveur  de  G.  de  Saba- 
nac.  Ce  pré  du  prieur  touchait  aux  ruines  de  Tancienne  église  Saint- 
ïlarnabé  et  avait  servi  de  sépulture  au  vieux  monastère  de  ce  nom. 
De  là  sans  doute  sa  dénomination  de  Morgual. 
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nnclle  et  perpétuelle  sur  diverses  possessions  situées  dans 
la  paroisse  de  Saint-Denis.  Telles  étaient  les  conventions 
conclues  entre  les  parties  ;  mais  au  moment  de  signer,  Jean 
du  Mas  mourut  (1485).  L'affaire  ne  fut  reprise  que  trente 
ans  plus  tard  par  J.  de  Myolan  et  Pierre  de  Durfort,  sei- 
gneur de  Boissières,  qui  confirmèrent  par  transaction  du 
9  juin  1514  les  arrangements  de  leurs  prédécesseurs  (1). 

§  IV.  —  C'est  vers  celte  époque  que  les  transformations 
de  Téglise  Saint-Jean  furent  terminées.  Antoine  de  Luzech 
avait  eu  le  temps  de  finir  le  chœur  et  la  majeure  partie  des 
voiUes  de  la  nef  et  des  bas-côtés  ;  son  successeur  acheva 
le  reste.  Pour  marquer  sa  participatiou  à  Toeuvre  il  fit 
mettre  aux  clés  des  voûtes  (bas-côtés)  des  pendentifs  repré- 
sentant un  lion,  un  aigle,  un  ange  et  une  colombe,  c'est- 
à-dire  les  symboles  des  quatre  évangélistes,  et  sur  chacun 
d'eux  l'inscription  :  «  Jacobo  de  Myolano  priore  de  Cafus- 
sio  ».  Il  orna  aussi  les  biefs  de  voûte  de  la  nef  de  deux 
autres  pendentifs,  en  forme  d'écusson,  contenant  le  blason 
des  bienfaiteurs  de  l'église  :  Charles  de  Carreto  (2),  cardi- 
nal, évéque  de  Cahors  (1514)  et  i4/oys  de  Carreto^  son 
parent,  évêque  de  Cahors  (1514-1524).  Les  deux  écus  se 
blasonnent  :  «  Ecartelé  aux  1  et  i  d'or  à  trois  bandes  de 
gueules  aux  2  et  3  de  gueules  à  un  griffon  d^or  »  ;  l'un 
d'eux  est  surmonté  du  chapeau  de  cardinal.  On  ne  voit 
partout  ailleurs  que  les  armes  d'Antoine  de  Luzech. 

§  V.  —  La  réparation  des  remparts  de  la  ville,  commencée 
depuis  longtemps,  n'était  pas  complètement  terminée  au 
début  du  XVI*  siècle.  Les  murs,  on  le  sait,  étaient  percés 


(1)  L'acte  fut  passé  sur  les  bords  du  Riu-Tort  par  J.  Bastide,  notaire 
de  Catus,  en  présence  de  noble  Antoine  d'Angoulême  et  de  religieux 
Guillauiie  Vassal,  prieur  de  Saint- Michel  de  Biron  (Lot-et-Garonne). 
[Extrait  d'un  acte  qui  fait  partie  des  minutes  de  M*  Cambornac]. 

(2)  Charles  de  Carreto  était  de  la  famille  des  comtes  de  Final  au 
pays  de  Gènes,  cardinal  du  titre  de  Saint- Vitte,  puis  de  Sainte  Cécile. 
11  n'occupa  qu'un  mois  le  siège  de  Cahors. 
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de  quatre  portes  principales  dont  trois  (Saint-Barnabe,  Mar- 
ias, Fond  de  la  ville)  assuraient  le  service  de  la  localité. 
La  quatrième,  flanquée  à  Touest.  presque  au  sommet  de  la 
colline,  servait  principalement  au  château  et  à  la  partie  du 
bourg  bâtie  à  flanc  de  coteau  ;  c'était  la  plus  fréquentée, 
une  voie  large  de  sept  mètres  y  aboutissait  et  reliait  le 
réseau  des  chemins  mettant  Catus  en  communication  avec 
les  villages  situés  au  nord.  Chaque  année,  après  l'élection 
des  consuls,  le  prieur  recevait  les  clés  des  trois  portes  du 
bas  de  la  ville  et  les  remettait,  le  jour  même,  aux  nouveaux 
élus,  après  la  prestation  du  serment.  Cet  usage  existait 
y  ab  omni  œvo  »,  néanmoins  les  consuls,  par  esprit  d'indé- 
pendance, voulurent  s'en  affranchir  et  travaillèrent  la  popu- 
lation dans  ce  but.  L'absence  du  prieur,  sa  nationalité 
fiivorisaient  d'ailleurs  ce  dessein.  On  fit  naître  le  désaccord 
au  sujet  de  la  porte  du  château  que  J.  de  Myolan  revendi- 
quait comme  étant  sa  propriété  et  dont  les  clés  restaient 
entre  ses  mains.  Les  magistrats  prétendirent  que  cette  porte 
faisait  partie  de  l'enceinte  murale  et  qu'à  ce  titre  la  garde 
des  clés  leur  incombait.  Parmi  les  habitants,  Antoine  du 
Mas  se  faisait  remarquer  par  sa  turbulence  et  passait  pour 
le  champion  de  la  révolte.  Aussi,  vers  la  fin  de  1517,  les 
Gatuçois,  déjà  montés,  le  nommèrent  consul  ;  il  n'en  fal- 
lut pas  davantage  pour  faire  éclater  la  discorde  ;  on  en 
trouve  les  détails  dans  un  document  intéressant  qui  fera 
connaître  les  mœurs  de  l'époque,  le  soin  jaloux  du  seigneur 
de  conserver  ses  privilèges  et  le  désir  non  moins  grand  de 
la  communauté  d'accroître  ses  libertés  : 

fl  Le  6  janvier  1518,  A.  Miquel,  G.  Lagarde,  P.  Calmel  et 
tt  P.  Bach,  avaient  remis  les  clés  des  trois  portes  princi- 
(t  pales  entre  les  mains  de  Pierre  de  Poulque,  procureur 
a  de  J.  de  Myolan.  Avant  de  les  confier  aux  nouveaux 
ff  magistrats,  de  Poulque  voulut  recevoir,  selon  l'usage,  le 
«  serment  de  fidélité,  mais  ceux-ci  s'y  refusèrent  tant  que 
«  les  clés  ne  seraient  pas  rendues.  Les  habitants  prenant 
tt  fait  et  cause  pour  les  consuls,  un  procès  s'engagea  devant 
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«  le  sénéchal  au  présidial  de  Cahors  et  fut  joint  à  celui  déjà 
«  entamé  au  sujet  des  clés  de  la  porte  du  haut.  Sur  ces 
a  entrefaites,  à  l'instigation  d'Antoine  du  Mas,  des  injures 
«  furent  lancées  contre  le  seigneur  et  des  violences  com- 
«  mises.  De  Foulque,  pour  permettre  au  prieur  absent  de 
0  savoir  si  le  procès  et  les  outrages  provenaient  du  fait  de 
«  la  commune  ou  de  quelques  particuliers,  fit  ajourner  les 
«  débats  et  comparaître  devant  la  cour  du  prieur  tous  les 
a  habitants  pour  être  entendus  sur  les  faits  incriminés. 

«  Au  jour  dit,  les  consuls  et  les  notable»  se  présentent 
«  devant  le  prieur,  siégeant  sous  la  halle  publique  (1).  J.  de 
«  Myolan,  d'une  voix  ferme,  leur  expose  qu'il  est  le  sei- 
«  gneur  féodal  de  la  ville  et  district  de  Calus,  que  la  juri- 
«  diction  lui  appartient  sans  conteste  et  qu'à  ce  titre  les 
«  consuls  sont  tenus,  à  la  fin  de  leur  mandat,  de  lui  remet- 
V  tre  les  clés  des  portes  et  de  lui  nommer  les  nouveaux 
«  magistrats  ;  que  ces  derniers  doivent  lui  prêter  serment 
a  de  fidélité,  comme  cela  s'est  toujours  fait,  et  recevoir 
«  ensuite  les  clés  de  sa  main.  Les  nouveaux  élus  n'ont 
«  pas  voulu,  ajoute-t-il,  se  soumettre  à  cet  usage,  s'efifor- 
«  çant  ainsi  de  porter  atteinte  à  ses  droits  et  prérogatives  ; 
«  qu'ils  n'avaient  de  consul  que  le  nom,  ne  rougissant  pas, 
«  quoiqu'incapables  et  n'en  ayant  pas  le  droit,  d'en  rem- 
et plir  les  fonctions.  Quelques  uns  poussant  les  choses  au 
«  pire  ont  osé  frapper  mes  gens  avec  des  fouets,  et  comme 
a  ces  derniers  fuyaient  pour  échapper  à  leur  fureur,  ils  les 
a  montraient  du  doigt  en  criant  à  tue-tête  «  al  reynal,  ai 


(1)  Avaient  comparu  :  Guy  Agar,  Pierre  Brugalières,  Antoine  Gava- 
lié,  consuls  ;  Guillaume  la  Parra,  syndic  ;  M*  Pierre  Villaris,  notaire  ; 
Antoine  et  Guillaume  Miquel,  Pierre  Vignes,  Pierre  Contor,  Mathieu 
Pradié,  Jean  Valet.  Jean  Gathié.  noble  Jean  de  Rras,  Jean  la  Parra, 
Guillaume  Lafon,  Pierre  Cabanias,  Jean  Grayssac,  Guillaume  Malvy, 
Hugues  Vignes,  M**  Jean  et  Guillaume  Scudier,  Guillaume  Faure» 
Grégoire  Vialar,  Pierre  et  Guillaume  Lagarde,  Bernard  et  Etienne 
Malras.  André  Gornilha.  M'  Etienne  Marques,  Jehan  Labro,  Jehan 
Mélié,  Gabriel  Labro,  Raimond  Cavalié,  vénérable  M*  Asémar,  Hugues 
Boudy,  Jean  Pouiol,  Pierre  Gibert,  Jean  Rouquet,  vénérable  M*  Guil- 
laume Salgu^,  Pierre  Siffray,  Jean  Dilh  et  plusieurs  autres/  tant  de 
la  ville  que  du  district  de  Catus, 
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«  reynal  »  (1)  afin  que  la  foule  se  précipitât  sur  eux  à  son 
0  grand  préjudice  et  déshonneur.  Qu'ils  voulaient  enfin 
«  Tempécher  d'élever,  sur  son  propre  sol,  des  remparts  pour 
c  fortifier  son  château  et  de  continuer  les  bâtisses  commen- 
«  cées.  Voulant  donc  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  il  les 
«  avait  convoqués  pour  déclarer  au  nom  de  la  commune 
«  s'ils  approuvaient,  oui  ou  non,  ces  faits.  Leur  réponse 
«  allait  dicter  sa  conduite.  Mais  afin  qu'on  ne  puisse  Taccu- 
«  ser  d'avoir  agi  par  surprise  ou  intimidation,  il  les  renvoie 
«  au  surlendemain  pour  leur  donner  le  temps  de  la  réfle- 
«  xion  ». 

Le  langage  du  prieur  était  décidé,  comminatoire  ;  il  avait 
été  froissé  des  procédés  des  consuls  à  son  égard  et  de  la 
mutinerie  des  habitants,  provoquée,  peut-être,  par  l'arro- 
gance des  valets  et  l'exigence  des  hommes  d'affaires.  Voyant 
son  autorité  menacée,  il  voulait  mettre  un  terme  à  ces 
empiétements  ;  néanmoins  il  agit  sagement  en  laissant  à  la 
commune  deux  jours  pour  mûrir  sa  réponse  ;  sur  le  champ 
elle  n'aurait  sans  doute  pas  été  favorable.  La  population,  de 
son  côté,  comprenait  ses  torts  et  sentait  que  J.  de  Myolan 
ne  céderait  pas  ;  aussi  sa  déclaration  fut-elle  modérée. 

a  Le  29  septembre,  quand  tout  le  monde  fut  au  complet, 
«  dans  la  même  salle,  le  syndic  des  habitants  se  leva  et  se 
«  tournant  vers  le  prieur,  s'exprima  ainsi  :  «  Les  faits 
«  reprochés  sont  à  peu  près  exacts  mais  exagérés,  attendu 
«  que  vos  serviteurs  n'ont  pas  été  frappés  ni  les  cris  inju- 
«  rieux  de  «  al  reynal  »  proférés.  Les  quatre  nouveaux 
a  consuls  n'ont  pas  voulu  prêter,  il  est  vrai,  le  serment 
«  sans  avoir  reçu  les  clés  des  quatre  portes  principales, 
a  cependant  trois  d'entre  eux  (Guy  Agar,  P.  Brugalières 
«  et  A.  Cavalié)  avant  ces  événements,  ont  juré  fidélité 
a  devant  P.  de  Poulque  qui  leur  a  rendu,  séance  tenante, 
«  les  clés  des  trois  portes.  Tout   le  monde  désavoue   la 


(1)  Cette  expression  «  al  reynal  »  (au  renard)  voulait  dire  dans  la  cir- 
constance «  au  voleur  »  ;  on  dirait  aujourd*hui  en  patois  «  al  boulur  ». 
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«  conduite  du  quatrième  consul,  Antoine  du  Mas,  proleste 
«  contre  son  refus  de  prêter  serment  et  le  répudie.  Les 
a  magistrat?,  ici  présents,  sont  prêts  d'ailleurs,  si  vous 
«le  jugez  nécessaire,  à  jurer  de  nouveau  fidélité.  Il 
«  déclare  encore  que  si  les  habitants  se  sont  opposés  à 
«  Tachèvement  des  nouvelles  fortifications,  c'est  à  cause 
«  du  grand  préjudice  qui  en  résulterait  pour  eux  dans  la 
«  suite,  mais  qu'ils  n'y  mettront  aucun  empêchement  si 
«  on  leur  ouvre  une  autre  porte  semblable  à  celle  qui 
«  ferme  l'entrée  du  château  ». 

En  présence  de  cette  déclaration,  une  détente  se  fit.  La 
population  ayant  décliné  toute  solidarité  avec  A.  du  Mas, 
fauteur  du  désordre,  l'accord  devait  nécessairement  se  pro- 
duire. Il  y  avait  alors  à  Catus  un  conseiller  du  roi  à  la 
Cour  suprême  du  Parlement  de  Toulouse  ;  on  eut  recours 
de  part  et  d'autre  à  ses  avis  et  l'affaire  se  termina  par  la 
transaction  ci-après  : 

«  Les  consuls  élus  pour  Tannée  courante,  à  l'exception 
«  d'Antoine  du  Mas,  que  le  prieur  récuse  comme  incapa- 
«  ble,  seront  tenus  de  prêter  sur  le  champ  serment  de 
a  fidélité  et  J.  de  Myolan  leur  remettra  aussitôt  les  clés 
«  des  trois  portes  principales.  Le  seigneur  prieur  pourra, 
«  à  sa  guise,  achever  les  fortifications  commencées;  la 
a  porte  la  plus  proche  du  donjon  lui  appartiendra  pour  le 
«  service  exclusif  du  château  et  les  clés  n'en  seront  jamais 
a  remises  à  la  commune.  Mais  le  prieur  sera  tenu  de  faire 
«  à  ses  frais  une  nouvelle  porte,  pareille  à  la  sienne,  pour 
«  les  besoins  de  la  ville  et  de  l'ouvrir  sous  le  mur  neuf,  à 
«  côté  de  celle  du  château.  Les  clés  de  cette  porte,  comme 
«  les  autres,  resteront  entre  les  mains  des  consuls  ».  — 
«  J.  de  Myolan  jeta  ensuite  l'oubli  sur  les  injures  et  fit 
«  grâce  de  toutes  les  amendes  encourues  jusqu'à  ce  jour. 
«  Il  se  réserva  néanmoins  de  poursuivre  A.  du  Mas  ainsi 
«  que  les  principaux  coupables  »  (1). 

(1)  L'acte,  signé  par  J.  Bastide,  notaire,  fut  passé  à  Gatus  le  ^9  sep* 
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5  VI.  —  Le  prieur  résidait  le  plus  souvent  à  la  Cour 
pontificale  et  ne  paraissait  à  Catus  que  pour  les  affaires 
importantes.  Pendant  son  absence  la  discipline  s'était  relâ- 
chée complètement  et  le  nombre  des  moines  diminuait  de 
plus  en  plus.  L'essai  de  réforme  d'Antoine  de  Luzech  n'avait 
fait  que  retarder  la  décadence  du  prieuré.  Aussi  J.  de 
Myolan,  frappé  en  1518  de  cet  état  lamentable,  résolut  d'y 
mettre  un  terme  en  substituant  à  ce  régime  suranné,  des 
chapelains  ou  prébendiers.  Par  l'intermédiaire  de  l'évêque 
de  Cahors,  italien  comme  lui,  il  obtint  du  pape  les  bulles  de 
sécularisation  du  monastère  qu'il  soumit  à  la  chancellerie 
royale.  A  cette  époque  les  rapports  de  la  France  avec  Rome, 
restés  longtemps  très  tendus,  se  renouèrent  grâce  au  traité 
conclu  entre  François  P'  et  Léon  X  pour  abolir  la  Pragma- 
tique-Sanction (16  août  1516).  Ce  concordat  fut  publié  et 
approuvé  par  le  concile  de  Latran,  le  19  novembre  1516,  et 
enregistré  au  Parlement  de  Paris  le  22  mars  1518.  Le  roi  de 
France,  par  cet  accord,  obtenait  l'important  privilège  de 
nommer  à  un  grand  nombre  de  bénéfices  (1)  et  c'est  à  partir 
de  ce  moment  que  date  l'extension  de  la  sécularisation  des 
anciens  monastères.  L'heure  était  donc  bien  propice  pour 
obtenir  les  lettres  patentes  du  roi,  à  l'effet  de  sanctionner 
les  bulles  obtenues  par  J.  de  Myolan.  Elles  furent  confir- 
mées par  sentence  rendue  le  12  octobre  1524  par  M*  Bartho- 
lomé,  conseiller  du  roi,  en  vertu  des  arrêts  du  Parlement  de 
Toulouse  (2).  Ce  nouveau  régime  ne  portera  aucune  atteinte 


tembre  1518  en  présence  des  nobles  Jean  et  Pierre  Pélamorgue,  père 
et  fils  de  Graudène.  Arnaud  Traversié,  F.  Moîiniô  de  Boissières,  Ber- 
nard Carrié  de  Monjesti,  et  Jean  de  la  Roque,  de  Puy-l'Evôque.  (Pièce 
de  mes  archives). 

(l)  Dictionnaire  de  Morerî,  t.  H,  pp.  985  et  986. 

(1)  Iste  prioratus  S''  Johannis  Baptiste  de  Catussio  est  regularis 
habitu  non  actu  conventualis.  ordinis  S"  Benedicti.  de  collatioue  abba- 
tis  S*'  Michaelis  de  Clusa  tenetur  in  commenda  a  longuo  tempore  et 
prières  successerunt  loco  monachorum  capellanos  sœculares  quos  prœ- 
bendarios  vocant  nihilominus  per  sententiam  domini  Bartbolomei 
consiliarii  regii  datam,  12  octobre  1524,  in  executione  arrestorum  seoa- 
tus  Tolos».  (Rouillé  manuscrit  du  diocèse  de  Cahors  offert  en  t679 
à  l'évoque  de  Cahors,  Louis  de  Noailles).  Archives  Greil. 
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aux  anciens  errements  quant  au  choix  des  prieurç.  Comme 
le  monastère  restait  sous  la  dépendance  de  Cluse,  le  béné^ 
fice  de  Calus  échappait  à  la  nomination  du  roi  et  le  pape, 
par  suite  de  sa  réservation,  continuera  à  désigner  les  titu- 
laires. 

Jusqu'à  la  fin  de  son  priorat  J.  de  Myolan  eut  à  lutter 
contre  les  prétentions  de  Bertrand  d'Orgueil  qui  ne  cessait 
de  revendi(juer  la  possession  du  prieuré  (1).  Il  mourut  en 
1521  et  fut  remplacé  par  Aynion  de  Céserino  (2),  religieux 
italien,  en  faveur  duquel  il  s'était  désisté  (3). 


(1) Volens  tibi  (A.  de  Cezerino)  asserenti  quod  dictus  Jacobus 

de  Mioiano  dura  viveret  et  dilectus  filius  Bertrandus  de  Urgolhio  pro 
clerico  seu  monacho  dicti  ordinis  se  gerens  super  possessorio  dicti 
prioratus  coram  certis  judicibus  partium  illarum  se  invicera  diutius 
molcstaverunt  et  forsan  adh,uc  tune  molestabant....  (Extrait  des  bulles 
de  revalidatioD  données  par  Adrien  VI  en  faveur  de  A.  de  Cézeriuo  Le 
l"  septembre  1522.  Arch.  vat.,  reg.  1436,  f.  332). 

(2)  Arch.  vat ,  Adrien  VI,  reg.  1436,  f.  332. 

(3)  Arch.  vat,,  Clément  VII,  rrg.  1302,  f.  258. 


( 


CHAPITRE  IX 


CONTESTATIONS   ET  PROCES 


Aymond  de  Cézerino»  Gabriel  de  Myolaoy  Bertrand  d^OrgueU 
prieurs  <|822'1529> 


1*  Litige  entre  Jean  de  Gaulegeac,  Bertrand  d'Orgueil  et 
A.  de  Céserino  au  sujet  de  la  possession  du  prieuré.  Ce 
dernier  résigne  ses  fonctions.  —  2*  Impôts  du  prieuré  ; 
nouveau  litige  entre  Bertrand  d'Orgueil,  Gabriel  de 
Myolan  et  Jean  de  Gaulegeac  ;  Gabriel  de  Myolan  tran- 
sige avec  B.  dVrgueil  qui  résigne  à  son  tour;  la  cour  du 
sénéchal  siège  à  Catus. 

§  I.  —  Les  procès  qui  avaient  troublé,  pendant  quatre  ans, 
les  débuts  de  J.  de  Myolan  recommencèrent  à  Tavènement 
de  son  successeur.  La  vacance  du  siège  de  Catus  était  à 
peine  ouverte  que  J.  de  Gaulegeac,  évincé  une  première 
fois,  voulut  de  nouveau  briguer  le  poste,  mais  cette  fois 
avec  plus  de  chance  de  succès  puisque  le  pape  Adrien  VI 
venait  de  lui  accorder,  par  bulles  de  mai  1522,  le  prieuré 
vacant  par  la  mort  de  Jacques  de  Myolan  (I).  En  même 
temps,  A.  de  Cézerino  se  disposait  à  faire  fulminer  les 
bulles  qu'il  avait  reçues  de  Léon  X  (octobre  152!)  quand  ce 


(1)  Arch.  vat.,  Adrien  VI,  reg.  1315,  f.  131,  un  des  volumes  de  Clé- 
ment VIL 
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dernier  mourut  (1).  La  lutte  que  B.  d'Orgueil  soutenait  avec 
tant  de  ténacité,  les  agissements  de  J.  de  Gaulegeac,  les 
compétitions  et  les  intrigues  de  la  curie,  lui  firent  craindre 
pour  son  bénéfice.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  demanda  au 
nouveau  pape  de  lui  confirmer  ses  premières  bulles  ;  Adrien 
VI  les  revalida  le  1"  septembre  1522  (2),  et  Tannée  sui- 
tanle  A.  de  Cézerino  vint  prendre  possession  de  son  prieuré. 
Mais  sur  Topposition  de  J.  de  Gaulegeac,  le  procès  s'enga- 
gea de  nouveau  devant  le  sénéchal,  ensuite  au  Parlement 
de  Toulouse.  De  son  côté,  B.  d'Orgueil  qui  avait  obtenu  de 
Jules  II  des  bulles  de  provisions  par  mort  d'Antoine  de 
Luzech,  les  fit  renouveler  en  janvier  1523  et  se  joignit  au 
procès  pour  défendre  ses  droits  (3).  Il  semble  de  prime  abord 

(1  et  2)  Adrianus.  Dilecto  filio  Eymmondo  de  Gezerino  priori  priora- 
tus  sancti  Johannis  de  Catussio...  dudum  si  quidem  felicis  recordatio- 
nis  Leoni  pape  X  pro  parie  tua  exposito  quod  alias  prioratu  sancti 
Johannis  de  Uathussio  per  obitum  quondam  Jacobi  de  Miolano  vacante, 
lu  prioratum  predictum  vacantem  tibi  ordinaria  auctorilate  conferri  et 
de  illo  etiam  provideri  obtinueras  tener'es  habens  §ub  data  videlicet 
un  decimo  kalendas  octobris  pontificatus  sui  anno  nono....  et  in  eadem 
expositione  subjuncto  quod  tu  dubitabas  collationem  et  provisionem 
ex  certis  causis  viribus  non  subsislere....  dictus  Léo  predecessor 
haberi  voluit  pro  expresso,  dicta  die....  jusquesitum  cum  omnibus 
juribus  apostolica  tibi  auctoritate  contulit  et  de  illo  etiam  providit  et 
quatenus  dictus  prioratus  litigiosus  existeret  et  dummodo  in  dicto 
prioratu  intrusus  non  fuisses  in  omni  jure  surrogavit  dictumque  jus 
tibi  contulit  et  de  illo  etiam  providit....  de  monasterio  sancti  Roberti 
de  Gervilione  dicti  ordinis  Gratianopolitane  diocesi  sa  monasterio  Case- 
Dei  eiusdem  ordinis  Glaromontensis  diocesis  dependente.  cuius  mona- 
chus,  et,  ut  similiter  asserebas  ordinem  ipsum  expresse  professus 
existebas  ad  prefatum  monasterium  sancti  Michaelis  dicta  apostolica 
auctoritate  transferendum  et  quod  inibi  in  monachum  et  in  fratrem 
recipiendum....  tuque  illorum  frustreris  effectu  volumus  et  dicta 
apostolica  auctoritate  decernimus  quod  absolutio  posteriores  collatio 
provisio  surrogatio  admissio  et  decretum  Leonis  predecessoris  sor- 
tiantur....  datum  Rome  apud  sanctum  Petrum  anno  millesimo  quin- 
gentesimo  vigcsimo  secundo  pridie  kalendas  septembris  pontificatus 
nostri  anno  primo.  (Reg.  vat.  Ii36,  f.  332,  Adrien  VI).  Gommunication 
de  M.  l'abbé  Albe. 

(3)  Gette  multiplicité  de  bulles  jetaient  la  confusion  et  le  désordre 
dans  les  institutions  religieuses  déjà  bien  atteintes.  Gela  explique  les 
nombreux  procès  engagés  pendant  cette  période  si  agitée  dont  la  res- 
ponsabilité ne  pouvait  incomber  au  Pape»  mais  à  la  chancellerie  qui 
acceptait  trop  facilement  et  sans  contrôle  le  contenu  des  suppliques 
pourvu  qu*on  payât  la  taxe.  De  là  est  née  cette  crise  presque  générale 
qui  produisit  en  France  de  si  fâcheux  résultats. 
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que  la  cour,  déjà  instruite  sur  le  fond  de  Taffaire,  pour 
l'avoir  jugée  une  preniière  fois,  aurait  pu  se  prononcer  de 
suite.  Cependant,  depuis  l'application  du  concordat  (1518), 
qui  avait  quelque  peu  bouleversé  la  jurisprudence  en  matiè- 
res bénéficiales,  l'interprétation  des  clauses  de  ce  traité 
pouvait  être  plus  ou  moins  favorable  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties.  C'est  sans  doute  pour  cette  raison  que  le  Parlement 
ordonna  une  enquête  le  24  septembre  1524.  Pendant  ce 
temps  et  jusqu'à  la  fin  du  litige  il  adjugea  la  recréance  du 
prieuré  avec  tous  ses  revenus  à  Aymond  de  Cézerino.  Il 
ordonna,  en  outre,  que  l'arrêt  donné  le  13  septembre  1513, 
touchant  la  réparation  de  l'église,  l'entretien  du  nombre  des 
religieux,  des  ornements  et  du  service  divin  serait  exécuté 
de  point  en  point  (1). 

On  ignore  l'issue  de  ce  procès,  toutefois  il  est  certain  qu'il 
fut  à  l'avantage  de  Â.  de  Cézerino  puisque  ses  successeurs 


(1)  Entre  M*  Jean  de  Gaulegeac,  dit  l'Ëspanel  protonotaire  du  Saint- 
Siège  apostolique  appelant  du  sénéchal  de  Quercy  ou  de  son  lieute- 
nant d'une  part  et  frère  Aymond  de  Cézerino  religieux,  appelé  et 
M'  Bertrand  d'Orgueil  joint  au  procès  d'autre. 

Il  sera  dit  que  la  Court  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  esté 
appelé  à  néant  et  pour  certaines  causes  à  ce  mouvans  la  Court  a 
retenu  et  retient  la  cognaissance  de  la  matière  principale  a  appoincté 
et  appoincté  les  parties  contraires  —  outre  si  feront  leurs  faiz  par  un 
brief  intendit  sur  lesquels  sera  enquise  la  vérité  et  Tenquête  faite, 
parfaite,  rapportée  devers  la  Cour  ce  que  sera  fait  dans  huitaine, 
après  la  feste  de  S*  Martin  d'yver  venant  et  receue  pour  juger  elle 
leur  fera  droit. 

Et  cependant  yeu  le  procès  et  autres  productions  desd.  parties  faites 
en  la  Cour  de  céans  elle  adjuge  et  a  adjugé  sous  la  main  du  roy  aud. 
frère  Aymond  de  Cézerino  la  recréance  du  prieuré  conventuel  de 
S*  Jehan  de  Catus  au  diocèse  de  Cahors,  fruits,  profits,  revenus  et 
émolumens  d'icelui  dont  est  question  entre  les  parties  par  manière  de 
provision  sans  préjudice  du  droit  d'icelles  parties  et  jusqu'à  ce  que 
par  la  Court  autrement  en  soit  ordonné,  et  a  ordonné  et  ordonne  la 
Court  que  l'arrêt  d'icelle  donné  le  13  septembre  lôl3  touchant  la  répa- 
tion,  nombre  de  religieux,  ornemens  et  service  divin  dud.  prieuré 
entre  led.  d'Orgueil  d'une  part  et  M"  Jacques  de  Myolan.  Bertrand  de 
Lustrac  et  led.  de  Gaulegeac  d'autre  sera  exécuté  en  ce  qui  reste  à 
exécuter  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur  et  sans  dépens  de 
lad.  cause  d'appel,  tous  autres  dépens  réservés  en  (in  de  cause. 
(14  septembre  1524).  —  (Archives  du  Parlement  de  Toulouse,  B.  20, 
p.  271).  Communication.de  M.  l'abbé  Foissac. 
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plaideront  encore  avec  J.  de  Gaulegeac  pour  le  même  motif. 
On  voit  dans  ses  bulles  qu'avant  sa  nomination  il  était 
prieur  de  Saint -Robert  de  Cervilion,  canton  de  Saint- 
Egrève  (Isère),  prieuré  dépendant  de  La  Chaise-Dieu,  et 
qull  fut  tenu  de  se  rendre  à  l'abbaye  de  Cluse  pour  s'y 
faire  recevoir  moine.  C'est  le  second  prieur  bénédictin  qui 
parait  à  Catus  depuis  l'établissement  de  la  commende; 
mais  il  n'est  pas  sûr  qu'il  ait  séjourné  dans  celte  ville,  car 
ennuyé  à  son  tour  par  ces  conflits  incessants,  il  résigna 
avant  même  que  le  procès  ne  fut  terminé  (1).  Gabriel  de 
Myolarit  parent  de  l'ancien  prieur  de  ce  nom,  lui  succéda  ; 
quoique  ses  bulles  fussent  du  25  novembre  1523  (2),  il  ne 
prit  possession  de  son  poste  qu'à  la  fin  de  1524,  c'est-à-dire 
au  moment  où  le  prieuré  venait  d'être  sécularisé.  Dorénavant 
les  moines,  à  leur  décès,  seront  successivement  remplacés 
par  des  prébendiers,  aussi  son  premier  soin  fut  de  leur  don- 
ner des  statuts  qui  feront  l'objet  plus  tard  d'une  refonte. 


§  IL  —  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  prieuré,  par  suite  de 
ses  privilèges,  fût  exempt  d'impôts.  Malgré  son  immunité, 
l'Eglise  avait  en  effet  ses  charges  vis-à-vis  du  royaume  ; 
z  le  don  gratuit  »  (3),  «  les  décimes  »  (4),  «  la  redevance  du 
sixième  »  (5),  «  les  dons  extraordinaires  »  (6),  étaient  à 
vrai  dire  des  impôts  déguisés  qui  mettaient  le  clergé  dans 
l'obligation  de  contribuer,  pour  une  large  part,  aux  frais  de 
l'Etat.  Dans  le  compte  des  décimes  de  l'année  1526,  le 
monastère  de  Catus  figure  pour  soixante-dix  livres  tournois 


(l  et  2)  Arch.  du  Vatican,  Cléfnent  VII,  reg.  1302,  f.  258). 

(3)  C'était  une  forte  somme  donnée  de  temps  en  temps  au  roi,  à  titre 
gracieux,  généralement  tous  les  cinq  ans. 

(4)  Taxe  que  le  roi  levait  ordinairement  ou  extraordinairement  sur 
le  clergé  du  royaume,  véritable  taille  levée  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques. 

(5)  Cette  redevance  du  sixième  s'appliquait  sur  tous  les  biens  légués 
à  TËglise. 

(6)  C'était  une  somme  considérable  demandée  au  pape  par  le  roi 
dans  des  occasions  exceptionnelles  et  imposée  sur  tous  les  bénéfices. 

T.  XXVI.  4-2 
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(près  de  mille  francs  de  nos  jours)  et  son  église  de  Sainl- 
Astier  pour  six  livres  (environ  cent  francs  (1). 

L'ère  des  troubles  était  loin  d'être  terminée,  G.  de  Myo- 
lan,  constamment  harcelé  par  les  attaques  de  J.  de  Gaule- 
geac  et  de  B.  d'Orgueil,  finit  par  se  lasser,  transigea  avec 
ce  dernier  et  lui  céda  sa  place  en  se  réservant  une  pension 
(1528)  (2).  Cet  accord,  confirmé  par  bulles  de  Clément  VII 
(décembre  1530)  (3),  fut  revalidé  par  Paul  III  en  1534  (4). 
Mais  à  peine  installé,  B.  d'Orgueil  fut  en  butte  à  toutes  les 
tracasseries  de  J.  de  Gaulegeac  qui  devenait  de  plus  en 
plus  militant,  sans  motif  d'ailleurs,  car  ses  droits  n'étant 
pas  assez  sérieux,  le  Parlement  de  Toulouse  donna  gain  de 
cause  au  véritable  titulaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  compéti- 
teur ne  se  tint  pas  pour  battu  et  poursuivit  la  lutte  avec 
acharnement.  B.  d'Orgueil  n'ayant  ni  paix  ni  trêve  et  crai- 
gnant de  nouveaux  assauts,  se  retira  à  son  tour  et  se  démit 
en  faveur  de  Gilbert  Rafiin,  religieux  bénédictin,  dont  les 
bulles  furent  confirmées  en  septembre  1528  (5).  Cette  nou- 


(1)  Fouillé  du  diocèse  de  Cahors,  par  Longnon,  paru  en  1877,  pp.  28  29. 

(2)  Les  bulles  de  B.  d'Orgueil  furent  validées  en  mai  1528;  elles 
nous  enseignent  qu*il  avait  eu  des  difficultés  avec  Jacques  de  Myolan, 
Aymond  de  Gézerino,  Jean  de  Gaulegeac  et  Gabriel  de  Myoian.  (Arch. 
vatic,  Clément  VII,  reg.  1330.  f.  189  à  193). 

(3  et  4)  Paul  III,  reg.  1466,  f.  167  des  arch.  vat.  (Dilecto  filio  Gabrieli 

de  Myolano,  clerico  Taurinensis,  notario  nostro dudum  cum  tu  cui 

alias  ut  asserebas  prioratus  sancti  Johannis  de  Catussio  tune  certo 
modo  vacans  sub  certis  modo  et  Torma  apostolica  auctoritate  commen- 
datus  fuerat  ac  inter  quem  etdilectum  filium  Rertrandum  de  Orguelho, 
clericum,  ipsius  prioratus  perpetuum  commendatarium  super  posses- 
sorio  ipsius  prioratus  super  quo  idem  Bertrandus  et  nonnulli  eius 
adversarii  coram  certis  judicibus  secularibus  suprême  curie  parlamenti 
Tholosani  se  invicem  molestabant  questionis  materia  orta  fuerat  seu 

oriri  formidabatur manibus  sponte  predecessoris  nostri  Clément 

VII  cessasses  et  a  prosecutione  litis  destiiisses  ac  cuudem  Bertrandum 
in  illo  quantum  in  te  erat  pacificum  dimisses.  Prefatus  predecessor 

volens gratiam    facere pensionem   annuam   quadringentarum 

librarum  Turonensium  valorem  ducentorum  ducatorum  auri  de  caméra 
super  dicti  prioratus  fructus  quorum  medietatem   ipsa  pensio  non 

excedebat  tibi  quoad  viveres sub  data  pontificatus  sui  kalendas  de- 

cembris  anno  octavo.  Tuque  illorum  frustreris  effectu  voluraus 

datum  Rome  1534  tertio  nonas  novembris. 

(Communication  de  M.  Tabbé  Albe). 

(5)  Archives  du  Vatican,  Clément  VII,  reg.  1300,  f.  22. 
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velle  candidature  ne  calma  pas  les  agissements  de  6.  de 
Gaulegeac  qui  rompit  la  lance  avec  une  persistance  sans 
pareille.  Depuis  vingt  ans  c'était  le  même  procès  qui  se 
prolongeait  indéfiniment  au  détriment  du  prieuré^  il  n'y 
avait  de  changé,  sur  la  scène,  que  les  acteurs  bientôt  las 
de  la  lutte. 

Ces  événements  se  passaient  au  moment  où  là  peste  sévis- 
sait en  Quercy,  causant  beaucoup  de  ravages  dans  les  villes 
et  les  campagnes.  La  mortalité  était  si  grande  à  Cahors  que 
la  Cour  du  sénéchal  se  transporta  dans  la  cité  Catuçoise 
(1529)  et  y  demeura  jusqu'à  ce  que  tout  danger  eut  dis- 
paru (1).  Les  audiences  se  tinrent,  paralt-il,  dans  Tancienne 
maison  du  prétoire. 


(1)  Licre  de  raison  des  du  Pouget.  {Bulletin  de  la  Société  des  Etu* 
des  du  Lot,  t.  XX,  1*-^  fascicule,  1895,  p.  21). 


CHAPITRE  X 

CONTESTATIONS   ET  PROCÈS 


Gilbert  Raffin,  François  Raffin  et  Odet  de  Vassal 
prieurs  <i 529-1542) 


1*  Nouveau  litige  entre  J.  de  Gaulegeac  et  G.  Raffin  au 
sujet  de  la  possession  du  prieuré,  —  2®  Nomination  des 
consuls,  prestation  de  serment  des  consuls  et  du  prieur. 
—  3®  Résignation  du  prieuré  dont  la  possession  est  dis- 
putée par  Odet  de  Vassal,  François  Faydit  et  François 
Raffin  ;  celui-ci  exerce  les  fonctions  de  prieur  pendant 
deux  ans,  Odet  de  Vassal  lui  succède. 

§  I.  —  Les  conflits  que  Tinstallation  des  précédents  prieurs 
avait  fait  naître  se  renouvelèrent  à  l'arrivée  de  G.  Raffin. 
J.  de  Gaulegeac  revint  à  la  charge  pour  la  quatrième  fois 
et,  non  content  d'être  condamné  par  la  cour  du  sénéchal,  fit 
appel  au  Parlement  de  Toulouse.  Mais  ce  dernier  prononça 
une  sentence  le  13  février  1533,  en  vertu  de  laquelle 
G.  Raffin  fut  maintenu  dans  la  possession  du  prieuré  et  de 
tous  les  revenus  qui  en  dépendaient  ;  le  séquestre  enlevé, 
ainsi  que  tout  empêchement,  conséquence  du  procès.  La 
cour  ordonna  en  outre  qu'il  serait  pourvu  aux  réparations 
de  l'église,  au  nombre  et  à  la  nourriture  des  religieux  con- 
formément aux  arrêts  rendus  le  13  septembre  1513  et  14  sep- 
tembre 1524  (1). 


(1)  Entre  M*  Jehan  de  Gaulegeac,  dit  d'Espanel,  complaignaot  et 
demandeur  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelette  d'nxne  part  et^^re  Gil- 
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J.  de  Gaulegeac,  quoique  débouté  et  condamné  à  tous  les 
frais,  luttait  quand  môme.  Néanmoins  il  finit  par  abandon- 
ner la  partie  et  le  règlement  des  intérêts,  qui  fit  Tobjet 
d'une  nouvelle  procédure,  prit  fin  sous  le  priorat  de  G.  de 
Raffln.  Tous  les  biens  qu'il  possédait  à  Cahors  (maison,  jar- 
din, pré,  moitié  du  moulin  Saint-Jacques)  furent  saisis, 
mais  la  vente  ajournée  jusqu'à  son  décès  (1). 

§  IL  —  Nous  avons  vu  sous  le  régime  de  J.  de  Myolan 
que  les  nouveaux  consuls  devaient  prêter  serment  avant  de 
recevoir  les  clés  de  la  ville.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
signaler  comment  se  faisait  la  nomination  des  consuls  et  la 
prestation  du  serment. 

Dès  que  la  taille,  à  la  suite  des  guerres  de  Charles  VII, 
devint  un  impôt  annuel,  les  consuls,  en  outre  de  la  gestion 
des  affaires  communales  avaient  pour  mission  de  répartir 
et  lever  la  taille  ;  ils  en  étaient  responsables.  Si  la  dignité 
de  consul  était  un  honneur,  c'était  aussi  une  charge  que 
personne  n'enviait.  Cela  explique  pourquoi  tout  le  monde,  à 
tour  de  rôle,  entrait  dans  le  consulat.  Mais  pour  être  consul» 
il  fallait  avant  tout  être  solvable  et  capable  d'en  remplir  les 
fonctions  ;  aussi  les  noms  des  futurs  élus  étaient-ils  inscrits 
sur  un  rôle  après  délibération  de  la  communauté. 


bert  Raffin,  religieux  de  Tordre  de  Saint-Benoit,  surrogô  au  lieu  et 
place  de  M*  Bertrand  d'Orguil  opposant  et  défendeur  d'autre. 

Veus  les  procès,  enqueste,  tiltres,  lettres,  documents,  contredits  et 
salvations  et  autres  documents,  et  autres  productions  faites  en  la 
matière  il  sera  dit  que  la  cour  a  maintenu  et  gardé,  maintient  et  garde 
led.  Raffin  en  possession  et  saisine  du  prieuré  régulier  de  Saint- 
Jehan  de  Calus  au  diocèse  de  Cahors,  fruits,  profits,  revenus  et  émo- 
luments dont  est  question  entre  lesd.  parties  et  a  levé  et  osté,  lève  et 
este  la  cour  la  main  du  roi  et  tout  autre  empêchement  mis  es  dit 
prieuré  et  fruitz  pour  le  desbat  d'icelle  partie  au  profit  dud.  Raffin  et 
sans  dépens  et  pour  cause  ;  et  au  surplus  la  Cour  ordonne  que  en  ensui* 
vant  les  arrêts  sur  ce  par  elle  donnés  Tan  1513  le  13  septembre  et  l'au- 
tre l'an  1524  le  14  septembre  sera  par  l'exécuteur  du  présent  arrêt 
pourveu  aux  réparations  nécessaires,  ornements,  nombre  et  aliments 
des  religieux  du  prieuré  de  Catus  ainsi  que  de  raison.  Prononcé  le 
7  février  1532  (vieux  style).  [Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  B.  26, 
f.  94].  Communication  de  M.  Tabbé  Foissac. 

(1)  Archives  du  Parlement  de  Toulouse,  B.  27. 
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Chaque  année,  la  majeure  partie  des  habitants  se  réunis- 
sait au  son  de  la  cloche  sur  la  place  publique,  devant  la 
porte  du  cimetière.  Le  juge  du  prieur  assistait  à  la  séance. 
Les  consuls  procédaient  alors  à  la  nomination  des  nouveaux 
élus  ;  le  premier  magistrat  nommait  à  sa  place  le  premier 
en  tète  du  rôle,  le  second,  celui  qui  venait  après  et  ainsi  de 
suite.  Les  anciens  dignitaires  les  présentaient  ensuite  à 
rassemblée  et  au  juge,  et  l'élection  n'était  définitive  que 
lorsque  la  communauté  avait  approuvé  le  choix  «  unanime- 
ment et  d'une  commune  voix  »  (1). 

Les  anciens  et  nouveaux  consuls  se  rendaient  alors  auprès 
du  prieur,  les  aînés  lui  remettaient  les  clés  des  portes  de  la 
ville  et  nommaient  les  nouveaux  magistrats.  Ceux-ci,  en 
présence  du  public,  convoqué  selon  Tusage  devant  la  porte 
du  monastère,  prêtaient  au  seigneur  le  serment  de  fidélité 
de  la  façon  suivante  :  mettant  les  mains,  Tun  après  l'autre, 
dans  celles  du  prieur,  «  ils  juraient,  tant  pour  eux  que  pour 
K  les  habitants  d'être  fidèles  et  soumis  aux  ordres  du  roy, 
«  d'exécuter,  en  ce  qui  concerne  leur  charge,  les  ordonnan- 
tt  ces  royaux,  celles  des  intendants  et  gouverneurs  de  cette 
B  province,  de  ne  point  s'y  opposer  directement  ni  indirec- 
•  tement.  d'ayder  les  officiers  de  justice  établis  par  led.  sei- 
«  gneur  prieur  pour  l'exécution  de  la  police  et  enfin  de  faire 
«  le  devoir  de  leur  charge  sans  support,  injustice  ny  con- 
K  cussion  »  (2). 

Après  cette  formalité  le  prieur  rendait  les  clés  aux  nou- 
veaux dignitaires. 

A  chaque  avènement  de  prieur  il  était  également  d'usage 
pour  les  consuls  de  prêter  serment,  comme  aussi  le  titulaire 
devait  prêter  le  sien,  mais  une  fois  seulement.  La  cérémo- 
nie était  imposante,  elle  avait  lieu  devant  la  porte  du  monas- 
tère en  présence  de  la  majeure  partie  des  habitants.  Le 


(1)  Extrait  de  divers  actes  se  rapportant  à  la  nomination  des  consuls. 

(2)  Extrait  d'un  acte  de  1741  concernant  la  prestation  du  serment  du 
prieur.  Jean-Pierre  Izarn  de  Freyssinet,  dont  la  formule  fut  emprun- 
tée à  celle  du  serment  prêté  en  1Ç17  par  François  de  Clermont.  (Archi- 
ves de  ià,  Courtil). 
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prieur.,  sa  main  mise  dans  celle  du  premier  consul,  prononçait 
les  paroles  suivantes  :  «  Nous  seigneur  et  prieur  comme n- 
«  dataire  de  Saint-Jean  de  Catus,  Dégaignac,  Lentis  et  leurs 
«  dépendances,  diocèze  de  Cahors,  promettons  et  jurons 
a  d'être  fidelle  au  roy  notre  seigneur,  à  notre  saint  père  le 
«  pape  et  à  ses  successeurs  canoniquement  créés,  de  ne 
«  rien  faire  contre  les  intérêts  de  la  couronne  et  de  la  sainie 
«  église  romaine,  de  donner  notre  main  à  Texécution  des 
<c  ordonnances,  édits  et  déclarations  de  Sa  Majesté  et  géné- 
«  rallement  observer  tout  ce  qui  a  été  régulièrement  prali- 
«  que  par  nos  prédécesseurs  et  au  surplus  maintenir  tous 
ft  les  habitants  en  leurs  prérogatives  et  privilèges,  protéger 
«  la  veuve  et  l'orphelin,  secourir  les  nécessiteux,  faire  admi- 
«  nistrer  bonne  et  briève  justice,  entretenir  la  police,  conte- 
a  nir  les  séditieux,  punir  les  coupables  et  poursuivre  !es 
«  criminels  jusques  à  arrêt  définitif  »  (1). 

§  IIL  —  Pendant  les  fonctions  de  G.  RafiBn,  on  ne  trouve 
pas  d'événements  bien  intéressants  ;  ce  prieur  ne  faisait  pas 
de  Catus  sa  résidence  ;  il  resta  quelques  années  à  la  tête  du 
prieuré  qu'il  résigna  en  faveur  de  François  Raffin,  son 
parent,  vers  1540.  Ce  dernier  reçut  ses  bulles  le  11  juin 
1540,  où  l'on  voit  qu'il  était  issu  d'une  noble  race  et  possé- 
dait le  prieuré  de  Bonne-Nouvelle  (Rouen)  (2).  Il  se  prépa- 
rait à  venir  en  Quercy  quand,  un  mois  après,  Gilbert  Raiïin 
décéda.  François  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  déposséder  le 
résignant,  perdait  tous  ses  droits  et  le  prieuré  devenait 


(1)  Se  reporter  à  la  note  2  de  la  page  précédente. 

(2)  Arch.  du  Vatican,  Paul  IV,  reg.  1711,  f.  370.  [Paulus,  etc..  dilecLo 
filio  Francisco  Raffin.  clerico  Agenensis...  hodie  si  quidem  prioratus 
sancti  Johannis  de  Catussio  ordinis  sancti  Benedicti  ex  eo  quod  dilet?- 
tus  filius  Gilbertus  Raffin  ipsius  prioratus  prior  seu  perpetuus  corn- 
mendatarius  prioratum  ipsura  quem  obtinebat,  in  manibus  nostrîs 
cessit....  nos  prioratum  predictum  qui  conventualis  non  tamen  electi- 
vus  existebat  et  a  roonasterio  sancti  Michaelis  de  Clusa  dependebat  de 
te  nobili  génère  procreatum  et  dicti  Gilberti  consanguineum  existera 
per  te  quoad  viveres  tenendum....  datum  Rome  apud  sanctum  Mar- 
cum  anno  millésimo  quingentesimo  quadragesimo  kalendis  janîî 
pontificatus  nostri  anno  sexto].  Communication  de  M.  Tabbé  Albe). 
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vacant  par  mort  comme  sll  n'y  avait  pas  eu  résignation  (i). 
Peu  de  temps  après,  Odet  de  Vassal  fut  nommé  par  le  pape 
et  ses  lettres,  datées  du  !«'  novembre  1540  (2),  nous  ensei- 
gnent qu'il  était  alors  prieur  de  Sarlat  et  auparavant  moine 
du  Mas-Grenier,  abbaye  qui  dépendait  de  Cluse.  C'est  à  la 
suite  de  graves  diflicultés  qu'il  avait  dû  renoncer  provisoi- 
rement à  ce  poste  (3). 

En  apprenant  celle  nouvelle,  François  RaflBn  proteste, 
s'oppose  à  la  prise  de  possession  et  porte  le  différend  devant 
le  sénéchal,  ensuite  au  Parlement  de  Toulouse.  D'autre  part, 
François  Faydit  obtient  également  ses  bulles  et  vient  faire 
valoir  ses  droits.  De  telle  sorte  que  trois  prétendants  se  dis- 
putaient encore  le  siège  de  Catus  (4).  La  nomination  d'O.  de 
Vassal  était  pourtant  régulière,  cela  n'empêchait  pas  ses 
adversaires  de  lui  contester  ses  titres  et  de  lui  susciter  tou- 
tes sortes  d'entraves.  Pendant  que  la  querelle  se  vidait 
devant  les  cours,  F.  Raffln  avait  pris  en  main  les  rênes  du 
monastère  et  exerçait  les  fonctions  de  prieur  comme  s'il 
était  réellement  titulaire.  Les  faits  ci-après  témoignent  de 
sa  gestion. 

La  dauphine  Catherine  de  Médicis,  qui  allait  rejoindre  son 
époux,  le  futur  Henri  II,  à  l'armée  du  Roussillon,  arriva  à 
Catus  le  12  septembre  1542,  se  rendant  à  Cahors.  On  lui 
fit  une  réception  digne  de  sa  personne.  F.  RafiSn  avec  tout 
le  chapitre,  le  clergé,  les  consuls  et  les  notables  de  l'endroit 


(1)  Praticien  de  Lange,  t.  II.  p.  267. 

(2  et  3)  Arch.  du  Vat.,  Paul  IV,  reg.  15G9,  f.  343.  [Paulus,  etc..  dilecto 
filio  Odeto  Vassali  priori  prioratus  sancti  «Johannis  de  Gatussio  quem 
quondam  Gilbertus  Raffîn  ipsius  prior  seu  perpetuus  commendatarius 
obtinebat  in  titulum  seu  in  commendam  vacantem  per  obitum  GiN 
berti...  te  prioratum  claustralem  ecclf^sie  Sarlatensis  qui  inibi  ofiicium 
claustrale  existit  non  tamen  pacifiée  cum  super  illius  possessorio  tu 
et  certi  alii  adversarii  vos  invicem  molestetis...  necnon  te  prioratum 
sancti  Johannis  de  Gatussio...  tibi  conferiraus  et  de  illo  providemus... 
datum  civitatis  vetule  Viterbiensis  diocesis  anno  millesimo  quingen- 
tesimo  quadragesimo,  tertio  decimo  kalendas  novembris^  pontificatus 
nostri  anno  sexto].  Gommunication  de  M.  l'abbé  Âlbe. 

(4)  Arch.  du  Vat.,  Paul  IV,  reg.  1682,  f.  3. 
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allèrent  au-devant  d'elle  et  rescortèrent  bien  au-delà  de  la 
ville  (1). 

Henry  de  Vilaris,  qui  habitait  le  château  de  ce  nom,  pro- 
fitant de  la  présence  du  prieur,  lui  demanda  la  permission 
d'établir  une  prise  d'eau  sur  le  ruisseau  du  Vert  pour  ali- 
menter son  moulin.  Il  lui  donna  l'assurance  que  ce  droit 
ne  lui  porterait  aucun  préjudice,  pas  plus  qu'à  son  église  ni 
aux  habitants.  F.  Raffin  la  lui  accorda  le  25  octobre  1542, 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  (2). 

Pendant  ce  temps,  les  trois  rivaux  voyant  que  le  procès 
menaçait  de  s'éterniser,  soumirent  d'un  commun  accord  le 
litige  à  l'arbitrage  du  pape,  et,  quelques  mois  après,  avant 
même  d'en  attendre  le  résultat,  F.  RajBHn  et  F.  Faydit  se 
désistèrent  l'un  après  l'autre  et  résignèrent  le  prieuré  avec 
abandon  de  tous  leurs  droits  en  faveur  d'Odèt  de  Vassal. 
Mais  ayant  rempli  ces  formalités  auprès  de  l'abbé  de  Cluse 
sans  passer  par  le  canal  de  la  curie,  ils  adressèrent  une 
requête  au  Souverain  Pontife  en  le  priant  d'examiner  si  la 
première  collation  était  valable  ou  s'il  y  avait  lieu  d'accor- 
der de  nouvelles  provisions  (3).  Toujours  est-il  qu'Odet  de 
Vassal  reçut  confirmation  de  ses  premières  bulles  le  24  no- 
vembre 1542  et  put  jouir  plus  tranquillement  de  son  bénéfice 
à  partir  de  ce  moment  (4). 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  IV,  p.  73. 

(2  et  3)  Pièce  de  mes  archives. 

(4)  Archives  du  Vatican,  Paul  IV,  reg.  1682.  f.  3. 


CHAPITRE  XI 

Odet  de  Vassal,  Antoine  de  la  VUle, 

François  de  Nontalembert  et  François  Faydit» 

prieurs  <i 542-1547) 


1®  Installation  des  prieurs.  —  2®  Avis  du  Saint-Siège  au 
sujet  du  cas  de  M*  Guiterlat,  moine  et  prébendier.  — 
3®  Odet  de  Vassal  quitte  le  prieuré  ;  Antoine  de  la  Ville 
le  remplace  ;  après  lui  vient  François  de  Montalembert  ; 
puis  François  Faydit  qui  résigne  en  faveur  de  Pierre  de 
Clermont. 

§  I.  —  Odet  de  Vassal  n'avait  pas  mis  moins  de  deux  ans 
pour  se  rendre  maître  de  la  situation  (I);  dëcourajgé  un 


(1)  Paulus dilecto  filio  Odetto  de  Vassal  priori  prioratus  sancti 

Johannis  de  Gatussio  salutem exbibita  nobis  pro  parte  tua  petitio 

coutinebat  quod  alias  postquam  prioratu  dé  Gatussio  vacante  tu  illum 
sic  vacantem  tibi  apo6tolica  auctoritate  conferri  et  de  illo  etiam  provi- 
deri  obtinueras  cum  tu  et  dilecti  filii  Fraaciscus  Feydi  monachus 
monasterii  sancti  Pétri  de  Gurte  alias  manso  Garnisii  ac  Franciscus 
Raffin  clericus  super  possessorio  dicti  prioratus  coram  certis  judicibus 
secularibus  vos  invicem  molestaretis  et  molestia  indecisa  pendente 
dictus  Franciscus  Feydi  prioratum  predictum  quem  tune  obtinebat 
resignasset  in  mauibus  tune  vicarii  abbatis  monasterii  sancti  Michae- 

lis  de  Glusa cum  autem  eadem  petitio  subjungebat  a  nonnullis 

asseratur  tam  prières  quam  posteriores  provisiones  tibi  factas  non 
subsistere  et  sicut  accepimus  dictus  prioratus  adhuc  vacare  noscatur 
nos  tibi  asserenti  te,  prioratum  maiorem  muncupatum  ecclesie  Sarla- 
tensis  qui  inibi  officium  claustrale  existit  non  tamen  pacifice  cum 
super  possessorio  iilius  tu  et  certi  adversarii  vos  invicem  molestetis 

coram  certis  judicibus volumusjusquesitum....  dicti  prioratus  sancti 

Johannis  de  Gatussio tibi  conferimus  et  de  illo  etiam  providemus 

in  omni  jure  quod  prefato^Francisco  Feydi  in  ipso  prioratu  competit.... 
volumus  autem  quod  cum  primura  prioratum  ipsum  sancti  Johannis 
eorumdem  tenore  presentium  fueris  pacifice  assecùtûs  alterum  ex  illo 
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moment  par  d'incessantes  chicanes,  il  faillit  abandonner  la 
partie.  Il  était  fils  de  Jean,  seigneur  de  Rignac  et  de  Jeanne 
de  Gommiers,  et  issu  d'une  antique  et  illustre  famille  du 
Quercy  dont  le  berceau  est  à  Vaillac-Freyssinet.  Plusieurs 
religieux  et  notamment  le  cardinal  Fortanier  de  Vassal 
avaient  jeté  un  vif  éclat  sur  cette  maison. 

L'institution  religieuse,  à  Catus,  à  la  suite  des  pertur- 
bations qui  se  succédaient  depuis  quarante  ans,  venait 
d'éprouver  une  commotion  qui  l'avait  fortement  ébranlée. 
C'était  la  conséquence  de  la  mise  en  commende  du  prieuré 
et  du  concordat  de  1516.  Néanmoins  le  fort  de  l'orage 
est  passé  et  comme  le  calme  renaît  après  la  tempête,  le 
nouveau  régime  sera  de  moins  en  moins  troublé  et  ne 
tardera  pas  à  reprendre  la  bonne  route.  Cet  état  de  choses 
nous  amène  à  parler  de  l'installation  des  prieurs  et  com- 
ment les  ayants-droit  pouvaient  s'opposer  à  la  prise  de 
possession. 

Tout  titulaire,  après  sa  nomination,  devait  remplir  cer- 
taines formalités  pour  entrer  en  jouissance  de  son  bénéfice. 
Voici  comment  se  faisait  la  cérémonie.  Après  avoir  obtenu 
les  bulles  de  provisions  attestées  et  contrôlées  en  cour  de 
Rome,  le  nouveau  promu  les  présentait  à  l'évêque  de  Cahors 
pour  les  faire  fulminer  par  son  ofiicial.  Ce  dernier  commet- 
tait ensuite  un  ecclésiastique  qui,  assisté  d'un  notaire  apos- 
tolique, devait  installer  le  titulaire.  Au  jour  fixé,  le  com- 
missaire délégué  le  prçnait  par  la  main  et  après  avoir  ouvert 
la  grande  porte  de  l'église,  lui  faisait  toucher  le  verrou  et 
l'introduisait  dans  le  sanctuaire.  Là,  le  nouvel  élu  asper- 
geait les  fidèles  d'eau  bénite,  sonnait  les  cloches,  priait 
devant  le  grand  autel,  le  baisait  ainsi  que  le  missel  et  venait 


seu  prioratu  ccclesie  Sarlatensis  huiusmodi  quem  malueris  aliquem 
pnoratum  sancti  Johannis  quem  ex  tune  nisi  jam  aut  intérim  tecum 
de  super  suffîcienter  dispensatum  fuerit  vacare  decernimus  dimittere 
seu  omni  juri  tibi  in  ilio  vel  ad  illum  quomodo  libet  competenti  cedere 
omnino  tenearis.....  datum  Rome  apud  sanctum  Pètrum  anno  mille- 
simo  quingentcsimo  quadragesimo  secundo  octavo  kalendas  decembris 
pontificatus  nostri  anno  nono.  (Arch.  du  Vat.,  Paul  III,  reg.  1682,  f.  3). 
Obligeamment  communiqué  par  M.  Tabbé  Albe. 
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s'asseoir  dans  le  chœur  à  la  place  réservée  aux  prieurs. 
L'office  terminé,  le  commissaire  le  conduisait  au  chapitre, 
lui  montrait  son  siège  et  lui  donnait  lecture,  en  présence 
des  prébendiers,  des  statuts,  ordonnances  et  règlements, 
après  quoi  il  prononçait  à  haute  et  intelligible  voix  la  prist 
de  possession  du  monastère.  Même  cérémonie  dans  TégUse 
Saint-Astier.  Tout  le  monde  se  rendait  ensuite  sur  la  pl^e 
prieurale  où  le  commissaire  donnait  lecture  aux  habitants 
des  bulles  et  de  la  sentence  de  fulmination,  et  si  personne 
ne  faisait  opposition  il  proclamait,  d'une  voix  forte,  la  prise 
de  possession  de  la  seigneurie  avec  les  honneurs,  profits  6t 
revenus  qui  en  dépendaient.  On  procédait  de  la  même  façon 
pour  les  églises  :  Saint-Hilaire  de  Salvézou,  Saint-Martin 
de  Graudène,  Saint- Vincent  de  Dégagnac,  etc.,  annexes  du 
prieuré  (1). 

La  dernière  formalité  consistait  à  faire  insinuer  (trans- 
crire) dans  un  délai  d'un  mois  les  bulles  et  l'acte  dô  posses- 
sion. 

On  voit,  d'après  cet  exposé,  que  l'exécuteur  des  bulles  ne 
remettait  la  seigneurie  au  titulaire  que  s'il  n'y  avait  pas 
d'opposition.  Il  n'était  pas  rare  de  la  voir  surgir  à  cette  épo- 
que troublée  du  xvi*  siècle  qui  vit  naître  tant  de  procès 
pour  l'obtention  des  bénéfices.  Les  privilégiés  de  la  faveur 
surtout,  les  convoitaient  et  se  les  disputaient. 


§  IL  —  Bien  que  la  sécularisation  du  monastère  remontât 
déjà  à  plusieurs  années,  il  y  avait  encore  dans  le  prieuré 
des  religieux  qui  portaient  l'habit  de  saint  Benoit.  On  ea 
trouve  la  preuve  dans  un  document  assez  curieux  qui  fait 
connaître  l'avis  du  Saint-Siège  sur  un  cas  particulier. 
Comme  c'est  le  dernier  reflet  de  la  vie  monastique  à  Catus, 
il  n'est  pas  inutile  d'en  donner  l'analyse  à  peu  près  com- 
plète : 


(1)  Extrait  de  plusieurs  actes  se  rapportant  à  rinstallation  des 
prieurs. 
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«  Nous  (1) Alexandre  Farnèse,  cardinal  du  titre  de 

«  Saint-Ange,  salut  et  sincère  amitié  dans  le  seigneur. 

«  Marcellin  Guiterlat,  prêtre,  nous  a  exposé  ce  qui  suit  : 
«  étant  tout  jeune  et  dans  Tignorance  complète  des  obliga- 
«  tions  d'un  ordre  régulier  ou  d'une  profession  religieuse, 
«  il  reçut  du  vicaire  général  Thabit  que  les  novices  de  l'or- 
0  dre  de  saint  Benoît  avaient  coutume  de  prendre  dans  le 
«  prieuré  de  Catus.  Sans  foire  de  profession,  il  le  porta 
«  pendant  vingt  ans  en  dehorç  du  monastère  qui  manquait 
a  de  cloître  et  de  réfectoire  et  qù  la  conventualité  n'était 
a  plus  observée,  étant  desservi  depuis  quarante  ans  par  des 
«  prêtres  séculiers  avec  lesquels  il  a  fait  lui-même  le  ser- 
«  vice  du  prieuré.  Mais  il  ti^entendait  nullement  par  là 
€  vouloir  ni  devoir  s'engager  anvôrs  Tordre  de  saint  Benoît, 
«  ni  un  autre  ordre  religieux.  Quelque  temps  après  il  a 
«  quitté,  sans  permission,  l'habil  régulier,  ne  se  croyant 
a  lié  vis-à-vis  d'aucun  ordre  et  a  pris  le  vêtement  séculier. 
«  Enfin  il  a  été  promu  aux  oi:dres  sacrés  et  à  la  prêtrise. 

«  Il  ne  pense  pas  être  en  désaccord  avec  les  canons  en 
«  vivant  dans  le  siècle  comme  prêtre  séculier,  néanmoins, 
«  dans  la  crainte  que  certaines  personnes  simples  et  igno- 
«  rantes  du  droit,  peut-être  même  jalouses,  ne  disent  le 
«  contraire,  il  supplie  humblement  le  Saint-Siège  d'exami- 
«  ner  sa  situation  et  d'y  porter  remède  s'il  y  a  lieu. 

a  C'est  pourquoi  nous,  A.  Farnèse,  avec  l'autorité  qui 
«  nous  est  propre,  nous  confions  à  votre  circonspection  le 
«  soin  d'entendre  le  prieur  de  Catus  ou  son  vicaire  et  si 
«  l'assertion  de  M*  Guiterlat  est  l'exacte  vérité,  savoir  : 
«  qu'il  n'a  jamais  été  lié  à  l'ordre  de  Saint-Benoît  ni  aux 
0  vœux  d'aucun  ordre,  qu'il  a  pu  laisser  l'habit  régulier  et 
«  prendre  le  vêtement  séculier  librement  et  licitement, 
a  demeurer  dans  le  monde  dn  qualité  de  prêtre,  desservir 
«  led.  prieuré  ou  autre  bénéfice  ecclésiastique,  obtenir  enfin 
«  tel  ou  tel  bénéfice  conféré  canoniquement  avec  ou  sans 
«  cure  ;  si  c'est  la  vérité  annoncez-le  et  déclarez-le  ». 


(I)  Cette  partie  de  Tacte  est  déchirée;  le  cardinal  doit  s'adresser 
certainement  à  Tofficial  de  l'évêque  de  Cahors. 
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Réponse  et  avis  : 

ff  II  ne  semble  pas  vraiment  que  M*  Guiterlat  ait  émis  la 

•  profession  canonique  par  le  fait  du  port  de  Tbabit  en 
«  dehors  du  monastère.  Cependant  sll  doute,  il  lui  sera 
«  permis  de  rester  dans  le  monde,  de  porter  l'habit  régulier 
«  sous  le  séculier  et  de  recevoir  l'absolution  de  Taposta- 
«  sie  (1)  en  faisant  valoir  quelque  motif  raisonnable.  Mais 
«  s'il  ne  peut  rien  alléguer,  qu'il  s'adresse  à  son  supérieur 
«  pour  obtenir  cette  permission  qui  lui  sera  confirmée  par 
€  le  Saint-Siège  avec  la  même  absolution  et  la  même  faculté 
0  de  porter  en  dessous  l'habit  régulier.  Dans  ce  cas  l'abso- 
«  lution  sera  valable  devant  tous  juges. 

«  Si  M*  Guiterlat  fait  vabir  quelque  raison  plausible 
«  comme  le  siège  apostolique  n'en  a  pas  connaissance,  il 

•  demandera  à  son  supérieur  l'absolution  et  la  faculté  de 
«  rester  dans  le  monde.  Enfin  si  le  prieur  de  Catus  confirme 
«  la  vérité  de  son  assertion,  qu'il  lui  accorde  la  permission 
«  de  rester  dans  le  siècle  »  (2). 

Ce  document  n'est  pas  daté,  mais  il  semble  avoir  été  écrit 
entre  1545  et  1553  (3).  Comme  conclusion,  M*  Guiterlat  resta 
au  prieuré  de  Catus  en  qualité  de  prêtre  prébendier  et  y 
remplit  plus  tard  les  fonctions  de  sacristain,  il  ne  vivait 
plus  en  1582. 

$  III.  —  Odet  de  Vassal  ne  devait  pas  garder  longtemps 
la  possession  du  prieuré  ;  les  difiScultés  qui  l'avaient  écarté 
de  Sarlat  s'étant  aplanies,  il  est  probable  qu'il  abandonna 
Catus,  comme  ses  bulles  lui  en  donnaient  le  droit,  pour 
retourner  en  Périgord  (4).  Toujours  est-il  qu'il  est  remplacé 
par  Antoine  de  la  Ville  avant  la  fin  de  1543.  Ce  ne  fut  pas 


(1)  Il  y  avait  deux  apostasies,  Tune  de  quitter  la  religion  du  Christ 
et  Tautre  de  quitter  la  religion  de  tel  ou  tel  ordre. 

(2)  Pièce  de  mes  Archives. 

(3)  Alexandre  Farnèse  était  cardinal  diacre  de  Saint-Ange  depuis 
1534  et  devint  évoque  de  Gahors  en  1554. 

(4)  Arch.  du  Vat.,  Paul  IV,  reg.  1682,  f.  3. 
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sans  peine,  cai*  François  Feydit  qui  venait  de  renoncer  en 
faveur  d'O.  de  Vassal,  voyant*quïl  se  retirait,  fit  de  nouveau 
valoir  ses  droits.  Néanmoins  malgré  ses  efforts,  le  pape 
confirma,  en  mai  1544,  les  premières  bulles  d'A-  de  la 
Ville  (1). 

Faute  de  documents  nous  n'avons  pu  éclairer  à  fond  la 
succession  des  faits  pendant  cette  période  embrouillée.  Ce 
qui  paraît  certain,  c'est  que  ce  titulaire  ne  resta  guère  ; 
harcelé  par  les  attaques  de  F.  Feydit  et  redoutant  le^^  pro- 
cès, il  a  dû  quitter  le  poste  en  1545,  laissant  le  champ  libre 
à  ce  dernier.  Mais  F.  Feyditr  (2)  rencontra  sur  son  chemin 
un  autre  prétendant  non  moins  tenace,  François  de  Monta- 
lembertf  qui  prit  possession  vers  la  fin  de  cette  année.  On 
en  trouve  le  témoignage  dans  un  acte  passé  à  Uzech  où  ce 
prieur  afferme  pour  un  an  (1546)  à  Guillaume  Panelot,  mar- 
chand de  Cahors,  les  fruits,  dîmes,  cens,  lods  et  ventes, 
profits  et  toute  justice  du  prieuré  de  Catus,  de  Lentis  et 
Dégagnac  et  d'un  autre  bénéfice  en  Agenais,  moyennant  la 
somme  de  1 ,100  livres  tournois  (environ  12,000  francs  de  notre 
monnaie)  (3).  Le  passage  de  ce  titulaire  à  Catus  fut  aussi  de 
très  courte  durée.  Comme  ses  devanciers,  il  se  reliia  dès 
qu'il  eut  entrevu  les  difficultés  de  la  situation,  laissant  oelle 


Cl)  Paulus....  dilecto  filio  Antonio  La  Ville,  clerico  Agenneniis  diu- 

cesis  salutem cum  itaque  nos  hodie  prioratum  convenlualem  non 

tamen  electivum  sancti  Johannis  de  Catussio  tune  certo  modo  v  acaa- 
tem  tibi  per  te  quoad  vixeris  seu  ad  aliud  tempus  tune  expressiini 
tenendum  regendum  per  alias  nostras  litteras  commendavimus  prûut 

in  iîlis  plenius  eontinetur nos  ne  eommenda  huius  modi  per  su- 

tuta  quomodo  libet  impediri  possit  providere  volentes  teque in 

titulum  et  commendam de  dicto  prioratu  tibi  faetam plénum 

consequentur  effectum  tenore  presentium....  Datum  Tuseuli  ^^cino 
millesimo  quin^entesimo  quadragesimo  quarto  deeimo  septimo  kalen- 
das  junii  pontificatus  nostri  anno  deeimo.  (Areh.  du  Yat.,  Paul  Hl, 
reg.  1715,  f.  501).  Communication  de  M.  l'abbé  Albe. 

(2)  D'une  ancienne  famille  du  Haut-Querey  qui  possédait  le  cbâLeau 
de  Tersae. 

(3)  L'acte  fut  passé  par  M*  Gotrix,  notaire  d'Uzech>  en  présence  de 
Jacques  de  Montalembert,  trère  du  prieur  et  sou  procureur,  et  de  noble 
Jean  de  Bordes,  de  la  paroisse  de  Gastel.  (Communication  de  M^  l'abbé 
Foissac). 
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fois  la  place  à  F.Feijdit.  Ce  dernier,  à  son  tour,  ne  fit  que 
paraître  ;  sur  les  instances  de  Rome  il  se  démit  en  faveur 
de  Pierre  de  Clcrmont-Touchebœuf  pour  lequel  0.  de  Vas- 
sal avait  résigné  et  celui-ci  fut  nommé  le  6  mai  1547  (I). 


\\)  Extrait  des  archives  du  château  de  Besse,  en  Périgord  :  Per 
liberam  resignationem  Odetti  de  Vassal.  (Arch.  du  Val.,  Paul  111, 
reg.  tOS5,  f,  5). 


CHAPITRE  XII 


Pierre  de  Clermont  de  Touchebœuf^  prieur  (i547'i552> 


LiSS    F>K.âBS]lTDZE«.S 


1<>  Famille  de  Touchebœuf;  relâchement  de  la  discipline; 
refonte  des  statuts.  —  2*  Conditions  à  remplir  pour  être 
prébendier,  leur  nomination  et  leur  installation.  — 
3<*  Permutation  du  prieur  avec  Jean  de  Touchebœuf, 
abbé  du  Mas-Grenier. 

§  I.  —  Issu  d'une  vieille  famille  du  Bas-Limousin,  P.  de 
Touchebœuf  comptait  parmi  les  anciens  prieurs  de  Catus 
plusieurs  parents,  entre  autres  Pons  et  Pierre  de  Garis. 
Jean  de  Touchebœuf  par  son  mariage,  en  14 'lO,  avec  Mar- 
quèse  de  Garis,  Thérilière  de  cette  maison,  vint  s'établir 
dans  le  patrimoine  de  sa  femme,  près  Gourdon,  et  fut  là 
tige  des  Clermont-Touchebœuf  qui,  pendant  un  siècle,  va 
donner  successivement  quatre  prieurs  au  monastère  de 
Catus.  Grâce  aux  résignations,  une  famille  pouvait  conser- 
ver pendant  plusieurs  générations  le  même  bénéfice  ;  il 
devenait  une  sorte  de  fief  passant  généralement  d'oncle  à 
neveu.  P.  de  Touchebœuf  était  fils  de  Jean  et  de  Jeanne 
de  Cornil  (fille  de  Guy  et  veuve  de  Bernard  du  Pouget  (1). 
On  le  trouve  recteur  de  Linars,  près  Gourdon,  seigneur  de 
Cassanhes,  en  Quercy,  et  protonotaire  du  Saint-Siège  au 

*  (ï)  Histoire  du  Quercy ,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  395. 

T.  XXVI.  4-5 
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moment  où  il  fut  appelé  à  la  tête  du  monastère.  Aussitôt 
nanti  de  ses  lettres  de  provisions  (1547)  (1),  il  vint  à  Catus 
et  y  fit  sa  résidence  contrairement  à  l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs. Il  était  temps  qu'un  homme  pieux  et  ferme  vint 
mettre  de  Tordre  dans  Torganisation  du  prieuré.  P.  de  Cler- 
mont  s'aperçut  vite  du  relâchement  de  la  discipline  ;  les 
cérémonies  et  les  offices  laissaient  à  désirer  et  c'est  à  peine 
si  l'on  récitait  les  heures  canoniques.  C'était  le  résultat 
d'un  état  de  trouble  prolongé  et  de  l'absence  fréquente  des 
prieurs  que  de  longs  procès  avaient  retenus  loin  de  Catus. 
Il  résolut  donc  de  mettre  un  terme  à  ces  abus  et  par  de 
sages  réformes  de  rétablir  l'esprit  de  foi  dans  le  monastère. 
Dans  ce  but,  il  modifia  les  constitutions  élaborées  par  ses 
prédécesseurs  et  les  compléta  par  de  nouvelles  instruc- 
tions (2J.  En  voici  la  teneur  : 

«  Nous,  Pierre  de  Touchebœuf,  prieur  commendataire  de 
«  l'église  Saint-Jean  de  Catus  et  seigneur  au  spirituel  et 


(1)  Paulus dilecto  Petro  de  Touchebœuf  rectori  parrochialis  eccle- 

sie  beati  Yincentii  de  Ganhaco  caturcensis  diocesis  salutem cum 

itaque  postmodum  prioratus  sancti  Johannis  de  Calussio  per  liberam 
resignationem  dilecti  filii  Odetti  Vassal  nuper  ipsius  prioratus  prioris 
de  illo  quem  tunc«  obtinebat  in  manibus  nostris  factam....  nos  in  quo- 
rum etiam  manibus  dilectus  filius  Franciscus  Feydi  monachus  dicti 
ordinis  asserens  sibi  in  eodem  prioratu  vel  ad  illum  jus  competere.... 
hodie  per  procuratorem  suum  sponte  et  libère  cessit  quique  cessionem 
duximus  admittendam  tibi  asserenti  te  beati  Yincentii  de  De^anhaco 
et  béate  Marie  de  Cassanhis  dicte  diocesis  parrochiales  ecclesias  ad 
presentationem  prioris  pro  tempore  existentis  eiusdem  prioratus  dum 
pro  tempore  vacat  pertinentes  ex  dispensatione  apostolica  inter  alia 

obtinere tibi  apostolica  auctoritate  commendavimus  in  omne  jure 

dicti  prioratus  de  Catussio  quod  eisdem  Odetto  et  Francisco  compete- 

bat datum   Gorneti  anno  millesimo  quingentesimo  quadragesimo 

«eptimo  pridie  nonas  maii  pontiflcatus  nostri  anno  tercio  decimo. 
(Arch.  du  Vat.,  Paul  III,  reg.  1685,  f.  5).  Communication  de  M.  l'abbô 
Albe. 

(2)  Quia  praesens  ecclesia  Sancti  Joannis  de  Catussio  ob  plures  et 
longas  super  illius  titulo  seu  possessione  lites,  priorumque  ejusdem 
absentiam»  et  presbyterorum  in  eadem  desservientium  negligentiam 
fuit  et  e  propre  modum  regimine  et  ordine  super  divinorum  servitio 
et  celebratione  destituta.  Nos  Petrus  de  Touchebeuf  illius  prior  seu 
perpetuus  commendatarius  et  in  spiritualibus  et  temporalibus  dorai* 
nus,  ut  cuncta  divina  servitia  conficientes  in  edeam  ecclesia  latius  et 
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temporel,  afin  que  les  prêtres  chargés  du  service  divin 
sachent  clairement  leur  devoir,  après  nous  être  inspiré 
des  statuts  et  ordonnances  de  nos  devanciers,  sans  toute- 
fois porter  atteinte  aux  intérêts  de  notre  église,  nous 
statuons  et  ordonnons  : 

a  II  y  aura  au  moins  dans  celte  église,  comme  cela  exista 
actuellement,  huit  prêtres  desservants  y  compris  le  sacris* 


ordinate  procédant  sciantque  in  eadem  desservienles  quid  eis  et  cuili* 
bct  ipsorum  agenduni  immineat,  staturis  et  ordinationibus  praedeccs- 
Borum  priorum,  Quantum  in  nobis  est,  inhaerendo,  absque  tameii 
prsejudicio  status  dictœ  nostrse  ecciesise,  et  per  modum  provisionis, 
donec  aliter  per  nos  aut  alium  ad  id  potestatem  habeutem  ordinatutn 
fuerit.  statuimus  innovamus  et  ordinamus. 

In  primis  quod  in  dicta  eccicsia  erunt  prout  sunt  octo  presbyteri  in 
eadem  desservientes  mimune,  JAcUisa  garriila,  i»i  quia  et  antea  set 
eraui  ad  misftaA  attas  et  horas  dicendas  et  ofTerendks  coastituli,  alii 
vero  duo  ad  missas  bassas,  tamen  absque  et  quod  missis  altis.  vespe* 
ris  et  completorio  nisi  cunctis  diebus  solemnibus  interesse  tenerentur  ; 
unde  ex  diversitate  onerum  mutuœ  inter  eos  iadividiae  et  contestatio- 
nés  oriebantur,  et  divini  cultus  diminutio,  ad  dicti  divini  cullus  aug- 
mentum  statuimus  et  ordinamus  quod  a  cetero  dicti  octo  presbyteri 
erunt  sequales  in  onere  et  stipendio;  sublata  differentia  altarum  et 
bassarum  ;  itaque  quilibet  dictorum  octo,  suo  ordine  et  sua  hebdo- 
mada,  tam  in  altarum  quam  bassarum  missarum  celebratione  et  eorum 
choro  et  horis  vesperarum  completorii,  etc.,  in  dicta  ecclesia  dici  et 
celebrari  consuetis  interesse  et  sBqualiter  desservire  tenebuntur  et  a 
ordine  et  de  quo  nunc  sunt,  et  ob  id  volumusque  et  concedimus  dictia 
octo  presbyteris  una  per  eos  percipi  consueta,  'eequaliter  distribui,  et 
per  nos  dari  duodecim  cartas  bladi,  videlicet  octo  frumenti  et  quatuor 
siliginis,  quod  erit  pro  quolibet  ipsorum  una  carta  cum  dimidia. 

Item  roissœ  et  borae  in  dicta  ecclesia  horis  consuetis  et  per  antea 
constitutis  dicentur  et  celebrabuntur  videlicet  missa  bassa  tempore 
SBStatus  hora  sexta,  tempore  hiemis  hora  septima;  missa  vero  alta 
tempore  œstatus  hora  octava  et  tempore  hieipis  hora  nona,  vesperœ  et 
completorium  horis  consuetis.  praecedente  in  omnibus  octavo  campai 
narum  tractu,  et  nisi  propter  festœ  solémnitatem,  aut  aliam  legitimam 
ecclesiœ  occupationem,  quia  tu  m  dictœ  miss»  anticipari  vel  retardari 
poterunt  absque  tamen  illorum  obmissione. 

Item  et  hebdomadarius  missso  bassse  tenebitur  diebus  dominicis  illius 
celebrationis  aquam  benedicere,  et,  in  quantum  diaconum  tangit  ordi- 
namus quod  ultimus  receptus  in  numéro  dictorum  octo  presbyterorum, 
diebus  quibus  altse  misses  cum  diacono  et  subiiacono  ordinantur  celé* 
brandsB,  faciet  diaconus  et  dicet  evangelium  ;  epistola  vero  semper 
dicetur  per  clericum  sacristse  dictœ  ecclesisD. 

Item  et  dictis  omnibus  horis  et  missarum  celebrationi  dicti  octo 
desservientes  interesse  et  in  choro  desservire  tenebuntur  per  se  non 
per  substitutos  nisi  absentes  a  tota  parrochia  et  jurisdictioue  de  Catus- 
slo  et  ex  causa  nota  et  légitima  quia  tune  pctita  et  oblenta  a  nobia 
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«  tain.  Auparavant  six  d'entre  eux  étaient  spécialement 
^  chargés  de  dire  les  grand'messes,  réciter  les  heures  cano- 
<t  nîales,  et  les  deux  autres  les  messes  basses,  sans  être 
*  tenus,  les  jours  de  grandes  fêtes,  d'assister  aux  grand'- 
tt  messes,  vêpres  ou  complies.  Comme  il  en  résultait  une 
«  certaine  jalousie,  des  contestations  et  un  amoindrisse- 
»  ment  dans  le  service  divin,  nous  statuons  et  ordonnons 
«que  dorénavant  les  huit  prêtres  auront  tous  les  mêmes 


licentia  et  per  idoneos  et  sufficientes et  non  aliter  nec  alio  modo 

abseiites  excusabuntur. 

Item  sciant  négligentes  et  dictis  missis  et  horis  personaliter  non 
desservientes  pro  harum  despectu  intercursuros  pœnas  sequentes 
videHcetquod  si  hebdomadarii  missis  in  ultimo  illarum  tractu  non  inter- 
aint  mîssas  prœdictas  celebraturi»  ponctuator  seu  onus  ponctuarii 
habena  dictas  missas  celebrari  faciat  per  alios  quibus  dabuntar  pro 
missa  alta  duo  solidi  turonenses  et  pro  bassa  vigenti  denarii  turonen- 
ses  ad  quorum  solutionem  dicti  déficientes  tenebuntur  vel  pro  dicta 
solutione  respective  ponctuabuntur.  Qui  dictis  missis  et  horis  inchoro 
inlcreâse  neglexerint,  si  in  diebus  dominicis  aut  solemnibus  pro  quo- 
libet defectu  in  missa  al  ta,  vel  in  vesperis,  sex  denarios  turonenses 
et  pro  defectu  cujusiibet  aliarum  horarum  très  denarios  turonenses 
perdent  ;  diebus  vero  non  festivis  pro  defectu  missae  et  vesperarum 
très  E:i  completorii  duos  denarios  turonenses.  Et  quia  in  festivitatibus 
^oiemnibus  et  praBcipuis  missse  cum  diacono  et  subdiacono,  et  omnes 
horœ  canonicse  dici  in  dicta  ecclesia  ordinale  consuetaB  sunt.  ordina- 
mus  quod  qui  tune  matutinis  non  intererant  perdent  sex  denarios  ; 
pro  missa  et  aliis  horis  prout  superius  in  diebus  dominicis  et  solem- 
nibus, quam  quidem  pœnam  sex  denariorum  incurrent  qui  processio- 
nibus  diclae  ecclesisB  cum  hoqueto  seu  suppilicio  usque  in  finem  dictœ 
proceasionis  non  interfuerint,  aut  qui  durante  divino  servitio  infra 
choriim  vel  cum  aliis  personis  confabulabuntur,  nec  non  qui  dictorum 
divinoram  tempore  intra  ecclesiam  dearabulare  visi  fuerint,  et  hoc 
ultra  pcsnas  contra  taies  per  sacra  décréta  statutas  ad  quarum  decla- 
raiioiiem  et  contravenientiam  punituros  juxta  dicta  sacra  décréta  per 
nos  procedetur. 

bacrîsta  vero  qui  in  numéro  dictorum  octo  presbyterorum  coropre- 
headitur,  et  ad  simile  onus  et  similem  pœnam  adstringitur  ultra  prse- 
jiiissa.  ratione  sui  oflficii  teneatur  habere  unum  clericum  pro  campana- 
rutn  piilsatione,  qui  in  missis  altis  ut  dictum  est...  [dicet  epistolam]. 

Nec  non  tenebitur  dictus  sacrista  panem,  aquam,  candellas,  et  ter- 
ticias  ad  dictas  missas  et  horas  et  divinum  officium  celebrandum 
tradere,  donec  aliud  super  hoc  ordinatum  fuerit  ;  et  ne  per  dictes 
ignoPiintia  pretendi  possit  ordinamus.  quod  tabula  illa  continens  con- 
tîntio  pendons  choro  remanebit.  in  cujus  fidem  et  memoriam,  nomina 
pro  tempore  desservientium  et  hebdomadariorum  describentur,  ut 
nie)iLJâ  déficientes,  négligentes  aut  contravenientes  per  eum  quem 
dixci'jmus.  ...  ponctuentur  et  notentur. 
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«  attributions  et  les  mêmes  ér^olumenls.  Tous  seront  tenus 
«  à  tour  de  rôle  et  suivant  sa  semaine  de  célébrer  les 
«  messes  hautes  et  basses,  de  se  tenir  dans  le  chœur,  d'as- 
«  sister  aux  grand'messes,  vêpres  et  complies.  En  récom- 
«  pense,  il  sera  distribué  à  chacun  d'eux  une  quarte  fro- 
a  ment  et  deux  quartons  avoine. 

«  Les  messes  et  les  heures  canoniques  (I)  seront  dites  et 
0  psalmodiées  aux  heures  anciennement  établies,  savoir  ; 
a  une  messe  basse,  pendant  Tété  à  six  heuves  du  matin  et 
a  sept  heures  en  hiver  ;  une  grand'messe,  à  huit  heures  en 
€  été  et  neuf  heures  l'hiver  ;  les  vêpres  et  complies  aux 
a  heures  habituelles.  Chaque  office  sera  précédé  de  huit 
«  coups  de  cloche. 

«  A  cause  de  la  solennité  des  fêtes,  ou  quand  l'église  sera 
«  occupée  par  quelque  autre  cérémonie,  les  messes  susdites 
«  pourront  être  avancées  ou  retardées  ;  mais  elles  ne  pour- 
«  ront  jamais  être  omises. 

«  Le  prêtre  de  semaine  chargé  de  dire  la  messe  basse, 
a  devra,  le  dimanche,  préparer  Teau  bénite. 

«  Et  pour  ce  qui  regarde  le  diacre,  nous  ordonnons  que 
«  le  dernier  admis,  au  nombre  des  huit  prêtres  susnommés, 
a  fera  diacre  et  chantera  l'évangile  les  jours  où  les  grand- 
«  messes  seront  célébrées  avec  diacre  et  sous-diacre  ;  repl- 
et tre  sera  toujours  lue  par  le  clerc  du  sacristain. 

«  Les  huit  desservants  seront  tenus  d'assister,  dans  le 
«  chœur  de  l'église,  aux  messes  et  à  toutes  les  heures  cano- 
a  niales  et  d'y  remplir  les  fonctions  de  leurs  charges  ;  ils  ne 
«  pourront  se  faire  remplacer  qu'en  cas  d'absence  hors  de 
0  la  paroisse,  motivée  et  accordée.  Tout  autre  absence  ne 
«  recevra  pas  d'excuse. 

«  Que  ceux  qui  feraient  preuve  de  négligence  et  qui  ne 
«  paraîtraient  pas  aux  messes  et  aux  heures  dont  nous 
«  venons  de  parler,  soient  bien  avertis  qu'ils  seront  passi- 
€  blés  des  peines  suivantes,  savoir  :  les  hebdomadiers  qui, 


(1)  Les  heures  canoniques,  au  nombre  de  sept,  sont  diverses  par* 
lies  du  bréviaire  telles  que  :  matines  et  laudes^  prime,  tierce,  sexte, 
nones,  vêpres  et  complies. 
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«  au  dernier  coup  de  cloche,  ne  se  présenteront  pas  pour 
«  dire  les  messes,  seront  tenus  de  donner  aux  prêtres  dési- 
tt  gnés  d'office  par  le  cérémoniaire,  chargé  de  noter  les 
«  absents,  deux  sous  tournois  pour  une  grand'messe  et 
«  vingt  deniers  pour  une  messe  basse.  Les  dimanches  et  les 
«  jours  fériés,  tout  manquement  à  la  grand'messe  ou  aux 
«  vêpres  sera  puni  d'une  amende  de  six  deniers  et  de  trois 
«  deniers  pour  chacune  des  heures  canoniques.  Pendant  la 
«  semaine,  toute  absence  à  la  messe  et  aux  vêpres  sera 
«  punie  d'une  amende  de  trois  deniers  et  de  deux  deniers 
«  pour  les  compiles. 

«  Et  comme  aux  principales  fêtes,  il  est  d'usage,  dans 
«  cette  église,  de  célébrer  la  messe  avec  diacre  et  sous- 
<c  diacre  et  de  psalmodier  toutes  les  heures  canoniales, 
«  nous  ordonnons  que  ces  jours-là  tout  prêtre  qui  man- 
«  quera  matines  perdra  six  deniers  et  sera  puni,  en  outre, 
«  des  mêmes  amendes  infligées  le  dimanche  pour  absence 
«  à  la  messe  et  aux  heures. 

il  Les  desservants  qui  ne  suivront  pas  les  processions 
«  avec  le  rochet  ou  le  surplis,  qui  pendant  Tofflce  divin  se 
«  tiendront  en  dehors  du  chœur,  ou  bien  converseront  avec 
a  le  public  ou  enfin  se  promèneront  dans  l'église,  seront 
«  passibles  d'une  amende  de  six  deniers  sans  préjudice  des 
«  peines  portées  par  les  statuts  et  les  sacrés  décrets.  Nous 
«  veillerons  à  ce  que  toute  infraction  a  la  règle  soit  punie 
•  conformément  aux  sacrés  décrets. 

«  Le  sacristain,  choisi  parmi  les  huit  prébendiers,  sera 
«  soumis  aux  mêmes  charges  et  aux  mêmes  peines.  Il  sera 
a  tenu  d'avoir  un  clerc  pour  la  sonnerie  des  cloches  et 
«  comme  nous  l'avons  dit  pour  la  lecture  de  l'épitre  aux 
a  messes  chantées  ;  il  devra  également  fournir  le  pain, 
«  l'eau,  les  cierges  et  les  flambeaux  pour  les  messes,  les 
«  heures  et  l'office  divin. 

«  Il  en  sera  ainsi  jusqu'à  nouvel  ordre.  Et  afin  que  per- 
«  sonne  n'en  ignore,  nous  ordonnons  que  ces  statuts  soient 
«  affichés  dans  le  chœur  de  l'église  avec  les  noms  des  des- 
0  servants   et  des  hebdomadiers.    De  celte  façon,   notre 
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c  maître   des  cérémonies  pourra  i^ieux  s'apercevoir  des 
a  manquements  à  la  règle  »  (1). 

Ces  statuts  furent  établis  vers  1548.  Pierre  de  Touche- 
bœuf  y  tint  la  main  et,  au  bout  de  quelques  années,  vit 
ses  efforts  porter  des  fruits.  Il  n'est  pas  douteux  que  cet 
élan  de  foi,  dans  un  temps  où  le  calvinisme  progressait,  rte 
vint  préserver  les  habitants  de  Catus  de  quelque  défection 
et  annihiler  dans  la  suite  le  recrutement  des  religionnaires. 

§  II.  —  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  dirons  un  mot  de  la 
nomination  des  prébendiers,  des  conditions  qu'ils  avaient 
à  remplir  et  de  leur  installation. 

On  appelait  prébende  la  portion  d'un  revenu  ecclésiasti- 
que qui  revenait  à  chaque  membre  (prêtre,  chanoine,  etin) 
composant  un  chapitre.  Elle  s'est  transformée  peu  à  peu  t.  ri 
véritable  bénéfice  quand  certains  émoluments  sont  venus 
s'ajouter  au  revenu  primitif. 

Le  prieuré  de  Catus  comptait  huit  prêtres  prébendicis 
dont  la  nomination  appartenait  de  droit  au  prieur  en  qualitu 
de  patron  et  collateur. 

Il  avait  été  convenu  entre  le  roi  François  I"  et  le  pape 
Léon  X,  par  traité  du  16  août  1516,  approuvé  par  le  concile 
de  Latran,  que  pour  maintenir  la  doctrine  et  la  piété  et 
instruire  davantage  les  peuples  sur  les  préceptes  de  la 
religion,  tous  les  bénéfices  du  royaume  de  France  dont  la 
vacance  se  produirait  pendant  les  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  appartiendraient  de  droit  aux  gradués  des 
universités  (2). 

Pour  se  conformer  à  ce  concordat,  le  prieur  de  Catus 
réservait  aux  gradués  simples  (3)  de  l'université  de  Cahors 
les  bénéfices  vacants  par  décès,  pendant  les  mois  d'avril  et 
octobre,  et  aux  gradués  nommés  (4)  ceux  des  mois  de  Jao- 


(1)  Archives  de  M.  le  curé  de  Catus. 

(2)  Extrait  d'un  acte  en  date  de  1662.  (Communiqué  par  M.  Court  il). 
Praticien  de  Lange,  t.  11,  p.  240. 

(3  et  4)  Les  gradués  simples  étaient  ceux  qui  n'avaient  que  les  let< 


I 
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viér  et  d'avril.  Il  confiait  les  autres  prébendes  libres  aux 
religieux  ses  préférés.  Le  prieur  pouvait  aussi  choisir  parmi 
les  gradués  simples,  sans  avoir  égard  à  Tancienneté  ;  mais 
pour  les  gradués  nommés  c'était  l'ancienneté  qui  primait  (1). 

Aussitôt  que  l'écolier  universitaire  était  en  possession  de 
son  titre  (2)  (lettres  de  degrés,  attestation  et  nomination),  il 
devait  le  faire  insinuer  (transcrire)  et  le  notifier  au  colla- 
teur  par  l'envoi  d'une  copie  en  temps  opportun.  Le  prieur  en 
prenait  acte  et,  suivant  la  vacance,  nommait  un  prêtre  de 
son  choix  ou  de  l'université  et  lui  délivrait  des  lettres  de 
provisions  dont  voici  à  peu  près  la  teneur  :  «  Nous  prieur  et 
tt  seigneur  commendataire  du  prieuré  de  Saint -Jean  de 
«  Catus,  ordre  de  saint  Benoit  à  cher  fils  en  Christ  M*  N.... 
«  prêtre.  Comme  la  prébende  occupée  jadis  par  feu  N.... 
*  prêtre  de  notre  monastère  est  devenue  vacante  et  que  la 
«  collation  et  toute  disposition  nous  appartiennent  de  droit 
K  en  vertu  de  notre  prieuré,  pour  que  le  service  divin  n'en 
«  feoufifre  pas,  nous  te  donnons  à  cause  de  tes  mérites  et  de 
«  ta  foi  catholique,  en  conformité  avec  le  Concile  de  Trente, 
«  la  dite  prébende  avec  tous  se^  droits,  honneurs  et  privi- 
«  lèges  et  mandons  à  notre  vicaire  général  de  la  mettre  en 
a  ta  possession,  de  t'assigner  une  place  dans  le  chœur  de 
«  l'église  et  une  autre  au  chapitre,  etc.  »  (3). 

Après  quoi,  le  vicaire  général  ou  le  prébendier  le  plus 
ancien,  au  jour  fixé  pour  l'installation,  prenait  le  nouveau 
titulaire  par  la  main  et  après  lui  avoir  fait  loucher  le  verrou 
de  la  grande  porte  l'introduisait  dans  l'église,  lui  faisait 


très  ou  certificat  de  leurs  degrés  avec  l'attestation  du  temps  d'étude 
requis  par  le  Concordat.  Les  gradués  nommés  avaient  en  plus  des 
lettres  de  nomination  qui  les  accréditaient  plus  spécialement  auprès 
des  collateurs.  {Praticien  de  L&nge,  t.  Il,  imprimé  à  Paris  en  1755, 
p.  545). 

(1)  Praticien  de  Lange,  t.  11,  p.  243). 

(2)  Les  Universités  délivraient  le  titre  ou  le  degré  de  maître  es-arts 
et  ceux  de  bachelier,  licencié  ou  docteur  en  théologie,  droit  ou  méde- 
cine. {Praticien  de  Lange,  t.  II,  p.  241). 

(3)  Extrait  de  la  collation  d'une  prébende  en  faveur  de  M*  Jean 
Anterrieux,  prêtre,  par  Jean-Jacques  de  Freyssinet,  en  1666.  (Archi- 
ves de  M.  l'abbé  Couderc,  curé  de  Catus). 
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sonner  les  cloches,  baiser  Tautel,  réciter  quelques  prières 
et  chanter  un  verset.  On  lui  montrait  sa  place  au  chœur  et 
au  chapitre  où  il  prenait  connaissance  des  statuts  et  le 
notaire  apostolique  dressait  l'acte  de  possession. 

§  III.  —  Pierre  de  Touchebœuf,  sollicité  sans  doute  par 
son  frère  Jean,  abbé  du  Mas-Grenier,  ne  termina  pas  sa 
carrière  à  Catus  ;  d'un  commun  accord  ils  demafndèrent  à 
permuter  leur  bénéfice.  L'abbé  de  Cluse  fut  d*un  avis  con- 
traire parce  que  Pierre  n'était  pas  moine  ;  le  Pape,  de  son 
côté,  vainement  pressé,  opposait  un  refus  formel.  Pour  lever 
la  difficulté,  la  famille  fit  intervenir  le  roi  Henri  II.  Celui- 
ci  écrivit  à  M.  de  Termes,  son  ambassadeur  à  Rome  «  pour 
«  recommander  auprès  du  Saint-Père  le  Pape  la  nomination 
«  de  Pierre  de  Touchebœuf,  prieur  de  Catus,  à  l'abbaye  de 
«  Saint- Pierre  de  la  Court  (alias  du  Mas-Grenier),  au  diocèse 
a  de  Toulouse,  sur  la  résignation  à  lui  faite  par  Jean,  son 
«  frère,  en  forme  de  permutation.  Il  le  chargea  d'en  parler 
«  fortement  à  Sa  Sainteté  »  (1).  Malgré  cela,  le  Souverain  Pon- 
tife ne  se  laissait  pas  fléchir  et  faisait  valoir  les  difiicultés 
que  présentaient  ces  permutations.  Le  roi  revint  à  la  charge, 
écrivit  de  nouveau  à  son  ambassadeur  (1551)  «  et  lui  ordonna, 
«  pour  enlever  toute  hésitation,  de  dire  au  Pape  que  ce  ne 
a  sera  que  pour  passer  de  commende  en  commende  sans 
€  tirer  à  conséquence  que  d'ailleurs  ledit  Pierre  de  Touche- 
«  bœuf  est  un  personnage  de  mérite  que  Sa  Majesté  estime 
«  et  désire  favoriser  particulièrement  et  que  Sa  Sainteté  ne 
«  fera  en  cela  qu'une  chose  agréable  au  Roi  »  (2). 

En  présence  d'une  telle  sollicitation,  le  Pape  céda  et 
accorda  la  permutation  demandée  dans  le  courant  de  1552. 
Peu  de  temps  après,  Jean  de  Touchebœuf  prenait  la  direc- 
tion du  prieuré. 


(1  et  2)  Extrait  des  archives  de  la  famille  de  Glermont,  ch&teau  de 
Monsec  (Dordogne). 


CHAPITRE  XIII 


Jean  de  Clermont  de  Touchebœuf»  Guillaume  Bertrand, 
prieurs  (1552-1558) 


Jo  Descri^ion  de  la  statue  de  sainte  Agathe.  —  2*»  Rétable 
de  Notre-Dame  du  Rosaire.  —  3*  Résignation  du  prieuré  ; 
Guillaume  Bertrand,  prieur  ;  il  se  désiste  en  faveur  de 
François  de  Clermont. 

§  I.  —  Jean  de  Touchebœuf  avait  été  recteur  de  Monbe- 
ton,  au  diocèse  de  Montauban,  sur  la  résignation  de  Guil- 
laume de  Clermont,  son  oncle.  La  bulle  qui  lui  conférait  ce 
bénéfice,  accordée  par  le  Pape  Alexandre  VI,  parle  de  ses 
bonnes  qualités,  de  sa  naissance  également  distinguée,  tant 
du  côté  paternel  que  du  côté  maternel  (ex  utroque  génère 
lïobilitas).  En  1518  il  se  fit  religieux  de  Tordre  de  saint 
Benoit,  dans  l'abbaye  du  Mas-Grenier,  au  diocèse  de  Tou- 
louse et  en  devint  abbé  commendataire  en  1523  (1).  Il 
échangea  cette  abbaye  pour  le  prieuré  de  Catus  en  1552  (2). 
Son  passage  n'étant  signalé  par  aucun  événement  saillant, 
nous  puiserons  dans  le  domaine  archéologique  des  éléments 
qui  trouveront  ici  leur  place. 

Sainte  Agathe  (fig.  n^  13).  —  On  ne  saurait  passer  sous 
silence  la  description  d'une  statue  de  bois  qui  décorait  alors 


(1)  Documenta  historiques  sur  le  Tarn-et-6aronne,  par  M.  Moulencq, 
t.  1,  p.  258,  article  du  Mas  Grenier. 

(2)  Extrait  des  archives  de  la  famille  de  Clermont,  château  de  Mon- 
Bcc  (Dordogne). 
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l'église  Saint-Astier  et  qui  offre  un  réel  intérêt.  Elle  repré- 
sente Timage  d'une  sainte  ;  son  costume  élégant,  la  beauté 
de  la  figure,  l'expression  de  candeur  et  de  grâce  témoignent 
d'un  ciseau  peu  ordinaire.  Quelle  est  l'énigme  qui  se  cache 
sous  ses  traits?  La  main  gauche  tient  un  livre  ouvert, 
malheureusement  l'attribut  décisif  de  la  main  droite  a  dis- 
paru (1).  L'étude  du 
costume,  en  nous 
fixant  sur  sa  date, 
permettrapeut-ètre 
d'éclairer  le  mys- 
tère. 

Le  vêlement  se 
compose  d'une  robe 
plate  aux  manches 
et  au  corsage,  ou- 
verte en  carré  sur 
le  devant,  et  ornée 
d'un  galon  sur  le 
pourtour  de  l'é- 
chancrure  et  le  mi- 
lieu de  l'habit  de 
haut  en  bas.  La 
poitrine  est  cou- 
verte à  l'encolure 
d'une  gorgerette  en 
tissu  fin  et  plissé 
qui  sort  de  la  robe 
et  se  termine  à  la 
naissance  du  cou 
par  une  ruche  de 
dentelle.  La  cein- 
ture dessine  la  taille.  La  chevelure  épaisse  et  flottante, 
retombe  en  arrière  et  disparaît  sous  un  voile  d'étoffe  ;  la 
tête  enfin  est  couronnée  d'un  diadème. 


Fig.  n*  13.  —  Sainte  Agathe 


(1)  Ce  devait  être  un  glaive  la  tête  renversée  en  bas  ou  un  plateau 
tenant  des  ciboires. 


I 
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En  consultant  Quicherat,  le  maître  autorisé  en  celle  ma- 
tière, on  voit  que  la  sainte  est  habillée  à  la  française  comme 
one  grande  dame  de  la  fin  du  xv»  siècle  (1). 

On  sait,  d'autre  part,  que  les  autels  en  bois  se  multi- 
plièrent à  la  fin  du  style  gothique,  époque  où  la  sculpture 
sur  bois  prit  un  grand  essor  ;  on  peut  donc  présumer  que  la 
statue  de  Catus  a  été  sculptée  du  temps  de  Louis  XII  ou  au 
plus  tard  sous  François  I". 

En  la  comparant  aux  modèles  reproduits  pendant  cette 
période,  qui  s'étend  de  1450  à  1530,  on  est  frappé  des  traits 
de  ressemblance  qu'elle  emprunte  au  type  de  sainte  Cathe- 
rine, vierge  et  martyre,  composé  par  l'école  flamande  et 
attribué  à  Marguerite  Van  Eyck  (vers  le  milieu  du  xv*  siè- 
cle) (2).  Le  tableau  peint  par  cet  artiste  représente  sainte 
Catherine  d'Alexandrie  en  costume  de  reine,  mode  de 
France  (3). 

Si  à  plusieurs  points  de  vue  la  sainte  présente  quelque 
analogie  avec  sainte  Catherine,  elle  en  diffère  par  le  livre 
qu'elle  tient  de  la  main  gauche  et  surtout  par  le  voile. 
D'autre  part,  ni  la  tradition  ni  les  documents  ne  parlent  du 
culte  que  l'on  rendait  à  Catus  à  sainte  Catherine.  Ce  sont 
autant  de  raisons  qui  semblent  écarter  l'hypothèse  de  cette 
sainte. 

Pour  résoudre  la  question,  il  faut  dire  qu'anciennement  le 
prieuré  de  Lentis  était  sous  la  protection  de  sainte  Aga- 
the (4)  et  que  lors  de  la  réunion  de  ce  bénéfice  au  prieuré  de 
Catus,  cette  sainte  devint  la  palronnedu  monastère  et  de  la 
ville  (5).  Il  est  donc  à  peu  près  certain  que  la  statue  qui 
nous  occupe  doit  représenter  sainte  Agathe^  ce  qui  d'ailleurs 


fi)  Histoire  du  costume  en  France,  par  J.  Quicheraf,  deuxième 
édition,  1877,  pp.  330  à  345. 

(2|  Le  costume  de  cette  peinture  flamande,  diaprés  Quicherat,  se 
rapporterait  plutôt  à  la  fin  xv*  siècle,  et  le  tableau  attribué  à  Mangue- 
ri  Le  Van  Eyck  pourrait  dès  lors  être  l'œuvre  de  Tun  de  ses  élèves. 

{3)  Les  arts  au  Moyen-Age,  par  Paul  Lacroix,  pp.  270  et  271. 

(4)  Autour  de  Jean  XX II,  par  M.  l'abbé  Albe,  2«  partie,  p.  93. 

|5)  Le  monastère  et  l'église  de  Catus  avaient  pour  patrons  :  saint 
Astier,  saint  Barnabe,  saint  Jean-Baptiste  et  sainte  Agathe,  et  cha« 
i:uu  d'eux  avait  sa  croix  dans  le  bourg. 
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le  justifie  c'est  le  voile  qui  Tenveloppe,  en  mémoire  sans 
doute  du  voile  qui  recouvrait  son  tombeau  et  qu'on  opposait 
au  feu  lorsqu'il  s'avançait  de  l'Etna  vers  la  ville  de  Ca- 
tane  (1). 

Cette  statue  est  remarquable  d'exécution  ;  la  modestie  et 
le  charme  du  visage,  Télégance  de  la  draperie,  attestent 
qu'elle  ne  serait  pas  déplacée  dans  un  musée. 

§  II.  —  Avec  le  Rétable  de  Notre-Dame  du  Rosaire 
(fig.  n°  14),  nous  entrons  en  plein  dans  l'école  italienne  qui 
a  provoqué  en  France  le  grand  mouvement  de  la  Renais- 
sance. 

La  statue  de  la  Vierge  est  placée  dans  une  niche  cintrée  ; 
des  rayons  lumineux  éclairent  son  visage.  A  droite  et  à 
gauche,  deux  panneaux  sculptés  où  l'on  voit  au  milieu  de 
fleurs  et  d'arabesques  les  médaillons  de  saint  Jean  l'évan- 
gélisle  et  de  la  sainte  Vierge.  Au-dessous  le  tabernacle  avec 
son  décor  de  fleurs  et  de  feuillages  ;. au-dessus  deux  anges 
soutenant  la  couronne  de  la  reine  du  ciel  et  au  sommet  la 
colombe. 

Ce  rétable,  par  son  style,  ses  dimensions,  le  relief  de  la 
sculpture  appartient  au  xvi*  siècle.  La  ms^done,  habillée  et 
drapée  à  la  romaine,  trahit  de  son  côté  la  renaissance  ita- 
lienne. On  se  rappelle,  en  outre,  que  la  transformation  de 
l'église  Saint-Jean  fut  achevée  vers  1520,  et  que  depuis 


(I)  Sainte  Agathe,  vierge  et  martyre,  naquit  à  Catane.  Sa  réputa- 
tion de  sainteté  étant  parvenue  jusqu'aux  oreilles  du  consul  QuîiiUa* 
nus,  ce  dernier  résolut  de  la  perdre.  II  ordonna  de  la  saisir  et  de  Ja 
livrer  entre  les  mains  d'une  femme  perverse  qui  essaya  de  la  corrom- 
pre. La  jeune  fille  resta  inébranlable.  Quintianus,-  transporté  de 
colère,  la  fit  conduire  devant  son  tribunal  ;  mais  les  sages  réponses 
de  la  Vierge  le  couvrirent  de  confusion  et  l'irritèrent,  ne  pouvant 
vaincre  sa  résolution,  il  la  livra  au  supplice  :  a  Impie,  cruel  et  bar- 
bare, dit  elle,  n'astu  pas  honte  de  mutiler  dans  une  femme  ce  que  tu 
as  sucé  dans  ta  mère  0  ;  guérie  miraculeusement  de  son  premier  sup- 
plice, Quintianus  la  poursuivit  encore  de  sa  colère  et  la  fit  martyriser  ; 
elle  mourut  dans  sa  prison  en  251.  Un  ange  plaça  sur  sorv  tombeau  une 
tablette  de  marbre  avec  cette  inscription  :  Ame  sainte,  dévouée,  hon- 
neur  de  Dieu  et  protectrice  de  ta  patrie.  (Petits  Dollandiates,  LU, 
pp.  295  à2î)fc). 
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1510  jusqu'en  1570  plusieurs  prieurs  italiens  s'étaient  suc- 
cédés sur  le  siège  de  Catus,  et  d'autres,  français,  avaient 
séjourné  à  Rome  en  qualité  de  protonolaires.  On  peut  en 
conclure  que  le  retable  a  di'i  être  exécuté  pendant  la  période 


Fig.  n»  li.  —  RÉTABLE  de  Notre-Dame  du  Rosaire 


qui  s'étend  de  François  r'  à  la  fin  du  règne  de  Henri  III,  et 
que  la  statue  est  l'œuvre  d'un  artiste  italien.  11  ne  sera  pas 
sans  intérêt  d'en  donner  le  détail. 
Notre-Dame  du  Rosaire  est  vêtue  d'une  robe  dorée,  très 
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ample,  à  plis  nombreux  et  ondulés.  Elle  est  recouverte  en 
partie  d*un  manteau  (palla)  ajusté  et  drapé  avec  élégance 
qui  tombe  en  écharpe  sur  le  bras  droit  et  vient  s'agrafer  à  la 
ceinture.  La  chevelure  encadi^  le  visage  de  ses  ondulations. 
La  Vierçe  tient  dans  sa  main  gauche  l'Enfant  Jésus,  penché 
vers  la  terre,  et  de  la  main  droite  un  chapelet  ;  ses  pieds 
reposent  sur  un  nuage.  C'est  une  représentation  de  la  vision 
de  saint  Dominique.  L'ensemble  est  le  reflet  de  l'école 
romaine  et  présente  peut-être  quelques  rapports  avec  la 
madone  peinte  par  Raphaël,  dans  son  tableau  du  mariage 
de  la  Vierge  (1). 

L'impulsion  que  reçurent  les  arts  et  les  lettres  sons  l'ins- 
piration des  œuvres  anciennes  de  Grèce  et  de  Rome  fit 
naître,  en  Italie,  quatre  écoles  à  la  fin  du  xv*  siècle.  L'école 
romaine,  dont  Raphaël  fut  le  chef,  se  distingue  par  la  sua- 
vité de  la  composition,  le  charme  et  l'expression  de  ses  per- 
sonnages (2).  La  Vierge  de  Catus  n'est  pas  dépourvue  de  ce 
caractère  (3). 

§  in.  —  Nous  avons  vu  que  la  permutation  de  Pierre  et 
de  Jean  de  Touchebœuf  ne  s'était  pas  faite  sans  difficultés. 
Il  est  même  probable  que  pour  l'obtenir,  Jean  dut,  sur  pro- 
messe, renoncer  bientôt  au  bénéfice  de  Catus  ;  ce  qu'il  fit 
d'ailleurs  en  1553,  date  où  il  résigne  en  faveur  de  son  neveu 
François  de  Clermont;  mais  ce  dernier  n'avait  alors  que 
dix-neuf  ans  et  le  pape  ne  pouvait  le  nommer,  puisque 
d'après  les  lois  canoniques  il  en  fallait  vingt-trois  pour  pos- 
séder un  bénéfice  prieural  (4).  C'est  pour  ce  motif  que  Guil- 
laume Bertrand  fut  élu.  A  cette  nouvelle,  François  proteste, 
fait  opposition  et  engage  le  procès.  Cela  n'empêche  pas  le 
Pape  de  confirmer  les  premières  bulles  de  Guillaume,  1555  (5,^ . 


(l  et  2)  Les  arts  au  Moyen- Age,  par  Paul  Lacroix,  pp.  266  et  267.  — 
Histoire  de  VEurope,  par  Melin,  pp.  555  et  556. 

(3)  Nous  pensons  que  ce  rétable  a  dû  être  posé  très  probablement  du 
temps  des  de  Clermont. 

(4)  Praticien  de  Lange,  t.  IL  p.  225.' 

(5)  Paulus dilecto  fllio  Guillelmo  Bertrand  clerico,  Caturcensis 
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Cependant  François  ne  se  lient  pas  pour  battu,  dès  vingt- 
deux  ans,  il  revient  à  la  charge,  se  rend  à  Rome  et  plaide 
si  bien  sa  cause  qu'il  obtient  la  résignation  de  son  adver- 
saire (1557),  se  fait  délivrer  des  bulles  (1558)  et  prend,  dans 
la  même  année,  possession  de  son  poste  (1). 


diocesis  salutem dudum  siquidem   prioratu   sancli  Johannis   de 

Catussio  quem  dilectus  fiiius  Petrus  de  Touchebœuf  alias  de  Clar- 
monte  ex  concessione  apostolica  in  commendam  ad  vitam  tune  obtine- 
bat  in  manibus  felicis  recordationis  JuLii  pape  III  predecessoris  noslri 
sponto  et  libère  cesserai,  dictus  predecessor  volens  libi  graliam  facere 
prioratum  predictum  sub  data  videlicet  septimo  idus  Julii  ponliBcatus 
sui  anno  quarto  tibi  per  te  quoad  viveres  tenendum  regendum  itaquod 

liceret  tibi nos  volumus  quod  super  illis  dicti  Juiii  predecessoris 

eius  super  veniente  obitu  littere  confecte  non  fuerunt  valeat  toque 
illorum  frustreris  eflfectu  et  similiter  apostolica  auctoritate  decerni- 
mus  quod  absolutio,  commenda  et  decretum  Julii  sortiantur  effectum  ; 
datum  Rome  apud  sanctum  Petrum  anno  millesimo  quingentesimo 
quinquagesimo  quinto  septimo  kalendas  junii  pontificatus  nostri  anno 
primo.  (Archives  du  Vatican,  Paul  IV,  reg.  1823,  f.  45).  Communica^ 
tion  de  M.  l'abbé  Albe. 

(1)  Extrait  des  archives  de  la  famille  de  Clermont,  château  de  Mon- 
sec  (Dordogne). 


CHAPITRE  XIV 


François  de  Clermont  de  Touchebœuf, 
prieur  (1558-1610) 


1"*  Portrait  du  prieur.  —  2°  Prise  de  Catus  par  Duras;  la 
ville  sert  de  quartier  général  aux  troupes  catholiques.  — 
3^  Le  prieuré  contribue  au  don  fait  au  roi  par  le  clergé. 

—  4®  Rajeunissement  du  bourg.  —  5°  Fondation  d'un 
hôpital.  —  6°  F.  de  Clermont  est  nommé  chancelier  de 
VUniversité  de  Cahors.  —  7°  Il  assiste  au  Concile  de 
Bourges.  —  8®  Il  va  au  secours  de  Sarlat  ;  donne 
sa  démission  de  chancelier.  —  9®  Il  collabore  à  la 
refonte  du  bréviaire  diocésain  et  rédige  le  pars  verna. 

—  iO"*  Il  s'occupe  enfin  de  plusieurs  affaires  concernant 
le  prieuré  ;  ses  dernières  années,  ses  funérailles. 

§  I.  —  François  de  Clermont,  fils  naturel  de  Jean,  légi- 
timé à  trente-deux  ans,  en  1566,  était  docteur  en  droit  et 
clerc  du  diocèse  de  Cahors  quand  il  reçut  ses  bulles  de  pro- 
visions (1558).  Il  prit  sans  retard  la  direction  du  monastère 
et,  pendant  sa  longue  carrière  jettera,  par  son  talent  et  son 
savoir,  un  certain  éclat  sur  le  prieuré.  Il  se  fera  remarquer 
par  son  habileté  dans  la  controverse  et  l'éloquence  de  sa 
parole.  Il  sera  le  premier  qui  procurera  aux  prieurs  de 
Catus  l'honneur  de  siéger  aux  états  du  Quercy,  qu'il  prési- 
dera plusieurs  fois.  Il  sera  député  au  concile  de  Bourges  en 
1584  et  deviendra  chancelier  de  l'Université  de  Cahors  (1). 


(1)  Extrait  des  archives  de  la  famille  de  Clermont  (châteaux  de  Besse 
et  de  Monsec,  Dordogoe)  et  extrait  dei  archives  de  M,  GreiK 

T,  XXVI.  4-4 
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Tel  est  le  prêtre  remarquable  qui,  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle,  va  diriger  le  prieuré  avec  autant  d'intelligence  que 
de  distinction.  Les  documents  font  malheureusement  défaut 
et  ne  permettent  pas  de  donner  à  cette  figure  tout  le  relief 
qu'elle  mérite. 

§  II.  —  Il  débutait  au  moment  où  les  guerres  de  religion 
allaient  prendre  une  grande  extension  ;  mais  la  gravité  de 
la  situation  et  les  progrès  du  protestantisme,  loin  de  l'abat- 
tre, excitèrent  son  zèle  et  sa  vigilance.  Il  redoubla  d'efforts 
pour  ranimer  la  foi  parmi  la  population  et  fortifier  la  piété 
des  prébendiers.  Ce  n'était  pas  sans  raison  à  la  veille  où  les 
Catuçois  vont  être  exposés  à  tous  les  dangers  de  la  guerre 
civile.  Dans  le  Bas-Quercy  des  excès  sont  commis  par  les 
religionnaires  en  1561,  date  où  Montluc,  désigné  par  le  roi 
pour  rétablir  l'ordre  en  Guienne,  rassemble  ses  forces. 
Duras,  de  son  côté,  lève  des  troupes  et  fomente  le  désordre 
dans  cette  province.  Les  deux  armées  cherchent  l'occasion 
de  se  mesurer.  Montluc  ayant  appris  que  son  adversaire 
quittait  Montauban  et  se  diiûgeait  sur  Cahoi-s  vint  au  secours 
de  cette  ville.  Mais  Duras  l'évite,  fait  le  siège  de  Mercuès  et 
s'en  empare  le  23  septembre  1562.  Il  marche  ensuite  sur 
Catus  et,  malgré  la  résistance  des  habitants,  s'en  rend  maî- 
tre, pille  les  églises,  le  monastère  et  les  principales  maisons 
et  ne  part  qu'après  avoir  commis  toutes  sortes  de  dégâts, 
rappelant  les  tristes  souvenirs  de  la  guerre  des  Anglais  (I), 
Le  prieur  fut  très  affecté  de  ces  scènes  de  désordre  et  conçut 
un  ressentiment  profond  contre  les  calvinistes. 

Dès  que  le  calme  fut  rétabli,  et,  pendant  les  années  de 
paix  qui  suivirent,  F.  de  Clermont  se  mit  à  l'œuvre  pour 
réparer  les  désastres  et  mettre  la  ville  en  mesure  de  résister 
plus  efficacement  à  une  nouvelle  attaque.  Catus  n'était  pas 
encore,  tant  s'en  faut,  à  l'abri  de  la  tourmente  religionnaire. 
Catholiques  et  protestants  se  faisaient  une  guerre  acharnée 
sur  plusieurs  points  de  la  France  et  notamment  en  Quercy. 

(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  IV,  p.  162. 


—  555  — 

L'édit  de  La  Rochelle,  en  1573,  vint  apaiser  un  moment  les 
esprits  ;  maïs  à  la  mort  de  Charles  IX,  la  guerre  civile  se 
ralluma.  Le  Quercy  fut  relativement  tranquille,  néanmoins 
quelques  courses  ie  produisirent  dans  le  Gourdonnais  et 
sur  les  bords  de  la  Dordogne.  Les  capitaines  catholiques 
Losses  et  Vezins  s'emparèrent  de  Sarlat,  pris  naguère  par 
Montferrand,  mais  ne  purent  empêcher  ce  dernier  de  rejoin- 
dre le  vicomie  de  Gourdon-Ccnnevières  qui  marchait  sur 
Cahors.  A  cette  nouvelle,  l'évêque  envoya  à  leur  rencontre 
le  capitaine  de  Balaguier,  son  neveu,  qui  établit  son  quar- 
tier général  à  Catus.  Quand  il  eut  rassemblé  toutes  ses  for- 
ces, il  marcha  contre  les  protestants,  leur  livra  bataille  près 
de  Thédirac  et  les  obligea  de  rebrousser  chemin  (1).  Il  se 
rendit  ensuite  à  Gourdon,  après  avoir  laissé  une  petite  gar- 
nison dans  la  cité  catuçoise,  heureuse  d'avoir  cette  fois 
échappé  au  désastre. 

§  III.  — -  Toutes  ces  guerres  de  religion  désolaient  la 
France,  ruinaient  le  pays.  Le  monastère  de  Catus  sera  mis 
plusieurs  fois  à  contribution  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
lutte.  La  victoire  de  Dormans  ne  put  empêcher  la  conclusion 
de  la  a  paix  de  Monsieur  »  si  fatale  aux  intérêts  de  la  reli- 
gion et  du  trône.  La  nation,  indignée  de  voir  ainsi  brisée 
l'unité  religieuse,  prit  en  main  la  défense  de  la  foi.  Des 
ligues  se  formèrent  partout  et  se  réunirent  en  une  vaste 
association  appelée  la  Sainte-Union.  Henri  III,  impressionné 
de  ce  mouvement  religieux,  convoque  les  états  à  Blois  en 
1576,  y  casse  la  paix  de  Monsieur  et  s'engage  à  rétablir  le 
catholicisme  dans  tout  le  royaume.  Il  écrivit  au  pape  Gré- 
goire XIII  et  le  pria  avec  instance  de  lui  délivrer  des  bul- 
les l'autorisant  à  vendre  pour  cinquante  mille  écus  d'or  de 
rente  de  biens  ecclésiastiques  «  afin  de  subvenir  à  nos  ur- 
«  gentes  affaires  et  nécessités  et  faire  sortir  hors  nostre 
«  royaulrae  les  gens  de  guerre  eslrangers  ».  Les  bulles 
furent  accordées  le  18  juillet  ;  elles  parlent  a  des  troubles 

(1)  Hùloire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  IV,  p.  223, 
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«  qui  ensanglantaient  la  Gaule,  des  dangers  intérieurs  et 
«  extérieurs,  des  calamités  et  invasions  auxquelles  Henri  III 
«  était  exposé  ».  Les  cardinaux  chargés  par  le  Pape  de  procé- 
der à  cette  vente  firent  la  répartition  par  diocèse  des  50,000 
écus  d'or  de  rente  et  celui  de  Cahors  fut  taxé  à  622  écus.  Cette 
somme  fut  à  son  tour  répartie  entre  les  bénéfices  du  dio- 
cèse :  la  part  contributive  du  prieuré  de  Catus  s'éleva  à  six 
écus  d'or  de  rente,  c'est-à-dire  à  468  livres  tournois  (environ 
3,800  francs  de  notre  monnaie)  (1).  F.  de  Clermont,  pour 
réaliser  sa  quote-part,  mit  en  vente  pour  deux  ans  la  moitié 
de  la  rente  du  ténemcnt  de  Lentis  (paroisse  de  Dégagnac) 
avec  tous  droits  de  lods  et  ventes  dont  le  détail  figurait  au 
contrat  d'arrentement  dudit  Lentis,  du  2  avril  1462  (2).  En 
second  lieu,  les  fruits  et  revenus  du  fief  de  Poudens  (même 
paroisse)  pour  une  durée  de  trois  ans  (3).  Guy  de  Clermont, 
frère  du  prieur,  qui  possédait  déjà  la  moitié  de  la  terre  de 
Lentis  acheta,  en  mars  1578,  pour  la  somme  de  64  écus  d'or, 
la  part  de  rente  du  monastère  (4)  et  François  Carel,  bour- 
geois de  Gourdon,  devint  acquéreur,  le  14  avril,  des  revenus 
de  Poudens  pour  le  prix  de  80  écus  (5).  Ces  sommes  furent 
payées  comptant  et  versées  au  receveur  des  décimes.  C'est 
ainsi  que  le  prieuré  contribua  de  ses  deniers  à  la  défense  de 
la  foi  (6). 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  IV,  p.  223. 

(2)  Extrait  des  archives  de  M.  Abe4  de  Valon,  de  Vaillac. 

(3)  Extrait  des  papiers  de  M.  de  Montai. 

(4)  Pièce  de  mes  archives. 

(5)  Extrait  d*un  acte  passé  à  Gourdon  par  de  Veruhol,  notaire  (ex 
meis). 

(6)  Une  imposition  analogue  fut  également  faite  en  1585.  Après  le 
traité  de  Nemours,  qui  retirait  aux  protestants  toutes  les  concessions 
faites,  le  roi,  pour  continuer  la  lutte,  obtint  du  pape  Sixte-Quint  de 
nouvelles  bulles  Tautorisant  à  vendre  partie  des  biens  du  clergé  jus- 
qu'à concurrence  de  50,000  écus  d'or  de  rente.  L'édit  d'aliénation  parut 
en  1586.  et  quelques  jours  après,  l'évêque  de  Cahors  recevait  du  cardinal 
de  Bourbon  une  lettre  commençant  par  ces  mots  :  «  Notre  Saint- Père 
«  le  Pape  duement  informé  de  l'urgente  nécessité  des  affaires  de  ce 
•  royaulme  aurait  à  l'instance  de  Sa  Majesté  permis  au  clergé  do 
«  constituer  rentes  sur  le  temporel  pour  permettre  au  roi  de  garder 
f  ses  armées  sur  le  pied  de  guerre  et  maintenir  son  peuple  sous  son 
a  obéissance  et  dans  le  giron  de  l'église  catholique  o.  En  raison  des 
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$  IV.  —  Malgré  les  dévastations  des  guerres  anglaises  ot 
de  religion,  il  y  avait  encore  dans  le  bourg  quelques  restes 
du  vieux  Catus,  entre  autres  les  tours,  murailles,  château  t 
monastère,  églises,  prétoire,  maladrerie,  maison  Saba- 
nac,  etc..  Pendant  le  xvi®  siècle,  sous  l'impulsion  d'un  cou- 
rant rénovateur,  de  nouvelles  constructions,  styles  fin  xv* 
siècle  et  renaissance,  vinrent  rajeunir  l'aspect  de  la  ville. 
Parmi  celles  qui  ont  survécu,  on  peut  citer  la  maison  de  la 
rue  Saint-Barnabe,  dont  la  fenêtre  croisée  et  la  porte  étaient 
ornées  d'un  encadrement  de  plusieurs  rangs  de  nervures 
prismatiques.  En  second  lieu,  la  maison  de  Timpasse  du 
puits,  où  Ton  voit  une  belle  fenêtre  à  deux  panneaux  enca- 
drés de  moulures  à  gorge  et  tore,  le  tout  couronné  d'une 
corniche  avec  retombées.  Malheureusement,  dans  cet  élan 
d'innovation,  on  remplaça  les  deux  ouvertures  géminées  de 
la  maladrerie  par  une  fenêtre  croisée  des  plus  simples  el 
l'on  détruisit  ainsi  l'harmonie  et  le  style  de  sa  façade. 

L'édifice  le  plus  important  qui  date  de  cette  époque  est 
sans  contredit  la  maison  du  prieuré.  Depuis  la  mise  en 
commende  du  monastère,  les  prieurs  ne  cohabitaient  plus 
avec  les  moines  et  ne  résidaient  même  pas  à  Catus  (1500- 
1545)  ;  quand  ils  y  venaient,  le  château  leur  servait  de 
logis.  Mais  à  l'arrivée  de  François  de  Touchebœuf  les  choses 
changèrent  de  face  ;  pour  faciliter  l'exercice  de  son  minis- 
tère, il  fit  construire  à  côté  de  l'église  un  hôtel  qui  devint 
la  demeure  de  ses  successeurs.  Cette  maison  massive  ();, 
bâtie  en  pierre  de  taille,  avec  tourelle  servant  de  cage 
d'escalier,  est  ornée  sur  sa  façade  d'une  porte  et  de  plu- 
sieurs fenêtres  croisées  ou  à  deux  panneaux,  style  renais- 
sance. On  remarque  à  l'intérieur  la  spire  bien  enroulée 
de  l'escalier  et  une  grande  et  belle-  cheminée  en  pierre, 
avec  écusson  aux  armes  des  Clermont- Touchebœuf.  Cet 
hôtel  fut  terminé  vers  1580. 


épreuves  et  calamités  subies  en  Quercy  par  la  guerre  civile,  le  dio- 
cèse de  Cahors  ne  fut  taxé  qu'à  11.123  écus  d'or  et  la  quote-part  du 
prieur  de  Catus  s'éleva  à  84  écus  (environ  2,200  francs  de  notre  mon- 
naie). Archives  de  la  Préfecture  du  Lot,  B,  34. 
(1)  Appartient  aujourd'hui  à  la  famille  Lagaspie,  le  rentier. 
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§  V.  —  Il  existait  dans  le  bourg,  en  plus  de  la  maladrerie, 
un  hôpital  dont  on  ignore  la  date  de  fondation,  mais  qui 
devait  être  très  ancien,  si  on  se  rappelle  que  jadis  beaucoup 
d'enfants  malades  ou  infirmes  venaient  chercher  leur  gué- 
rison  dans  les  eaux  du  puits  de  Saint-Barnabe»  réputées 
miraculeuses.  Les  asiles  se  sont  d'ailleurs  multipliés  en 
Quercy  au  xni«  siècle  en  vue  des  pèlerinages  au  sanctuaire 
de  Rocamadour  et  à  Jérusalem,  pour  le  soulagement  de? 
pauvres  passants,  La  plupart  des  paroisses  voisines,  telles 
que  Vaillac,  Freyssinet,  Pcyrilles,  Linars,  Concorès,  etc., 
possédaient  un  hôpital  dès  1328  (1).  Il  n'est  donc  pas  dou- 
teux que  Calus,  centre  plus  important,  foyer  de  charité,  où 
florissait  alors  la  règle  de  saint  Benoît,  n'ait  eu  sa  maison 
de  refuge  bien  avant  cette  époque.  On  en  trouve  le  témoi- 
gnage dans  un  terrier  des  reconnaissances  en  faveur  de 
G.  de  Sabanac,  où  il  est  dit  qu'en  1307,  l'hôpital  de  Catus 
devait  six  deniers  de  rente  pour  un  jardin  qu'il  avait  au 
puy  Saint-Michel  (2). 

Après  la  guerre  de  cent  ans,  cet  hôpital,  ruiné  et  moins 
utile  (les  pèlerinages  devenant  plus  rares),  ne  fut  pas  rétabli. 
Néanmoins  comme  la  misère  et  le  vagabondage  persistaient, 
François  de  Clermont,  avec  le  concours  d'âmes  charitables, 
résolut  de  le  rétablir.  Cette  nouvelle  fondation  eut  lieu  en 
1575.  A  celte  date,  Jean  de  Lagardc  dans  son  testament, 
a  donne  et  lègue  pour  honneur  de  Dieu  et  en  rémission  de 
«  ses  péchés,  aux  pauvres  de  Jésus-Christ,  pour  la  fonda- 
«  tion  d'un  hôpital  dans  la  ville  de  Cathus,  la  somme  de 
«  trois  cent  livres  tournois  (2,500  francs  de  nos  jours)  des- 
«  tinée  à  l'achapt  d'une  maison  pour  servir  d'hôpital  et  le 
a  surplus,  s'il  y  en  a,  à  l'achapt  de  rentes  ou  pièce  de  terre 
«  le  tout  par  l'avis  et  conseil  du  prieur,  du  juge  et  des 
«  consuls;  laquelle  maison,  rentes  ou  pièce  de  terre  ne  se 
a  pourra  vendre  ou  aliéner  »  (3). 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  54. 

(2)  «  L'hospital  de  Catus  deu  VI  deniers  de  ces  per  I  ort  que  te  el 
«  pog  sanh  Miquel  ».  Archives  Greil. 

(3)  Archives  de  la  Préfecture  du  Lot^  série  B. 
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Un  an  auparavant,  M*  Jean  Chanu,  notaire  de  Catus, 
avait  donné  par  testament  cinquante  livres  pour  l'achat  de 
rentes  destinées  à  la  nourriture  des  pauvres  dès  que  l'hôpi- 
tal serait  fondé  (1). 

D'autres  personnes  pieuses  suivirent  cet  exemple  (2)  et 
les  ressources  furent  bientôt  suffisantes  pour  mettre  en  pra- 
tique cette  œuvre  de  charité.  Cet  hôpital  comprenait  deux 
dortoirs,  rez-de-chaussée  et  premier  étage  (3).  Les  frais  d'en- 
tretien et  la  dépense  quotidienne  étaient  assurés  par  des 
rentes  perpétuelles,  des  dons  en  nature  et  argent,  dont  la 
gestion  appartenait  aux  consuls.  Ils  en  étaient  responsables 
et  devaient  établir,  chaque  année,  les  recettes  et  les  dépen- 
ses et  en  rendre  compte,  dans  l'église  Saint-Astier,  en  pré- 
sence  du  prieur  et  du  recteur  de  la  paroisse  (4). 

§  VI.  —  La  famille  de  Clermont  jouissait  alors  d'une 
situation  considérable  et  le  prieur  de  Catus  contribuait  à 
l'éclat  du  nom  par  le  prestige  de  sa  science  et  le  talent  de 
sa  parole,  aussi  les  événements  ne  tarderont  pas  à  le  mettre 
en  évidence  en  l'appelant  au  poste  le  plus  important  de 
l'Université  de  Cahors.  Elle  avait  été  fondée  le  7  juin  I3;il 
par  le  pape  Jean  XXII  qui  lit  lui-même  les  statuts.  Il  vou- 
lut que  les  docteurs,  licenciés,  bacheliers  et  étudiants  jouis- 
sent des  mêmes  privilèges  que  ceux  de  Toulouse.  Elle  devint 
bientôt  une  des  plus  célèbres  du  royaume  et  dut,  à  son 


(1)  Archives  de  la  Préfecture  du  Lot,  série  B. 

(2)  AQtoine  Lebouze,  seigneur  de  Graudène,  par  son  testament  du 
21)  septembre  15Gd.  fit  don  aux  pauvres  de  Catus  de  trois  qurirtcs 
méteil  pour  leur  être  distribuées  chaque  année,  à  perpétuité,  aux 
quatre-temps  de  la  l^entecôte.  Cette  rente  fut  réunie  au  patrimoine  de 
rhôpital  dès  sa  fondation  ;  mais  sa  femme  et  héritière  ne  s*étant  pas 
conformée  aux  clauses  du  testament,  fut  attaquée  par  le  scindic  des 
pauvres  au  présidial  de  Cahors  et  condamnée  le  20  décembre  tb^\]  k 
donner,  chaque  année,  la  rente  susdite  sous  peine  d'une  amende  de 
dix  écus,  payables  moitié  au  roi  et  moitié  à  l'hôpital.  (Pièce  de  mes 
archives). 

(3)  Pièce  de  mes  archives.  Cet  asile  tombera  en  ruines  avant  un 
siècle,  preuve  que  la  maison  affectée  à  cet  usage  était  déjà  bien  ait' 
cienne. 

(4)  Transaction  du  5  février  1617  entre  le  prieur  et  la  commune. 


1 


—  494  - 

des  Carmélites  »,  qui  part  de  la  rue  de  Corrèze, 
n*  40,  pour  aboutir  à  la  rue  Majour,  en  face  d'un 
cul-de-sac  formé  par  de  vieilles  maisons  (1).  Au  fond 
de  ce  cul-desac,  on  remarque  une  large  porte  cintrée 
qui  a  bien  pu  jadis  être  une  des  entrées  du  couvent. 
Au  n**  17  de  ce  qui  reste  de  la  vieille  rue  Barbecane, 
près  de  la  belle  rue  ouverte  de  nos  jours  sous  le  nom 
de  —  rue  Carnot,  —  se  trouve  une  grande  cour  car- 
rée au  fond  de  laquelle  s*élève  une  façade  percée  de 
fenêtres  d'un  autre  âge.  C'est  évidemment  là,  et  le 
vieux  plan  de  Brive  l'indique  au  surplus  suffisam- 
ment, qu'était  le  couvent  des  Carmélites. 

«  La  misère  du  temps  »,  nous  dit  l'abbé  Leymo- 
nerie^  «  jointe  au  refroidissement  du  zèle  des  fidèles, 
«  rendirent  insuffisante  la  dotation  du  monastère, 
a  On  fut  obligé,  en  1692^  de  transférer  les  religieuses 
«  à  Limoges  et  de  les  réunir  aux  carmélites  de  cette 
«  ville.  On  leur  laissa  la  jouissance  de  leurs  immeu- 
«  blés,  qu'elles  ont  été  autorisées  à  vendre  dans  la 
«  suite  »  (2). 

Ce  local  abandonné  par  les  carmélites  en  1692, 
mais  dont  elles  étaient  toujours  jjro]J7nétaireSf 
fut  signalé  par  la  municipalité  Briviste  à  l'Intendant 
de  la  Généralité  comme  très  apte  à  servir  de  caserne. 
Les  carmélites  firent  vainement  opposition  à  ce  pro- 
jet ;  une  ordonnance  de  Tlntendant  triompha  de 
leurs  refus  (3).  Le  couvent  fut  occupé  sans  leur 


(1)  La  façade  de  ce  n*  40  de  la  rue  de  Corrèze  est  éclairée  par  deux 
larges  fenêtres  à  croisillons,  du  xv*  siècle. 

(2)  On  trouvera  plus  loin  la  date  de  cette  vente. 

(3)  Cette  pièce  n'est  pas  sous  mes  yeux  ;  je  me  borne  à  la  mention- 
ner, ainsi  qu'une  délibération  dont  il  est  question  un  peu  plus  loin, 
d'après  une  note  de  M.  Julien  Lalande. 
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consentement  (cause  d'utilité  publique  !)  et  pour  un 
prix  de  ferme  peu  élevé.  Ceci  se  passait  environ  huit 
ans  après  le  départ  des  dragons  du  Languedoc  logés 
(ne  l'oublions  pas)  chez  les  habitants  «  sujets  au 
logement  »  ;  en  effet,  le  3  juillet  1740,  fut  prise  une 
délibération  des  habitants  de  Brive  portant  consen- 
tement à  une  imposition  pour  la  dépense  du  caser- 
nement du  régiment  de  Noailles. 

Nous  ne  savons  rien  sur  le  séjour  à  Brive  de  cette 
nouvelle  garnison,  faute  de  documents.  Quelle  fut 
sa  durée?  Rien  ne  l'indique.  Mais  en  1755,  les 
carmélites  étaient  rentrées  en  jouissance  de  leur 
immeuble,  attendu  que  par  acte  du  9  avril  de  la 

même  année,  par  devant  M* ?  (nom  illisible), 

notaire  royal  à  Limoges,  sœur  Catherine-Victoire  de 
Jésus,  prieure  des  carmélites  de  cette  ville  (boule- 
vard  Manigne),  afferme  la  maison  que  la  commu- 
nauté possède  à  Brive  à  Jean -Charles  Lalande, 
bourgeois  de  la  dite  ville  de  Brive  ;  il  en  demeura 
locataire  jusqu'en  1763.  Le  titre  original,  au  timbre 
de  la  Généralité  de  Limoges  (archives  Julien  La- 
lande)  est  sous  mes  yeux. 

En  1763,  l'ancien  couvent  fut  de  nouveau  converti 
en  caserne,  comme  l'indique  toute  une  correspon- 
dance de  la  prieure  de  Limoges  avec  son  locataire  et 
fondé  de  pouvoir,  Jean-Charles  Lalande,  déjà  nommée 
fils  du  consul  Bertrand  (1). 

Dans  une  lettre  du  5  juin  1763  sœur  Victoire  se 

(1)  Jean- Charles  (trisaïeul  de  mon  cousin  Julien)  fut.  maire,  baron- 
consul  de  Brive  pendant  plusieurs  années.  Les  lettres  des  carmélites 
sont  remplies  d'allusions  à  sa  rentrée  fréquente  à  la  magistrature 
municipale. 

Nos  anciens  consuls  s'intitulaient  Barons  de  Brive  ;  mais  ce  titro 
restait  personnel  au  magistrat  municipal  qui  le  portait. 
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montre  fort  attristée  en  pensant  à  «  l'indesance  de 
loger  des  chevaux  peut-estre  où  estoit  leglise  ».  Une 
autre,  du  17  juillet  suivant,  ténaoigne  de  son  regret 
«  par  la  raison  que  notre  cher  M.  la  Lande  {sic)  n'y 
habiteroit  plus  ».  Le  11  août,  la  prieure  demande  : 
(c  Les  militaires  sont-ils  à  Brive  en  la  même  can- 
tilé  »  ;  puis,  le  18,  elle  ajoute  : 

«  J'entrevois  et  même  nous  sommes  sures  que 

«    LES  GENS  DE    GUERRE   QUITTANT    BrIVE   AVANT  LE  15 

a  DE  SEPTEMBRE  les  choscs  resteront  ce  qu'elles  seront 
«  ce  reste  d'année  ». 

Celte  liasse  de  lettres  de  la  supérieure  des  carmé- 
lites de  Limoges  au  sujet  de  Timmeuble  de  Brive^ 
est  entre  les  mains  de  M.  Julien  Lalande  et  j'en  ai 
pris  connaissance.  Voici  un  autre  document  : 

(c  Par  devant  M'  Eschapasse,  notaire,  le  14  octobre 
«  1764,  M.  Jean-François  Renaudin  de  Puymège, 
«  écuyer,  président-trésorier  au  bureau  des  finances 
a  de  Limoges  et  mandataire  des  carmélites,  consent 
a  bail  à  loyer  à  Messieurs  les  consuls  de  la  ville  de 
«  Brive,  moyennant  400  livres  par  an^  de  la  maison 
ce  conventuelle  des  dames  carmélites,  lieux  clans- 
ff  traux,  ancienne  église,  bâtiments^  enclos^  autres 
«  édifices,  le  tout  situé  à  Brive,  quartier  Barbecane, 
ce  monastère  supprimé  et  réuni  à  celui  de  Limoges.  Les 
«  consuls  y  avaient  caserne  les  compagnies  de  cavale- 
ce  rie  du  régiment  de  Condé  ».  (Note  communiquée 
par  M.  Julien  Lalande,  qui  a  vu  la  pièce  originale). 

Les  cavaliers  du  régiment  de  Condé  sont-ils  restés 
longtemps  à  Brive?  Rien  n'indique  la  date  précise 
de  leur  départ. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire  sur  rétablissement 
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de  garnisons  dans  notre  cité;  mais  ce  petit  travail 
élucide  et  complète  singulièrement  les  vagues  ren- 
seignements donnés  à  ce  sujet  par  les  auteurs  de 
V Histoire  de  Brive.  Il  rectifie  même  une'  allégation 
inexacte  ;  celle  du  commencement  de  construction 
d'une  caserne  près  la  porte  de  Barbecane.  Nous 
avons  vu  qu'au  contraire,  on  utilisa,  un  peu  malgré 
elles,  l'ancien  couvent  des  carmélites  lorsqu'on  fut 
las  de  loger  les  militaires  chez  les  habitants.  Nous 
acquérons  en  outre  aujourd'hui  la  certitude  absolue 
que  Brive  a  été  ville  de  garnison,  et  garnison  de 
cavalerie^  pendant  plusieurs  années  du  xviii*  siècle  : 
1"*  dragons  de  Languedoc;  S''  régiment  de  Noailles; 
y  compagnies  du  régiment  de  Condé. 

L'ancien  monastère,  converti  en  caserne,  cessa 
d'appartenir  aux  carmélites  en  1770.  Le  28  septem- 
bre, par  devant  M*  Fournier,  notaire  à  Limoges,  il 
fut  vendu  à  MM.  Thomas  Le  Clère  et  Guillaume 
Dalton^  et  revendu  plus  tard  à  M.  Cheyssial,  qui  y  fit 
installer  la  poste  aux  chevaux.  D'où^  très  probable- 
ment, le  nom  de  —  yme  de  la  Poste  —  que  porte 
encore  une  vieille  rue  parallèle  aux  anciens  remparts 
et^  par  conséquent,  aux  modernes  boulevards  ;  elle 
va  de  la  rue  Majour  à  la  rue  Carnot  et  côtoie  l'ancien 
couvent  des  carmélites. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  remercier 
mon  cousin,  Julien  Lalande,  de  m'avoir  fourni  avec 
une  si  parfaite  obligeance  des  documents  inédits,  au 
lieu  de  les  utiliser  lui-même  au  profit  de  ceux  qu'in- 
téressent les  phases,  même  les  plus  intimes,  de 
notre  histoire  locale. 

Philibert  Lalande. 


Le  Général  Antoine  MARBOT 


Notes  et  Documents  complémentaires 


Nous  avions  publié  la  deuxième  partie  de  notre  Etude, 
quand  M.  Elie  Jaloustre  a  eu  Tobligeance  de  nous  commu- 
niquer les  notes  et  documents  qu'il  a  fait  paraître  sous  le 
titre  L'Ecole  d'Effiat  et  Vadjuda.nt  général  Marbot  dans  le 
Bulletin  historique  et  scientifique  de  VAuvergne  (1904, 
n*>2). 

Cela  nous  fait  un  devoir  d'ajouter  quelques  pages  à  la 
correspondance  complémentaire  d'Antoine  Marbot.  Ces  nou 
velles  lettres  contiennent  d'ailleurs  des  détails  inédits  sur 
une  période  peu  connue  de  sa  vie,  que  nos  renseignements 
n'avaient  guère  éclairée.  En  outre,  elles  concernent  l'édu- 
cation de  ses  fils  dont  il  a  été  maintes  fois  question  dans 
celles  qu'il  adressait  à  Rose  Lachèze. 

Son  fils  aine,  Adolphe,  avait  été  mis  à  l'Ecole  royale 
militaire  d'Effiat  (I).  Or,  cette  Ecole,  la  plus  proche  du 
Limousin,  avait  été  fermée  le  24  avril  1793  par  ordre  du 
Directoire  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

Cette  fermeture  émut  le  Ministère  de  la  Guerre,  et  l'adjoint 
du  Ministre  Xavier  Audoin  en  écrivit  à  celte  administration 
locale  pour  en  savoir  les  motifs.  Le  procureur  syndic  et 
ses  collègues  répondirent  que  les  ci-devant  oratoriens  qui 
étaient  les  professeurs  du  collège,  tenaient  plutôt  un  pen- 
sionnat privé  qu'une  maison  de  l'Etat  ;  que  les  élèves 
étaient,  la  plupart,  des  fils  d'émigrés  ou  de  ci-devant  nobles, 
qui  n'étaient  là  que  par  suite  de  privilèges.  Alors  Xavier 
Audoin  approuva  la  mesure  prise  par  le  Directoire  et  le 
Ministre  ordonna  de  garder  les  élèves  comme  des  otages 

(!)  Cf.  Bagès  :  Histoire  de  l'Ecole  royale  militaire  d'Effiat,  t  Bull, 
historique  de  l'Auvergne  »,  n"  4  et  5.  —  Elie  Jaloustre  :  Les  ancien- 
nes Ecoles  de  VAuvergne,  a  Mém.  de  TAcadémie  de  Clermont  »,  1881. 
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précieux  et  de  ne  remettre  aux  parents  aucun  enfant  sans 
une  permission  expresse  (1). 

A  la  nouvelle  émotionnante  de  cette  sorte  de  détention, 
Antoine  Marbot  qui  était  aux  environs  de  Toulouse,  à  la 
tête  d'un  corps  de  troupes,  expédia  au  Directoire  du  Puy- 
de-Dôme  la  curieuse  missive  que  voici  : 

a  Au  camp  de  Baserque,  le  5  juillet  1793, 
«  2*"'  de  la  République. 

«  L'adjudant  général  Marbot  aux  administrateurs 
«  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

«  Citoyens, 

«  Je  viens  réclamer  contre  l'oppression.  J'étais  à  la  prise 
de  Labanilla  ;  je  n'étais  pas  oisif  en  Franche-Comté.  Lors- 
que la  révolution  y  commença,  au  mois  d'août  1789,  j'accou- 
rus dans  mon  département  au  mois  d'octobre  suivant  (La 
Corrèze).  La  révolution  commençait  à  peine  à  y  être  sentie; 
j'aidai  à  quelques  patriotes  à  lui  donner  cette  impulsion 
vigoureuse  qui,  sans  doute,  vous  a  été  connue  dans  le 
temps  ;  le  peuple  me  fit  successivement  administrateur  et 
législateur;  j'étais  le  10  août  dans  la  Montagne  de  l'Assem- 
blée nationale,  lorsqu'au  bruit  du  canon  nous  vîmes  s'écrou- 
ler les  débris  du  trône.  En  sortant  de  la  législature,  j'offris 
mon  bras  à  la  patrie  ;  je  pars  pour  voler  aux  Pyrénées  ;  je 
passe  devant  la  porte  de  ma  maison  et  je  n'y  entre  pas  ;  le 
général  en  chef  me  chargea  de  la  défense  du  département 
de  l'Ariège  ;  je  l'ai  conservé  intact  jusqu'ici,  avec  1,500 
hommes,  et  cependant  6,000  Espagnols  sont  en  avant  de 
moi  :  administrateurs,  voilà  mes  titres. 

«  Mais,  pour  servir  ma  patrie,  il  m'a  fallu  abandonner 
l'éducation  de  mon  fils,  éducation  que  j'avais  commencée 
avec  quelque  succès  :  je  le  mis  à  l'Ecole  d'Efîiat  ;  je  crus 
que  cet  asile  était  sacré,  et  que,  tant  que  la  loi  n'aurait  pas 
supprimé  cet  établissement,  je  ne  devais  pas  craindre  que 
des  ordres  particuliers  priveraient  mon  fils  des  moyens 

(1)  Les  pièces  de  cette  correspondance  appartiennent  aux  archives 
du  Puy-de-Dôme  (fonds  du  collège  d'Effîat,  Série  L,  et  sont  publiées 
par  M.  Elle  Jaloustre.  (Bulletin,  1884,  2*  liv.).     - 
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d'éducation,  saas  que  je  puisse  même  le  savoir.  En  consé- 
quence, tranquille  à  cet  égard,  je  ne  m'occupais  ici  que  de 
mon  métier,  lorsque  j'ai  appris  que  vous  refusiés  aux  élèves 
d'EfTiat  des  professeurs  de  mathématiques  et  des  maitres  dg 
dessein,  que  la  nourriture  des  élèves  n'était  pas  assuré, 
qu'ils  étaient  à  la  veille  de  manquer  de  pain,  et  que  cepen- 
dant on  n'avait  pas  la  liberté  de  faire  sortir  de  là  ces 
enfans,  parce  que,  m'a-t-on  dit,  vous  les  gardiés  comme 
des  otages. 

«  Citoyens,  mettes -vous  à  ma  place,  à  la  place  d'un 
homme  qui.  pour  servir  la  cause  de  la  liberté,  a  abandonné 
ses  aifaires,  sa  famille,  et  tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher  au 
monde,  et  vous  sentirés  combien  ma  situation  est  cruelle, 
lorsque  je  pense  que  c'est  parce  que  j'ai  fait  tous  ces  sacri- 
fices à  ma  patrie,  que  l'éducation  de  mon  fils  va  être  man- 
quée,  abandonnée,  et  qu'il  risque  d'éprouver  les  horreurs 
de  la  famine. 

«  Citoyens,  j'ai  prié  les  administrateurs  du  département 
de  l'Ariège,  qui  connaissent  depuis  longtemps  la  franchise 
de  mon  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  de  vous  faire 
connaître  le  degré  de  confiance  que  je  peux  mériter,  et 
d'obtenir  de  vous  que  mon  fils  ne  soit  pas  privé  des  bien- 
faits de  l'éducation.  J'ose  espérer,  citoyens,  que  vous  aurés 
égard  à  mes  réclamations,  et  que  vous  ferés  cesser  une 
oppression  que  j'ai  moins  méritée  que  tout  autre. 

(Signé)  «  Marbot.  » 

a  P.  S.  —  Peut-être  pensés- vous  que  tous  les  élèves 
d'Effiat  sont  ce  qu'on  appelait  autrefois  des  Gentilshommes? 
Au  moins  mon  fils  fait-il  une  exception  ;  il  n'a  pas  à  rougir 
de  sa  naissance,  et  on  ne  lui  reprochera  pas  la  moindre 
teinture  de  noblesse  ;  mon  père  était  un  fermier,  et  mon 
grand'père  un  marchand  de  bœux.  Quant  à  moi,  j'ai  fait 
mes  preuves  :  j'ai  été  renvoyé  des  gardes  du  ci-devant  roi, 
parce  que  je  n'étais  pas  Gentilhomme!  Cela  est  écrit  au 
long  dans  les  registres  de  la  compagnie  de  Villeroi,  déposés 
au  bureau  de  la  Guerre,  année  1776,  mois  de  janvier.  » 

En  envoyant  sa  protestation  aux  administrateurs  du  Puy- 
de-Dôme,  Marbot  eut  le  soin  d'y  joindre  une  lettre  de 
recommandation  des  administrateurs  de  l'Ariège,  lettre 
dont  voici  la  teneur  : 
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«  Foix,  le  1"  juillet  1793,  Pan  2«  de  la  République. 

«  Les  administrateurs  du  département  de  VAriège 

«  aux  citoyens  administrateurs  du  département  du  Puy- 

0  de-Dôme,  à  Clermont. 

a  Citoyens  mes  frères, 

«  Le  citoyen  Marbot,  adjudant  général  de  Tarmée  des 
Pyrénées  orientales  et  campé  à  Merens,  sur  nos  frontières, 
à  la. tête  de  sa  troupe,  vient  de  nous  instruire  qu'il  a  un 
enfant  de  douze  ans  à  TEcole  militaii'e  d'Effiat  dans  votre 
département;  que  vous  avez  mis  en  état  d'arrestation  cet 
enfant  et  les  autres  élèves  comme  des  otages  qui  vous 
répondent  de  leurs  parens  attachés  au  service  militaire  de 
la  République  ;  que  vous  vous  refusés  à  remplacer  les  pro- 
fesseurs des  mathématiques  et  les  maîtres  de  dessin  de 
cette  école,  et  qu'enfin  vous  laissés  manquer  de  pain  et 
périr  de  faim  cette  tendre  jeunesse,  le  plus  doux  espoir  de 
la  patrie.  Marbot  paye  la  pension  de  son  fils  et  ne  demande 
pour  lui  que  du  pain  et  des  maîtres,  ou  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  le  retirer.  L'un  ou  l'autre  est  de  toute  justice,  et 
s'y  refuser  serait  un  acte  aussi  injuste  qu'inhumain  et 
atroce.  Nous  présumons  trop  bien  de  vos  sentimens  pour 
devoir  fortement  appuyer  la  réclamation  d'un  père  qui  a 
abandonné  l'éducation  de  son  enfant  chéri,  pour  se  livrer 
tout  entier  à  la  défense  de  la  liberté,  et  qui  jusqu'ici  n'a 
brûlé  que  pour  son  triomphe. 

«  Entendes,  citoyens,  la  voix  de  la  nature  ;  que  vos  soins 
veillent  avec  amour  sur  un  tendre  rejetton,  et  tandis  que 
dévoué  au  combat  et  à  la  mort  pour  sa  patrie,  Marbot 
ne  sollicite  que  du  pain,  de  l'éducation  pour  son  fils,  pour 
que  vous  le  rendiés  à  ses  vœux,  montrés-vous  humain  à 
son  égard,  justes,  et  nous  ajouterons  :  dignes  de  la  con- 
fiance honorable  dont  vous  êtes  investis. 

(Sfgné)  a  Rosselot,  Larroire,  Galy,  Talparroud,  Caors, 
VernioUe,  Giraud,  Bordes,  président,  Mangin,  secré- 
taire »  (1). 

La  lettre  de  Marbot  et  l'apostille  des  administrateurs  de 
(t)  Archives  du  Puy  de  Dôme,  Fonds  du  collège  d'Effiat. 
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TAriège  émurent  fortement  les  membres  du  Conseil  général 
du  Puy-de-Dôme.  Ils  s'empressèrent  de  demander  des  expli- 
cations au  supérieur  du  collège,  et  celui-ci  affirmait  aussi- 
tôt, dans  sa  réponse  en  date  du  12  juillet  1793,  que  les 
angoisses  du  citoyen  Marbot  provenaient  d'un  simple  ma- 
lentendu, à  la  suite  d'une  correspondance  échangée  entre 
le  supérieur  et  l'adjudant-général  : 

«  A  l'Ecole  nationale  militaire  d'Efflat,  le  12  juillet  1793, 

«  l'an  2*  de  la  République. 

a  Citoyen  procureur  général  syndic, 

a  J'ai  reçu  aujourd'hui  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  avec  copie  de  celle  qui  vous  a  été 
adressée  par  les  administrateurs  du  département  de  l'Ariège 
et  je  m'empresse  d'y  répondre  sur-le-champ. 

«  C'est  un  malentendu  qui  a  excité  de  la  part  du  citoyen 
Marbot,  adjudant  général  de  l'armée  des  Pirénées,  la  plainte 
qu'il  a  faite  aux  administrateurs  du  département  de  l'Ariège. 
Je  lui  écrivis  dans  le  courant  du  mois  de  juin  pour  l'engager 
à  retirer  son  fils  de  notre  Ecole,  en  lui  observant  :  1^  qu'elle 
avait  été  supprimée  par  un  arrêté  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  confirmé  cet 
arrêté  ;  2®  que  nos  professeurs  de  mathématiques  avaient  été 
nommés  professeurs  à  l'Institut  de  Clermont  et  non  rem- 
placés ;  30  que  nous  avions  défense  de  la  part  du  ministre  de 
la  guerre  de  laisser  sortir  aucun  de  nos  élèves  sans  un  ordre 
spécial  de  sa  part,  et  que  le  département  avait  aussi  une 
lettre  par  laquelle  il  était  prié  de  veiller  à  l'exécution  de  cet 
ordre. 

«  J'aurai  sûrement  ajouté,  citoyen  procureur  général,  que 
cette  lettre  mettait  en  quelque  sorte  nos  élèves  en  état 
d'arrestation,  afin  qu'ils  fussent  comme  des  otages  qui 
répondissent  des  attentats  que  leurs  parens  pourraient  mé- 
diter contre  la  patrie,  ce  qui  était,  en  effet,  le  motif  que 
donnait  le  ministre,  pour  arrêter  ces  jeunes  gens  dans  notre 
Ecole.  Or,  voilà  ce  qui  aura  sûrement  trompé  le  citoyen 
Marbot.  Il  se  sera  imaginé  que  dans  la  classe  de  nos  élèves 
(ci-devant  du  Roi)  j'avais  aussi  compris  les  pensionnaires  (1). 

(1)  Comme  on  le  voit,  le  jeune  Marbot  n'était  pas  élève  militaire, 
mais  simple  pensionnaire.  Sur  la  liste  publiée  par  M.  le  capitaioe 
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Il  aurait  cependant  dû  voir  bien  clairement  que  ce  n'était 
pas  le  sens  de  ma  phrase,  puisque  je  lui  donnai  simplement 
le  conseil  de  retirer  son  fils  pour  le  placer  ailleurs. 

0  Quant  à  la  disette  dont  il  parle  dans  sa  lettre,  vous 
savez,  citoyen  procureur  général,  qu'elle  se  fit  sentir  à  un 
point  effrayant  le  mois  dernier  dans  tout  le  département. 
Nous  manquâmes  nous-mêmes  de  pain,  et  j'allai  vous  en 
demander.  Vous  ne  pûtes  nous  accorder  ce  dont  vous  man- 
quiez vous-même,  ce  que  je  marquai  au  citoyen  Marbot 
comme  une  simple  nouvelle. 

«  Voilà,  citoyen  procureur  général,  ce  que  je  me  rappelle 
très  bien  avoir  marqué  au  citoyen  Marbot  ;  mais  comme  il 
est  père,  et  père  tendre,  et  surtout  vivement  intéressé  à 
Téducation  de  son  fils,  je  ne  suis  pas  surpris  que  ma  lettre 
Tait  fortement  affecté,  mais  il  doit  être  rassuré  dans  ce 
moment-ci,  parce  que  je  lui  donnai,  la  semaine  dernière, 
des  détails  qui  ont  dû  le  faire  revenir  de  Terreur  dans 
laquelle  la.  mauvaise  interprétation  de  ma  première  lettre 
Ta  fait  tomber. 

(Signé)  a  RiVETTE, 
«  Préfet  de  l'Ecole  nationale  militaire  d'Eflfîat.  » 

Cette  réponse  fut  envoyée  à  Marbot  et  en  même  temps  le 
procureur  général  syndic  du  département  du  Puy-de-Dôme 
écrivait  ce  qui  suit  aux  administrateurs  de  TAriège  : 

a  Clermont-Ferrand,  le  12  juillet  1793, 
a  an  2  de  la  République. 

a  Citoyens  frères  et  collègues, 

a  A  la  réception  de  votre  lettre,  notre  premier  soin  a  été 
d'en  envoyer  une  copie  aux  supérieurs  du  collège  d'Effîat, 
avec  recommandation  très  pressante  de  me  donner  les  ren- 
seignements les  plus  détaillés  sur  leurs  élèves,  et  surtout 
lès  exprès  sur  le  jeune  Marbot.  Le  préfet  a  été  très  exact  à 
me  les  faire  passer  ;  ils  répondent  pleinement  à  tout  ce  que 
vous  demandez  ;  je  vous  en  envoie  une  copie.  Je  vous  prie 


Bagès,  loco  cilalo,  il  est  ainsi  porté  :  Adolphe  de  Marbot,  né  en 
avril  nsi,  âgé  de  9  ans,  fils  de  M.  de  Marbot,  ancien  garde  du  roi.  et 
de  dame  Certain,  à  La  Rivière  par  Beaulieu,  à  Tulle  ;  entré  le  2  juil- 
let 1790,  sorti  fin  1792. 
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de  la  communiquer  au  citoyen  Marbot  :  on  ne  saurait  calmer 
trop  tôt  la  sollicitude  paternelle  d'un  brave  militaire. 

«  Veuillez  lui  faire,  de  la  part  de  TAdministration  et  de 
la  mienne  en  particulier,  les  offres  de  service  et  de  surveil- 
lance qui  pourront  lui  êlre  agréables.  » 

Les  parents,  comme  Antoine  Marbot,  réclamèrent  de  tous 
côtés  leurs  enfants.  Une  répartition  des  élèves  de  l'Ecole  fut 
faite  par  ordre  ministériel  (I),  avant  que  la  Convention  elle- 
même  eut  prononcé  la  suppression  de  la  maison  d'Effiat,  le 
9  septembre  1793. 

Adolphe  avait  douze  ans  lorsque  son  père  le  fit  venir 
près  de  lui,  à  Toulouse,  après  l'incident  que  nous  avons 
raconté.  Marcellin,  plus  jeune  de  dix-sept  mois,  ne  passa 
point  par  EfTiat.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  les  deux 
enfants  furent  mis  postérieurement  au  collège  militaire  de 
Sorrèze,  précédemment  tenu  par  les  Bénédictins,  et  con- 
servé en  1793  sous  la  direction  de  dom  Ferlus,  ex-bénédictin, 
successeur  de  dom  Despaulx,  qui  avait  refusé  le  serment 
constitutionnel. 

Louis  DE    NUSSAC. 


(I)  C'est  ainsi  que  furent  envoyés  au  collège  de  Ponlevoy  les  deux 
jeunes  compatriotes  d'Adolphe  Marbot  que  nous  trouvons  avec  lui  à 
Effîat  ; 

Jean- Baptiste  de  Rebier  de  Layre,  né  le  18  août  1779.  Son  père, 
ancien  officier  d'infanterie,  à  Layre,  près  Bort,  district  d'LJssel. 

Charles-Louis  Chalus  du  Châtelet,  né  le  17  novembre  1778.  Sa  mère 
au  Châtelet,  par  Bort  (Corrèze). 


PRIEURÉ  DE  CATUS 

ESSAI    HISTORIQUE    ET    ARCHÉOLOGIQUE 

(Suite) 


CHAPITRE  VIII 

SÉCULARISATION   DU   MONASTÈRE 


Bertrand  de  Lustrac,  évéque  de  Leetoure 

Guillaume  de  Calmettes  et  Jacques  de  Nyolan 

successivement  prieurs  (i509'i52i) 


1^  Litige  entre  B.  de  Lustrac,  G.  de  Calmettes,  J.  de  Myo- 
lan,  Jean  de  Gaulegeac  et  Bertrand  d'Orgueil  au  sujet 
de  la  possession  du  prieuré  ;  —  2^  Conflit  et  transaction 
avec  les  habitants  à  cause  du  droit  de  fouage  ;  —  3^  Rati- 
fication d'un  échange  entre  le  prieur  et  Antoine  de 
Durfort;  —  4**  Achèvement  des  voûtes  de  Véglise  Saint- 
Jean-Baptiste  ;  —  S®  Conflit  et  transaction  avec  les 
consuls  au  sujet  des  clés  de  la  ville  ;  —  6**  Sécularisation 
du  monastère. 

§  I.  —  A  la  mort  d'Antoine  de  Luzech,  la  France  tra- 
versait une  crise  au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  la 
papauté,  a  Jules  II  voulait  arrêter  la  prépondérance  crois- 
«  santé  des  Français  en  Italie  et  les  chasser  de  Gènes  et 
«  de  Milan...  Louis  XIÎ  avait  vainement  cherché  à  intei-- 
«  venir  dans  le  conflit  du  duc  de  Ferrare  avec  Rome...  Ses 
«  relations  avec  le  pape  devenaient  de  plus  en  plus  ten- 
«  dues...  Il  ordonna  aux  ecclésiastiques  qui  avaient  des 
€  bénéfices  dans  son  royaume  de  quitter  la  cour  de  Rome 
«  et  convoqua  à  Tours  une  assemblée  du  clergé...  Enfin  il 
T  XXVI.  4  -  i 
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a  défendit  à  tous  ses  sujets  d'entretenir  aucun  rapport  avec 
«  le  Vatican  et  d'y  envoyer  de  Targent  »  (1)., 

Tous  ces  démêlés  et  tiraillements  avaient  leur  répercus- 
sion sur  le  choix  des  titulaires  aux  postes  du  clergé;  le 
désaccord  était  même  parfois  complet.  C'est  ainsi  qu'entre 
autres,  le  roi  nomme  par  brevet  Germain  de  Ganay,  évoque 
de  Cahors,  tandis  que  le  pape  désigne  Guy  de  Gas.telnau, 
élu  par  les  suffrages  du  clergé  quercynois  (2).  Vers  la  même 
époque,  Rome  nommait  prieur  de  Catus  Bertrand  de  Lus^ 
trac,  évêque  de  Lectoure,  alors  qu'à  la  même  date  l'assem- 
blée du  clergé,  réunie  à  Tours,  choisissait  pour  titulaire 
Jean  de  Gaulegeac,  protonotaire  du  Saint-Siège.  Ce  dernier 
procéda  à  son  installation  de  la  même  façon  que  s'il  eût 
obtenu  les  bulles  du  pape.  B.  de  Lustrac  protesta  publique- 
ment le  jour  où  son  coprieur  se  présenta  à  Catus,  et  lui 
intenta  un  procès  devant  le  Parlement  de  Toulouse.  Ce 
n'était  pas  les  seules  difficultés.  Un  autre  compétiteur  non 
moins  tenace,  Bertrand  d'Orgueil,  issu  d'une  famille  illus- 
tre, postulait  en  même  temps  la  possession  de  ce  béné- 
fice (3)  ;  ayant  obtenu  de  Cluse  la  collation  de  ce  prieuré 
et  du  pape  Jules  II  la  confirmation  de  ses  bulles  (4),  il 
entra  vigoureusement  en  lice,  s'opposa  à  la  prise  de  pos- 
session et  porta  lui  aussi  l'affaire  devant  le  Parlement  de 
Toulouse  (5).  Pendant  les  débats,  le  temporel  du  prieuré  fut 
saisi  par  le  sénéchal  et  régi  par  un  conseil  séquestre.  Sur 
ces  entrefaites  B.  de  Lustrac  mourut  et  Guillaume  de  Cal- 
mettes^  moine  bénédictin,  lui  succéda.  Mais  ce  dernier, 
bientôt  découragé  par  la  lutte,  résigna  ses  fonctions  en 
faveur  de  Jacques  de  Af yotan,  prêtre  italien,  protonotaire 


(1)  Histoire  de  l'Eglise,  par  S.  E.  le  cardinal  Hergenrœther,  traduite 
par  l'abbé  P.  Belet,  t.  IV,  pp.  671  et  672. 

(2)  Histoire  des  écêques  de  Cafiors,  par  L.  Ayma,  p.  343,  t.  II. 

(3)  Archives  du  Vatican,  Adrien  VI,  reg.  1436,  f.  332. 

(4)  Archives  valicanes,  reg.  1283,  f.  60,  un  des  vol.  de  Clément  VII. 

(5)  Nous  devons  signaler  encore  deux  autres  prétendants  :  Antoine 
de  PirrOf  nommé, en  août  1509,  et  Géraud  Tarluca,  recteur  de  Catus, 
pourvu  en  1510,  dont  les  droits  ne  devaient  pas  être  bien  sérieux  puis- 
qu'on ne  les  trouve  plus  mentionnés  dans  les  autres  bulles  (Jules  II, 
t.  XKVII^  f.  505,  armoire  xxix  et  reg.  973,  f.  2il  des  archives  val.). 
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du  Saint-Siège,  qui  continua  le  procès  et  dont  les  bulles 
furent  confirmées  en  novembre  1511  (I). 

Au  bout  de  quelque  temps,  le  Parlement  rendit  un 
arrêt  (7  avril  1512),  par  lequel  il  adjugea  à  J.  de  Myolan 
la  recréance  du  prieuré  conventuel  de  Saint-Jean  avec 
ses  fruits  et  revenus,  à  titre  de  jouissance  provision- 
nelle, jusqu'à  ce  que  la  cour  en  eût  décidé  autrement.  Le 
procès  dura  deux  ans  et  pendant  celte  période  les  pai*ties 
produisirent  titres,  documents,  salvation  de  lettres  et  de 
témoins,  contredits,  etc.,  on  fit  enquêtes  et  contre  enquê- 
tes. Finalement  la  cour,  par  arrêt  du  13  septembre  1513, 
maintint  J.  de  Myolan  en  possession  du  prieuré  avec  les 
revenus  qui  en  dépendaient,  et  enleva  de  la  main  du  roi, 
à  son  profit,  le  temporel  du  monastère  et  tous  empêche- 
ments, conséquence  du  procès.  Elle  ordonna,  en  outre, 
conformément  à  la  sentence  du  7  avril  1512,  que  le  tiers 
des  revenus,  prélevés  par  le  curateur  séquestre  et  à  perce- 
ccvoir  à  Tavenir,  serait  employé  à  l'achat  d'ornements  et 
réparation  du  sanctuaire.  La  cour  ordonna,  en  dernier  lieu, 
qu'une  partie  des  ressources  serait  affectée  à  l'entretien  du 
service  divin  et  du  nombre  des  religieux  de  ladite  église, 
selon  son  ancienne  coutume  (2). 


(1)  Arch.  vat.,  Jules  II,  reg.  964,  f.  318. 

(2)  Samedi  27  août  1513.  Entre  M"  Hertrand  d'Orgueil,  complaignant 
et  demandeur  en  cas  de  saisine  et  de  nouvellete  d'une  part  et  M*  Jac- 
ques de  Myolan  protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique  subrogé  au 
lieu  et  procès  de  frère  Guillaume  de  Calmeites  et  de  feu  messire  Ber- 
trand de  Lustrac,  en  son  vivant  évoque  de  Lectoure,  et  Jean  de  Gau- 
légeac  aussi  protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique  respectivement 
défendeurs  dautre  part. 

Et  entre  ledit  de  Gaulégeac  requérant  l'entérinement  de  certains 
lettres  royaux  afin  qu'il  se  peust  aider  de  Tenqueste  desd.  d'Orgueil 
et  de  Myolan  d'autant  que  faisait  par  lui  et  non  autrement  et  que  la 
court  en  jugeant  le  procès  eut  tel  regard  à  la  provision  par  lui  obte* 
nue  du  Saint-Concile  et  possession  par  vertu  d'icelle  prise  tout  ainsin 
qu'elle  eust  eue,  si  la  dite  provision  eut  été  obtenue  de  notre  Saint- 
Père  le  pape,  et  la  possession  prise  par  avant  le  commencement  du 
procès  d'une  part  et  lesd.  d'Orgueil  et  de  Myolan  défendeurs  d'autre 
part. 

Il  sera  dit  que  sans  avoir  esgard  aux  lettres  le  procès  se  peust  bien 
juger  sans  enquérir  la  vérité  des  faits  contenus  et  reprochés  et  salva- 
tion de  témoins  baillés  d'un  costé  et  d'autre,  par  lesd.  parties. 
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L'issue  du  procès  ne  faisait  aucun  doute  ;  le  bénéfice  de 
Catus  ne  relevant  pas  du  roi,  le  pape  seul  avait  droit  de 
nommer  ;  mais  il  est  certain  que  le  choix  d'un  prieur  ita- 
lien était  la  conséquence  des  rapports  tendus  entre  la 
France  et  Rome. 


§  II.  —  Dès  que  Jacques  de  Myolan  fut  en  possession  du 
prieuré  il  eut  à  régler  un  différend  soulevé  par  la  popula- 
tion. Nous  avons  déjà  vu  que  Tévêque  de  Belley,  abbé  de 
Cluse,  avait  supprimé  en  1484  le  droit  d'affouage  dans  la 
ville  et  le  district  de  Catus,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  douze  livres  tournois  qui,  à  la  longue,  tomba 
en  désuétude.  Les  habitants  trouvaient  encore  excessif  le 
droit  de  fouage  dont  ils  s'étaient  plaints  à  plusieurs  repri- 
ses. Du  temps  d'A.  de  Luzech  cet  impôt  avait  été  adouci 
pour  les  gens  du  bourg  qui  ne  donnaient  plus  la  paire  de 
poules,  ni  entièrement  les  cinq  sols;  mais  lorsque  J.  de 
Myolan  fut  à  la  tête  du  prieuré,  son  procureur  exigea  le 
droit  complet,  c'est-à-dire  :  cinq  sols,  six  deniers  et  une 
paire  de  poules,  aussi  tien  dans  la  ville  qu'en  dehors  des 
murs.  Le  mécontentement  fut  grand,  mais  il  devint  géné- 


Et  vues  les  enquesles>  titres,  documents,  contredits  et  salvations  de 
lettres  et  autres  productions  des  parties,  tout  considéré  la  court  a 
maintenu  et  gardé,  maintient  et  garde  led.  de  Myolan  en  possession 
et  saisine  du  prieuré  Saint-Jehan  de  Catus  au  diocèse  de  Cahors, 
fruits,  profits,  revenus,  émoluments  diceluy  dont  est  question  entre 
les  parties  —  et  a  levé  et  osté  la  court,  la  main  du  Roy  et  tout  empê- 
chement mis  aid.  procès  par  le  débat  desd.  parties,  au  profit  dud.  de 
Myolan  et  sans  dépens.  Et  pour  cause  a  ordonné  et  ordonne  la  court 
que  en  ensuivant  Tarrèt  dressé  par  icelle  entre  lesd.  parties  le  7  avril 
1511,  avant  Pasques  la  tierce  partie  des  fruits  du  prieuré  tant  levé  et 
perceu  par  les  séquestres  sur  ce  députés  autres  que  ceuls  que  jà  ont 
été  employés  et  mis  es  réparations  et  ornemens  de  l'église  dud.  prieuré 
que  de  ceulx  qui  dorénavant  se  lèveront  et  percevront  sera  convertie 
et  mise  es  réparations  et  ornemens  jusques  à  l'entière  nécessaire 
réparation  d'iceluy  prieuré  desquels  fruits  aussi  sera  pourveu  par 
exécution  de  ce  présent  arrêt  au  divin  service  et  nombre  de  religieux 
de  lad.  église  selon  son  ancienne  costume  comme  de  raison.  —  Pro- 
noncé le  13  septembre  1513. 

(Archives  du  Parlement  de  Toulouse,  B.  15,  f,  378J.  [Communication 
de  M.  Tabbé  Foissac]. 
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rai  quand  le  prieur  défendit  aussi  la  chasse  dans  toute  la 
seigneurie.  Les  Catuçois  se  prévalant  des  concessions  faites 
par  les  précédents  titulaires  engagèrent  le  procès.  Ils  pré- 
tendaient n'avoir  autour  de  leur  maison  ni  terres,  ni  jardins 
pour  élever  la  volaille  ;  que  les  cinq  sols  six  deniers  était 
une  charge  trop  lourde,  surtout  pour  le  clergé,  les  femmes 
et  les  vieillards  ;  qu'en  second  lieu  ils  avaient  chassé  de 
tous  temps  dans  la  juridiction  de  Catus.  Le  prieur,  de  son 
côté,  s'appuyait  sur  les  anciens  titres  qui  étaient  formels. 
L'affaire  traînait  en  longueur  et  allait  prendre  certaines 
proportions  quand,  sur  l'avis  de  personnes  éclairées,  les 
deux  parties  soumirent  le  différend  à  des  arbitres.  Ces  der- 
niers rendirent  une  sentence  le  il  février  1513  (vieux  style) 
et  un  accord  s'en  suivit.  Nous  en  donnons  ci-après  les  élé- 
ments contenus  dans  la  transaction  de  1617  : 


«  Comme  aussi  a  esté  convenu  et  arresté  que  tous 

a  lesdits  habitants  quy  n'auront  tiltres  particuliers  contrère 
«  payeront  annuellement  audit  sieur  prieur  à  la  feste  de 
a  la  tous  saintz  pour  chesque  maion  et  feu  estant  dans  Ten- 
«  clos  de  ladite  ville  pour  droit  de  fouage  deux  souU  et 
«  une  manubre  à  la  charge  que  ceulx  desd.  habitants  quy 
a  ne  pourront  fère  lad.  manubre  comme  sont  gens  vieulx, 
«  impotans,  femmes,  enfans  ou  merchans  seront  quites  de 
a  lad.  manubre  en  bailhiant  douze  deniers  pour  icelle,  pour 
«  lequel  prix  seront  aussi  quites  tous  lesd.  habitans  au  cas 
«  led.  seigneur  prieur  n'auroict  besoing  de  la  manubre  ;  et 
a  les  gens  d'esglise  en  seront  deschargés  en  disant  une 
«  messe  haulte  avec  diacre  et  subdiacre  en  l'esglize  dud. 
«  lieu  au  mois  de  may,  le  jour  de  l'aparition  saint  Michel, 
«  qu'ils  appliqueront  pour  demander  la  prospérité  et  santé 
«  dud.  seigneur  prieur  et  que  chescun  desd.  prestres  dira 
«  annuellement  une  messe  de  requiem  pour  le  repos  de 
«  l'âme  des  prieurs  trespassés  ;  et  que  aultre  ce  lesd.  habi- 
a  tans  qui  auront  de  melteries  ou  biens  ors  lad.  ville  seront 
«  tenus  de  paier  pour  lesd.  metteries  cinq  souU  six  deniers 
«  coréens  et  ung  père  de  poules  pour  led.  fouguage  desd. 
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«  melteries  suyvant  la  susd.  transaclion  de  1450,  s'ils  n'ont 
«  tiltre  particulier  qui  les  en  exante  expressément  en  tout 
a  ou  en  partie  ;  que  cy  lesd.  habitans  dans  l'enclos  de  lad. 
«  ville  n'ont  poinct  de  melterie  mais  sullement  de  labou- 
fl  ratge  ne  seront  tenus  de  paier  aultre  chose  pour  le  droict 
vi  de  foualge  que  lesd.  deux  soûls  et  une  manubre  pour  la 
a  maion  qu'ilz  pocéderont  dans  lad.  ville  y  fesant  feu.  . 

«  Pareillement  a  esté  convenu  que  led.  sieur  prieur  ne 
«  pourra  prohiber  lesd.  habitans  de  chasser  dans  sa  terre 
V  et  juridiction  sy  ce  n'est  la  chasse  prohibée  et  particuliè- 
tt  rement  en  sa  guarène  despuis  la  combe  de  Saulvezou 
H  jusques  à  la  combe  del  Reboul,  ny  aussi  pécher  au  mis- 
fl  seau  qui  est  entre  les  deux  moulins  dud.  seigneur  (celui 
II  de  Caussenil  et  celui  de  la  Porte)  suivant  la  susd.  tran- 
0  saclion  de  1450;  ny  que  led.  sieur  prieur  ne  pourra  pro- 
"  hiber  les  povreus  habitans  toutes  fois  dans  lad.  juridiction 
n  dud.  Cathus  de  fère  dépaistre  leur  bestial  à  son  pré 
if  appelé  de  Morgual  (1),  depuis  la  feste  de  saint  Michel 
II  jusques  au  premier  jour  du  mois  de  mars  »  (2). 

§  m.  —  Les  règlements  et  transactions  faits  après  la 
guerre  de  cent  ans  au  sujet  de  la  limite  des  héritages 
n'étaient  pas  toujours  exempts  de  contestations  et  telle 
affaire  en  litige  sous  un  prieur  ne  se  réglait  même  pas  avec 
son  successeur.  On  en  trouve  un  exemple  dans  un  échange 
ratifié  le  21  juin  1482,  par  Jean  du  Mas,  ancien  prieur,  et 
Antoine  de  Durfort,  seigneur  de  Boissières.  A  cette  époque, 
le  prieur  se  voyant  lésé,  réclama  et  raison  lui  fut  don- 
née à  la-  suite  d'un  arbitrage  qui  lui  accordait,  à  titre  de 
compensation,  un  setier  de  froment,  deux  quartes  seigle, 
lieux   quartes  avoine  et  trois  livres  tournois  de  rente  an- 


(t)  Extrait  de  la  transaction  de  1617  dont  Toriginal  se  trouve  dans 
les  archives  de  M"*  Haynal. 

(2)  Ce  nom  de  Morgual  est  très  ancien,  il  est  cilé  en  1307  dans  un 
terrier  (archives  Greil)  des  reconnaissances  en  faveur  de  G.  de  Saba- 
nac.  Ce  pré  du  prieur  touchait  aux  ruines  de  l'ancienne  église  Saint- 
Barnabe  et  avait  servi  de  sépulture  au  vieux  monastère  de  ce  nom. 
De  là  sans  doute  sa  dénomination  de  Morgual, 
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nucUe  et  perpétuelle  sur  diverses  possessions  situées  dans 
la  paroisse  de  Saint-Denis.  Telles  étaient  les  conventions 
conclues  entre  les  parties  ;  mais  au  moment  de  signer,  Jean 
du  Mas  mourut  (1485).  L'affaire  ne  fut  reprise  que  trente 
ans  plus  tard  par  J.  de  Myolan  et  Pierre  de  Durfort,  sei- 
gneur de  Boissières,  qui  confirmèrent  par  transaction  du 
9  juin  1514  les  arrangements  de  leurs  prédécesseurs  (1). 

§  IV.  —  C'est  vers  cette  époque  que  les  transformations 
de  Téglise  Saint-Jean  furent  terminées.  Antoine  de  Luzech 
avait  eu  le  temps  de  finir  le  chœur  et  la  majeure  partie  des 
voiUes  de  la  nef  et  des  bas-côtés  ;  son  successeur  acheva 
le  reste.  Pour  marquer  sa  participation  à  Toeuvre  il  fit 
mettre  aux  clés  des  voûtes  (bas-côtés)  des  pendentifs  repré- 
sentant un  lion,  un  aigle,  un  ange  et  une  colombe,  c'est- 
à-dire  les  symboles  des  quatre  évangélistes,  et  sur  chacun 
d'eux  rinscription  :  «  Jacobo  de  Myolano  priore  de  Cafus- 
sio  ».  Il  orna  aussi  les  fclefs  de  voûte  de  la  nef  de  deux 
autres  pendentifs,  en  forme  d'écusson,  contenant  le  blason 
des  bienfaiteurs  de  l'église  :  Charles  de  Carreio  (2),  cardi- 
nal, évéque  de  Cahors  (1514)  et  Aloys  de  Carreio,  son 
parent,  évêque  de  Cahors  (1514-1524).  Les  deux  écus  se 
blasonnent  :  «  Ecartelé  aux  i  et  k  d'or  à  trois  bandes  de 
gueules  aux  2  et  3  de  gueules  à  un  griffon  d'or  »  ;  l'un 
d'eux  est  surmonté  du  chapeau  de  cardinal.  On  ne  voit 
partout  ailleurs  que  les  armes  d'Antoine  de  Luzech. 

§  V.  —  La  réparation  des  remparts  de  la  ville,  commencée 
depuis  longtemps,  n'était  pas  complètement  terminée  au 
début  du  XVP  siècle.  Les  murs,  on  le  sait,  étaient  percés 


(1)  L'acte  fut  passé  sur  les  bords  du  Riu-Tort  par  J.  Bastide,  notaire 
de  Catus,  en  présence  de  noble  Antoine  d'Angoulême  et  de  religieux 
Guillaume  Vassal,  prieur  de  Saint- Michel  de  Biron  (Lot-et-Garonne). 
[Extrait  d'un  acte  qui  fait  partie  des  minutes  de  M*  Cambornac]. 

(2)  Charles  de  Carreto  était  de  la  famille  des  comtes  de  Final  au 
pays  de  Gênes,  cardinal  du  titre  de  Saint- Vitte,  puis  de  Sainte  Cécile. 
11  n'occupa  qu'un  mois  le  siège  de  Cahors. 
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de  quatre  portes  principales  dont  trois  (Saint-Barnabe,  Mar- 
ias, Fond  de  la  ville)  assuraient  le  service  de  la  localité. 
La  quatrième,  flanquée  à  Touest.  presque  au  sommet  de  la 
colline,  servait  principalement  au  château  et  à  la  partie  du 
bourg  bâtie  à  flanc  de  coteau  ;  c'était  la  plus  fréquentée, 
une  voie  large  de  sept  mètres  y  aboutissait  et  reliait  le 
Tcscau  des  chemins  mettant  Catus  en  communication  avec 
les  villages  situés  au  nord.  Chaque  année,  après  Télection 
îles  consuls,  le  prieur  recevait  les  clés  des  trois  portes  du 
bas  de  la  ville  et  les  remettait,  le  jour  même,  aux  nouveaux 
élus,  après  la  prestation  du  serment.  Cet  usage  existait 
cr  ab  omni  sevo  »,  néanmoins  les  consuls,  par  esprit  d'indé- 
pendance, voulurent  s'en  affranchir  et  travaillèrent  la  popu- 
lation dans  ce  but.  L'absence  du  prieur,  sa  nationalité 
favorisaient  d'ailleurs  ce  dessein.  On  fit  naître  le  désaccord 
au  sujet  de  la  porte  du  château  que  J.  de  Myolan  revendi- 
quait comme  étant  sa  propriété  et  dont  les  clés  restaient 
entre  ses  mains.  Les  magistrats  prétendirent  que  cette  porte 
faisait  partie  de  l'enceinte  murale  et  qu'à  ce  titre  la  garde 
des  clés  leur  incombait.  Parmi  les  habitants,  Antoine  du 
Mas  se  faisait  remarquer  par  sa  turbulence  et  passait  pour 
le  champion  de  la  révolte.  Aussi,  vers  la  fin  de  1517,  les 
Catuçois,  déjà  montés,  le  nommèrent  consul  ;  il  n'en  fal- 
lut pas  davantage  pour  faire  éclater  la  discorde  ;  on  en 
trouve  les  détails  dans  un  document  intéressant  qui  fera 
connaître  les  mœurs  de  l'époque,  le  soin  jaloux  du  seigneur 
de  conserver  ses  privilèges  et  le  désir  non  moins  grand  de 
la  communauté  d'accroître  ses  libertés  : 

«  Le  6  janvier  1518,  A.  Miquel,  G.  Lagarde,  P.  Calmel  et 
a  P.  Bach,  avaient  remis  les  clés  des  trois  portes  princi- 
<(  pales  entre  les  mains  de  Pierre  de  Poulque,  procureur 
»  de  J.  de  Myolan.  Avant  de  les  confier  aux  nouveaux 
«  magistrats,  de  Poulque  voulut  recevoir,  selon  l'usage,  le 
a  serment  de  fidélité,  mais  ceux-ci  s'y  refusèrent  tant  que 
B  les  clés  ne  seraient  pas  rendues.  Les  habitants  prenant 
«  fait  et  cause  pour  les  consuls,  un  procès  s'engagea  devant 
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«  le  sénéchal  au  présidial  de  Cahors  et  fut  joint  à  celui  déjà 
a  entamé  au  sujet  des  clés  de  la  porte  du  haut.  Sur  ces 
«  entrefaites,  à  Tinstigation  d'Antoine  du  Mas,  des  injures 
«  furent  lancées  contre  le  seigneur  et  des  violences  com- 
«  mises.  De  Foulque,  pour  permettre  au  prieur  absent  de 
0  savoir  si  le  procès  et  les  outrages  provenaient  du  fait  dé 
a  la  commune  ou  de  quelques  particuliers,  fit  ajourner  les 
«  débats  et  comparaître  devant  la  cour  du  prieur  tous  les 
a  habitants  pour  être  entendus  sur  les  faits  incriminés. 

«  Au  jour  dit,  les  consuls  et  les  notable»  se  présentent 
«  devant  le  prieur,  siégeant  sous  la  halle  publique  (1).  J.  de 
a  Myolan,  d'une  voix  ferme,  leur  expose  qu'il  est  le  sei- 
«  gneur  féodal  de  la  ville  et  district  de  Calus,  que  la  juri- 
«  diction  lui  appartient  sans  conteste  et  qu'à  ce  titre  les 
«  consuls  sont  tenus,  à  la  fin  de  leur  mandat,  de  lui  remet- 
a  tre  les  clés  des  portes  et  de  lui  nommer  les  nouveaux 
«  magistrats;  que  ces  derniers  doivent  lui  prêter  serment 
a  de  fidélité,  comme  cela  s'est  toujours  fait,  et  recevoir 
«  ensuite  les  clés  de  sa  main.  Les  nouveaux  élus  n'ont 
«  pas  voulu,  ajoute-t-il,  se  soumettre  à  cet  usage,  s'efl'or- 
«  çant  ainsi  de  porter  atteinte  à  ses  droits  et  prérogatives  ; 
a  qu'ils  n'avaient  de  consul  que  le  nom,  ne  rougissant  pas, 
«  quoiqu'incapables  et  n'en  ayant  pas  le  droit,  d'en  rem- 
a  plir  les  fonctions.  Quelques  uns  poussant  les  choses  au 
0  pire  ont  osé  frapper  mes  gens  avec  des  fouets,  et  comme 
«  ces  derniers  fuyaient  pour  échapper  à  leur  fureur,  ils  les 
«  montraient  du  doigt  en  criant  à  tue-tête  «  al  reynat,  al 


(l)  Avaient  comparu  ;  Guy  Agar,  Pierre  Brugalières,  Antoine  Cava- 
lié,  consuls  ;  Guillaume  la  Parra,  syndic  ;  M*  Pierre  Villaris,  notaire  ; 
Antoine  et  Guillaume  Miquel,  Pierre  Vignes,  Pierre  Contor,  Mathieu 
Pradié,  Jean  Valet.  Jean  Gathié.  noble  Jean  de  Bras,  Jean  la  Parra, 
Guillaume  Lafon,  Pierre  Gabanias.  Jean  Grayssac,  Guillaume  Malvy, 
Hugues  Vignes,  M"  Jean  et  Guillaume  Scudier,  Guillaume  Faure, 
Grégoire  Vialar,  Pierre  et  Guillaume  Lagarde,  Bernard  et  Etienne 
Malras.  André  Cornilha,  U*  Etienne  Marques,  Jehan  Labro,  Jehan 
Mélié,  Gabriel  Labro,  Raimond  Cavalié,  vénérable  M*  Asémar,  Hugues 
Boudy,  Jean  Pouiol,  Pierre  Gibert,  Jean  Rouquet,  vénérable  M*  Guil- 
laume Salgu^,  Pierre  Siffray,  Jean  Dilh  et  plusieurs  autres/ tant  de 
la  ville  que  du  district  de  Catus. 


—  514  — 

«  reynal  »  (1)  afin  que  la  foule  se  précipitât  sur  eux  à  son 
«  grand  préjudice  et  déshonneur.  Qu'ils  voulaient  enfin 
«  Tempécher  d'élever,  sur  son  propre  sol,  des  remparts  pour 
«  fortifier  son  château  et  de  continuer  les  bâtisses  commen- 
«  cées.  Voulant  donc  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  il  les 
«  avait  convoqués  pour  déclarer  au  nom  de  la  commune 
a  slls  approuvaient,  oui  ou  non,  ces  faits.  Leur  réponse 
«  allait  dicter  sa  conduite.  Mais  afin  qu'on  ne  puisse  Taccu- 
«  ser  d'avoir  agi  par  surprise  ou  intimidation,  il  les  renvoie 
a  au  surlendemain  pour  leur  donner  le  temps  de  la  réfle- 
«  xion  ». 

Le  langage  du  prieur  était  décidé,  comminatoire  ;  il  avait 
été  froissé  des  procédés  des  consuls  à  son  égard  et  de  la 
mutinerie  des  habitants,  provoquée,  peut-être,  par  l'arro- 
gance des  valets  et  l'exigence  des  hommes  d'affaires.  Voyant 
son  autorité  menacée,  il  voulait  mettre  un  terme  à  ces 
empiétements  ;  néanmoins  il  agit  sagement  en  laissant  à  la 
commune  deux  jours  pour  mûrir  sa  réponse  ;  sur  le  champ 
elle  n'aurait  sans  doute  pas  été  favorable.  La  population,  de 
son  côté,  comprenait  ses  torts  et  sentait  que  J.  de  Myolan 
ne  céderait  pas  ;  aussi  sa  déclaration  fut-elle  modérée. 

«  Le  29  septembre,  quand  tout  le  monde  fut  au  complet, 
«  dans  la  même  salle,  le  syndic  des  habitants  se  leva  et  se 
«  tournant  vers  le  prieur,  s'exprima  ainsi  :  «  Les  faits 
«  reprochés  sont  à  peu  près  exacts  mais  exagérés,  attendu 
«  que  vos  serviteurs  n'ont  pas  été  frappés  ni  les  cris  inju- 
«  rieux  de  «  al  reynal  »  proférés.  Les  quatre  nouveaux 
«  consuls  n'ont  pas  voulu  prêter,  il  est  vrai,  le  serment 
«  sans  avoir  reçu  les  clés  des  quatre  portes  principales, 
«  cependant  trois  d'entre  eux  (Guy  Agar,  P.  Brugalières 
a  et  A.  Cavalié)  avant  ces  événements,  ont  juré  fidélité 
«  devant  P.  de  Poulque  qui  leur  a  rendu,  séance  tenante, 
«  les  clés  des  trois  portes.   Tout   le  monde  désavoue  la 


(1)  Cette  expression  «  al  reynal  »  (au  renard)  voulait  dire  dans  la  cir- 
constance 0  au  voleur  »  ;  on  dirait  aujourd'hui  en  patois  «  al  boulur  i. 
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«  conduite  du  quatrième  consul,  Antoine  du  Mas,  proteste 

«  contre  son  refus  de  prêter  serment  et  le  répudie.  Les 

<r  magistrat?,  ici  présents,   sont  prêts  d'ailleurs,   si  vous 
«le   jugez   nécessaire,   à  jurer   de    nauveau    fidélité.    Il 

«  déclare  encore   que  si  les  habitants  se  sont  opposés  à 

«  Tachèvement  des  nouvelles  fortifications,  c'est  à  cause 

tf  du  grand  préjudice  qui  en  résulterait  pour  eux  dans  la 

«  suite,  mais  qu'ils  n'y  mettront  aucun  empêchement  si 

«  on  leur  ouvre  une  autre  porte   semblable  à  celle  qui 

«  ferme  l'entrée  du  château  ». 

En  présence  de  cette  déclaration,  une  détente  se  fit.  La 
population  ayant  décliné  toute  solidarité  avec  A.  du  Mas, 
fauteur  du  désordre,  l'accord  devait  nécessairement  se  pro- 
duire. Il  y  avait  alors  à  Catus  un  conseiller  du  roi  à  la 
Cour  suprême  du  Parlement  de  Toulouse  ;  on  eut  recours 
de  part  et  d'autre  à  ses  avis  et  l'affaire  se  termina  par  la 
transaction  ci-après  : 

«  Les  consuls  élus  pour  Tannée  courante,  à  l'exception 
«  d'Antoine  du  Mas,  que  le  prieur  récuse  comme  incapa- 
«  ble,  seront  tenus  de  prêter  sur  le  champ  serment  de 
a  fidélité  et  J.  de  Myolan  leur  remettra  aussitôt  les  clés 
0  des  trois  portes  principales.  Le  seigneur  prieur  pourra, 
«  à  sa  guise,  achever  les  fortifications  commencées;  la 
«  porte  la  plus  proche  du  donjon  lui  appartiendra  pour  le 
«  service  exclusif  du  château  et  les  clés  n'en  seront  jamais 
«  remises  à  la  commune.  Mais  le  prieur  sera  tenu  de  faire 
«  à  ses  frais  une  nouvelle  porte,  pareille  à  la  sienne,  pour 
«  les  besoins  de  la  ville  et  de  l'ouvrir  sous  le  mur  neuf,  à 
«  côté  de  celle  du  château.  Les  clés  de  cette  porte,  comme 
«  les  autres,  resteront  entre  les  mains  des  consuls  ».  — 
«  J.  de  Myolan  jeta  ensuite  l'oubli  sur  les  injures  et  fit 
«  grâce  de  toutes  les  amendes  encourues  jusqu'à  ce  jour, 
«  Il  se  réserva  néanmoins  de  poursuivre  A.  du  Mas  ainsi 
«  que  les  principaux  coupables  »  (1). 

(1}  L*acte,  signé  par  J.  Bastide,  notaire,  fut  passé  à  Gatus  le  %9  sep- 
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J  VI.  —  Le  prieur  résidait  le  plus  souvent  à  la  Cour 
pontificale  et  ne  paraissait  à  Calus  que  pour  les  affaires 
importantes.  Pendant  son  absence  la  discipline  s'était  relâ- 
chée complètement  et  le  nombre  des  moines  diminuait  de 
plus  en  plus.  L'essai  de  réforme  d'Antoine  de  Luzech  n'avait 
fait  que  retarder  la  décadence  du  prieuré.  Aussi  J.  de 
Myolan,  frappé  en  1518  de  cet  état  lamentable,  résolut  d'y 
mettre  un  terme  en  substituant  à  ce  régime  suranné,  des 
chapelains  ou  prébendiers.  Par  l'intermédiaire  de  l'évêque 
de  Cahors,  italien  comme  lui,  il  obtint  du  pape  les  bulles  de 
sécularisation  du  monastère  qu'il  soumit  à  la  chancellerie 
royale.  A  cette  époque  les  rapports  de  la  France  avec  Rome, 
restés  longtemps  très  tendus,  se  renouèrent  grâce  au  traité 
conclu  entre  François  P'  et  Léon  X  pour  abolir  la  Pragma- 
tique-Sanction (16  août  1516).  Ce  concordat  fut  publié  et 
approuvé  par  le  concile  de  Latran,  le  19  novembre  1516,  et 
enregistré  au  Parlement  de  Paris  le  22  mars  1518.  Le  roi  de 
France,  par  cet  accord,  obtenait  l'important  privilège  de 
nommer  à  un  grand  nombre  de  bénéfices  (1)  et  c'est  à  partir 
de  ce  moment  que  date  l'extension  de  la  sécularisation  des 
anciens  monastères.  L'heure  était  donc  bien  propice  pour 
obtenir  les  lettres  patentes  du  roi,  à  l'effet  de  sanctionner 
les  bulles  obtenues  par  J.  de  Myolan.  Elles  furent  confir- 
mées par  sentence  rendue  le  12  octobre  1524  par  M*  Bartho- 
lomé,  conseiller  du  roi,  en  vertu  des  arrêts  du  Parlement  de 
Toulouse  (2).  Ce  nouveau  régime  ne  portera  aucune  atteinte 


tembre  1518  en  présence  des  nobles  Jean  et  Pierre  Pélamorgue,  père 
et  fils  de  Graudène,  Arnaud  Traversiez  F.  Moîinié  de  Boissières,  Ber- 
nard Carrié  de  Monjesti,  et  Jean  de  la  Roque,  de  Puy  l'Evéque.  (Pièce 
de  mes  archives). 

(1)  Dictionnaire  de  Moreri,  t.  II,  pp.  985  et  986. 

(2)  Iste  prioratus  S''  Johannis  Baptiste  de  Catussio  est  regularis 
habitu  non  actu  conventualis.  ordinis  S"  Benedicti,  de  collatione  abba- 
tis  S"  Michaelis  de  Clusa  tenetur  in  commenda  a  longuo  tempore  et 
priores  successerunt  loco  monachorum  capellanos  sœculares  quos  prœ< 
bendarios  vocant  nihilominus  per  sententiam  domini  Bartholomei 
consiiiarii  regii  datara,  12  octobre  1524,  in  executione  arrestorum  sena- 
tus  Tolosœ.  {Pouillè  manuscrit  du  diocèse  de  Cabors  offert  en  1679 
à  l'évoque  de  Cahors,  Louis  de  Noailles).  Archives  Greil. 
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aux  anciens  errements  quant  au  choix  des  prieur^.  Comme 
le  monastère  restait  sous  la  dépendance  de  Cluse,  le  béné- 
fice de  Catus  échappait  à  la  nomination  du  roi  et  le  pape, 
par  suite  de  sa  réservation,  continuera  à  désigner  les  titu- 
laires. 

Jusqu'à  la  fin  de  son  priorat  J.  de  Myolan  eut  à  lutter 
contre  les  prétentions  de  Bertrand  d'Orgueil  qui  ne  cessait 
de  revendiç[uer  la  possession  du  prieuré  (1).  Il  mourut  en 
1521  et  fut  remplacé  par  Aymon  de  Céserino  (2),  religieux 
italien,  en  faveur  duquel  il  s'était  désisté  (3). 


(l) Volens  tibi  (A.  de  Cezerino)  asserenti  quod  dictua  Jacobus 

de  Miolano  dum  viveret  et  dilectus  filius  Bertrandus  de  Urgolhio  pra 
clerico  seu  monacho  dicti  ordinis  se  gerens  super  possessorio  dictî 
prioratus  coram  certis  judicibus  partium  illarum  se  invicem  diutius 
molcstaverunt  et  forsan  ad!xuc  tune  molestabant....  (Extrait  des  bulles 
de  revalidation  données  par  Adrien  VI  en  faveur  de  A.  de  Cézeriao  le 
l"  septembre  152?.  Arch.  vat.,  reg.  1436,  f.  332). 

(2)  Arch.  vat ,  Adrien  VI.  reg.  1436.  f.  332. 

(3)  Arch.  vat.,  Clément  VII,  rrg.  1302,  f.  258. 


CHAPITRE  IX 


CONTESTATIONS   ET  PROCES 


Aymond  de  Cézerino»  Gabriel  de  Nvolaiii  Bertrand  d'Orgueil 
prieurs  <1 522-1 529) 


\°  Litige  entre  Jean  de  Gaulegeac,  Bertrand  d  Orgueil  et 
A.  de  Céserino  au  su^et  de  la,  possession  du  prieuré.  Ce 
dernier  résigne  ses  fonctions.  —  2*  Impôts  du  prieuré  ; 
nouveau  litige  entre  Bertrand  d'Orgueil  y  Gabriel  de 
Myolan  et  Jean  de  Gaulegeac  ;  Gabriel  de  Myolan  tran- 
sige avec  B.  dVrgueil  qui  résigne  à  son  tour;  la  cour  du 
sénéchal  siège  à  Catus. 

§  I.  —  Les  procès  qui  avaient  troublé,  pendant  quatre  ans, 
les  débuts  de  J.  de  Myolan  recommencèrent  à  Tavènement 
de  son  successeur.  La  vacance  du  siège  de  Catus  était  à 
peine  ouverte  que  J.  de  Gaulegeac,  évincé  une  première 
fois,  voulut  de  nouveau  briguer  le  poste,  mais  cette  fois 
avec  plus  de  chance  de  succès  puisque  le  pape  Adrien  VI 
venait  de  lui  accorder,  par  bulles  de  mai  1522,  le  prieuré 
vacant  par  la  mort  de  Jacques  de  Myolan  (I).  En  même 
temps,  A.  de  Cézerino  se  disposait  à  faire  fulminer  les 
bulles  qu'il  avait  reçues  de  Léon  X  (octobre  1521)  quand  ce 


(1)  Arch.  vat.,  Adrien  VI,  reg.  1315,  f.  131,  un  des  volumes  de  Clé- 
ment VIL 
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dernier  mourut  (1).  La  lutte  que  B.  d'Orgueil  soutenait  avec 
tant  de  ténacité,  les  agissements  de  J.  de  Gaulegeac,  les 
compétitions  et  les  intrigues  de  la  curie,  lui  firent  craindre 
pour  son  bénéfice.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  demanda  au 
nouveau  pape  de  lui  confirmer  ses  premières  bulles  ;  Adrien 
VI  les  revalida  le  1*'  septembre  1522  (2),  et  Tannée  sui- 
tanle  A.  de  Cézerino  vint  prendre  possession  de  son  prieuré. 
Mais  sur  Topposition  de  J.  de  Gaulegeac,  le  procès  s'enga- 
gea de  nouveau  devant  le  sénéchal,  ensuite  au  Parlement 
de  Toulouse.  De  son  côté,  B.  d'Orgueil  qui  avait  obtenu  de 
Jules  II  des  bulles  de  provisions  par  mort  d'Antoine  de 
Luzech,  les  fit  renouveler  en  janvier  1523  et  se  joignit  au 
procès  pour  défendre  ses  droits  (3).  Il  semble  de  prime  abord 

(1  et  2)  Adrianus.  Dilecto  filio  Eymmondo  de  Gezerino  priori  priora- 
tus  sancti  Johannis  de  Galussio...  dudum  si  quidem  felicis  recordatio- 
nis  Leoni  pape  X  pro  parte  tua  exposito  quod  alibis  prioratu  saucti 
Johannis  de  \jathussio  per  obitum  quondam  Jacobi  de  Miolano  vacante, 
tu  prioratum  predictum  vacantem  tibi  ordinaria  auctoritate  conferri  et 
de  illo  etiam  provideri  obtinueras  teneres  habens  ^ub  data  videlicet 
un  decimo  kalendas  octobris  pontificatus  sui  anno  nono....  et  in  eadem 
expositione  subjuncto  quod  tu  dubitabas  coUationem  et  provisionem 
ex  certis  causis  viribus  non  subsistere....  dictus  Léo  predecessor 
haberi  voluit  pro  expresso.  dicta  die....  jusquesitum  cum  omnibus 
juribus  apostolica  tibi  auctoritate  contulit  et  de  illo  etiam  providit  et 
quatenus  dictus  prioratus  litigiosus  existeret  et  dummodo  in  dicto 
prioratu  intrusus  non  fuisses  in  omni  jure  surrogavit  dictumque  jus 
tibi  contulit  et  de  illo  etiam  providit....  de  monasterio  sancti  Roberti 
de  Gervilionedicti  ordinis  Gratianopolitane  diocesi  sa  monasterio  Gase- 
Dei  eiusdem  ordinis  Glaromontensis  diocesis  dependente,  cuius  mona- 
chus,  et,  ut  similiter  asserebas  ordinem  ipsum  expresse  professus 
existebas  ad  prefatum  monasterium  sancti  Michaelis  dicta  apostolica 
auctoritate  transferendum  et  quod  inibi  in  monachum  et  in  fratrem 
recipiendum....  tuque  illorum  frusti*eris  effectu  volumus  et  dicta 
apostolica  auctoritate  decernimus  quod  absolutio  posteriores  collatio 
provisio  surrogatio  admissio  et  decretum  Leonis  predecessoris  sor- 
tiantur....  datum  Rome  apud  sanctum  Petrum  anno  miUesimo  quin- 
gentesimo  vigesimo  secundo  pridie  kalendas  septembris  pontificatus 
nostri  anno  primo.  (Reg.  vat.  Ii36,  f.  332,  Adrien  VI}.  Gommunication 
de  M.  l'abbé  Albe. 

(3)  Gette  multiplicité  de  bulles  jetaient  la  confusion  et  le  désordre 
dans  les  institutions  religieuses  déjà  bien  atteintes.  Gela  explique  les 
nombreux  procès  engagés  pendant  cette  période  si  agitée  dont  la  res- 
ponsabilité ne  pouvait  incomber  au  Pape,  mais  à  la  chancellerie  qui 
acceptait  trop  Tacilement  et  sans  contrôle  le  contenu  des  suppliques 
pourvu  qu'on  payât  la  taxe.  De  là  est  née  cette  crise  presque  générale 
qui  produisit  en  France  de  si  fâcheux  résultats. 
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que  la  cour,  déjà  instruite  sur  le  fond  de  Tafifaire,  pour 
ravoir  jugée  une  première  fois,  aurait  pu  se  prononcer  de 
suite.  Cependant,  depuis  Tapplication  du  concordat  (1518), 
qui  avait  quelque  peu  bouleversé  la  jurisprudence  en  matiè- 
res bénéflciales,  l'interprétation  des  clauses  de  ce  traité 
pouvait  être  plus  ou  moins  favorable  à  Tune  ou  à  Tautre  des 
parties.  C'est  sans  doute  pour  cette  raison  que  le  Parlement 
ordonna  une  enquête  le  24  septembre  1524.  Pendant  ce 
temps  et  jusqu'à  la  fin  du  litige  il  adjugea  la  recréance  du 
prieuré  avec  tous  ses  revenus  à  Aymond  de  Cézerino.  Il 
ordonna,  en  outre,  que  l'arrêt  donné  le  13  septembre  1513, 
touchant  la  réparation  de  l'église,  Tentretien  du  nombre  des 
religieux,  des  ornements  et  du  service  divin  serait  exécuté 
de  point  en  point  (1). 

On  ignore  l'issue  de  ce  procès,  toutefois  il  est  certain  qu'il 
fut  à  l'avantage  de  A.  de  Cézerino  puisque  ses  successeurs 


(1)  Entre  M*  Jean  de  Gaulegeac,  dit  TËspanel  protonotaire  du  Saint- 
Siège  apostolique  appelant  du  sénéchal  de  Quercy  ou  de  son  lieute- 
nant d'une  part  et  frère  Aymond  de  Cézerino  religieux,  appelé  et 
M*  Bertrand  d'Orgueil  joint  au  procès  d'autre. 

II  sera  dit  que  la  Court  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  esté 
appelé  à  néant  et  pour  certaines  causes  à  ce  mouvans  la  Court  a 
retenu  et  retient  la  cognaissance  de  la  matière  principale  a  appoincté 
et  appoincté  les  parties  contraires  —  outre  si  feront  leurs  faiz  par  un 
brief  intendit  sur  lesquels  sera  enquise  la  vérité  et  l'enquête  faite, 
parfaite,  rapportée  devers  la  Cour  ce  que  sera  fait  dans  huitaine, 
après  la  feste  de  S*  Martin  d'y  ver  venant  et  receue  pour  juger  elle 
leur  fera  droit. 

Et  cependant  yeu  le  procès  et  autres  productions  desd.  parties  faites 
en  la  Cour  de  céans  elle  adjuge  et  a  adjugé  sous  la  main  du  roy  aud. 
frère  Aymond  de  Cézerino  la  recréance  du  prieuré  conventuel  de 
S*  Jehan  de  Catus  au  diocèse  de  Cahors,  fruits,  profits,  revenus  et 
émolumens  d'icelui  dont  est  question  entre  les  parties  par  manière  de 
provision  sans  préjudice  du  droit  d'icelles  parties  et  jusqu'à  ce  que 
par  la  Court  autrement  en  soit  ordonné,  et  a  ordonné  et  ordonne  la 
Court  que  l'arrêt  d'icelle  donné  le  13  septembre  1513  touchant  la  répa- 
tion,  nombre  de  religieux,  ornemens  et  service  divin  dud.  prieuré 
entre  led.  d'Orgueil  d'une  part  et  M**  Jacques  de  Myolan,  Bertrand  de 
Lustrac  et  led.  de  Gaulegeac  d'autre  sera  exécuté  en  ce  qui  reste  à 
exécuter  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur  et  sans  dépens  de 
lad.  cause  d'appel,  tous  autres  dépens  réservés  en  fîn  de  cause. 
(14  septembre  1524).  ^  (Archives  du  Parlement  de  Toulouse,  B.  20, 
p.  271).  Communication.de  M.  l'abbé  Foissac. 
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plaideront  encore  avec  J.  de  Gaulegeac  pour  le  même  motif. 
On  voit  dans  ses  bulles  qu'avant  sa  nomination  il  était 
prieur  de  Saint-Robert  de  Cervilion,  canton  de  Saint- 
Egrève  (Isère),  prieuré  dépendant  de  La  Chaise-Dieu,  et 
qu'il  fut  tenu  de  se  rendre  à  l'abbaye  de  Cluse  pour  s'y 
faire  recevoir  moine.  C'est  le  second  prieur  bénédictin  qui 
parait  à  Catus  depuis  l'établissement  de  la  commende; 
mais  il  n'est  pas  sûr  qu'il  ait  séjourné  dans  celte  ville,  car 
ennuyé  à  son  tour  par  ces  conflits  incessants,  il  résigna 
avant  même  que  le  procès  ne  fut  terminé  (1).  Gabriel  de 
Myotan,  parent  de  l'ancien  prieur  de  ce  nom,  lui  succéda  ; 
quoique  ses  bulles  fussent  du  25  novembre  1523  (2),  il  ne 
prit  possession  de  son  poste  qu'à  la  fin  de  1524,  c  est-à-dire 
au  moment  où  le  prieuré  venait  d'être  sécularisé.  Dorénavant 
les  moines,  à  leur  décès,  seront  successivement  remplacés 
par  des  prébendiers,  aussi  son  premier  soin  fut  de  leur  don- 
ner des  statuts  qui  feront  l'objet  plus  lard  d'une  refonte. 


§  II.  —  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  prieuré,  par  suite  de 
ses  privilèges,  fût  exempt  d'impôts.  Malgré  son  immunité, 
l'Eglise  avait  en  efTet  ses  charges  vis-à-vis  du  royaume  ; 
s  le  don  gratuit  »  (3),  «  les  décimes  »  (4),  «  la  redevance  du 
sixième  »  (5),  «  les  dons  extraordinaires  »  (6),  étaient  à 
vrai  dire  des  impôts  déguisés  qui  mettaient  le  clergé  dans 
l'obligation  de  contribuer,  pour  une  large  part,  aux  frais  de 
l'Etat.  Dans  le  compte  des  décimes  de  l'année  1526,  le 
monastère  de  Catus  figure  pour  soixante-dix  livres  tournois 


(l  et  2)  Arch.  du  Vatican,  Clétoent  VU,  reg.  1302,  f.  258). 

(3)  C'était  une  forte  somme  donnée  de  temps  en  temps  au  roi,  à  titre 
gracieux,  généralement  tous  les  cinq  ans. 

(4)  Taxe  que  le  roi  levait  ordinairement  ou  extraordinairement  sur 
le  clergé  du  royaume,  véritable  taille  levée  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques. 

(5)  Cette  redevance  du  sixième  s'appliquait  sur  tous  les  biens  légués 
à  l'Ëglise. 

(6)  C'était  une  somme  considérable  demandée  au  pape  par  le  roi 
dans  des  occasions  exceptionnelles  et  imposée  sur  tous  les  bénéfices. 

T.  XXVI.  4  -  2 
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(près  de  mille  francs  de  nos  jours)  et  son  église  de  Saint- 
Astier  pour  six  livres  (environ  cent  francs  (1). 

L*ère  des  troubles  était  loin  d'être  terminée,  G.  de  Myo- 
lan,  constamment  harcelé  par  les  attaques  de  J.  de  Gaule- 
geac  et  de  B.  d'Orgueil,  finit  par  se  lasser,  transigea  avec 
ce  dernier  et  lui  céda  sa  place  en  se  réservant  une  pension 
(1528)  (2).  Cet  accord,  confirmé  par  bulles  de  Clément  VII 
(décembre  1530)  (3),  fut  revalidé  par  Paul  III  en  1534  (4). 
Mais  à  peine  installé,  B.  d'Orgueil  fut  en  butte  à  toutes  les 
tracasseries  de  J.  de  Gaulegeac  qui  devenait  de  plus  en 
plus  militant,  sans  motif  d'ailleurs,  car  ses  droits  n'étant 
pas  assez  sérieux,  le  Parlement  de  Toulouse  donna  gain  de 
cause  au  véritable  titulaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  compéti- 
teur ne  se  tint  pas  pour  battu  et  poursuivit  la  lutte  avec 
acharnement.  B.  d'Orgueil  n'ayant  ni  paix  ni  trêve  et  crai- 
gnant de  nouveaux  assauts,  se  retira  à  son  tour  et  se  démit 
en  faveur  de  Gilbert  Raffin,  religieux  bénédictin,  dont  les 
bulles  furent  confirmées  en  septembre  1528  (5).  Cette  nou- 


(1)  Fouillé  du  diocèse  de  Cahors.  par  Longnon,  paru  en  1877,  pp.  28-29. 

(2)  Les  bulles  de  B.  d'Orgueil  furent  validées  en  mai  1528;  elles 
nous  enseignent  qu'il  avait  eu  des  difficultés  avec  Jacques  de  Myolan, 
Aymond  de  Cézerino.  Jean  de  Gaulegeac  et  Gabriel  de  Myolan.  (Ârcb. 
vatic,  Clément  VII,  reg.  1330,  f.  189  à  193). 

(3  et  4)  Paul  III,  reg.  1466,  f.  167  des  arch.  vat.  (Dilecto  filio  Gabrieli 

de  Myolano,  clerico  Taurinensis,  notario  nostro dudum  cum  tu  cui 

alias  ut  asserebas  prioratus  sancti  Johanuis  de  Catussio  tune  certo 
modo  vacans  sub  certis  modo  et  forma  apostolica  auctoritate  commen- 
datus  fuerat  ac  inter  quem  et  dilectum  filium  Bertrandum  de  Orguelho, 
clericum,  ipsius  prioratus  perpetuum  commendatarium  super  posses* 
sorio  ipsius  prioratus  super  quo  idem  Bertrandus  et  nonnulli  eius 
adversarii  coram  certis  judicibus  secularibus  suprême  curie  parlamenti 
Tholosani  se  invicem  molestabant  questionis  materia  orta  fuerat  seu 

oriri  formidabatur manibus  sponte  predecessoris  nostri  Clément 

VII  cessisses  et  a  prosecutione  litis  destitisses  ac  cundem  Bertrandum 
in  illo  quantum  in  te  erat  pacificum  dimisses.  Prefatus  predecessor 

volens gratiam    facere pensionem   annuam   quadringentarum 

librarum  Turonensium  valorem  ducentorum  ducatorum  auri  de  caméra 
super  dicti  prioratus  fructus  quorum  medietatem   ipsa  pensio  non 

excedebat  tibi  quoad  viveres sub  data  pontificatus  sui  kalendas  de« 

cembris  anno  octavo.  Tuque  illorum  frustreris  effectu  volumus 

datum  Rome  1534  tertio  nonas  novembris. 

(Communication  de  M.  Tabbé  Albe). 

(5)  Archives  du  Vatican,  Clément  VII,  reg.  1300,  f.  22. 
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velle  candidature  ne  calma  pas  les  agissements  de  G.  de 
Gaulegeac  qui  rompit  la  lance  avec  une  persistance  sans 
pareille.  Depuis  vingt  ans  c'était  le  même  procès  qui  se 
prolongeait  indéfiniment  au  détriment  du  prieuré;  il  n'y 
avait  de  changé,  sur  la  scène,  que  les  acieurs  bientôt  las 
de  la  lutte. 

Ces  événements  se  passaient  au  moment  où  là  peste  sévis- 
sait en  Quercy,  causant  beaucoup  de  ravages  dans  les  villes 
et  les  campagnes.  La  mortalité  était  si  grande  à  Cahors  que 
la  Cour  du  sénéchal  se  transporta  dans  la  cité  Catuçoise 
(1529)  et  y  demeura  jusqu'à  ce  que  tout  danger  eut  dis- 
paru (1).  Les  audiences  se  tinrent,  paratt-il,  dans  Tancienne 
maison  du  prétoire. 


(I)  Livre  de  raison  des  du  Pouget.  {Bulletin  de  la  Société  des  Etu- 
des du  Lot,  t  XX,  l*'  fascicule,  1895,  p.  21). 


CHAPITRE  X 


CONTESTATIONS  ET  PROCES 


Gilbept  Raffin»  François  Raffin  et  Odet  de  Vassal 
prieurs  <1529'i542> 


1*  Nouveau  litige  entre  J.  de  G&ulegeac  et  G.  Raffin  au 
sujet  de  la  possession  du  prieuré,  —  2*  Nomination  des 
consuls,  prestation  de  serment  des  consuls  et  du  prieur. 
—  3*  Résignation  du  prieuré  dont  la  possession  est  dis- 
putée par  Odet  de  Vassal,  François  Faydit  et  François 
Raffin  ;  celui-ci  exerce  les  fonctions  de  prieur  pendant 
deux  ans,  Odet  de  Vassal  lui  succède. 

§  I.  —  Les  conflits  que  rinstallation  des  précédents  prieurs 
avait  fait  naître  se  renouvelèrent  à  l'arrivée  de  G.  Raffin. 
J.  de  Gaulegeac  revint  à  la  charge  pour  la  quatrième  fois 
et,  non  content  d'être  condamné  par  la  cour  du  sénéchal,  fît 
appel  au  Parlement  de  Toulouse.  Mais  ce  dernier  prononça 
une  sentence  le  13  février  1533,  en  vertu  de  laquelle 
G.  Raffin  fut  maintenu  dans  la  possession  du  prieuré  et  de 
tous  les  revenus  qui  en  dépendaient  ;  le  séquestre  enlevé, 
ainsi  que  tout  empêchement,  conséquence  du  procès.  La 
cour  ordonna  en  outre  qu'il  serait  pourvu  aux  réparations 
de  l'église,  au  nombre  et  à  la  nourriture  des  religieux  con- 
formément aux  arrêts  rendus  le  13  septembre  1513  et  14  sep- 
tembre 1524  (1). 


(1)  Entre  M*  Jehan  de  GauIégeac,  dit  d'Bspanel,  complaignant  et 
demandeur  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelette  d'une  part  et^^re  Gil- 


i 
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J.  de  Gaulegeac,  quoique  débouté  et  condamné  à  tous  les 
frais,  luttait  quand  même.  Néanmoins  il  finit  par  abandon- 
ner la  partie  et  le  règlement  des  intérêts,  qui  fit  Tobjet 
d'une  nouvelle  procédure,  prit  fin  sous  le  priorat  de  G.  de 
Raffln.  Tous  les  biens  qu'il  possédait  à  Cabors  (maison,  jar- 
din, pré,  moitié  du  moulin  Saint-Jacques)  furent  saisis, 
mais  la  vente  ajournée  jusqu'à  son  décès  (1). 

§  IL  —  Nous  avons  vu  sous  le  régime  de  J.  de  Myolan 
que  les  nouveaux  consuls  devaient  prêter  serment  avant  de 
recevoir  les  clés  de  la  ville.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
signaler  comment  se  faisait  la  nomination  des  consuls  et  la 
prestation  du  serment. 

Dès  que  la  taille,  à  la  suite  des  guerres  de  Charles  VII, 
devint  un  impôt  annuel,  les  consuls,  en  outre  de  la  gestion 
des  affaires  communales  avaient  pour  mission  de  répartir 
et  lever  la  taille  ;  ils  en  étaient  responsables.  Si  la  dignité 
de  consul  était  un  honneur,  c'était  aussi  une  charge  que 
personne  n'enviait.  Cela  explique  pourquoi  tout  le  monde,  à 
tour  de  rôle,  entrait  dans  le  consulat.  Mais  pour  être  consul, 
il  fallait  avant  tout  être  solvable  et  capable  d'en  remplir  les 
fonctions  ;  aussi  les  noms  des  futurs  élus  étaient-ils  inscrits 
sur  un  rôle  après  délibération  de  la  communauté. 


bert  Raffîn,  religieux  de  Tordre  de  Saint-Benoit,  surrogé  au  lieu  et 
place  de  M*  Bertrand  d'Orguil  opposant  et  défendeur  d'autre. 

Veus  les  procès,  enqueste,  tiltres,  lettres,  documents,  contredits  et 
salvations  et  autres  documents,  et  autres  productions  faites  en  la 
matière  il  sera  dit  que  la  cour  a  maintenu  et  gardé,  maintient  et  garde 
led.  Raf¥in  en  possession  et  saisine  du  prieuré  régulier  de  Saint- 
Jehan  de  Catus  au  diocèse  de  Cahors,  fruits,  profits,  revenus  et  émo- 
luments dont  est  question  entre  lesd.  parties  et  a  levé  et  osté,  lève  et 
oste  la  cour  la  main  du  roi  et  tout  autre  empêchement  mis  es  dit 
prieuré  et  fruitz  pour  le  desbat  d'icelle  partie  au  profit  dud.  Raffin  et 
sans  dépens  et  pour  cause  ;  et  au  surplus  la  Cour  ordonne  que  en  ensui- 
vant les  arrêts  sur  ce  par  elle  donnés  Tan  1513  le  13  septembre  et  l'au- 
tre l'an  1524  le  U  septembre  sera  par  l'exécuteur  du  présent  arrêt 
pourveu  aux  réparations  nécessaires,  ornements,  nombre  et  aliments 
des  religieux  du  prieuré  de  Catus  ainsi  que  de  raison.  Prononcé  le 
7  février  1532  (vieux  style).  [Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  B.  26, 
f.  94].  Communication  de  M.  l'abbé  Foissac. 

(!)  Archives  du  Parlement  de  Toulouse,  B.  27. 


—  526  — 

Chaque  année,  la  majeure  partie  des  habitants  se  réunis- 
sait au  son  de  la  cloche  sur  la  place  publique,  devant  la 
porte  du  cimetière.  Le  juge  du  prieur  assistait  à  la  séance. 
Les  consuls  procédaient  alors  à  la  nomination  des  nouveaux 
élus  ;  le  premier  magistrat  nommait  à  sa  place  le  premier 
en  tête  du  rôle,  le  second,  celui  qui  venait  après  et  ainsi  de 
suite.  Les  anciens  dignitaires  les  présentaient  ensuite  à 
rassemblée  et  au  juge,  et  Télection  n'était  définitive  que 
lorsque  la  communauté  avait  approuvé  le  choix  «  unanime- 
ment et  d'une  commune  voix  »  (1). 

Les  anciens  et  nouveaux  consuls  se  rendaient  alors  auprès 
du  prieur,  les  aînés  lui  remettaient  les  clés  des  portes  de  la 
ville  et  nommaient  les  nouveaux  magistrats.  Ceux-ci,  en 
présence  du  public,  convoqué  selon  Tusage  devant  la  porte 
du  monastère,  prêtaient  au  seigneur  le  serment  de  fidélité 
de  la  façon  suivante  :  mettant  les  mains,  Tun  après  Tautre, 
dans  celles  du  prieur,  «  ils  juraient,  tant  pour  eux  que  pour 
«  les  habitants  d'être  fidèles  et  soumis  aux  ordres  du  roy, 
«  d'exécuter,  en  ce  qui  concerne  leur  charge,  les  ordonnan- 
«  ces  royaux,  celles  des  intendants  et  gouverneurs  de  cette 
«  province,  de  ne  point  s'y  opposer  directement  ni  indirec- 
«  tement,  d'ayder  les  officiers  de  justice  établis  par  led.  sei- 
«  gneur  prieur  pour  l'exécution  de  la  police  et  enfin  de  faire 
«  le  devoir  de  leur  charge  sans  support,  injustice  ny  con- 
«  cussion  »  (2). 

Après  cette  formalité  le  prieur  rendait  les  clés  aux  nou- 
veaux dignitaires. 

A  chaque  avènement  de  prieur  il  était  également  d'usage 
pour  les  consuls  de  prêter  serment,  comme  aussi  le  titulaire 
devait  prêter  le  sien,  mais  une  fois  seulement.  La  cérémo- 
nie était  imposante,  elle  avait  lieu  devant  la  porte  du  monas- 
tère en  présence  de  la  majeure  partie  des  habitants.  Le 


(1)  Extrait  de  divers  actes  se  rapportant  à  la  nomination  des  consuls. 

(2)  Extrait  d*un  acte  de  1741  concernant  la  prestation  du  serment  du 
prieur.  Jean-Pierre  Izarn  de  Freyssinet,  dont  la  foirmule  fut  emprun- 
tée à  celle  du  serment  prêté  en  1^17  par  François  de  Clermont.  (Archi- 
ves de  ^.  Courtil). 
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prieur,  sa  main  mise  dans  celle  du  premier  consul,  prononçait 
les  paroles  suivantes  :  «  Nous  seigneur  et  prieur  commen- 
«  dataire  de  Saint-Jean  de  Catus,  Dégaignac,  Lentis  et  leurs 
«  dépendances,  diocèze  de  Cahors,  promettons  et  jurons 
«  d'être  fidelle  au  roy  notre  seigneur,  à  notre  saint  père  le 
«  pape  et  à  ses  successeurs  canoniquement  créés,  de  ne 
a  rien  faire  contre  les  intérêts  de  la  couronne  et  de  la  sainte 
«  église  romaine,  de  donner  notre  main  à  Texécution  des 
«  ordonnances,  édits  et  déclarations  de  Sa  Majesté  et  géné- 
«  rallement  observer  tout  ce  qui  a  été  régulièrement  prati- 
«  que  par  nos  prédécesseurs  et  au  surplus  maintenir  tous 
a  les  habitants  en  leurs  prérogatives  et  privilèges,  protéger 
«  la  veuve  et  l'orphelin,  secourir  les  nécessiteux,  faire  admi- 
«  nistrer  bonne  et  briève  justice,  entretenir  la  police,  conte- 
«  nir  les  séditieux,  punir  les  coupables  et  poursuivre  les 
«  criminels  jusques  à  arrêt  définitif  »  (1). 

§  III.  —  Pendant  les  fonctions  de  G.  RafiBn,  on  ne  trouve 
pas  d'événements  bien  intéressants  ;  ce  prieur  ne  faisait  pas 
de  Catus  sa  résidence  ;  il  resta  quelques  années  à  la  tête  du 
prieuré  qu'il  résigna  en  faveur  de  François  Raffln,  son 
parent,  vers  1540.  Ce  dernier  reçut  ses  bulles  le  11  juin 
1540,  où  Ton  voit  qu'il  était  issu  d'une  noble  race  et  possé- 
dait le  prieuré  de  Bonne-Nouvelle  (Rouen)  (2).  Il  se  prépa- 
rait à  venir  en  Quercy  quand,  un  mois  après,  Gilbert  Raffln 
décéda.  François  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  déposséder  le 
résignant,  perdait  tous  ses  droits  et  le  prieuré  devenait 


(1)  Se  reporter  à  la  note  2  de  la  page  précédente. 

(2)  Arch.  du  Vatican,  Paul  IV,  reg.  1711,  f.  370.  [Paulus,  etc..  dilecto 
fîlio  Francisco  Raffîn.  clerico  Agenensis...  hodie  si  quidem  prioratus 
sancti  Johannis  de  Catussio  ordinis  sancti  Benedicti  ex  eo  quod  dilec- 
tus  filius  Gilbertus  Raffln  ipsius  prioratus  prior  seu  perpetuus  corn* 
mendatarius  prioratura  ipsum  quem  obtinebat,  in  manibus  nostris 
cessit....  nos  prioratum  predictura  qui  conventualis  non  tamen  electi- 
vus  existebat  et  a  monasterio  sancti  Michaelis  de  Glusa  dependebat  de 
te  nobili  génère  procreatum  et  dicti  Giiberti  consanguineura  existere 
per  te  quoad  viveres  tenendum....  datum  Rome  apud  sanctum  Mar- 
cum  anno  millésimo  quingentesimo  quadragesimo  kalendis  junii 
pontificatus  nostri  anno  sexto].  Communication  de  M.  l'abbé  Albe). 
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vacant  par  mort  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  résignation  (1). 
Peu  de  temps  après,  Odet  de  Vassal  fut  nommé  par  le  pape 
et  ses  lettres,  datées  du  1®'  novembre  1540  (2),  nous  ensei- 
gnent qu'il  était  alors  prieur  de  Sarlat  et  auparavant  moine 
du  Mas-Grenier,  abbaye  qui  dépendait  de  Cluse.  C'est  à  la 
suite  de  graves  difficultés  qu'il  avait  dû  renoncer  provisoi- 
rement à  ce  poste  (3). 

En  apprenant  celle  nouvelle,  François  Raffin  proteste, 
s'oppose  à  la  prise  de  possession  et  porte  le  différend  devant 
le  sénéchal,  ensuite  au  Parlement  de  Toulouse.  D'autre  part, 
François  Faydit  obtient  également  ses  bulles  et  vient  faire 
valoir  ses  droits.  De  telle  sorte  que  trois  prétendants  se  dis- 
putaient encore  le  siège  de  Catus  (4).  La  nomination  d'O.  de 
Vassal  était  pourtant  régulière,  cela  n'empêchait  pas  ses 
adversaires  de  lui  contester  ses  titres  et  de  lui  susciter  tou- 
tes sortes  d'entraves.  Pendant  que  la  querelle  se  vidait 
devant  les  cours,  F.  Raffin  avait  pris  en  main  les  rênes  du 
monastère  et  exerçait  les  fonctions  de  prieur  comme  s'il 
était  réellement  titulaire.  Les  faits  ci-après  témoignent  de 
sa  gestion. 

La  dauphine  Catherine  de  Médicis,  qui  allait  rejoindre  son 
époux,  le  futur  Henri  II,  à  l'armée  du  Roussillon,  arriva  à 
Catus  le  12  septembre  1542,  se  rendant  à  Cahors.  On  lui 
fit  une  réception  digne  de  sa  personne.  F.  Raffin  avec  tout 
le  chapitre,  le  clergé,  les  consuls  et  les  nolables  de  l'endroit 


(I)  Praticien  de  Lange,  t.  II.  p.  267. 

(2  et  3)  Arch.  du  Vat.,  Paul  IV,  reg.  1569,  f.  343.  [Paulus.  etc..  dilecto 
filio  Odeto  Vassali  priori  prioratus  sancti  Johannis  de  Gatussio  quem 
quondam  Gilbertus  Raffîn  ipsius  prior  seu  perpetuus  commendatarius 
obtinebat  in  titulum  seu  in  commendam  vacantem  per  obitum  Gil- 
berti...  te  prioratum  claustralem  eccl^sie  Sarlatensis  qui  inibi  offîcium 
claustrale  existit  non  tamen  pacifice  cum  super  illius  possessorio  tu 
et  certi  alii  adversarii  vos  invicem  molestetis...  necnon  te  prioratum 
sancti  Johannis  de  Gatussio...  tibi  conferimus  et  de  illo  providemus... 
datum  civitatis  vetule  Viterbiensis  diocesis  anno  millesimo  quingen- 
tesimo  quadragesimo,  tertio  decimo  kaiendas  novembris,  pontificatus 
nostri  anno  sexto].  Communication  de  M.  Tabbé  Âlbe. 

(4)  Arch.  du  Vat.,  Paul  IV,  reg.  1682,  f.  3. 
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allèrent  au-devant  d'elle  et  rescortèrent  bien  au-delà  de  la 
ville  (1). 

Henry  de  Vilaris,  qui  habitait  le  château  de  ce  nom,  pro- 
fitant de  la  présence  du  prieur,  lui  demanda  la  permission 
d'établir  une  prise  d'eau  sur  le  ruisseau  du  Vert  pour  ali- 
menter son  moulin.  Il  lui  donna  l'assurance  que  ce  droit 
ne  lui  porterait  aucun  préjudice,  pas  plus  qu'à  son  église  ni 
aux  habitants.  F.  Raffin  la  lui  accorda  le  25  octobre  1542, 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  (2). 

Pendant  ce  temps,  les  trois  rivaux  voyant  que  le  procès 
menaçait  de  s'éterniser,  soumirent  d'un  commun  accord  le 
litige  à  l'arbitrage  du  pape,  et,  quelques  mois  après,  avant 
même  d'en  attendre  le  résultat,  F.  Raffin  et  F.  Faydit  se 
désistèrent  l'un  après  l'autre  et  résignèrent  le  prieuré  avec 
abandon  de  tous  leurs  droits  en  faveur  d'Odèt  de  VassaL 
Mais  ayant  rempli  ces  formalités  auprès  de  l'abbé  de  Cluse 
sans  passer  par  le  canal  de  la  curie,  ils  adressèrent  une 
requête  au  Souverain  Pontife  en  le  priant  d'examiner  si  la 
première  collation  était  valable  ou  s'il  y  avait  lieu  d'accor- 
der de  nouvelles  provisions  (3).  Toujours  est-il  qu'Odet  de 
Vassal  reçut  confirmation  de  ses  premières  bulles  le  24  no- 
vembre 1542  et  put  jouir  plus  tranquillement  de  son  bénéfice 
à  partir  de  ce  moment  (4). 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  6.  Lacoste,  t.  IV,  p.  73. 

(2  et  3)  Pièce  de  mes  archives. 

(4)  Archives  du  Vatican,  Paul  IV,  reg.  1682,  f.  3. 


CHAPITRE  XI 

Odet  de  Vassal,  Antoine  de  la  Ville, 

François  de  Nontalembert  et  François  Faydit, 

prieurs  (i  842-1 B47) 


1^  Installation  des  prieurs.  —  2o  Avis  du  Saint-Siège  au 
sujet  du  cas  de  M*  Guiterlatj  moine  et  prébendier.  — 
3*»  Odet  de  Vassal  quitte  le  prieuré  ;  Antoine  de  la  Ville 
le  remplace;  après  lui  vient  François  de  Montalembert ; 
puis  François  Faydit  qui  résigne  en  faveur  de  Pierre  de 
Clermont. 

S  I.  —  Odet  de  Vassal  n'avait  pas  mis  moins  de  deux  ans 
pour  se  rendre  maître  de  la  situation  (I);  découragé  un 


(1)  Paulus dilecto  filio  Odetto  de  Vassal  priori  prioratus  sancti 

Jobannis  de  Gatussio  salutem exbibita  nobis  pro  parte  tua  petitio 

coutinebat  quod  alias  postquam  prioratu  de  Gatussio  vacante  tu  illum 
sic  vacantem  tibi  apostolica  auctoritate  conferri  et  de  illo  etiam  provi- 
deri  obtinueras  cum  tu  et  dilecti  filii  Franciscus  Feydi  monachus 
monasterii  sancti  Pétri  de  Gurte  alias  manso  Garnisii  ac  Franciscus 
Rafïin  clericus  super  possessorio  dicti  prioratus  coram  certis  judicibus 
secularibus  vos  invicem  molestaretis  et  molestia  indecisa  pendente 
dictus  Franciscus  Feydi  prioratum  predictum  quem  tune  obtinebat 
resignasset  in  mauibus  tune  vicarii  abbatis  monasterii  sancti  Michae- 

lis  de  Clusa cum  autem  eadem  petitio  subjungebat  a  nonnullis 

asseratur  tam  priores  quam  posteriores  provisiones  tibi  factas  non 
subsistere  et  sicut  accepimus  dictus  prioratus  adhuc  vacare  noscatur 
nos  tibi  asserenti  te,  prioratum  maiorem  muncupatum  ecclesie  Sarla- 
tensis  qui  inibi  offîcium  claustrale  existit  non  tamen  pacifiée  cum 
super  possessorio  illius  tu  et  certi  adversarii  vos  invicem  molestetis 

coram  certis  judicibus volumus  jusquesitum....  dicti  prioratus  sancti 

Jobannis  de  Gatussio tibi  conferimus  et  de  illo  etiam  providemus 

in  omni  jure  quod  prefato  Francisco  Feydi  in  ipso  prioratu  competit.... 
volumus  autem  quod  cum  primum  prioratum  ipsum  sancti  Jobannis 
eorumdem  tenore  presentium  fueris  pacifice  assecùtas  alterum  ex  illo 
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moment  par  d'incessantes  chicanes,  il  faillit  abandonner  Ja 
partie.  Il  était  fils  de  Jean,  seigneur  de  Rignac  et  de  Jeanne 
de  Gommiers,  et  issu  d'une  antique  et  illustre  famille  du 
Quercy  dont  le  berceau  est  à  Vaillac-Freyssinet.  Plusieurs 
religieux  et  notamment  le  cardinal  Fortanier  de  Vassal 
avaient  jeté  un  vif  éclat  sur  cette  maison. 

L'institution  religieuse,  à  Catus,  à  la  suite  des  pertur- 
bations qui  se  succédaient  depuis  quarante  ans,  venait 
d'éprouver  une  commotion  qui  l'avait  fortement  ébranlée* 
C'était  la  conséquence  de  la  mise  en  commende  du  prieuré 
et  du  concordat  de  1516.  Néanmoins  le  fort  de  Torage 
est  passé  et  comme  le  calme  renaît  après  la  tempête,  le 
nouveau  régime  sera  de  moins  en  moins  troublé  et  ne 
tardera  pas  à  reprendre  la  bonne  route.  Cet  état  de  choses 
nous  amène  à  parler  de  l'installation  des  prieurs  et  com- 
ment les  ayants-droit  pouvaient  s'opposer  à  la  prise  de 
possession. 

Tout  titulaire,  après  sa  nomination,  devait  remplir  cer- 
taines formalités  pour  entrer  en  jouissance  de  son  bénéfice. 
Voici  comment  se  faisait  la  cérémonie.  Après  avoir  obtenu 
les  bulles  de  provisions  attestées  et  contrôlées  en  cour  de 
Rome,  le  nouveau  promu  les  présentait  à  l'évéque  de  Cahois 
pour  les  faire  fulminer  par  son  ofiBcial.  Ce  dernier  commet- 
tait ensuite  un  ecclésiastique  qui,  assisté  d'un  notaire  apos- 
tolique, devait  installer  le  titulaire.  Au  jour  fixé,  le  cont- 
missaire  délégué  le  prçnait  par  la  main  et  après  avoir  ouvert 
la  grande  porte  de  l'église,  lui  faisait  toucher  le  verrou  et 
l'introduisait  dans  le  sanctuaire.  Là,  le  nouvel  élu  asper- 
geait les  fidèles  d'eau  bénite,  sonnait  les  cloches,  priait 
devant  le  grand  autel,  le  baisait  ainsi  que  le  missel  et  venait 


seu  prioratu  ecclesie  Sarlatensis  huiusmodi  quem  malueris  aliquam 
pnoratum  sancti  Jobannis  quem  ex  tune  nisi  jam  aut  intérim  tecum 
de  super  sufficienter  dispensatum  fuerit  vacare  decernimus  dimittere 
seu  omni  juri  tibi  in  illo  vel  ad  illum  quomodo  libet  competenti  cedere 
omnino  tenearis.....  datum  Rome  apud  sanptum  Pètrum  anno  milk3- 
simo  quingentesimo  quadragesimo  secundo  octavo  kalendas  decembris 
pontificatus  nostri  anno  nono.  (Arch.  du  Vat.,  Paul  III,  reg.  1682,  f.  2j. 
Obligeamment  communiqué  par  M.  Tabbé  Albe. 
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s'asseoir  dans  le  chœur  à  la  place  réservée  aux  prieurs. 
L'ofiBce  terminé,  le  commissaire  le  conduisait  au  chapitre, 
lui  montrait  son  siège  et  lui  donnait  lecture,  en  présence 
des  prébendiers,  des  statuts,  ordonnances  et  règlements, 
après  quoi  il  prononçait  à  haute  et  intelligible  voix  la  prist 
de  possession  du  monastère.  Même  cérémonie  dans  TégUse 
Saint-Astier.  Tout  le  monde  se  rendait  ensuite  sur  la  pUce 
prieurale  où  le  commissaire  donnait  lecture  aux  habitants 
des  bulles  et  de  la  sentence  de  fulmination,  et  si  personne 
ne  faisait  opposition  il  proclamait,  d'une  voix  forte,  la  prise 
de  possession  de  la  seigneurie  avec  les  honneurs,  profits  et 
revenus  qui  en  dépendaient.  On  procédait  de  la  même  façon 
pour  les  églises  :  Saint-Hilaire  de  Salvézou,  Saint-Martin 
de  Graudëne,  Saint- Vincent  de  Dégagnac,  etc.,  annexes  du 
prieuré  (1). 

La  dernière  formalité  consistait  à  faire  insinuer  (trans- 
crire) dans  un  délai  d'un  mois  les  bulles  et  l'acte  de  posses- 
sion. 

On  voit,  d'après  cet  exposé,  que  l'exécuteur  des  bulles  ne 
remettait  la  seigneurie  au  titulaire  que  s'il  n'y  avait  pas 
d'opposition.  Il  n'était  pas  rare  de  la  voir  surgir  à  cette  épo- 
que troublée  du  xvi*  siècle  qui  vit  naître  tant  de  procès 
pour  l'obtention  des  bénéfices.  Les  privilégiés  de  la  faveur 
surtout,  les  convoitaient  et  se  les  disputaient. 


§  IL  —  Bien  que  la  sécularisation  du  monastère  remontât 
déjà  à  plusieurs  années,  il  y  avait  encore  dans  le  prieuré 
des  religieux  qui  portaient  l'habit  de  saint  Benoit.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  un  document  assez  curieux  qui  fait 
connaître  l'avis  du  Saint-Siège  sur  un  cas  particulier. 
Comme  c'est  le  dernier  reflet  de  la  vie  monastique  à  Catus, 
il  n'est  pas  inutile  d'en  donner  l'analyse  à  peu  près  com- 
plète : 


(t)  Extrait  de  plusieurs  actes  se  rapportant  à  rinstallation  des 
prieurs. 
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9  Nous  (1) Alexandre  Farnèse,  cardinal  du  titre  de 

a  Saint-Ange,  salut  et  sincère  amitié  dans  le  seigneur. 

«  Marcellin  Guiterlat,  prêtre,  nous  a  exposé  ce  qui  suit  : 
a  étant  tout  jeune  et  dans  Tignorance  complète  des  obliga- 
a  tions  d'un  ordre  régulier  ou  d'une  profession  religieuse, 
«  il  reçHt  du  vicaire  géûéral  Thabit  que  les  novices  de  Tor- 
a  dre  de  saint  Benoit  avaient  coutume  de  prendre  dans  le 
«  prieuré  de  Catus.  Sans  (aire  de  profession,  il  le  porta 
«  pendant  vingt  ans  en  dehors  du  monastère  qui  manquait 
«  de  cloître  et  de  réfectoire  et  qù  la  conventualité  n'était 
«  plus  observée,  étant  desservi  depuis  quarante  ans  par  des 
«  prêtres  séculiers  avec  lesquels  il  a  fait  lui-même  le  ser- 
«  vice  du  prieuré.  Mais  il  û'êntendait  nullement  par  là 
«  vouloir  ni  devoir  s'engager  envers  l'ordre  de  saint  Benoit, 
«  ni  un  autre  ordre  religieux.  Quelque  temps  après  il  a 
«  quitté,  sans  permission,  l'habit  régulier,  ne  se  croyant 
«  lié  vis-à-vis  d'aucun  ordre  dt  a  pris  le  vêlement  séculier. 
«  Enfin  il  a  été  promu  aux  oi:dres  sacrés  et  à  la  prêtrise. 

«  Il  ne  pense  pas  être  en  désaccord  avec  les  canons  en 
a  vivant  dans  le  siècle  comme  prêtre  séculier,  néanmoins, 
«  dans  la  crainte  que  certaines  personnes  simples  et  igno- 
«  rantes  du  droit,  peut-être  même  jalouses,  ne  disent  le 
«  contraire,  il  supplie  humblement  le  Saint-Siège  d'exami- 
«  ner  sa  situation  et  d'y  porter  remède  s'il  y  a  lieu. 

«  C'est  pourquoi  nous,  A.  Farnèse,  avec  l'autorité  qui 
«  nous  est  propre,  nous  confions  à  votre  circonspection  le 
«  soin  d'entendre  le  prieur  de  Catus  ou  son  vicaire  et  si 
«  l'assertion  de  M*  Guiterlat  est  l'exacte  vérité,  savoir  : 
«  qu'il  n'a  jamais  été  lié  à  Tordre  de  Saint-Benoît  ni  aux 
«  vœux  d'aucun  ordre,  qu'il  a  pu  laisser  l'habit  régulier  et 
«  prendre  le  vêtement  séculier  librement  et  licitement,  * 
a  demeurer  dans  le  monde  en  qualité  de  prêtre,  desservir 
«  led.  prieuré  ou  autre  bénéfice  ecclésiastique,  obtenir  enfin 
«  tel  ou  tel  bénéfice  conféré  canoniquement  avec  ou  sans 
«  cure  ;  si  c'est  la  vérité  annoncez-le  et  déclarez-le  ». 

(1)  Cette  partie  de  l'acte  est  déchirée;  le  cardinal  doit  s'adresser 
certainement  à  Tofficial  de  Tévéque  de  Cabors. 
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Réponse  et  avis  : 

«  Il  ne  semble  pas  vraiment  que  M'  Guilerlat  ait  émis  la 
t  profession  canonique  par  le  fait  du  port  de  Thabit  en 
«  dehors  du  monastère.  Cependant  sll  doute,  il  lui  sera 
«  permis  de  rester  dans  le  monde,  de  porter  Thabit  régulier 
«  sous  le  séculier  et  de  recevoir  l'absolution  de  Taposla- 
a  sie  (1)  en  faisant  valoir  quelque  motif  raisonnable.  Mais 
«  s'il  ne  peut  rien  alléguer,  qu'il  s'adresse  à  son  supérieur 
«  pour  obtenir  cette  permission  qui  lui  sera  conflrmée  par 
«  le  Saint-Siège  avec  la  même  absolution  et  la  même  faculté 
Œ  de  porter  en  dessous  l'habit  régulier.  Dans  ce  cas  l'abso- 
«  lution  sera  valable  devant  tous  juges. 

«  Si  M*  Guiterlat  fait  valoir  quelque  raison  plausible 
«  comme  le  siège  apostolique  n'en  a  pas  connaissance,  il 
a  demandera  à  son  supérieur  l'absolution  et  la  faculté  de 
a  rester  dans  le  monde.  Enfin  si  le  prieur  de  Catus  confirme 
«  la  vérité  de  son  assertion,  qu'il  lui  accorde  la  permission 
«  de  rester  dans  le  siècle  »  (2). 

Ce  document  n'est  pas  daté,  mais  il  semble  avoir  été  écrit 
entre  1545  et  1553  (3).  Comme  conclusion.  M*  Guiterlat  resta 
au  prieuré  de  Catus  en  qualité  de  prêtre  prébendier  et  y 
remplit  plus  tard  les  fonctions  de  sacristain,  il  ne  vivait 
plus  en  1582. 

§  III.  —  Odet  de  Vassal  ne  devait  pas  garder  longtemps 
la  possession  du  prieuré  ;  les  diflicultés  qui  lavaient  écarté 
de  Sarlat  s'étant  aplanies,  il  est  probable  qu'il  abandonna 
Catus,  comme  ses  bulles  lui  en  donnaient  le  droit,  pour 
retourner  en  Périgord  (4).  Toujours  est-il  qu'il  est  remplacé 
par  Antoine  de  la  Ville  avant  la  fin  de  1543.  Ce  ne  fut  pas 


(1)  II  y  avait  deux  apostasies,  Tune  de  quitter  la  religion  du  Christ 
et  l'autre  de  quitter  la  religion  de  tel  ou  tel  ordre. 

(2)  Pièce  de  mes  Archives. 

(3)  Alexandre  Farnèse  était  cardinal  diacre  de  Saint-Ange  depuis 
1534  et  devint  évoque  (le  Cahors  en  1554. 

(4)  Arch.  du  Vat.,  Paul  IV,  reg.  1682,  f.  3. 
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sans  peine,  car  François  Feydit  qui  venait  de  renoncer  en 
faveur  d'O.  de  Vassal,  voyant *qu11  se  retirait,  fit  de  nouveau 
valoir  ses  droits.  Néanmoins  malgré  ses  efforts,  le  pape 
confirma,  en  mai  1544,  les  premières  bulles  d'A.  de  la 
Ville  (1). 

Faute  de  documents  nous  n'avons  pu  éclairer  à  fond  la 
succession  des  faits  pendant  cette  période  embrouillée.  Ce 
qui  parait  certain,  c'est  que  ce  titulaire  ne  resta  guère  i 
harcelé  par  les  attaques  de  F.  Feydit  et  redoutant  les  pro- 
ces,  il  a  dû  quitter  le  poste  en  1545,  laissant  le  champ  libre 
à  ce  dernier.  Mais  F.  Feydit  (2)  rencontra  sur  son  chemin 
un  autre  prétendant  non  moinstenace,  François  de  Afonfa- 
lembert,  qui  prit  possession  vers  la  fin  de  cette  année.  Oji 
en  trouve  le  témoignage  dans  un  acte  passé  à  Uzech  où  ce 
prieur  afferme  pour  un  an  (1546)  à  Guillaume  Panelot,  mar- 
chand de  Cahors,  les  fruits,  dîmes,  cens,  lods  et  ventes, 
profits  et  toute  justice  du  prieuré  de  Catus,  de  Lentis  et 
Dégagnac  et  d'un  autre  bénéfice  en  Agenais,  mjoyennanl  la 
somme  de  1 ,100  livres  tournois  (environ  12,000  francs  de  notre 
monnaie)  (3).  Le  passage  de  ce  titulaire  à  Catus  fut  aussi  de 
très  courte  durée.  Comme  ses  devanciers,  il  se  relira  dès 
qu'il  eut  entrevu  les  difficultés  de  la  situation,  laissant  celle 


(1)  Paulus....  dilecto  filio  Antonio  La  Ville,  clerico  Agennenais  djo- 

cesis  salutem cum  itaque  nos  hodie  prioratum  conventualem  non 

tamen  electivum  sancti  Johannis  de  Catussio  tune  certo  modo  vacait- 
tem  tibi  per  te  quoad  vixeris  seu  ad  aliud  tempos  tune  expressum 
tenendum  regendum  per  alias  nostras  litteras  commendavimus  prout 

in  iilis  plenius  coutinetur nos  ne  commenda  huius  modi  per  sU- 

tuta  quomodo  libet  impediri  possit  providere  voientes  teque ni 

titulum  et  commendara de  dicto  prioratu  tibi  factam plénum 

consequentur  eflfectum  tenore  presentium....  Datum  Tuscuîi  aiiuo 
millésime  quinp;eutesimo  quadragesimo  quarto  decimo  septimo  kaleri- 
das  junii  pontificatus  nostri  anno  decimo.  (Arch.  du  Vat.,  Paul  IH^ 
reg.  1715,  f.  501).  Communication  de  M.  l'abbé  Albe. 

(2)  D'une  ancienne  famille  du  Haul-Quercy  qui  possédait  le  ch&teau 
de  Tersac. 

»3)  L'acte  fut  passé  par  M*  Gotrix,  notaire  d'Uzech,  en  présence  de 
Jacques  de  Montalembert,  trère  du  prieur  et  son  procureur,  et  de  noble 
Jean  de  Bordes^  de  la  paroisse  de  Gastel.  (Comniunication  de  M.  Tabbê 
Foissac}. 


/ 
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fois  la  place  à  F..  Feydit.  Ce  dernier,  à  son  tour,  ne  fit  que 
paraître  ;  sur  les  instances  de  Rome  il  se  démit  en  faveur 
de  Pierre  de  Clcrmont^Touchebœuf  pour  lequel  O.  de  Vas- 
sal avait  résigné  et  celui-ci  fut  nommé  le  6  mai  1547  (1). 


(t)  Extrait  des  archives  du  château  de  Besse,  en  Périgord  :  Per 
liberam  resignationem  Odetti  de  Vassal.  (Arch.  du  Vat.,  Paul  111, 
reg.  1685,  f.  5). 


CHAPITRE  XII 


Pierre  de  Clermont  de  Touchebœufi  prieur  (1847-1552^ 


ILiBSS    F>R.âBaiTZDZBrE^8 


fo  Famille  de  Touchebœuf;  relâchement  de  la  discipline; 
refonte  des  statuts.  —  2°  Conditions  à  remplir  pour  être 
prébendier,  leur  nomination  et  leur  installation.  — 
3°  Permutation  du  prieur  avec  Jean  de  Touchebœuf, 
abbé  du  Mas-Grenier. 

§  I.  —  Issu  d'une  vieille  famille  du  Bas-Limousin,  P.  de 
Touchebœuf  comptait  parmi  les  anciens  prieurs  de  Catus 
plusieurs  parents,  entre  autres  Pons  et  Pierre  de  Garis. 
Jean  de  Touchebœuf  par  son  mariage,  en  1410,  avec  Mai- 
quèse  de  Garis,  Thérilière  de  cette  maison,  vint  s'élallîr 
dans  le  patrimoine  de  sa  femme,  près  Gourdon,  et  fut  la 
tige  des  Clermonl-Touchebœuf  qui,  pendant  un  siècle,  va 
donner  successivement  quatre  prieurs  au  monastère  de 
Catus.  Grâce  aux  résignations,  une  famille  pouvait  conser- 
ver pendant  plusieurs  générations  le  même  bénéfice  ;  il 
devenait  une  sorte  de  flef  passant  généralement  d'oncle  à 
neveu.  P.  de  Touchebœuf  était  fils  de  Jean  et  de  Jeanne 
de  Cornil  (fille  de  Guy  et  veuve  de  Bernard  du  Pouget  (I). 
On  le  trouve  recteur  de  Linars,  près  Gourdon,  seigneur  de 
Cassanhes,  en  Quercy,  et  protonotaire  du  Saint-Siège  au 

'  (\)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  395. 

T.  XAVI.  4  -  J 
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moment  où  il  fut  appelé  à  la  tête  du  monastère.  Aussitôt 
nanti  de  ses  lettres  de  provisions  (1547)  (1),  il  vint  à  Catus 
et  y  fit  sa  résidence  contrairement  à  Texemple  de  ses  pré- 
décesseurs. Il  était  temps  qu'un  homme  pieux  et  ferme  vint 
mettre  de  Tordre  dans  l'organisation  du  prieuré.  P.  de  Cler- 
mont  s'aperçut  vite  du  relâchement  de  la  discipline  ;  les 
cérémonies  et  les  offices  laissaient  à  désirer  et  c'est  à  peine 
si  l'on  récitait  les  heures  canoniques.  C'était  le  résultat 
d'un  état  de  trouble  prolongé  et  de  l'absence  fréquente  des 
prieurs  que  de  longs  procès  avaient  retenus  loin  de  Catus. 
Il  résolut  donc  de  mettre  un  terme  à  ces  abus  et  par  de 
sages  réformes  de  rétablir  l'esprit  de  foi  dans  le  monastère. 
Dans  ce  but,  il  modifia  les  constitutions  élaborées  par  ses 
prédécesseurs  et  les  compléta  par  de  nouvelles  instruc- 
tions (2J.  En  voici  la  teneur  : 

a  Nous,  Pierre  de  Touchebœuf,  prieur  commendataire  de 
«  l'église  Saint-Jean  de  Catus  et  seigneur  au  spirituel  et 


(1)  Paulus dilecto  Petro  de  Touchebœuf  rectori  parrochialis  eccle- 

ste  beati  Vincentii  de  Ganhaco  caturcensis  diocesis  salutem eu  m 

itaque  postmodum  prioratus  sancti  Johaunis  de  Catussio  per  liberam 
resignatiouem  dilecti  fiiii  Odetti  Vassal  nuper  ipsius  prioratus  prioris 
de  illo  quem  tunc^  obtinebat  in  manibus  nostris  factam....  nos  in  quo- 
rum etiam  manibus  dilectus  filius  Franciscus  Feydi  monacbus  dicti 
ordinis  asserens  sibi  in  eodem  prioratu  vei  ad  ilium  jus  competere.... 
hodie  per  procuratorem  suum  sponte  et  libère  cessit  quique  cessionem 
duximus  admittendam  iibi  asserenti  te  beati  Vincentii  de  Deganbaco 
et  béate  Marie  de  Cassanhis  dicte  diocesis  parrochiales  ecciesias  ad 
presentationem  prioris  pro  tempore  existentis  eiusdem  prioratus  dum 
pro  tempore  vacat  pertinentes  ex  dispensatione  apostoiica  inter  alia 

obtinere tibi  apostolica  auctoritate  commendavimus  in  omne  jure 

dicti  prioratus  de  Catussio  quod  eisdem  Odette  et  Francisco  compete- 

bat datum  Corneti  anno  millésime  quingentesimo  quadragesimo 

«eptimo  pridie  nonas  maii  pontificatus  nostri  anno  tercio  decimo. 
(Arch.  du  Vat.,  Paul  III,  reg.  1685,  f.  5).  Ck)mmunication  de  M.  Tabbé 
Albe. 

(2)  Quia  prsesens  ecclesia  Sancti  Joannis  de  Catussio  ob  plures  et 
longas  super  illius  titulo  seu  possessione  lites,  priorumque  ejusdem 
absentiam,  et  presbyterorura  in  eadem  desservientium  negligentiam 
fuit  et  e  propre  modum  regimine  et  ordine  super  divinorum  servitio 
et  celebratione  destituta.  Nos  Petrus  de  Touchebeuf  illius  prier  seu 
perpetuus  commendatarius  et  in  spiritualibus  et  temporalibus  demi* 
nus,  ut  cuncta  divina  servitia  conficientes  in  edeam  ecclesia  latius  et 


-  539  - 

«  temporel,  afin  que  les  prêtres  chargés  du  service  divin 
«  sachent  clairement  leur  devoir,  après  nous  être  inspiré 
a  des  statuts  et  ordonnances  de  nos  devanciers,  sans  toute- 
«  fois  porter  atteinte  aux  intérêts  de  notre  église,  nous 
a  statuons  et  ordonnons  : 

«  Il  y  aura  au  moins  dans  cette  église,  comme  cela  existe 
«  actuellement,  huit  prêtres  desservants  y  compris  le  sacris- 


ordinate  procédant  sciantque  in  eadem  desservientes  quid  eis  et  cuili* 
bct  ipsorum  agendum  immineat,  statutis  et  ordinationibus  praedeccs* 
sorum  priorum,  Quantum  in  nobis  est,  inbairendo,  absque  tameii 
prœjudicio  status  dictce  nostrœ  ecclesise,  et  per  modum  provisionis, 
donec  aliter  per  nos  aut  alium  ad  id  potestatem  habentem  ordinatum 
fuerit.  statulmus  innovamus  et  ordinamus. 

In  primis  quod  in  dicta  eccicsia  erunt  prout  sunt  octo  presbyteri  in 
eadem  desservientes  miftiaie^  lAcltuu»  amcriêia^  s\  quia  et  antea  sei 
erani  ad  missas  altas  et  horas  dicendas  et  ofTerenâiis  coastituti,  alii 
vero  duo  ad  missas  bassas,  tamen  absque  et  quod  missis  altis.  vespe- 
ris  et  completorio  nisi  cunctis  diebus  solemnibus  interesse  tenerentur; 
unde  ex  diversitate  onerum  mutuœ  inter  eos  individiae  et  contestatio* 
nés  oriebantur,  et  divini  cultus  diminutio,  ad  dicti  divini  culius  aug« 
mentum  statuimus  et  ordinamus  quod  a  cetero  dicti  octo  presbytert 
erunt  sequales  in  onere  et  siipendio;  sublata  differentia  altarum  et 
bas.sarum  ;  itaque  quilibet  dictorum  octo,  suo  ordine  et  sua  bebdo« 
mada,  tam  in  altarum  quam  bassarum  missarum  celebratione  et  eorum 
choro  et  boris  vesperarum  completorii,  etc.,  in  dicta  ecclesia  dici  et 
celebrari  consuetis  interesse  et  œqualiter  desservire  tenebuntur  et  a 
ordine  et  de  quo  nunc  sunt,  et  ob  id  volumusque  et  concedimus  dictia 
octo  presbyteris  una  per  eos  percipi  consueta,  'asqualiter  distribui,  ei 
per  nos  dari  duodecim  cartas  bladi,  videlicet  octo  frumenti  et  quatuor 
siliginis,  quod  erit  pro  quolibet  ipsorum  una  carta  cum  dimidia. 

Item  missœ  et  horas  in  dicta  ecclesia  horis  consuetis  et  per  antea 
constitutis  diceutur  et  celebrabuntur  videlicet  missa  bassa  tempore 
sBstatus  hora  sexta,  tempore  hiemis  bora  septima;  missa  vero  alla 
tempore  œstatus  bora  octava  et  tempore  hiemis  bora  nona,  vesperœ  et 
completorium  boris  consuetis.  praecedente  in  omnibus  octavo  campa* 
narum  tractu,  et  nisi  propter  fcstœ  solemnitatem,  aut  aliam  legitimam 
ecclesiœ  occupationem,  quia  tum  dictœ  missae  anticipari  vel  retardari 
poterunt  absque  tamen  illorum  obmissione. 

Item  et  bebdomadarius  missœ  bassae  tenebitur  diebus  dominicis  illius 
celebrationis  aquam  benedicere,  et,  in  quantum  diaconum  tangit  ordi- 
namus quod  ultimus  receptus  in  numéro  dictorum  octo  presbyterorum, 
diebus  quibus  altae  missse  cum  diacono  et  subiiacouo  ordinantur  celé- 
brandœ,  faciet  diaconus  et  dicet  evangelium  ;  epistola  vero  semper 
dicetur  per  clericum  sacristse  dictae  ecclcsisB. 

Item  et  dictis  omnibus  horis  et  missarum  celebrationi  dicti  octo 
desservientes  interesse  et  in  choro  desservire  tenebuntur  per  se  non 
per  substitutos  nisi  absentes  a  tota  parrochia  et  jurisdictioue  de  Catus- 
slo  et  ex  causa  nota  et  légitima  quia  tune  pctita  et  obtenta  a  nobis 
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«  tain.  Auparavant  six  d'entre  eux  étaient  spécialement 
«  chargés  de  dire  les  grand'messes,  réciter  les  heures  cano- 
oi  niales,  et  les  deux  autres  les  messes  basses,  sans  être 
«  tenus,  les  jours  de  grandes  fêtes,  d'assister  aux  grand - 
a  messes,  vêpres  ou  complies.  Comme  il  en  résultait  une 
«  certaine  jalousie,  des  contestations  et  un  amoindrisse- 
♦  ment  dans  le  service  divin.,  nous  statuons  et  ordonnons 
«que  dorénavant  les  huit  prêtres  auront  tous  les  mêmes 


licentia  et  per  idoneos  et  sufficientes.....  et  non  aliter  nec  alio  modo 
absentes  excusabuntur. 

Item  sciant  négligentes  et  dictis  missis  et  boris  personaliter  non 
desservientes  pro  barum  despectu  intercursuros  pœnas  sequentes 
videlicet  quod  si  bebdomadarii  missis  in  ultinio  illarum  tractu  non  inter- 
sint  missas  praedictaa  celebraturi,  ponctuator  seu  onus  ponctuarii 
habens  dictas  missas  celebrari  faciat  per  alios  quibus  dabuntar  pro 
missa  alta  duo  solidi  turonenses  et  pro  bassa  vigenti  denarii  turonen- 
ses  ad  quorum  solutionem  dicti  déficientes  tenebuntur  vel  pro  dicta 
solutione  respective  ponctuabuntur.  Qui  dictis  missis  et  horis  in  choro 
interesse  neglexerint,  si  in  diebus  dominicis  aut  solemnibus  pro  quo- 
libet defectu  in  missa  alta,  vel  in  vesperis,  sex  denarios  turonenses 
et  pro  defectu  cujuslibet  aliariim  horarum  très  denarios  turonenses 
perdent  ;  diebus  vero  non  festivis  pro  defectu  missae  et  yesperarum 
très  et  completorii  duos  denarios  turonenses.  £t  quia  in  festivitatibus 
solemnibus  et  prsecipuis  missœ  cum  diacono  et  subdiacono,  et  omnes 
horœ  canonicsB  dici  in  dicta  ecclesia  ordinate  consuet»  sunt,  ordina- 
mus  quod  qui  tune  matutinis  non  intererant  perdent  sex  denarios  ; 
pro  missa  et  aliis  horis  prout  superius  in  diebus  dominicis  et  solem- 
nibus, quam  quidem  pœnam  sex  denariorum  incurrent  qui  processio- 
nibus  dictœ  ecclesise  cum  boqueto  seu  suppilicio  usque  in  finem  dictaa 
processionis  non  interfuerint,  aut  qui  durante  divino  servitio  infra 
chorum  vel  cum  aliis  personis  confabulabuntur,  nec  non  qui  dictorum 
divinorum  tempore  intra  ecclesiam  deambulare  visi  fuerint,  et  hoc 
ultra  pœnas  contra  taies  per  sacra  décréta  statutas  ad  quarum  decla- 
rationem  et  contravenientiam  punituros  juxta  dicta  sacra  décréta  per 
nos  procedetur. 

Sacrisla  vero  qui  in  numéro  dictorum  octo  presbyterorum  compre- 
henditur,  et  ad  simile  onus  et  similem  pœnam  adstringitur  ultra  prae- 
missa.  ratione  sui  offîcii  teneatur  babere  unum  clericum  pro  campana- 
rum  pulsatione,  qui  in  missis  altis  ut  dictum  est...  [dicet  epistolam]. 

Nec  non  tenebitur  dictus  sacrista  panem,  aquam,  candellas,  et  tor- 
ticias  ad  dictas  missas  et  horas  et  divinum  ofïicium  celebrandum 
tradere,  donec  aliud  super  hoc  ordinatum  fuerit;  et  ne  per  dictos 
ignorantia  pretendi  possit  ordinamus,  quod  tabula  illa  continens  con- 
tinuo  pendons  choro  remanebit,  in  cujus  fidem  et  memoriam,  nomina 
pro  tempore  desservientium  et  hebdomadariorum  describentur,  ut 
melius  déficientes,  négligentes  aut  contravenientes  per  eum  quem 
dixerimus.  ...  ponctuentur  et  notentur. 
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0  allribulions  et  les  mêmes  énvoluments.  Tous  seront  tenus 
«  à  tour  de  rôle  et  suivant  sa  semaine  de  célébrer  les 
«  messes  hautes  et  basses,  de  se  tenir  dans  le  chœur,  d'as- 
«  sister  aux  grand'messes,  vêpres  et  complies.  En  récom- 
«  pense,  il  sera  distribué  à  chacun  d'eux  une  quarte  fro- 
«  ment  et  deux  quar tons  avoine. 

«  Les  messes  et  les  heures  canoniques  (1)  seront  dites  et 
0  psalmodiées  aux  heures  anciennement  établies,  savoir  : 
«  une  messe  basse,  pendant  l'été  à  six  heures  du  matin  et 
«  sept  heures  en  hiver  ;  une  grand'messe,  à  huit  heures  en 
«  été  et  neuf  heures  l'hiver  ;  les  vêpres  et  complies  aux 
a  heures  habituelles.  Chaque  office  sera  précédé  de  huit 
a  coups  de  cloche. 

a  A  cause  de  la  solennité  des  fêtes,  ou  quand  l'église  sera 
«  occupée  par  quelque  autre  cérémonie,  les  messes  susdites 
«  pourront  être  avancées  ou  retardées  ;  mais  elles  ne  pour- 
«  ront  jamais  être  omises. 

«  Le  prêtre  de  semaine  chargé  de  dire  la  messe  basse, 
«  devra,  le  dimanche,  préparer  l'eau  bénite. 

«  Et  pour  ce  qui  regarde  le  diacre,  nous  ordonnons  que 
«  le  dernier  admis,  au  nombre  des  huit  prêtres  susnommés, 
«  fera  diacre  et  chantera  l'évangile  les  jours  où  les  grand - 
«  messes  seront  célébrées  avec  diacre  et  sous-diacre  ;  l'épî- 
«  Ire  sera  toujours  lue  par  le  clerc  du  sacristain. 

«  Les  huit  desservants  seront  tenus  d'assister,  dans  le 
«  chœur  de  l'église,  aux  messes  et  à  toutes  les  heures  cano- 
«  niales  et  d'y  remplir  les  fonctions  de  leurs  charges  ;  ils  ne 
«  pourront  se  faire  remplacer  qu'en  cas  d'absence  hors  de 
«  la  paroisse,  motivée  et  accordée.  Tout  autre  absence  ne 
«  recevra  pas  d'excuse. 

«  Que  ceux  qui  feraient  preuve  de  négligence  et  qui  ne 
cf  paraîtraient  pas  aux  messes  et  aux  heures  dont  nous 
«  venons  de  parler,  soient  bien  avertis  qu'ils  seront  passi- 
«  blés  des  peines  suivantes,  savoir  :  les  hebdomadiers  qui, 


(1)  Les  heures  canoniques,  au  nombre  de  sept,  sont  diverses  par* 
lies  du  bréviaire  telles  que  :  matines  et  laudeSt  prime,  tierce,  aexte, 
nones,  vêpres  et  complies. 
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«  au  dernier  coup  de  cloche,  ne  se  préfienteront  pas  pour 
«  dire  les  messes,  seront  tenus  de  donner  aux  prêtres  dési- 
ft  gnés  d'office  par  le  cérémoniaire,  chargé  de  noter  les 
«  absents,  deux  sous  tournois  pour  une  grand'messe  et 
«  vingt  deniers  pour  une  messe  basse.  Les  dimanches  et  les 
«  jours  fériés,  tout  manquement  à  la  grand'messe  ou  aux 
«  vêpres  sera  puni  d'une  amende  de  six  deniers  et  de  trois 
«  deniers  pour  chacune  des  heures  canoniques.  Pendant  la 
«  semaine,  toute  absence  à  la  messe  et  aux  vêpres  sera 
«  punie  d'une  amende  de  trois  deniers  et  de  deux  deniers 
«  pour  les  compiles. 

«  Et  comme  aux  principales  fêtes,  il  est  d'usage,  dans 
a  cette  église,  de  célébrer  la  messe  avec  diacre  et  sous- 
j  diacre  et  de  psalmodier  toutes  les  heures  canoniales, 
^  nous  ordonnons  que  ces  jours-là  tout  prêtre  qui  man- 
«  quera  matines  perdra  six  deniers  et  sera  puni,  en  outre, 
«  des  mêmes  amendes  infligées  le  dimanche  pour  absence 
«  à  la  messe  et  aux  heures. 

«  Les  desservants  qui  ne  suivront  pas  les  processions 
tt  avec  le  rochet  ou  le  surplis,  qui  pendant  l'office  divin  se 
n  tiendront  en  dehors  du  chœur,  ou  bien  converseront  avec 
«  le  public  ou  enfin  se  promèneront  dans  l'église,  seront 
<i  passibles  d'une  amende  de  six  deniers  sans  préjudice  des 
«  peines  portées  par  les  statuts  et  les  sacrés  décrets.  Nous 
«  veillerons  à  ce  que  toute  infraction  à  la  règle  soit  punie 
B  conformément  aux  sacrés  décrets. 

«  Le  sacristain,  choisi  parmi  les  huit  prébendiers,  sera 
»<  soumis  aux  mêmes  charges  et  aux  mêmes  peines.  Il  sera 
«  tenu  d'avoir  un  clerc  pour  la  sonnerie  des  cloches  et 
€  comme  nous  l'avons  dit  pour  la  lecture  de  l'épltre  aux 
*  messes  chantées  ;  il  devra  également  fournir  le  pain, 
t  l'eau,  les  cierges  et  les  flambeaux  pour  les  messes,  les 
«  heures  et  l'office  divin. 

«  Il  en  sera  ainsi  jusqu'à  nouvel  ordre.  Et  afin  que  pér- 
it sonne  n'en  ignore,  nous  ordonnons  que  ces  statuts  soient 
«  affichés  dans  le  chœur  de  l'église  avec  les  noms  des  des- 
f<  servants   et  des  hebdomadiers.    De  celte  façon,   notre 
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€  maître   des  cérémonies  pourrai  nUeux  s'apercevoir  des 
ff  manquements  à  la  règle  »  (1). 

Ces  statuts  furent  établis  vers  1548.  Pierre  de  Touche- 
bœuf  y  tint  la  main  et,  au  bout  de  quelques  années,  vit 
ses  efforts  porter  des  fruits.  Il  n'est  pas  douteux  que  cet 
élan  de  foi,  dans  un  temps  où  le  calvinisme  progressait,  ne 
vînt  préserver  les  habitants  de  Catus  de  quelque  défection 
et  annihiler  dans  la  suite  le  recrutement  des  religionnaires. 

§  IL  —  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  dirons  un  mot  de  la 
nomination  des  prébendiers,  des  conditions  qu'ils  avaient 
à  remplir  et  de  leur  installation. 

On  appelait  prébende  la  portion  d'un  revenu  ecclésiasti- 
que qui  revenait  à  chaque  membre  (prêtre,  chanoine,  etc.) 
composant  un  chapitre.  Elle  s'est  transformée  peu  à  peu  en 
véritable  bénéfice  quand  certains  émoluments  sont  venus 
s'ajouter  au  revenu  primitif. 

Le  prieuré  de  Catus  comptait  huit  prêtres  prébendiers 
dont  la  nomination  appartenait  de  droit  au  prieur  en  qualité 
de  patron  et  collateur. 

Il  avait  été  convenu  entre  le  roi  François  I"  et  le  pape 
Léon  X,  par  traité  du  16  août  1516,  approuvé  par  le  concile 
de  Latran,  que  pour  maintenir  la  doctrine  et  la  piété  et 
instruire  davantage  les  peuples  sur  les  préceptes  de  la 
religion,  tous  les  bénéfices  du  royaume  de  France  dont  la 
vacance  se  produirait  pendant  les  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  appartiendraient  de  droit  aux  gradués  des 
universités  (2). 

Pour  se  conformer  à  ce  concordat,  le  prieur  de  Catus 
réservait  aux  gradués  simples  (3)  de  l'université  de  Cahors 
les  bénéfices  vacants  par  décès,  pendant  les  mois  d'avril  et 
octobre,  et  aux  grddués  nommés  (4)  ceux  des  mois  de  jan- 


(1)  Archives  de  M.  le  curé  de  Catus. 

(2)  Extrait  d'un  acte  en  date  de  1662.  (Communiqué  par  M.  Courtil). 
Praticien  de  Lange,  t.  II,  p.  240. 

(3  et  4)  Les  gradués  simples  étaient  ceux  qui  n'avaient  que  les  let- 
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viér  et  d'avril.  Il  confiait  les  autres  prébendes  libres  aux 
religieux  ses  préférés.  Le  prieur  pouvait  aussi  choisir  parmi 
les  gradués  simples,  sans  avoir  égard  à  Tancienneté  ;  mais 
pour  les  gradués  nommés  c'était  l'ancienneté  qui  primait  (1). 

Aussitôt  que  l'écolier  universitaire  était  en  possession  de 
son  titre  (2)  (lettres  de  degrés,  attestation  et  nomination),  il 
devait  le  faire  insinuer  (transcrire)  et  le  notifier  au  colla- 
teur  par  l'envoi  d'une  copie  en  temps  opportun.  Le  prieur  en 
prenait  acte  et,  suivant  la  vacance,  nommait  un  prêtre  de 
son  choix  ou  de  l'université  et  lui  délivrait  des  lettres  de 
provisions  dont  voici  à  peu  près  la  teneur  :  «  Nous  prieur  et 
«  seigneur  commendataire  du  prieuré  de  Saint- Jean  de 
«  Catus,  ordre  de  saint  Benoit  à  cher  fils  en  Christ  M*  N.... 
«  prêtre.  Comme  la  prébende  occupée  jadis  par  feu  N.... 
«  prêtre  de  notre  monastère  est  devenue  vacante  et  que  la 
a  collation  et  toute  disposition  nous  appartiennent  de  droit 
«  en  vertu  de  notre  prieuré,  pour  que  le  service  divin  n'en 
«  soufTre  pas,  nous  te  donnons  à  cause  de  tes  mérites  et  de 
«  ta  foi  catholique,  en  conformité  avec  le  Concile  de  Trente, 
0  la  dite  prébende  avec  tous  ses  droits,  honneurs  et  privi- 
«  lèges  et  mandons  à  notre  vicaire  général  de  la  mettre  en 
a  ta  possession,  de  t'assigner  une  place  dans  le  chœur  de 
a  l'église  et  une  autre  au  chapitre,  etc.  »  (3). 

Après  quoi,  le  vicaire  général  ou  le  prébendier  le  plus 
ancien,  au  jour  fixé  pour  l'installation,  prenait  le  nouveau 
titulaire  par  la  main  et  après  lui  avoir  fait  toucher  le  verrou 
de  la  grande  porte  l'introduisait  dans  l'église,  lui  faisait 


très  ou  certificat  de  leurs  degrés  avec  l'attestation  du  temps  d'étude 
requis  par  le  Concordat.  Les  gradués  nommés  avaient  en  plus  des 
lettres  de  nomination  qui  les  accréditaient  plus  spécialement  auprès 
des  collateurs.  (Praticien  de  Lange,  t.  II,  imprimé  à  Paris  en  1755, 
p.  245). 

(1)  Praticien  de  Lange,  t.  II,  p.  243). 

(2)  Les  Universités  délivraient  le  titre  ou  le  degré  de  maître  es-arts 
et  ceux  de  bachelier,  licencié  ou  docteur  en  théologie,  droit  ou  méde- 
cine. {Praticien  de  Lange,  t.  II,  p.  241). 

(3)  Extrait  de  la  collation  d'une  prébende  en  faveur  de  M*  Jean 
Anterrieux,  prêtre,  par  Jean-Jacques  de  Freyssinet,  en  1666.  (Archi- 
ves de  M.  l'abbé  Couderc,  curé  do  Catus). 
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sonner  les  cloches,  baiser  Tautel,  réciter  quelques  prières 
et  chanter  un  verset.  On  lui  montrait  sa  place  au  chœur  et 
au  chapitre  où  il  prenait  connaissance  des  statuts  et  le 
notaire  apostolique  dressait  Tacte  de  possession. 

§  III.  —  Pierre  de  Touchebœuf,  sollicité  sans  doute  par 
son  frère  Jean,  abbé  du  Mas-Grenier,  ne  termina  pas  sa 
carrière  à  Catus  ;  d'un  commun  accord  ils  demandèrent  à 
permuter  leur  bénéfice.  L'abbé  de  Cluse  fut  tf'un  avis  con- 
traire parce  que  Pierre  n'était  pas  moine  ;  le  Pape,  de  son 
côté,  vainement  pressé,  opposait  un  refus  formel.  Pour  lever 
la  difficulté,  la  famille  fit  intervenir  le  roi  Henri  II.  Celui- 
ci  écrivit  à  M.  de  Termes,  son  ambassadeur  à  Rome  «  pour 
a  recommander  auprès  du  Saint-Père  le  Pape  la  nomination 
«  de  Pierre  de  Touchebœuf,  prieur  de  Catus,  à  Tabbaye  de 
a  Saint-Pierre  de  la  Court  (alias  du  Mas-Grenier),  au  diocèse 
tt  de  Toulouse,  sur  la  résignation  à  lui  faite  par  Jean,  son 
«  frère,  en  forme  de  permutation.  Il  le  chargea  d'en  parler 
a  fortement  à  Sa  Sainteté  »  (1).  Malgré  cela,  le  Souverain  Pon- 
tife ne  se  laissait  pas  fléchir  et  faisait  valoir  les  difficultés 
que  présentaient  ces  permutations.  Le  roi  revint  à  la  charge, 
écrivit  de  nouveau  à  son  ambassadeur  (1551)  «  et  lui  ordonna, 
«  pour  enlever  toute  hésitation,  de  dire  au  Pape  que  ce  ne 
«  sera  que  pour  passer  de  commende  en  commende  sans 
€  tirer  à  conséquence  que  d'ailleurs  ledit  Pierre  de  Touche- 
«  bœuf  est  un  personnage  de  mérite  que  Sa  Majesté  estime 
a  et  désire  favoriser  particulièrement  et  que  Sa  Sainteté  ne 
«  fera  en  cela  qu'une  chose  agréable  au  Roi  »  (2). 

En  présence  d'une  telle  sollicitation,  le  Pape  céda  et 
accorda  la  permutation  demandée  dans  le  courant  de  1552. 
Peu  de  temps  après,  Jean  de  Touchebœuf  prenait  la  direc- 
tion du  prieuré. 


(1  et  2)  Extrait  des  archives  de  la  famille  de  Glermont,  château  do 
Monsec  (Dordogne). 
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CHAPITRE  XIII 


Jean  de  Clermont  de  Touchebœuf,  Guillaume  Bertrand, 
prieurs  (1552-1558) 


ï'»  Descrij^ion  de  la  statue  de  sainte  Agathe,  —  2**  Retable 
de  Notre-Dame  du  Rosaire.  —  3**  Résignation  du  prieuré  ; 
Guillaume  Bertrand,  prieur  ;  il  se  désiste  en  faveur  de 
François  de  Clermont. 

§  L  —  Jean  de  Touchebœuf  avait  été  recteur  de  Monbe- 
lon,  au  diocèse  de  Montauban,  sur  la  résignation  de  Guil- 
laume de  Clermont,  son  oncle.  La  bulle  qui  lui  conférait  ce 
bénéfice,  accordée  par  le  Pape  Alexandre  VI,  parle  de  ses 
bonnes  qualités,  de  sa  naissance  également  distinguée,  tant 
du  côté  paternel  que  du  côté  maternel  (ex  utroque  génère 
nobilitas).  En  1518  il  se  fît  religieux  de  Tordre  de  saint 
Benoît,  dans  Tabbaye  du  Mas-Grenier,  au  diocèse  de  Tou- 
louse et  en  devint  abbé  commendataire  en  1523  (l).  Il 
échangea  cette  abbaye  pour  le  prieuré  de  Catus  en  1552  (2). 
Son  passage  n'étant  signalé  par  aucun  événement  saillant, 
nous  puiserons  dans  le  domaine  archéologique  des  éléments 
qui  trouveront  ici  leur  place. 

Sainte  Agathe  (fîg.  n**  13).  —  On  ne  saurait  passer  sous 
silence  la  description  d*une  statue  de  bois  qui  décorait  alors 


(1)  Documents  historiques  sur  le  Tarn -et -Garonne,  par  M.  Moulencq, 
t.  I,  p.  258,  article  du  Mas  Grenier. 

(2)  Extrait  des  archives  de  la  famille  de  Clermont,  château  de  Mon* 
sec  (Dordogne). 
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l'église  Saint-Astier  et  qui  offre  un  réel  intérêt.  Elle  repré- 
sente Timage  d'une  sainte  ;  son  costume  élégant,  la  beauté 
de  la  figure,  l'expression  de  candeur  et  de  grâce  témoignent 
d'un  ciseau  peu  ordinaire.  Quelle  est  l'énigme  qui  se  cache 
sous  ses  traits?  La  main  gauche  tient  un  livre  ouverT,, 
malheureusement  l'attribut  décisif  de  la  main  droite  a  dis- 
paru (1).  L'élude  du 
costume,  en  nous 
fixant  sur  sa  date, 
permetlrapeut-être 
d'éclairer  le  mys- 
tère. 

Le  vêtement  se 
compose  d'une  robe 
plate  aux  manches 
et  au  corsage,  ou- 
verte en  carré  sur 
le  devant,  et  ornée 
d'un  galon  sur  le 
pourtour  de  l'é- 
chancrure  et  le  mi- 
lieu de  l'habit  de 
haut  en  bas.  La 
poitrine  est  cou- 
verte à  l'encolure 
d'une  gorgerette  en 
tissu  fin  et  plissé 
qui  sort  de  la  robe 
et  se  termine  à  la 
naissance  du  cou 
par  une  ruche  de 
dentelle.  La  cein- 
ture dessine  la  taille.  La  chevelure  épaisse  et  flottante, 
retombe  en  arrière  et  disparait  sous  un  vojle  d'étoffe  ;  la 
tête  enfin  est  couronnée  d'un  diadème. 


Fig.  n"  13.  —  Sainte  Agathe 


(I)  Ce  devait  être  un  glaive  la  tête  renversée  en  bas  ou  un  plateau 
tenant  des  ciboires. 
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En  consultant  Quicheral,  le  maître  autorisé  en  cette  ma- 
tière, on  voit  que  la  sainte  est  habillée  à  la  française  comme 
une  grande  dame  de  la  fin  du  xv«  siècle  (1). 

On  sait,  d'autre  part,  que  les  autels  en  bois  se  multi- 
plièrent à  la  fin  du  style  gothique,  époque  où  la  sculpture 
sur  bois  prit  un  grand  essor  ;  on  peut  donc  présumer  que  la 
statue  de  Catus  a  été  sculptée  du  temps  de  Louis  XII  ou  au 
plus  tard  sous  François  P'. 

En  la  comparant  aux  modèles  reproduits  pendant  cette 
période,  qui  s'étend  de  1450  à  1530,  on  est  frappé  des  traits 
de  ressemblance  qu'elle  emprunte  au  type  de  sainte  Cathe- 
rine, vierge  et  martyre,  composé  par  Técole  flamande  et 
attribué  à  Marguerite  Van  Eyck  (vers  le  milieu  du  xv«  siè- 
cle) (2).  Le  tableau  peint  par  cet  artiste  représente  sainte 
Catherine  d'Alexandrie  en  costume  de  reine,  mode  de 
France  (3). 

Si  à  plusieurs  points  de  vue  la  sainte  présente  quelque 
analogie  avec  sainte  Catherine,  elle  en  diffère  par  le  livre 
qu'elle  tient  de  la  main  gauche  et  surtout  par  le  voile. 
D'autre  part,  ni  la  tradition  ni  les  documents  ne  parlent  du 
culte  que  l'on  rendait  à  Catus  à  sainte  Catherine.  Ce  sont 
autant  de  raisons  qui  semblent  écarter  l'hypothèse  de  cette 
sainte. 

Pour  résoudre  la  question,  il  faut  dire  qu'anciennement  le 
prieuré  de  Lentis  était  sous  la  protection  de  sainte  Aga- 
the (4)  et  que  lors  de  la  réunion  de  ce  bénéfice  au  prieuré  de 
Catus,  cette  sainte  devint  la  patronne  du  monastère  et  de  la 
ville  (5).  Il  est  donc  à  peu  près  certain  que  la  statue  qui 
nous  occupe  doit  représenter  sainte  Agathe,  ce  qui  d'ailleurs 


(1)  Hfstoire  du  coslume  en  France,  par  J.  Quicherat,  deuxième 
édition,  1877,  pp.  330  à  345. 

(2/  Le  costume  de  cette  peinture  flamande.  d*aprës  Quicherat,  se 
rapporterait  plutôt  à  la  fin  xv*  siècle,  et  le  tableau  attribué  à  Margue- 
rite Van  Eyck  pourrait  dès  lors  être  Toeuvre  de  Fun  de  ses  élèves. 

(3)  Les  arts  au  Moyen- Age,  par  Paul  Lacroix,  pp.  270  et  271. 

(4)  Autour  de  Jean  XXII,  par  M.  l'abbé  Albe,  2«  partie,  p.  98. 

(5)  Le  monastère  et  l'église  de  Catus  avaient  pour  patrons  :  saint 
Astier,  saint  Barnabe,  saint  Jean-Baptiste  et  sainte  Agathe,  et  cha- 
cun d'eux  avait  sa  croix  dans  le  bourg. 
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le  justifie  c'est  le  voile  qui  l'enveloppe,  en  mémoire  sans 
doute  du  voile  qui  recouvrait  son  tombeau  et  qu'on  opposait 
au  feu  lorsqu'il  s'avançait  de  l'Etna  vers  la  ville  de  Ca- 
tane  (1). 

Cette  statue  est  remarquable  d'exécution  ;  la  modestie  et 
le  charme  du  visage,  l'élégance  de  la  draperie,  attestent 
qu'elle  ne  serait  pas  déplacée  dans  un  musée. 

§  II.  —  Avec  le  Rétable  de  Notre-Dame  du  Rosaire 
(fig.  n**  14),  nous  entrons  en  plein  dans  Técole  italienne  qui 
a  provoqué  en  France  le  grand  mouvement  de  la  Renais- 
sance. 

La  statue  de  la  Vierge  est  placée  dans  une  niche  cintrée  ; 
des  rayons  lumineux  éclairent  son  visage.  A  droite  et  à 
gauche,  deux  panneaux  sculptés  où  l'on  voit  au  milieu  de 
fleurs  et  d'arabesques  les  médaillons  de  saint  Jean  l'évan- 
gélisle  et  de  la  sainte  Vierge.  Au-dessous  le  tabernacle  avec 
son  décor  de  fleurs  et  de  feuillages;. au-dessus  deux  anges 
soutenant  la  couronne  de  la  reine  du  ciel  et  au  sommet  la 
colombe. 

Ce  rétable,  par  son  style,  ses  dimensions,  le  relief  de  la 
sculpture  appartient  au  xvi«  siècle.  La  ma^iione,  habillée  et 
drapée  à  la  romaine,  trahit  de  son  côté  la  renaissance  ita- 
lienne. On  se  rappelle,  en  outre,  que  la  transformation  de 
l'église  Saint- Jean  fut  achevée  vers  1520,  et  que  depuis 


(i)  Sainte  Agathe,  vierge  et  martyre,  naquit  à  Catane.  Sa  réputa- 
tion de  sainteté  étant  parvenue  jusqu'aux  oreilles  du  consul  Quintia- 
nus,  ce  dernier  résolut  de  la  perdre.  Il  ordonna  de  la  saisir  et  de  la 
livrer  entre  les  mains  d'une  femme  perverse  qui  essaya  de  la  corrom- 
pre. La  jeune  fille  resta  inébranlable.  Quintianus,-  transporté  de 
colère,  la  fit  conduire  devant  son  tribunal  ;  mais  les  sages  réponses 
de  la  Vierge  le  couvrirent  de  confusion  et  l'irritèrent^  ne  pouvant 
vaincre  sa  résolution,  il  la  livra  au  supplice  :  a  Impie,  cruel  et  bar- 
bare, dit  elle,  n'astu  pas  honte  de  mutiler  dans  une  femme  ce  que  tu 
as  sucé  dans  ta  mère  i>  ;  guérie  miraculeusement  de  son  premier  sup- 
plice, Quintianus  la  poursuivit  encore  de  sa  colère  et  la  fit  martyriser  ; 
elle  mourut  dans  sa  prison  en  251.  Un  ange  plaça  sur  son  tombeau  une 
tablette  de  marbre  avec  cette  inscription  :  Âme  sainte,  dévouée,  hon- 
neur de  Dieu  et  protectrice  de  la  patrie.  (Petits  Doltandistes,  t.  II, 
pp.  295à2î>fc). 


/ 
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1510  jusqu'en  1570  plusieurs  prieurs  italiens  s'étaient  suc- 
cédés sur  le  siège  de  Calus,  et  d'autres,  français,  avaient 
séjourné  à  Rome  en  qualité  de  protonotaires.  On  peut  en 
conclure  que  le  retable  a  di^  être  exécuté  pendant  la  période 


Fig.  n*  li.  —  RÉTABLE  de  Notre-Dame  du  Rosaire 


qui  s'étend  de  François  I**"  à  la  fin  du  règne  de  Henri  III,  et 
que  la  statue  est  l'œuvre  d'un  artiste  italien.  11  ne  sera  pas 
sans  intérêt  d'en  donner  le  détail. 
Notre-Dame  du  Rosaire  est  vêtue  d'une  robe  dorée,  très 
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ample,  à  plis  nombreux  et  ondulés.  Elle  est  recouverte  en 
partie  d'un  manteau  (palla)  ajusté  et  drapé  avec  élégance 
qui  tombe  en  écharpe  sur  le  bras  droit  et  vient  s'agrafer  à  la 
ceinture.  La  chevelure  encadi^  le  visage  de  ses  ondulations. 
La  Vierge  tient  dans  sa  main  gauche  TEnfant  Jésus,  penché 
vers  la  terre,  et  de  la  main  droite  un  chapelet  ;  ses  pieds 
reposent  sur  un  nuage.  C'est  une  représentation  de  la  vision 
de  saint  Dominique.  L'ensemble  est  le  reflet  de  Técole 
romaine  et  présente  peut-être  quelques  rapports  avec  la 
madone  peinte  par  Raphaël,  dans  son  tableau  du  mariage 
de  la  Vierge  (1). 

L'impulsion  que  reçurent  les  arts  et  les  lettres  sons  l'ins- 
piration des  œuvres  anciennes  de  Grèce  et  de  Rome  fit 
naître,  en  Italie,  quatre  écoles  à  la  fin  du  xv*  siècle.  L'école 
romaine,  dont  Raphaël  fut  le  chef,  se  distingue  par  la  sua- 
vité de  la  composition,  le  charme  et  l'expression  de  ses  per- 
sonnages (2).  La  Vierge  de  Catus  n'est  pas  dépourvue  de  ce 
caractère  (3). 

§  in.  —  Nous  avons  vu  que  la  permutation  de  Pierre  el 
de  Jean  de  Touchebœuf  ne  s'était  pas  faite  sans  difficultés. 
Il  est  môme  probable  que  pour  l'obtenir,  Jean  dut,  sur  pro- 
messe,  renoncer  bientôt  au  bénéfice  de  Catus;  ce  qu'il  fit 
d'ailleurs  en  1553,  date  où  il  résigne  en  faveur  de  son  neveu 
François  de  Clermont  ;  mais  ce  dernier  n'avait  alors  que 
dix-neuf  ans  et  le  pape  ne  pouvait  le  nommer,  puisque 
d'après  les  lois  canoniques  il  en  fallait  vingt-trois  pour  pos- 
séder un  bénéfice  prieural  (4).  C'est  pour  ce  motif  que  Guil- 
laume Bertrand  fut  élu.  A  cette  nouvelle,  François  proteste, 
fait  opposition  et  engage  le  procès.  Cela  n'empêche  pas  le 
Pape  de  confirmer  les  premières  bulles  de  Guillaume,  1555(5;* 


(l  et  2)  Les  arts  au  Moyen- Age,  par  Paul  Lacroix,  pp.  266  et  267.  — 
Histoire  de  VEurope,  par  Melin,  pp.  555  et  556. 

(3)  Nous  pensons  que  ce  rétable  a  dû  être  posé  très  probablement  du 
temps  des  de  Clermont. 

(4)  Praticien  de  Lange,  t.  IL  p.  225.' 

(5)  Paulus dilecto  filio  Guillelmo  Bertrand  clerico,  Caturcensis 
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Cependant  François  ne  se  tient  pas  pour  battu,  dès  vingt- 
deuï  ans,  il  revient  à  la  charge,  se  rend  à  Rome  et  plaide 
si  bien  sa  cause  qu'il  obtient  la  résignation  de  son  adver- 
saire (1557),  se  fait  délivrer  des  bulles  (1558)  et  prend,  dans 
la  même  année,  possession  de  son  poste  (1). 


dïocesjs  salutem dudum  siquidem   prioralu   sancti  Johannis  de 

Caiiissto  quem  dilectus  filius  Petrus  de  Touchebœuf  alias  de  Clar- 
monLe  ex  concessione  apostolica  in  commendam  ad  vitam  tune  obtine- 
bat  in  manibus  felicis  recordationis  Julii  pape  lil  predecessoris  noslri 
spoiitû  et  libère  cesserat,  dictus  predecessor  volens  tibi  gratiam  facere 
prioratum  prediclum  sub  data  videlicet  septimo  idus  Julii  ponlificatus 
sui  annô  quarto  tibi  per  te  quoad  viveres  tenendum  regendum  itaquod 

iiceret  tîbi nos  volumus  quod  super  illis  dicti  Julii  predecessoris 

eiuâ  super  veniente  obitu  littere  confecte  non  fuerunt  valeat  tuque 
illorum  frustreris  effectu  et  simiîiter  apostolica  auctoritate  decerni- 
m\i:i  quod  absolutio,  commenda  et  decretum  Julii  sortiantur  effectum  ; 
da^tum  Rome  apud  sanctum  Petrum  anno  millésime  quingentesimo 
qumquagesimo  quinto  septimo  kalendas  junii  pontificatus  nostri  anno 
prîmo.  (Archives  du  Vatican,  Paul  IV,  reg.  1823,  f.  45).  Communica* 
iion  de  M.  l'abbé  Albe. 

(ÎJ  Extrait  des  archives  de  la  famille  de  Clermont,  château  de  Mon- 
sec  (Dordogne). 


CHAPITRE  XIV 


François  de  Clepmont  de  Touchebœuf, 
prieup  (1558-1610) 


1«  Portrait  du  prieur.  —  2**  Prise  de  Catus  par  Duras  ;  la 
ville  sert  de  quartier  général  aux  troupes  catholiques.  — 
3*  Le  prieuré  contribue  au  don  fait  au  roi  par  le  clergé. 

—  4*  Rajeunissement  du  bourg.  —  5**  Fondation  d'un 
hôpital.  —  6*  F.  de  Clermont  est  nommé  chancelier  de 
VUniversité  de  Cahors.  —  7*  //  assiste  au  Concile  de 
Bourges.  —  8*  Il  va  au  secours  de  Sarlat  ;  donne 
sa  démission  de  chancelier.  —  9*  Il  collabore  à  la 
refonte  du  bréviaire  diocésain  et  rédige  le  pars  verna. 

—  10*  Il  s'occupe  enfin  de  plusieurs  affaires  concernant 
le  prieuré  ;  ses  dernières  années^  ses  funérailles. 

§  I.  —  François  de  Clermont,  fils  naturel  de  Jean,  légi- 
timé à  trente-deux  ans,  en  1566,  était  docteur  en  droit  et 
clerc  du  diocèse  de  Cahors  quand  il  reçut  ses  bulles  de  pro- 
visions (1558).  Il  prit  sans  retard  la  direction  du  monastère 
et,  pendant  sa  longue  carrière  jettera,  par  son  talent  et  son 
savoir,  un  certain  éclat  sur  le  prieuré.  Il  se  fera  remarquer 
par  son  habileté  dans  la  controverse  et  l'éloquence  de  sa 
parole.  Il  sera  le  premier  qui  procurera  aux  prieurs  de 
Catus  l'honneur  de  siéger  aux  états  du  Quercy,  qu'il  prési- 
dera plusieurs  fois.  Il  sera  député  au  concile  de  Bourges  en 
1584  et  deviendra  chancelier  de  l'Université  de  Cahors  (1). 


(1)  Extrait  des  archives  de  la  famille  de  Clermont  (châteaux  de  Besse 
et  de  Monsec,  Dordogne)  et  extrait  des  archives  de  M.  Greil« 
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Tel  est  le  prêtre  remarquable  qui.  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle,  va  diriger  le  prieuré  avec  autant  d'intelligence  que 
de  distinction.  Les  documents  font  malheureusement  défaut 
et  ne  permettent  pas  de  donner  à  cette  figure  tout  le  relief 
qu'elle  mérite. 

§  II.  —  Il  débutait  au  moment  où  les  guerres  de  religion 
allaient  prendre  une  grande  extension  ;  mais  la  gravité  de 
la  situation  et  les  progrès  du  protestantisme,  loin  de  rabat- 
tre, excitèrent  son  zèle  et  sa  vigilance.  Il  redoubla  d'efforts 
pour  ranimer  la  foi  parmi  la  population  et  fortiQer  la  piété 
des  prébendiers.  Ce  n'était  pas  sans  raison  à  la  veille  où  les 
Catuçois  vont  être  exposés  à  tous  les  dangers  de  la  guerre 
civile.  Dans  le  Bas-Quercy  des  excès  sont  commis  par  les 
religionnaires  en  1561,  date  où  Montluc,  désigné  par  le  roi 
pour  rétablir  l'ordre  en  Guienne,  rassemble  ses  forces. 
Duras,  de  son  côté,  lève  des  troupes  et  fomente  le  désordre 
dans  cette  province.  Les  deux  armées  cherchent  l'occasion 
de  se  mesurer.  Montluc  ayant  appris  que  son  adversaire 
quittait  Montauban  et  se  dirigeait  sur  Cahors  vint  au  secours 
de  celte  ville.  Mais  Duras  l'évite,  fait  le  siège  de  Mercuès  et 
s'en  empare  le  23  septembre  1562.  Il  marche  ensuite  sur 
Catus  et,  malgré  la  résistance  des  habitants,  s'en  rend  maî- 
tre, pille  les  églises,  le  monastère  et  les  principales  maisons 
et  ne  part  qu'après  avoir  commis  toutes  sortes  de  dégâts, 
rappelant  les  tristes  souvenirs  de  la  guerre  des  Anglais  (1), 
Le  prieur  fut  très  affecté  de  ces  scènes  de  désordre  et  conçut 
un  ressentiment  profond  contre  les  calvinistes. 

Dès  que  le  calme  fut  rétabli,  et,  pendant  les  années  de 
paix  qui  suivirent,  F.  de  Clermont  se  mit  à  l'œuvre  pour 
réparer  les  désastres  et  mettre  la  ville  en  mesure  de  résister 
plus  efficacement  à  une  nouvelle  attaque.  Catus  n'était  pas 
encore,  tant  s'en  faut,  à  l'abri  de  la  tourmente  religionnaire. 
Catholiques  et  protestants  se  faisaient  une  guerre  acharnée 
sur  plusieurs  points  de  la  France  et  notamment  en  Quercy. 

(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  IV,  p.  t62. 
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L'édit  de  La  Rochelle,  en  1573,  vint  apaiser  un  moment  les 
esprits  ;  mais  à  la  mort  de  Charles  IX,  la  guerre  civile  se 
ralluma.  Le  Quercy  fut  relativement  tranquille,  néanmoins 
quelques  courses  se  produisirent  dans  le  Gourdonnais  et 
sur  les  bords  de  la  Dordogne.  Les  capitaines  catholiques 
Losses  et  Vezins  s'emparèrent  de  Sarlat,  pris  naguère  par 
Montferrand,  mais  ne  purent  empêcher  ce  dernier  de  rejoin- 
dre le  vicomte  de  Gourdon-Ccnncvières  qui  marchait  sur 
Cahors.  A  cette  nouvelle,  Tévêque  envoya  à  leur  renconln* 
le  capitaine  de  Balaguier,  son  neveu,  qui  établit  son  quar- 
tier général  à  Catus.  Quand  il  eut  rassemblé  toutes  ses  for- 
ces, il  marcha  contre  les  protestants,  leur  livra  bataille  près 
de  Thédirac  et  les  obligea  de  rebrousser  chemin  (I).  Il  s^ 
rendit  ensuite  à  Gourdon,  après  avoir  laissé  une  petite  gar- 
nison  dans  la  cité  catuçoise,  heureuse  d'avoir  cette  foU 
échappé  au  désastre. 

§  III.  —  Toutes  ces  guerres  de  religion  désolaient  la 
France,  ruinaient  le  pays.  Le  monastère  de  Catus  sera  mis 
plusieurs  fois  à  contribution  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
lutte.  La  victoire  de  Dormans  ne  put  empêcher  la  conclusion 
de  la  «  paix  de  Monsieur  »  si  fatale  aux  intérêts  de  la  reli- 
gion et  du  trône.  La  nation,  indignée  de  voir  ainsi  brisée 
l'unité  religieuse,  prit  en  main  la  défense  de  la  foi.  Des 
ligues  se  formèrent  partout  et  se  réunirent  en  une  vaste 
association  appelée  la  Sainte-Union.  Henri  III,  impressionné 
de  ce  mouvement  religieux,  convoque  les  états  à  Blois  en 
1576,  y  casse  la  paix  de  Monsieur  et  s'engage  à  rétablir  le 
catholicisme  dans  tout  le  royaume.  Il  écrivit  au  pape  Gré- 
goire XIII  et  le  pria  avec  instance  de  lui  délivrer  des  bul- 
les l'autorisant  à  vendre  pour  cinquante  mille  écus  d'or  de 
rente  de  biens  ecclésiastiques  «  afin  de  subvenir  à  nos  ur- 
a  gentes  affaires  et  nécessités  et  faire  sortir  hors  nosire 
«  royaulme  les  gens  de  guerre  estrangers  ».  Les  bulles 
furent  accordées  le  18  juillet;  elles  parlent  «  des  troubles 

(1)  Hûtoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  IV,  p.  223. 
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d  qui  ensanglantaient  la  Gaule,  des  dangers  intérieurs  et 
«  extérieurs,  des  calamités  et  invasions  auxquelles  Henri  III 
«  était  exposé  ».  Les  cardinaux  chargés  par  le  Pape  de  procé- 
der à  cette  vente  firent  la  répartition  par  diocèse  des  50,000 
écus  d*or  de  rente  et  celui  de  Cahors  fut  taxé  à  622  écus.  Cette 
somme  fut  à  son  tour  répartie  entre  les  bénéfices  du  dio- 
cèse :  la  part  contributive  du  prieuré  de  Catus  s'éleva  à  six 
écus  d'or  de  rente,  c'est-à-dire  à  468  livres  tournois  (environ 
3,800  francs  de  notre  monnaie)  (I).  F.  de  Clermont,  pour 
réaliser  sa  quote-part,  mit  en  vente  pour  deux  ans  la  moitié 
de  la  rente  du  ténement  de  Lentis  (paroisse  de  Dégagnac) 
avec  tous  droits  de  lods  et  ventes  dont  le  détail  figurait  au 
contrat  d'arrenlement  dudit  Lentis,  du  2  avril  1462  (2).  En 
second  lieu,  les  fruits  et  revenus  du  fief  de  Poudens  (même 
paroisse)  pour  une  durée  de  trois  ans  (3).  Guy  de  Clermont, 
frère  du  prieur,  qui  possédait  déjà  la  moitié  de  la  terre  de 
Lentis  acheta,  en  mars  1578,  pour  la  somme  de  64  écus  d'or, 
la  part  de  rente  du  monastère  (4)  et  François  Carel,  bour- 
geois de  Gourdon,  devint  acquéreur,  le  14  avril,  des  revenus 
de  Poudens  pour  le  prix  de  80  écus  (5).  Ces  sommes  furent 
payées  comptant  et  versées  au  receveur  des  décimes.  C'est 
ainsi  que  le  prieuré  contribua  de  ses  deniers  à  la  défense  de 
la  foi  (6). 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  IV,  p.  223. 

(2)  Extrait  des  archives  de  M.  Abe4  de  Valon»  de  Vaillac. 

(3)  ExtraU  des  papiers  de  M.  de  Montai. 

(4)  Pièce  de  mes  archives. 

(5)  Extrait  d*un  acte  passé  à  Gourdon  par  de  Vernhol,  notaire  (ex 
meis). 

(6)  Une  imposition  analogue  fut  également  faite  en  1585.  Après  le 
traité  de  Nemours,  qui  retirait  aux  protestants  toutes  les  concessions 
faites,  le  roi,  pour  continuer  la  lutte,  obtint  du  pape  Sixte-Quint  de 
nouvelles  bulles  l'autorisant  à  vendre  partie  des  biens  du  clergé  jus- 
qu'à concurrence  de  50,000  écus  d'or  de  rente.  L'édit  d'aliénation  parut 
en  1586,  et  quelques  jours  après,  l'évêque  de  Cahors  recevait  du  cardinal 
de  Bourbon  une  lettre  commençant  par  ces  mots  :  «  Notre  Saint- Père 
«  le  Pape  duement  informé  de  l'urgente  nécessité  des  affaires  de  ce 
f  royaulme  aurait  à  l'instance  de  Sa  Majesté  permis  au  clergé  de 
«  constituer  rentes  sur  le  temporel  pour  permettre  au  roi  de  garder 
f  ses  armées  sur  le  pied  de  guerre  et  maintenir  son  peuple  sous  son 
«  obéissance  et  dans  le  giron  de  l'église  catholique  ».  En  raison  des 
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§  IV.  —  Malgré  les  dévastations  des  guerres  anglaises  et 
de  religion,  il  y  avait  encore  dans  le  bourg  quelques  restes 
du  vieux  Catus,  entre  autres  les  tours,  murailles,  château, 
monastère,  églises,  prétoire,  maladrerie,  maison  Saba- 
nac,  etc..  Pendant  le  xvi®  siècle,  sous  l'impulsion  d'un  cou- 
rant rénovateur,  de  nouvelles  constructions,  styles  fin  xv* 
siècle  et  renaissance,  vinrent  rajeunir  l'aspect  de  la  ville. 
Parmi  celles  qui  ont  survécu,  on  peut  citer  la  maison  de  la 
rue  Saint-Barnabe,  dont  la  fenêtre  croisée  et  la  porte  étaient 
ornées  d  un  encadrement  de  plusieurs  rangs  de  nervures 
prismatiques.  En  second  lieu,  la  maison  de  l'impasse  du 
puits,  où  l'on  voit  une  belle  fenêtre  à  deux  panneaux  enca- 
drés de  moulures  à  gorge  et  tore,  le  tout  couronné  d'une 
corniche  avec  retombées.  Malheureusement,  dans  cet  élan 
d'innovation,  on  remplaça  les  deux  ouvertures  géminées  de 
la  maladrerie  par  une  fenêtre  croisée  des  plus  simples  et 
l'on  détruisit  ainsi  l'harmonie  et  le  style  de  sa  façade. 

L'édifice  le  plus  important  qui  date  de  cette  époque  est 
sans  contredit  la  maison  du  prieuré.  Depuis  la  mise  en 
commende  du  monastère,  les  prieurs  ne  cohabitaient  plus 
avec  les  moines  et  ne  résidaient  même  pas  à  Catus  (1500- 
1545);  quand  ils  y  venaient,  le  château  leur  servait  de 
logis.  Mais  à  l'arrivée  de  François  de  Touchebœuf  les  choses 
changèrent  de  face  ;  pour  faciliter  l'exercice  de  son  minis- 
tère, il  fit  construire  à  côté  de  l'église  un  hôtel  qui  devint 
la  demeure  de  ses  successeurs.  Cette  maison  massive  (1), 
bâtie  en  pierre  de  taille,  avec  tourelle  servant  de  cage 
d'escalier,  est  ornée  sur  sa  façade  d'une  porte  et  de  plu- 
sieurs fenêtres  croisées  ou  à  deux  panneaux,  style  renais- 
sance. On  remarque  à  l'intérieur  la  spire  bien  enroulée 
de  l'escalier  et  une  grande  et  belle-  cheminée  en  pierre, 
avec  écusson  aux  armes  des  Clermont- Touchebœuf.  Cet 
hôtel  fut  terminé  vers  1580. 


épreuves  et  calamités  subies  en  Quercy  par  la  guerre  civile,  le  dio- 
cèse de  Cahors  ne  fut  taxé  qu'à  11.123  écus  d'or  et  la  quote-part  du 
prieur  de  Catus  s'éleva  à  84  écus  (environ  2,200  francs  de  notre  mon- 
naie). Archives  de  la  Préfecture  du  Lot,  B,  34. 
(1)  Appartient  aujourd'hui  à  la  famille  Lagaspie,  le  rentier. 
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§  V.  —  Il  existait  dans  le  bourg,  en  plus  de  la  maladrerie, 
un  hôpital  dont  on  ignore  la  date  de  fondation,  mais  qui 
devait  être  très  ancien,  si  on  se  rappelle  que  jadis  beaucoup 
d'enfants  malades  ou  infirmes  venaient  chercher  leur  gué- 
rison  dans  les  eaux  du  puits  de  Saint-Barnabe»  réputées 
miraculeuses.  Les  asiles  se  sont  d'ailleurs  multipliés  en 
Quercy  au  xiii'  siècle  en  vue  des  pèlerinages  au  sanctuaire 
de  Rocamadour  et  à  Jérusalem,  pour  le  soulagement  de? 
pauvres  passants,  La  plupart  des  paroisses  voisines,  telles 
que  Vaillac,  Freyssinet,  Pcyrilles,  Linars,  Concorès,  etc., 
possédaient  un  hôpital  dès  1328  (I).  Il  n'est  donc  pas  dou- 
teux que  Catus,  centre  plus  important,  foyer  de  charité,  où 
florissait  alors  la  règle  de  saint  Benoît,  n'ait  eu  sa  maison 
de  refuge  bien  avant  cette  époque.  On  en  trouve  le  témoi- 
gnage dans  un  terrier  des  reconnaissances  en  faveur  de 
G.  de  Sabanac,  où  il  est  dit  qu'en  1307,  l'hôpital  de  Catus 
devait  six  deniers  de  rente  pour  un  jardin  qu'il  avait  au 
puy  Saint-Michel  (2). 

Après  la  guerre  de  cent  ans,  cet  hôpital,  ruiné  et  moins 
utile  (les  pèlerinages  devenant  plus  rares),  ne  fut  pas  rétabli. 
Néanmoins  comme  la  misère  et  le  vagabondage  persistaient, 
François  de  Clermont,  avec  le  concours  d'âmes  charitables, 
résolut  de  le  rétablir.  Cette  nouvelle  fondation  eut  lieu  en 
1575.  A  cette  date,  Jean  de  Lagarde  dans  son  testament, 
a  donne  et  lègue  pour  honneur  de  Dieu  et  en  rémission  de 
«  ses  péchés,  aux  pauvres  de  Jésus-Christ,  pour  la  fonda- 
«  tion  d'un  hôpital  dans  la  ville  de  Cathus,  la  somme  de 
a  trois  cent  livres  tournois  (2,500  francs  de  nos  jours)  des- 
«  tinée  à  l'achapt  d'une  maison  pour  servir  d'hôpital  et  le 
a  surplus,  s'il  y  en  a,  à  l'achapt  de  rentes  ou  pièce  de  terre 
«  le  tout  par  l'avis  et  conseil  du  prieur,  du  juge  et  des 
<c  consuls  ;  laquelle  maison,  rentes  ou  pièce  de  terre  ne  se 
a  pourra  vendre  ou  aliéner  »  (3). 


(1)  Histoire  du  Quercy,  par  G.  Lacoste,  t.  III,  p.  54. 

(2)  «  L'hospital  de  Catus  deu  VI  deniers  de  ces  per  I  ort  que  te  el 
«  pog  sanh  Miquel  ».  Archives  Greil. 

(3)  Archives  de  la  Préfecture  du  Lot,  çérie  B. 
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Un  an  auparavant,  M*  Jean  Chanu,  notaire  de  Calus, 
avait  donné  par  testament  cinquante  livres  pour  l'achat  de 
rentes  destinées  à  la  nourriture  des  pauvres  dès  que  Thôpi- 
tal  serait  fondé  (1). 

D'autres  personnes  pieuses  suivirent  cet  exemple  (2)  et 
les  ressources  furent  bientôt  suffisantes  pour  mettre  en  pra- 
tique cette  œuvre  de  charité.  Cet  hôpital  comprenait  deux 
dortoirs,  rez-de-chaussée  et  premier  étage  (3).  Les  frais  d'en- 
tretien et  la  dépense  quotidienne  étaient  assurés  par  des 
rentes  perpétuelles,  des  dons  en  nature  et  argent,  dont  la 
gestion  appartenait  aux  consuls.  Ils  en  étaient  responsables 
et  devaient  établir,  chaque  année,  les  recettes  et  les  dépen- 
ses et  en  rendre  compte,  dans  l'église  Saint-Astier,  en  pré- 
sence du  prieur  et  du  recteur  de  la  paroisse  (4). 

§  VI.  —  La  famille  de  Clermont  jouissait  alors  d'une 
situation  considérable  et  le  prieur  de  Catus  contribuait  à 
l'éclat  du  nom  par  le  prestige  de  sa  science  et  le  talent  de 
sa  parole,  aussi  les  événements  ne  tarderont  pas  à  le  mettre 
en  évidence  en  l'appelant  au  poste  le  plus  important  de 
l'Université  de  Cahors.  Elle  avait  été  fondée  le  7  juin  1331 
par  le  pape  Jean  XXII  qui  lit  lui-même  les  statuts.  Il  vou- 
lut que  les  docteurs,  licenciés,  bacheliers  et  étudiants  jouis- 
sent des  mômes  privilèges  que  ceux  de  Toulouse.  Elle  devint 
bientôt  une  des  plus  célèbres  du  royaume  et  dut,  à  son 


(1)  Archives  de  la  Préfecture  du  Lot,  série  B. 

('2)  Antoine  Lebouze,  seigneur  de  Graudène,  par  son  testament  da 
20  septembre  15G8.  fit  don  aux  pauvres  de  Catus  de  trois  quartes 
méteil  pour  leur  être  distribuées  chaque  année,  à  perpétuité,  aux 
quatre-temps  de  la  I*entecôte.  Cette  rente  fut  réunie  au  patrimoine  de 
Thôpital  dès  sa  fondation  :  mais  sa  femme  et  héritière  ne  s*étant  pas 
conformée  aux  clauses  du  testament,  fut  attaquée  par  le  scindic  des 
pauvres  au  présidial  de  Cahors  et  condamnée  le  20  décembre  t583  à 
donner,  chaque  année,  la  rente  susdite  sous  peine  d'une  amende  de 
dix  écus,  payables  moitié  au  roi  et  moitié  à  l'hôpital.  (Pièce  de  mes 
archives). 

(3)  Pièce  de  mes  archives.  Cet  asile  tombera  en  ruines  avant  un 
siècle,  preuve  que  la  maison  affectée  à  cet  usage  était  déjà  bien  an- 
cienne. 

(4)  Transaction  du  5  février  1617  entre  le  prieur  et  la  commune. 
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mérite,  le  privilège  de  nommer  des  gradués  pouvant  requé- 
rir les  bénéfices  en  France,  privilège  accordé  seulement  à 
quelques  rares  universités.  Au  xvi*  siècle,  le  nombre  de  ses 
étudiants  fut  important  grâce  au  renom  de  savants  profes* 
seurs.  Les  chanceliers  étaient  choisis  parmi  les  ecclésiasti- 
ques les  plus  distingués  (1).  Au  moment  du  siège  de  Cahors, 
par  Henri  IV  (1580),  Hébrard  de  Saint-Sulpice,  abbé  de 
Marcillac  et  oncle  de  Tévêque,  était  à  la  tête  de  celte  insli^ 
tution  qui  eut  beaucoup  à  souffrir  de  la  prise  et  du  pillage 
de  la  ville  et  fut  désorganisée  pendant  cette  période  tour- 
mentée. Aussi,  quand  Tévêque  de  Cahors,  après  la  déli- 
vrance de  la  cité,  rentra  dans  son  palais,  il  songea  à  rouvrir 
l'Université  et  à  faire  revivre  les  anciennes  traditions.  Mais 
pour  remettre  l'ordre  et  la  discipline  dans  renseignement, 
il  fallait  un  homme  actif,  intelligent,  qui  imposât  par  son 
savoir  et  son  autorité.  Il  chargea  de  ce  soin  F.  de  Clermont, 
dont  la  réputation  grandissait  de  jour  en  jour  (2).  Ce  dernier 
accepta  et  prêta  serment,  le  15  décembre  1582,  entre  les 
mains  des  consuls  Tenèze  et  Cathala  suivant  la  formule 
accoutumée  (3).  On  ne  connaît  pas  le  rôle  qu'il  a  joué  comme 
chancelier  ni  les  actes  qui  ont  marqué  son  passage,  toujours 
est -il  qu'après  les  désastres  qui  avaient  bouleversé  les 
études,  il  a  dû  avoir  fort  à  faire  pour  rendre  à  l'Université 
son  ancien  renom. 


§  VII.  —  Un  autre  théâtre  va  lui  permettre  de  faire  va- 
loir ses  talents.  Son  titre  de  chancelier  et  sa  notoriété  lui 
valurent  d'être   choisi   parmi   le   clergé   quercynois  pour 


(1)  Lacoste,  t.  III.  p.  64  et  t.  IV,  pp.  10.  14  et  15. 

(2)  Histoire  du  Quercy,  par  G,  Lacoste,  t.  IV,  pp.  14  et  15.  —  Ren- 
seifirnements  obligeamment  fournis  par  M.  Schnéégans,  professeur  de 
rhétorique  à  Paris,  lycée  Carnot. 

(3)  «  L'an  mil  cinq  cens  quatre  vingt  deux  et  le  quinziesme  du  mois 
f  de  décembre,  après  midi  M*  François  de  Clermont,  sieur  de  Cathus, 
«  chancelier  de  l'université  de  Cahors  et  chanoine  en  la  cathédrale  de 
c  ladit.  ville  a  preste  le  serment  acostumé  entre  les  mains  de  M"  Te* 
V  nëze  et  Cathala  consuls  sur  les  saints  évangiles  croix  et  tegitur  de 
n  la  maison  de  la  ville  d'estre  bon  et  tidèle  cytoien  et  habitant  d'iceile 
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assister  au  concile  de  Bourges  qui  avait  pour  but  de  mettre 
en  pratique,  dans  le  pays,  certains  décrets  du  concile  de 
Trente.  Afin  d'arrêter  le  mal,  croissant  de  jour  en  jour, 
occasionné  par  les  doctrines  de  Luther  et  de  ses  disciple», 
le  pape  Paul  III  avait  jugé  qu'une  assemblée  de  toute 
l'Eglise  dans  un  concile  général  pourrait  enrayer  les  pro- 
grès de  l'hérésie.  Il  convoqua  donc  tous  les  évéques  à 
Trente,  ville  située  dans  le  comté  du  Tyrol,  entre  l'Italie  et 
TAllemagne.  La  première  session  s'ouvrit  le  13  décembre 
1545;  mais  des  diflBcultés  nombreuses  le  firent  durer  long- 
temps. Il  fut  continué  sous  trois  papes  et  terminé  en  1563. 
Dans  ce  fameux  concile,  les  erreurs  de  Luther  et  des  autres 
hérétiques  furent  condamnées  et  plusieurs  décisions  prisés 
pour  réformer  les  mœurs  des  chrétiens  prêtres  ou  laïques  (I), 
En  France  on  accepta  intégralement  tous  les  articles  de 
foi,  mais  comme  plusieurs  décrets  relatifs  à  la  discipline 
étaient  en  désaccord  avec  les  libertés  de  l'église  gallicane, 
de  là  vint  la  nécessité  de  réunir  des  conciles  provinciaux 
afin  d'étudier  les  moyens  de  mettre  à  exécution  les  déci* 
sions  du  concile  de  Trente.  Celui  de  la  métropole  de  Bour- 
ges, un  des  plus  importants,  se  tint  en  septembre  1584. 
L'évêque  de  Cahors;  son  oncle  Hébrard  de  Sainl-Sulpice, 
abbé  de  Marcillac  ;  Bertrand  Griffon,  chanoine  ;  François 
de  Clermont  et  Jean  Cassan,  prêtre,  délégués  du  Quercy, 
prirent  part  aux  délibérations  (2).  On  y  fit  un  grand  nombre 


«  et  de  garder  et  observer  les  privilèges  costumes  et  authorités  desd. 
c  sieurs  consuls  de  lad.  ville  et  habitants  d*icelle  et  n*y  contrevenir  en 
«  aucune  fasson  ainsy  apporter  pour  le  bien  de  lad.  ville  tout  ce  que 
«  ce  sera  de  son  pouvoir  en  présence  de  sire  Anthoine  Lorrin  plus 
€  Jacques  Borgeois,  Pierre  Viges  et  P.  Pinhale  sergenz  dud.  Caors  et 
a  Anthoine  Blanc,  notaire  roial  et  secrétaire  desd.  sieurs  consuls  soub- 
0  signés  1.  {Liore  Tanné,  suite  du  te  ijUur),  Bibliothèque  de  la  ville 
de  Cahors. 

(1)  Moreri,  t.  VI,  pp.  600  et  601. 

(2)  L'ancien  bréviaire  de  Cahors  de  Mgr  B.  du  Guesclin,  évoque  de 
Cahors,  parle  à  la  première  page  du  concile  de  Bourges  et  cite  les 
principaux  personnages  qui  y  assistèrent,  savoir  :  «  Christophe  Ëbrard 
«  San.  Sulp.  abbas  de  Marcillac,  abbatum  diœc.  Cadurc.  procuraior  ; 
a  Bertrand  Griffon  cant.  et  canon.  Caturc.  Capitul.  ejusdem  ecclesise 
a  et  ecclesiœ  collegiat»  diœc.  Caturc.  procurator  ;  Francise  de  Clermont 
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de  décrets  classés  sous  quarante-six  litres.  Beaucoup  de  ces 
dispositions  sont  tirées  du  concile  de  Trente  ;  Sixte-Quint 
les  approuva  toutes  par  un  bref  daté  du  5  octobre  1585  (1). 
C'est  dans  cette  assemblée  que  le  prieur  de  Catus  se  fit 
remarquer  par  sa  science,  son  éloquence  et  par  l'habileté 
de  sa  controverse;  il  fut  un  de  ceux  qui  rédigèrent  les 
décrets  et  acquit  une  réelle  réputation  (2). 

Les  fonctions  de  F.  de  Clermont  étaient  multiples,  il  pre- 
nait part  à  toutes  les  affaires  importantes  au  point  de  vue 
politique,  religieux  ou  scientifique,  et,  grâce  à  ses  rares 
facultés,  il  pouvait  aborder  bien  des  questions  et  suffire  à 
tout.  Il  avait  été  désigné  tout  naturellement  pour  siéger  aux 
états  généraux  du  Quercy  qui  s'assemblaient  chaque  année 
afin  de  fixer  les  impositions  et  s'occuper  des  affaires  de  la 
province.  Ils  étaient  présidés  par  Tévêque  de  Cahors  ;  mais 
pendant  son  absence,  la  prééminence  revenait  au  prieur  de 
Catus  dont  la  célébrité  lui  avait  valu  le  deuxième  rang. 
C'est  ainsi  qu'il  dirigea  les  états  de  1584  pendant  qu'Hé- 
brard  de  Saint-Sulpice  élait  retenu  malade  au  château 
d'Albas  ;  il  les  présida  encore  en  1588  et  89,  durant  l'ab- 
sence de  l'évéque  qui  assistait  aux  états -généraux  du 
royaume  convoqués  à  Blois. 


.  §  VIII.  —  F.. de  Clermont  était  en  même  temps  un  chaud 
partisan  de  la  lutte  contre  les  protestants;  en  1580,  après 
avoir  pris  ses  dispositions  pour  mettre  la  ville  à  l'abri  d'un 
coup  de  main  des  religionnaires,  il  prêta  son  concours  à  la 
cité  de  Cahors  lors  du  siège  de  la  ville  par  Henri  IV.  Après 
la  bataille  de  Coutras  (1587),  favorable  aux  calvinistes,  il 
n'hésita  pas  à  marcher  au  secours  de  Sarlat  menacé.  —  Le 


«  canon,  et  Cancel.  Cad.  prior  de  Catus  omnium  priorum  diœcesis 
i  Caturc.  procurator  ;  Jean  Cassan  rector  S.  Desiderii  Cadurc.  omnium 
«  rectorum  diœc.  procurator  ». 

(1)  Moreri,  t.  VI,  pp.  600  et  COI.  —  Recueil  dos  actes  du  clergé  de 
France,  Paris,  1768-71. 

(2)  Delpon,  Annuaire  du  Lot,  1830,  2*  partie,  chap.  I,  p.  39.  —  Ar- 
chives de  la  famille  de  Clermont. 
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gros  de  Tarmée  ennemie,  sous  la  conduite  (In  \\comUt  de 
Turenne,  s'était  porté  sur  Sainte-Foy,  et  là,  ce  deniier  avilit 
pris  la  résolution  de  se  rendre  en  Limousin  par  In  Périrzord 
et  de  s'emparer  des  places  importantes  qui  se  trouvaient  sur 
le  chemin,  notamment  de  Sarlat.  A  cette  nouvelle  révoque, 
les  officiers  et  consuls  appellent  les  gentilshommes  voisins 
à  leur  secours.  Le  prieur  de  Catus,  avec  TadhésioEi  de  Tûvr- 
que  de  Cahors  et  des  consuls,  part  à  la  tête  d'une  peiile 
troupe.  Le  21  novembre  l'armée  prolestante  vini  lo^^er  à 
Saint-Cyprien  et  arrive  le  25  aux  portes  de  Sarlai.  La  ville 
est  investie  dès  le  lendemain  ;  mais  l'attaque,  faute  d  artille- 
rie, ne  commença  que  le  premier  décembre  et  dura  ï^ans 
relâche  quatre  jours.  Pendant  ce  temps,  F.  de  Clerniont 
avait  réuni  ses  soldats  à  ceux  des  sieurs  d'Escayrac,  «le  Soli- 
gnac  et  de  Lacoste,  et  quand  ils  arrivèrent,  dans  la  nuit  du 
4  décembre,  en  vue  des  positions  ennemies,  leur  conligenL 
se  composait  de  sept  gentilshommes  et  quarante  arquelm- 
siers.  Celte  nuit  du  4  fut  la  plus  pénible  pour  les  nt^sirirt^s, 
heureusement  pour  eux  que  vers  deux  heures  aprt^s  miiuiU, 
le  prieur  et  ses  compagnons,  trompant  la  vigilance  des  cal- 
vinistes, se  jetèrent  soudain  dans  les  fossés  ei  ftiient  rerus 
dans  la  ville,  malgré  les  efforts  des  assiégeants  puur  les 
empêcher  d'entrer. 

Ce  secours  inattendu  ranima  le  courage  des  Rarlad.ds* 
L'assaut  lut  renouvelé  le  lendemain  et  jours  suivants  ;  mais 
les  tentatives  des  religionnaires  échouèrent  et  le  iîi*^ge  fut 
levé  le  14  décembre.  F.  de  Clermont  assista  à  la  processiion 
générale  d'actions  de  grâces  qui  eut  lieu  le  U\  et  revint  a 
Calus  vers  la  fin  du  mois,  quand  tout  danger  eut  disparu  (ï). 

Les  événemenls  qui  vont  se  précipiter  ne  tarderunt  pas  â 
porter  atteinte  à  sa  carrière  politique.  Il  avait  [tris,  dans 
maintes  occasions,  une  part  active  contre  les  calvinistes, 
aussi,  dès  que  la  ligue  fut  réorganisée  (1585),  il  fit  tou!>  ses 
efforts  pour  lui  donner  de  l'extension  dans  le  pays  et  la  ren- 


(1)  Chroniques  de  Jean  Tarde  (Histoire  de  la  ville  et  du  diocèse  âe 
Sarlat,  pp.  Î90  à  362.  Paris  1887). 
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dre  populaire.  Elle  avait  pour  but  de  favoriser,  à  la  succes- 
sion du  trône,  un  prince  catholique  et  d'écarter  le  roi  de 
Navarre.  En  1588  les  états  de  Blois  prononcent  Texclusion 
de  ce  dernier  ;  mais  le  duc  de  Guise,  le  chef  de  la  ligue,  est 
assassiné  et  le  meurtre  de  ce  dernier  provoque  le  soulève- 
ment de  plusieurs  villes  qui  abandonnent  le  roi  et  font  cause 
commune  avec  la  ligue.  Guy  de  Clermont,  nommé  sénéchal 
du  Quercy  depuis  un  an,  et  le  prieur  de  Catus  suivent  le 
mouvement  et  sont  Tàme  de  la  résistance  en  Quercy.  Les 
états-généraux  du  pays  se  réunissent,  le  15  mars  1589,  sous 
la  présidence  de  François  de  Clermont,  et  grâce  à  sa  conni- 
vence et  à  celle  du  sénéchal  qui  seconde  activement  les 
efforts  de  Comte,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  ce 
dernier  peut  faire  jurer  la  ligue  à  tous  les  catholiques  du 
Quercy.  Le  roi,  à  cette  nouvelle,  force  Guy  de  Clermont  à 
donner  sa  démission  et  nomme  à  sa  place  Pons  de  Lauzières. 
Mais  la  réconciliation  d'Henri  III  et  d'Henri  de.  Navarre, 
héritier  naturel  de  la  couronne,  change  la  face  des  cho- 
ses (1).  Le  futur  Henri  IV  gardait  rancune  au  prieur  de 
Catus  de  son  opposition.  Aussi  ce  dernier  comprenant,  après 
la  disgrâce  de  son  frère,  que  son  rôle  était  terminé,  donna 
sa  démission  de  chancelier  en  juillet  1589  et  se  retira  à 
Catus  pour  s'occuper  du  prieuré  et  se  livrer  dans  la  retraite 
à  ses  chères  éludes  (2). 


§  IX.  —  Un  des  travaux  les  plus  importants  auquel  se 
serait  consacré  F.  de  Clermont,  paraît  être  la  refonte  du 
bréviaire  diocésain  et  en  particulier  du  pars  verna  (3j. 
L'évéque  avait  dû  choisir  les  plus  érudits  pour  collaborer  à 
cette  œuvre  de  remaniement. 

Au  xvi«  siècle,  sous  l'influence  de  la  rénovation  des  let- 


(1)  Histoire  de  VEurope  et  de  la  France,  par  M.  Melin,  pp.  675  à 
G79.  —  Lacoste,  t.  IV,  p   271  à  278. 

(2)  Renseignement  fourni  par  M.  Schnéégans,  professeur  de  rhéto- 
rique au  lycée  Carnot,  Paris. 

13)  Guillaume  Lacoste,  t.  IV,  p.  284, 
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très,  sciences  et  arts,  le  bréviaire  romain  (1),  surchargé  et 
alourdi,  fut  Tobjet  d  une  réforme  qui  dura  plus  d'un  siècle- 
Commencée  avec  Léon  X,  elle  se  continua  avec  les  papes 
Clément  VII,  Paul  III  et  Paul  IV  ;  ce  fut  surtout  ce  dernier 
qui,  comprenant  mieux  les  conditions  de  cette  réforme,  lui 
fit  faire  un  pas  décisif.  Son  plan  consistait  à  ne  rien  changer 
à  Toflice  divin  du  vieux  bréviaire,  mais  à  le  débarrasser  des 
erreurs  historiques,  des  longueurs,  etc..  C'était  en  somme 
le  retour  à  la  tradition  de  la  liturgie  existante.  Le  concile  de 
Trente  fut  à  son  tour  saisi  de  la  question  et  adopta,  en  1562^ 
le  programme  de  Paul  IV  ;  une  coinmission  fut  nommée  \ 
mais  le  concile  prit  fin  sans  avoir  rien  arrêté,  remettant  à  la 
diligence  du  pape  le  soin  de  cette  restauration  (2). 

Le  bréviaire  romain,  revu  et  corrigé,  parut  en  1568  sous 
le  pape  Pie  V  et  fut  reçu,  en  France,  en  1580  seulement  (3). 

Dans  le  concile  provincial  de  Bourges  qui  eut  lieu,  on  s'en 
souvient,  en  1584,  il  n'est  pas  douteux  que  la  question  du 
bréviaire  n'y  fût  traitée  et  qu'une  décision  ne  fût  prise.  Le 
bréviaire  de  Cahors  devait  donc  comprendre  le  nouveau 
bréviaire  romain  et,  en  plus,  l'office  des  saints  du  diocèse* 
C'est  celte  seconde  partie  qui  aurait  été  retouchée  par  la 
commission  nommée  par  l'évéque,  et  F.  de  Clermont  aurait 
eu,  pour  sa  part,  la  rédaction  de  l'office  des  saints  contenus 
dans  le  pars  vcrna  (4).  On  ne  sait  pas  au  juste  si  le  travail 
a  été  achevé,  toujours  est-il  que  le  bréviaire  diocésain  ne  fut 
pas  publié  et  qu'avant  de  paraître  il  subira  bien  d'autres 
retouches  (5). 


(1)  C'est  le  recueil  des  prières  de  l'office  que  l'on  récite  dans  l'église 
à  diverses  heures  du  jour,  savoir  :  matines  pendant  la  nuit,  laudes  au 
lever  du  soleil,  prime,  tierce,  sexte  et  none  pendant  le  jour,  vêpres 
après  le  coucher  du  soleil  et  enfin -comp/i'e«.  (Moreri,  t.  II,  p.  322). 

(2  et  3)  Extrait  de  l'Histoire  du  bréviaire  romain^  par  Pierre  Balif- 
fol,  chap.  du  «  Bréviaire  du  concile  de  Trente  »,  pp.  232  à  250. 

(4)  Le  pars  cerna  est  la  partie  de  l'office  qui  se  dit  dans  la  saison 
du  printemps. 

(5)  Le  bréviaire  du  diocèse  de  Cahors  fut  imprimé  du  temps  de 
B.  du  Guesclin,  évéque  de  Cahors.     « 
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§  X.  —  F,  de  Clermont  eut  aussi  à  s'occuper  de  plusieurs 
questions  intéressant  le  prieuré  et  la  seigneurie  pendant  les 
dernières  années  de  son  ministère.  Et  d'abord  du  maintien 
du  sergent  et  du  nombre  des  notaires  qui  exerçaient  alors 
leur  profession  à  Catus.  La  création  de  ces  officiers  publics 
remontait  au  xiii*  siècle  et  le  roi,  à  partir  de  1300,  s'était 
presque  exclusivement  réservé  le  droit  de  nommer  ces  fonc- 
tionnaires. Mais  les  charges  se  multiplièrent  tellement  au 
xvi®  siècle  que  Charles  IX,  Henri  III  et  Henri  IV  firent 
paraître  des  édits  pour  en  réglementer  le  nombre  (I). 

Philippe  de  Berthier,  conseiller  du  roi  au  Parlement  de 
Toulouse,  fut  chargé  de  procéder  à  la  réduction  de  ces  offices 
dans  toutes  les  juridictions  du  Quercy,  suivant  leur  impor- 
tance et  le  chiff'rc  de  la  population.  Le  28  avril  1572,  le 
prieur  de  Catus  lui  adressa  un  mémoire  ainsi  qu'une  attes- 
tation des  habitants,  grâce  auxquels  les  deux  notaires  et 
le  sergent  royal  furent  maintenus  (2).  Quelques  annéss  plus 
tard,  pareille  mission  fut  confiée  à  M*  Jean  Dadine,  conseil- 
ler du  roi  au  présidial  de  Cahors,  qui  ne  modifia  rien  dans 
l'état  des  choses. 

En  second  lieu  le  prieur  commanda,  en  1598,  trois  petites 
cloches  du  poids  total  de  neuf  quintaux  (450  kilos  environ) 
pour  l'église  du  monastère,  afin  de  compléter  les  sonneries 
du  carillon.  Il  confia  ce  soin  à  M^  Garrigues  Colivet,  qui  se 
chargea  de  la  fourniture  moyennant  le  prix  net  de  treize 
livres  (100  francs  de  notre  monnaie)  par  quintal,  y  compris 
tous  les  frais  et  accessoires,  ainsi  que  le  moulage  des  ins- 
criptions. Il  s'engagea  à  les  livrer  «  bien  faites,  saines  et 
merchandes  »  et  à  les  poser  dans  la  tour  du  monastère  avant 
la  fête  de  la  Toussaint  (3). 

En  dernier  lieu  F.  de  Clermont  aff'erma,  en  1603,  à  Jac- 
ques Basset  et  Antoine  Boyer  :  1°  moyennant  cinq  cent 
cinquante  livres  tournois  (4,500  francs  de  nos  jours)  la  moi- 
tié des  fruits  décimaux  de  la  paroisse  et  de  ses  annexes, 


(1)  Praticien  de  Lange^  t.  II,  pp.  282  à  284. 
{2  et  3)  Pièces  de  mes  archives. 
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Graudène  et  Salvézou;  la  moitié  des  rentes,  lods  et  ventes  p 
la  moitié  des  revenus  des  quatre  moulins  et  tous  autres  pro- 
fits sans  rien  se  réserver,  si  ce  n'est  le  châleau,  garenne, 
pigeonnier  et  ses  biens  propres  ;  2^  à  raison  de  deux  cent 
quatre-vingts  livres  tournois  la  moitié  des  îvmUs  dôciniaux 
de  Villesèque,  en  Quercy,  bénéfice  dépendant  du  prieuré  (1). 
Sur  la  fin  de  sa  vie,  le  prieur  ne  jouait  plus  qu'un  rùle 
effacé  dans  le  domaine  de  la  politique,  néanmoins  il  assis- 
tait assez  régulièrement  aux  états-généraux  du  Quercy,  où 
Ton  faisait  souvent  appel  à  ses  lumières.  Il  en  était  de  même 
dans  les  synodes  diocésains  qu'il  présidait  en  Tabsente  de 
Tévêque  et  du  prieur  des  chanoines.  On  voit  en  eflel  dans 
les  procès-verbaux  des  synodes  de  6  mars  1591,  5  mai  1G04 
et  27  avril  1607,  qu'il  avait  sa  pince  marquée  immédiate- 
ment après  le  chapitre  (2).  Il  commença  à  décliner  a  partir 
de  cette  époque  et  progressivement  jusqu'en  ICIO  ^  à  cette 
date  ses  diverses  fonctions,  ses  nombreux  travaux  avaienti 
à  la  fin,  épuisé  ses  forces  et  non  son  intelligence.  Son  agc 
avancé,  près  de  quatre-vingts  ans,  lui  commandait  d'ailleurs 
le  repos  ;  il  résigna  ses  fonctions  en  faveur  de  François  de 
Clermont,  son  neveu,  en  se  réservant,  comme  pcnsioEi 
annuelle,  la  moitié  des  fruits  du  prieuré  (3)  ;  mais  ii  ne  put 
guère  en  profiter,  car  il  mourut  en  1612,  après  avoir  dii'igé 
le  monastère  plus  de  cinquante-deux  ans.  Il  légua  par  tes- 
tament deux  cents  éçus  aux  prébendiers,  laissa  ses  orne- 
ments ecclésiastiques  à  François  de  Clermont,  son  succes- 
seur, et  voulut  être  enseveli  dans  l'église  Saint- Jean  (4).  Sa 
mort  fut  un  deuil  général  ;  les  habitants  lui  firent  d'impo- 
santes funérailles,  témoignage  d'unanimes  regrets.  Une  litre 
fut  placée  à  l'intérieur  de  l'église,  portant  les  armoiries  du 
défunt  et  on  lui  éleva  un  magnifique  tombeau  dans  le  sanc* 


(1)  Pièce  de  mes  archives.  —  L*acle  fut  passé  au  cli^iGan  de  Calu3 
par  Dépêtra,  notaire,  en  présence  de  J.  Conduclié,  de  Gi^ronzac  et 
d'A.  Lugot.  de  Concorès. 

(2)  Archives  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Cahors. 

(3  et  4)  Archives  de  la  famille  de  Clermont,  châteaux  de  Besse  et 
de  Monsec  (en  Périgord). 
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tuaire,  à  droite  de  Tévangile,  avec  colonnes,  sculptures  et 
récusson  des  Touchebœuf;  on  Ty  voyait  encore  avant  la 
Révolution  (1).  Ce  prieur  était  aussi  modeste  qu'érudit; 
Tin ven taire  de  ses  meubles,  notamment  de  la  chambre  à 
coucher,  où  il  rendit  le  dernier  soupir  (2),  atteste  sa  sim- 
plicité. 


(If  Le  baptistaire  actuel  parait  être  l'ancien  tombeau  de  F.  de  Cler- 
mont,  qui  fut  déplacé  quand  on  posa  les  boiseries  du  chœur. 
{^2}  Celte  chambre  contenait  : 

0  Une  lable  carrée  à  tréteaux,  recouvert  d'un  lapis  vert  à  demi  usé  ; 
a  DcuK  escabeaux  pour  lad.  table  ; 

^  Un  lit,  fait  à  canon,  garni  de  couette  et  coussin  de  plumes,  de 
ff  matelas  da  laine,  enveloppe  de  futaine  blanche,  et  d'une  couverture 
n  en  peau  noire  usée.  La  courtine  et  les  rideaux  en  futaine  verte 
«  étaient  ornés  d'une  bordure  doublée  de  boucassin  rouge  et  de  passe- 
I  me!]ts  noirs  ;  un  linceul  servait  de  ciel  de  lit  ; 

*f  Une  garde-robe,  un  buffet  avec  ses  deux  armoires  ; 

1  ij!untre  chaises  garnies  de  cuir  rouge  avec  des  clous  en  laiton 
M  détériorés  ; 

<t  Trois  tabourets  assez  hauts  et  deux  petits  dont  l'un  recouvert  de 
tt  velours  râpé  ; 

«  Un  grand  coffre  à  l'ancien  contenant  le  linge  à  demi  usé  ; 

ff  UnG  paire  de  landiers  ». 

[Extrait  de  l'inventaire  des  meubles  de  feu  monsieur  de  Catus  fait 
le  22  mars  IG12  —  ex  meis). 


CHAPITRE  XV 


François  II  de  Clermont,  prieur  <i6i0'i65^» 


l*'  Portrait  du  prieur.  —  2°  Contestations  et  procès  avec 
les  habitants  au  sujet  de  certains  droits  ;  transaction.  — 
3°  Nouveaux  conflits  entre  le  prieur,  les  prêtres  et  la 
population;  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse.  —  4°  Re- 
connaissances des  tenanciers.  —  5**  La  peste;  passages 
de  troupes.  —  6<>  Relâchement  de  la  discipline  des  pré- 
bendiers.  —  7**  Rapports  tendus  entre  Vévêque  de  Çahors 
et  le  prieur;  ce  dernier  résigne  ses  fonctions  ;  son  décès. 

§  I.  —  Le  nouveau  seigneur,  fils  de  Guy  et  de  Judith  de 
Clermont  de  Piles,  était  recteur  de  Gazais  quand  il  fut 
nommé  prieur  de  Gatus  (1).  En  prenant  la  succession  de  son 
oncle  il  assumait  une  lourde  charge.  11  était  intelligent, 
instruit,  mais  n'avait  pas  les  qualités  ni  les  talents  de  son 
prédécesseur.  Il  en  différait  surtout  par  son  caractère  allier 
qui  le  rendait  impopulaire.  Il  était  tenace,  connaissait  à 
fond  le  maniement  des  affaires  et  ne  cédait  qu'à  bon  escient- 
II  exigea  des  habitants  toutes  les  redevances  portées  sur  les 
anciens  titres,  passa  en  revue  les  baux  et  les  reconnaiss^an- 
ces,  fit  disparaître  les  tolérances,  les  abus,  et  accrut  d'autant 
les  revenus  du  monastère  ;  ne  reculant  devant  aucun  procès, 
il  souleva  les  protestations  et  les  colères,  se  faisant  ainsi 
plus  redouter  qu'aimer.  Il  est  certain  que  pendant  son  admi- 
nistration il  fit  respecter  avec  un  soin  jaloux,  tous  les  droits 
et  prérogatives  du  prieuré. 

(l)  Généalogie  de  la  famille  de  Clermont-Touchebœuf. 
T.  XXVI.  k*^  ù 


r 
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§  II.  —  Pour  mieux  suivre  ce  prieur  dans  ses  différentes 
lutteSf  nous  allons  voir  sommairement  comment  se  rendait 
alors  la  justice. 

On  distinguait  deux  sortes  de  juridictions  :  Tecclésiasti- 
que  et  la  séculière.  La  première  appartenait  aux  évêques  ; 
la  deu:sième  au  roi  et  aux  seigneurs  justiciers. 

La  juridiction  ecclésiastique  était  exercée  par  les  officiaux 
dont  le  rôle  consistait  à  vider,  par  la  voix  judiciaire  et  con- 
tentieuse,  les  différends  des  gens  d^église,  même  dans  les 
choses  temporelles.  Ils  connaissaient  des  crimes  et  délits 
ainsi  que  de  toutes  les  contraventions  aux  saints  décrets  et 
constitutions  canoniques. 

On  pouvait  faire  appel  devant  Tofficial  de  Tarchevêque 
métropolitain  et  enfin  devant  le  pape. 

La  juridiction  séculière  et  temporelle  se  divisait  en  deux  : 
celle  du  roi  et  celle  des  seigneurs. 

La  juridiction  seigneuriale  comprenait  trois  sortes  de  jus- 
tices ;  la  haute,  moyenne  et  basse. 

Le  seigneur,  haut  justicier,  connaissait  de  toutes  matières 
personnelles  entre  ses  sujets,  de  toutes  actions  civiles,  de 
tous  crimes  et  cas,  etc..  ;  mais  les  causes  et  contestations 
enLi^e  lui  et  ses  subordonnés  n'étaient  pas  du  ressort  de  son 
juge. 

L'appel  interjeté  de  la  sentence  seigneuriale  relevait  de 
la  cour  du  sénéchal. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  juridictions  royales  :  l'ordinaire 
et  l'exlraordinaire  ;  nous  ne  parlerons  pas  de  cette  dernière. 

Les  juges  des  juridictions  ordinaires  étaient  compétents 
6ui^  toutes  sortes  de  matières,  tant  civiles  que  criminelles, 
et  entre  toutes  sortes  de  personnes. 

Cette  juridiction  comportait  trois  degrés  :  1**  les  juges 
royaux  ;  2o  les  sénéchaux  devant  lesquels  ressortissaient 
les  appellations  de  première  instance  et  celle  des  seigneurs 
féodaux;  3**  les  Parlements  qui  jugeaient  souverainement, 
et  en  dernier  ressort,  les  appellations  des  sénéchaux  (l). 


in  Praticien  de  Lange,  t.  I,  pp.   1  à  60,  publié  à  Paris  chez  Nyon 
en  1755. 
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.  C'est  devant  toutes  ces  cours  que  vont  se  dérouler  les  pro- 
cès de  F.  de  Clermont. 

11  ne  faut  pas  croire  que  la  justice  rendue  par  le  sénéclml, 
dans  les  différends  entre  le  seigneur  et  ses  sujets,  pouvait 
être  influencée  par  la  personnalité  du  haut  justicier.  Il 
existait  une  certaine  rivalité,  jalousie  même,  entre  la  no- 
blesse de  robe  et  l'ancienne  noblesse.  La  première,  infeti-uite, 
rompue  aux  affaires,  s'enrichissait  et  prenait  souvent  la 
place  des  nobles  qui  se  ruinaient  pour  le  service  du  roi  et 
dans  les  procès. 

On  se  rappelle  qu'en  1484  les  habitants  de  Catus  aviiicnt 
obtenu  la  suppression  du  droit  d'affouage  et  que  ceux  de  la 
campagne  ne  donnaient  plus  qu'une  paire  de  poules,  au  Heu 
de  cinq  sols  six  deniers  et  une  paire  de  poules  (1). 

Pareillement,  en  1513,  les  habitants  de  la  ville  obtinrent 
une  nouvelle  concession  pour  le  droit  de  fouage  qui,  de  cinq 
sols  six  deniers  et  une  paire  de  poules,  fut  réduit  à  deux 
sols  et  une  journée  de  manœuvre  (2).^ 

Mais  d'autres  droits  pesaient  encore  lourdement  sur  la 
population,  entre  autres  les  lods  et  ventes,  les  acaptes  et 
arrière-captes.  Par  tolérance  les  prieurs  ne  demandaient 
pas  le  complet  paiement,  en  sorte  que  ces  abus  menaçjîiient 
de  devenir  par  l'usage  des  droits  acquis. 

Dès  que  F.  de  Clermont,  deuxième  du  nom,  fut  mis  à  la 
tête  du  prieuré,  il  exigea  la  totalité  des  droits,  même  les 
plus  onéreux,  stipulés  dans  les  coutumes  du  moyen-âge»  à 
savoir  :  le  tiers  du  prix  pour  les  lods  et  ventes  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville,  le  dixième  pour  les  biens  et  maisons  ven- 
dus en  dehors  des  murs,  et  double  rente  pour  les  acapLes  et 
arrière-captes.  Et  sans  tenir  compte  de  la  sentence  arbitrale 
du  11  février  1513,  il  voulut  aussi  rétablir  dans  toute  son 
intégrité  le  droit  de  fouage.  Il  réclama  enfin  les  arrérages 
des  droits  seigneuriaux  qui  n'avaient  pas  été  perçus  depuis 


(1)  Voir  page  4?9. 

(2)  Voir  page  510. 
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vingt-neuf  ans.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  soulever  un. 
tollé  général. 

Sur  le  refus  de  quelques  tenanciers  d'acquitter  les  droits 
primitifs,  le  prieur  engagea  une  instance  féodale  devant  le 
sénéchal.  Les  consuls  et  les  habitants  prenant  fait  et  cause 
pour  leurs  camarades,  se  joignirent  à  eux  dans  ladite  ins- 
tance. Le  procès  devenait  d'autant  plus  important  qu'il  y 
avait  en  jeu  d'un  côté  l'intérêt  de  la  population,  et  de  l'au- 
tre les  droits  du  seigneur.  Sur  ces  entrefaites,  les  nouveaux 
consuls  demandèrent  au  prieur  de  prêter  entre  leurs  mains 
le  serment  de  fidélité  suivant  l'antique  coutume.  F.  de  Cler- 
mont  qui  trouvait  cette  formalité  un  peu  humiliante  ajour- 
nait la  cérémonie.  Les  consuls,  fatigués  d'attendre,  lui 
intentèrent  une  action  au  présidial  de  Cahors  ;  mais  le 
prieur  se  voyant  menacé,  s'exécuta  et  prêta  serment  en  1615. 

Le  17  mars  de  l'année  suivante,  le  sénéchal  rendit  la  sen- 
tence sur  l'instance  féodale  :  «  Les  habitants  de  Catus  furent 
a  condamnés  à  payer  la  rente  annuelle  de  cinq  boisseaux  et 
«  demi  froment  pour  chaque  sétérée  de  terre  ;  deux  sols  et 
€  une  journée  de  manœuvre  pour  le  droit  de  fouage,  et  les 
«  lods  et  ventes  à  raison  du  tiers  de  leur  valeur  pour  les 
«  maisons  de  la  ville,  et  du  dixième  pour  les  immeubles 
a  situés  hors  les  murs  ».  La  Cour  ne  se  trouvant  pas  suffi- 
samment éclairée  sur  les  autres  points  litigieux,  ordonna 
que  les  parties  seraient  de  nouveau  entendues  le  2  avril 
1616. 

Cette  sentence  ne  satisfit  personne,  et  chacune  des  parties 
fit  immédiatement  appel  devant  le  Parlement  de  Toulouse. 
F.  de  Clermont  prétendit  être  lésé  au  sujet  des  droits  d'acap- 
tes  et  d'arrière-captes  et  sur  le  droit  de  police  qui  n'appar- 
tenait, disait-il,  qu'à  lui  seul.  Les  habitants  soutenaient,  de 
leur  côté,  qu'ils  étaient  grevés  tant  sur  la  rente  annuelle 
que  sur  les  lods  et  ventes  et  qu'ils  prouveraient  qu'en  1216, 
ces  lods  avaient  été  réduits  au  douzième  et  que  la  police 
leur  incombait  d'après  leurs  privilèges.  Comme  on  le  voit, 
l'affaire  s'envenimait,  les  froissements  se  succédaient.  Le 
consul  Traversié  s'oublia  même  jusqu'à  proférer  des  mena- 
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ces  à  l'égard  du  prieur  qui  le  fit  traduire  devant  son  tribunal 
et  condamner  par  son  juge.  Il  fit  appel  de  ce  jugement. 

Pendant  que  le  procès  général  suivait  son  cours  au  Par- 
lement de  Toulouse,  d'autres  griefs  s'élevaient  entre  le 
prieur  et  les  habitants.  Il  y  avait  désaccord  au  sujet  du  droit 
de  fournage,  de  l'obligation  d'aller  moudre  le  blé  aux  mou- 
lins du  seigneur,  de  la  taxe  des  terres  pour  l'impôt  de  la 
taille,  de  la  proclamation  du  ban  des  vendanges,  de  la 
chasse,  de  la  pêche,  de  la  gestion  des  revenus  de  Thupi- 
tal,  etc..  En  somme,  presque  tous  les  points  étaient  discu- 
tés, contestés.  Les  esprits  s'échaufiTaient  ;  jamais  procès 
n'avait  pris  à  Catus  de  pareilles  proportions.  Enfin,  après 
cinq  ans  de  troubles,  les  parties,  pour  ne  pas  se  lancer  dans 
des  luttes  interminables  et  d'énormes  dépenses,  entrèrent 
dans  la  voie  des  arrangements.  On  fit  appel  aux  lumières  des 
hommes  de  loi  :  Guillaume  de  Berthier,  conseiller  du  roi,  de 
Foucault,  avocat  à  la  Cour,  Jean  de  Lacoste,  docteur-régent 
à  l'Université  de  Toulouse  et  6.  Vandanges,  avocat;  des 
concessions  furent  faites  de  part  et  d'autre,  mais  plus  par 
les  habitants  que  par  le  prieur  ;  finalement  la  transaction 
fut  signée  le  5  février  1617.  Vu  son  importance  nous  la 
reproduisons  in-extenso  : 

«  Pour  ce  est-il  que  ce  jourdhuy  cinquiesme  de  fébrîer 
a  mil  six  cens  dix  sept  en  Tholose  après  midy  et  maion  de 
«  mestre  Flotard  Pelaprat  procureur  en  ladite  court  ou  lotge 
«  ledit  sieur  prieur  régnant  très  chréstien  prince  Louys  par 
a  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre  en  la  présence 
«  de  moy  notere  et  tesmoings  bas  escriptz.  ont  esté  establis 
«  personnellement  ledit  sieur  de  Clermont  prieur  et  sieur 
«  dud.  Cathus  dune  part  et  mestre  Jean  Ducros  bachelier  en 
«  droictz  Pierre  Lagarde  notaire  et  Coulan  Péguorié  habi- 
a  tans  dudit  Cathus  procureurs  généraux  de  toute  la  corn- 
«  munauté  et  juridiction  de  ladite  ville  par  procuration 
«  passée  par  Gimbert  notaire  royal  de  Salvésou  le  huic- 
o  tiesme  du  mois  de  janvier  dernier  fesant  tant  pour  eulx 
«  que  pour  la  communauté,  oultre  et  par  dessus  ladite  pro» 
«  curation  prometant  fère  agréer  et  ratifier  la  presante  tran- 
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ff  saction  à  la  communauté  dans  ung  mois  prochain  venant 
«  à  peine  de  tous  despens  domatges  et  intérestz  d'autre  part, 
«  lesquels  ont  convenu  et  transigé  en  la  forme  que  sensuit. 

«  Premièrement  que  ledit  sieur  de  Clermont  prieur  et  sei- 
«  gneur  dud.  Cathus  demure  par  la  présente  transaction 
«  deschargé  d'autre  prestacion  de  serment  sauf  pour  ladve- 
t  nir  ses  successeurs  seront  tenus  prester  ledit  serment  une 
«  sulle  fois  es  mains  desdits  conseulz  tout  ainsin  que  lesdits 
«  conseulz  sont  tenus  de  le  prester  ez  mains  dudit  sieur 
«  prieur  devant  le  monestère  de  lad.  ville  et  suivant  la  forme 
«  acoustumée  ;  et  que  tous  les  habitans  et  biens  tenans  de 
«  ladite  ville  et  juridiction  de  Cathus  paieront  annuelle- 
«  ment  à  la  fesle  de  tous  sainctz  audit  sieur  prieur  et  ses 
«  successeurs  à  Tadvenir  les  rentes  et  censives  des  terres, 
«  preds,  bois,  vignes  et  autres  pocessions  qu'ils  tiennent 
«  audit  lieu  suivant  les  beaux  ou  en  délTault  de  beaux  sui- 
«  vant  les  recognoissances  antiènes  et  aultres  tiltres  vala- 
it blés  dont  il  aparoistra  et  ou  n'apparoistroict  poinct  de 
«  tiltres  antiens  lesdits  habitans  seront  tenus  de  paier  an- 
«  nuellement  la  susdite  rente  de  cinq  boisseaux  et  demy 
«  bled  froment  et  deux  boisseaux  et  demy  avoiene  pour 
«  chesque  cestéré  de  terre  suivant  ladite  transaction  du 
«  vingt  deuxiesme  febrier  mil  quatre  cens  cinquante  sy 
«  mieulx  lesdits  habitans  nayment  paier  parelhe  rente  et 
«  censive  que  paieront  les  terres  et  concessions  plus  pro- 
«  ches  et  voisines  des  leurs,  ensemble  recognoistre  ledit 
«  sieur  prieur  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

«  Comme  aussy  a  esté  convenu  et  arresté  que  tous  lesdits 
«  habitans  qui  nauront  tiltres  particuliers  contrères  paie- 
«  ront  annuellement  audit  sieur  prieur  a  la  feste  de  la  tous 
<K  sainctz  pour  chesque  maion  et  feu  estant  dans  Tenclos  de 
«  ladite  ville,  pour  le  droit  de  fouatge,  denr  soulz  et  une 
«  manubre  suivant  la  transaction  et  sentence  arbitrale 
«  de  unziesme  du  mois  de  febrier  mil  cinq  cens  tretze  a  la 
«  charge  que  ceulx  desdils  habitans  quy  ne  pourront  fere 
«  ladite  manubre  comme  sont  gens  vieulx,  impotans,  feme, 
a  enfans  ou  merchans   seront  quites  de  la  manubre  en 
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«  balhiant  doulche  deniers  pour  icelle  pour  lequel  pris  seront 
«  aussi  quites  tous  lesdits  habitans  au  cas  ledit  seigneur 
«  prieur  nauroict  besoing  de  la  manubre,  et  les  gens  de 
«  l'esglize  en  seront  deschargés  en  disant  une  messe  hauUe 
«  avec  diacre  et  subdiacrc  en  lesglize  dudit  lieu  au  mois  de 
«  may  le  jour  de  laparition  S*  Michel  conformément  a  la 
a  sentance  arbitralle,  et  que  oultre  ce  lesdils  habitans  quy 
«  auront  de  metteries  ou  biens  ors  ladite  ville  seront  tenus 
a  de  paier  pour  lesdites  metteries  cinq  soulz  six  deniers 
a  coréens  et  ung  père  de  poules  pour  ledit  foutguage  dcs- 
0  dites  metteries,  que  cy  lesdits  habitans  dans  lanclos  de 
«  ladite  ville  nont  poinct  de  meterie  mais  sullement  de 
«  labouratge  ne  seront  tenus  de  paier  aullre  chose  pour  le 
a  droit  de  fouatge  que  lesdits  deux  soulz  et  une  manubre 
«  pour  la  maion  qu'ilz  pocéderont  dans  lad.  ville  y  fesaiit 
«  feu  et  ors  ladite  ville  paieront  par  feu  lesdits  cinq  soulz 
«  six  deniers  coréens  et  ung  père  de  gélines  suivant  ladite 
«  transaction  de  Tan  mil  quatre  cens  cinquante,  silz  n'ont 
«  tiltre  particultier  qui  les  en  exante  expressément  en  tout 
«  ou  en  partie. 

f  Parelhement  a  esté  convenu  et  accordé  que  lesd.  hahi- 

a  tans  ne  seraient  tenus  de  paier  pour  les  lotz  et  vantes  des 

t  maions  et  autres  biens  soit  quilz  soient  situés  dans  lancloa 

«  de  lad.  ville  de  Cathus  ou  hors  icelle  que  ladite  dixième 

a  partie  du  prix  mais  que  pour  les  accaptes  et  reyre-captes 

«  par  mutation  du  seigneur  prieur  et  de  l'emphitèote  lesdils 

«  habitans  seront  tenus  paier  audit  sieur  prieur  parelhie 

«  rente  et  censive  qui  sera  deue  Tannée  de  ladite  mutation 

t  cy  se  nest  que  par  les  tiltres  particuliers  les  accaptes  et 

«  reyrecaptes  (soient)  autrement  cartes  auquel  cas  la  taxe 

«  portée  par  iceulx  sera  gardée  mais  en  déffault  despretiou 

«  sera  paier  parelhie  rente  pour  lesdits  accaptes  et  de  môme 

a  pour  les  reyre-captes  le  cas  advenant  quand  bien  les  lil- 

a  1res  ne   feraient  mantion   de  la  reyrecapte  ;  est  neani- 

a  moingz  convenu  que  lesd.  habitans  demeurent  deschargés 

«  par  la  prèsante  transaction  de  tous  les  arreatges  dessd. 

«  reyrecaptes,  ensemble  de  la  moitié  des  arreatges  de  toutes 
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«  les  rentes  censives  fougages  Tournages  lotz  et  vantes  et 
€  autres  droictz  et  debvoirs  seignioriaulx  quy  pourront  estre 
«  deulz  a  présant  par  lesd.  habitans  ou  biens  tenans,  seront 
«  nedQtmoingz  tenus  de  paier  les  entières  accaptes  avec  la 
«  moitié  des  arreatges  depuis  la  prinze  de  pocession  dudit 
fi  sieur  de  Clermont. 

«  Comme  aussi  a  esté  convenu  que  tous  lesd.  habitans 
«  seront  tenus  d'aller  mouldre  et  cuire  leur  pain  au  four 
tt  Laignier  dud.  sieur  prieur  suivant  les  antiens  tiltres  es- 
<ï  tant  led.  molin  en  bon  estât,  réservé  néantmoingz  qu'il 
ff  sera  permis  aux  dits  habitans  quy  demurent  hors  Tanclos 
0  de  la  muralhie  de  lad.  ville  de  fere  cuire  leur  pain 
«  albieurs  en  payant  aud.  cas  annuellement  audit  sieur 
«  prieur  chacune  desdites  fornaines  cuisant  pain  (réservé 
«  toutes  fois  ceulx  quy  auront  tiltre  particulier  quy  les 
u  exante)  de  six  boisseaux  bled  froment  pour  le  droict  de 
a  fournatge. 

<i  Et  pour  regard  de  la  police  a  esté  convenu  et  accordé 
i  que  la  taxe  des  terres  sera  faicte  par  les  conseulx  dud. 
«  Cathus  avec  le  procureur  d'office  dud.  sieur  prieur  et  que 
a  les  procès  verbalz  quy  seront  dressés  par  lesd.  conseulz 
fl  sur  les  contrevantions  seront  mis  ez  mains  dud.  procureur 
«  d'office  pour  estre  jugé  par  le  juge  dudit  sieur  prieur  sans 
«  que  pour  raion  de  ce  lesdits  conseulz  puissent  satribuer 
«  aulcune  jurisdiction  ou  partie  de  justice,  à  la  charge  aussi 
«  que  les  proclamations  quy  seront  faictes  pour  les  van- 
«  danges  et  dépandances  et  aultre  semblable  seront  faictes 
«  soubz  le  nom  dud.  prieur  et  des  conseulz  ;  mais  pour 
tt  les  proclamations  qui  concernent  le  faict  de  la  justice 
«  haute,  moiène,  basse  seront  faicte  sous  le  seul  nom  dud. 
«  sieur  prieur. 

«  Parelhement  il  a  esté  convenu  que  led.  sieur  prieur  ne 
il  pourra  prohiber  lesdits  habitans  de  chasser  dans  sa  terre 
il  et  jurisdiction  sy  se  nest  la  chasse  prohibée  et  particuliè- 
«  rement  en  sa  guarène  despuis  la  combe  de  Sauvezou  jus- 
«  ques  à  la  combe  del  Reboul,  suivant  ladite  sentence 
tt  arbitralle  de  unzième  fébrier  mil  cinq  cens  treitze,  ny 
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«  aussi  pécher  au  ruisseau  qui  est  entre  les  deux  molins 
«  dud.  seigneur  suivant  la  susdite  transaction  de  Tan  mil 
«  quatre  cens  cinquante,  ny  que  ledit  sieur  prieur  ne  pourra 
«  prohiber  les  povreus  habitans  toutesfois  dans  ladite  juris- 
«  diction  dud.  Cathus  de  fere  depaistrer  leur  bestial  a  son 
«  pred  appelé  de  Morgual  despuis  la  feste  S*  Micliel  jusques 
a  au  premier  jour  du  mois  de  mars. 

«  Comme  aiissy  a  esté  convenu  que  les  comptes  fie  i  hos- 
«  pital  de  lad.  ville  de  Cathus  seront  rendus  annuellemenl 
«  dans  l'esglize  dud.  lieu  ou  dans  led.  hospital  par  devant 
«  led.  sieur  prieur  avec  l'assistance  desd.  conseulz  et  procu- 
«  reur  d'office  et  en  l'absence  dud.  sieur  prieur  avec  l'assis- 
«  tance  de  son  vicaire  général  et  conseulz. 

«  Et  pour  ce  qui  regarde  Tincidant  criminel  formé  par 
«  led.  sieur  prieur  contre  maistre  Pierre  Traversier  en  qua- 
«  lité  de  conseul  de  lad.  ville  a  esté  accordé  que  led-  Tni- 
«  versier  demure  relaxé  de  lad.  instance  et  sans  despans  et 
«  sur  la  suplication  faicte  par  lesd.  Ducros,  Lagarde^  P6- 
«  guorié  aud.  sieur  prieur  de  balher  ung  ayrul  de  tour, 
«  appelé  de  Claustres,  ruiné  pour  faire  le  corps  de  garde  de 
a  lai.  ville  pour  leur  conservation  et  une  maion  commune 
«  pour  la  fortification  de  lad.  ville  et  moien  de  la  réparer 
«  led.  sieur  prieur  intervenant  leur  supplication  a  l^alhié 
«  et  balhie  à  nouveau  fief  à  perpétuité  aux  conseuk  et  habi- 
«  tans  dud.  Cathus  led.  ayral  de  tour  qu'est  dépendant  dud, 
«  monastère  confrontant  avec  le  chanavier  de  la  sccristie 
a  dud.  monastère  de  deux  parlz,  avec  les  claustres  avec  les 
a  pactus,  d'une  aulne  de  largeur  despuis  lad.  tour  jiî!?ques 
«  au  gabion  appelé  dud.  cloystre  et  allant....  de  servitude  de 
4  largeur  de  lesgoult  de  l'eau  du  touet  dicelle,  pour  en  faire 
«  leur  corps  de  garde,  maison  commune,  fortification  de  lad. 
0  ville  soubz  le  cens  et  rente  de  cinq  soulz  annuellement 
«  paiable  et  semblable  somme  pour  les  acaptes  a  chesquc 
0  mutation  de  seigneur  paiable  lad.  rente  à  la  fesle  de  tous 
a  sainctz  lorsque  la  tour  sera  mise  en  bon  estât,  et  pour  ce 
«  faire  et  autres  réparations  de  lad.  ville  led.  sîeijtr  prieur 
«  a  permis  et  permet  par  la  présent  transaction  sans  preju- 
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«  dice  de  ses  droictz  darranter  une  Iroysiemc  partie  d'un 
«  communal  appelé  la  Vernière  du  cousté  du  pred  dud.  La- 
ce barde  et  ce  pour  le  temps  et  terme  de  six  années  sive  six 
«  culhiettes  complettes  et  révoleues  à  la  charge  que  lesdits 
fi  conseulz  seront  tenus  randre  compte  annuellement  de 
0  Temploy  dud.  revenu  par  devant  le  seigneur  prieur  de 
«  laquelle  terre  led.  sg'  prieur  c'est  devesteu  et  investeu 
a  lesdits  conseulz  par  le  balh  de  la  présente  transaction  sans 
«  préjudice  de  plus  grands  droicts  et  debvoirs  au  cas  il  s'en 
«  trouvera  estre  deubz  audit  sieur  par  bon  et  valable  tillre. 
a  Et  pour  tout  ce  dessus  tenir  et  observer  et  garder  sans  y 
«  contrevenir  directement  et  indirectement  led.  Ducros  et 
a  aultres  procureurs  de  la  communaulté  obligent  les  biens 
a  d'icelle  et  led.  sieur  prieur  les  siens  et  dudit  prieuré  pré- 
«  sent  et  advenir  qu'ils  ont  soubmis  à  toutes  rigueurs  de 
«  justice  spirituelle  et  temporelle  du  présent  royaume  de 
«  France  et  moienant  ce  dessus  led.  sieur  prieur  a  renoncé 
«  et  renonce  à  tous  procès  et  procédures  mesmes  aulx  de- 
«  mandes  qu'il  ferait  à  lad.  communaulté  soubz  les  réser- 
«  vacions  susdites  prometant  nen  faire  autre  demande  de 
«  présent  ny  a  ladvenir  et  sans  despans  de  ladite  instance 
«  sauf  du  présent  arbitraige  que  seront  paier  par  lesd.  scin- 
a  die  et  communaulté  de  Gathus  et  ainsin  l'ont  promis  et 
«  juré  en  présence  des  sieurs  Bertier,  Foucaud,  Lacoste, 
a  Malepeyre  arbitres  et  Anthoine  Guitard  praticien  de 
«  Tholose  avec  moy  François  de  Horlie  notaire  royal  requis 
«  de  ce  faire  tesmoings  à  ce  requis  subsignés  »  (1). 


§  III.  —  Gette  affaire  venait  à  peine  de  s'arranger  qu'une 
nouvelle  contestation  se  produisit.  Parmi  les  trois  églises  de 
Gatus,  celle  du  monastère  avait  été  seule  restaurée  ;  les 
deux  autres  (Saint-Barnabe  et  Saint- Asticr),  plusieurs  fois 
incendiées  ou  pillées  restaient  dans  l'abandon.  Leur  style 


(1)  Traduction  de  l'original  faite  par  M.  Cangardei,  ancien  archi- 
rifite.  obligeamment  communiquée  par  M.  Courtil.  L'original  fait  par- 
tie des  archives  de  M"*  Reynal. 


-  579  - 

modeste  contrastait  d'ailleurs  avec  Tarchitecture  élégante  de 
Saint-Jean.  L'entretien  de  ces  trois  édifices  incombait  aux 
prieurs  qui,  trouvant  sans  doute  la  charge  un  peu  lourde, 
se  contentaient  d'embellir  la  chapelle  du  prieuré.  La  ruine 
prochaine  des  autres  sanctuaires  n'aura  pas  d'autre  cause 
que  le  délaissement  ;  l'évêque  de  Cahors  ne  pouvait  rien  et 
l'abbaye  de  Cluse,  seule  maîtresse,  se  désintéressait  de  plus 
en  plus  de  la  question.  A  l'avènement  de  F.  de  Clermont, 
les  habitants  le  supplièrent  de  réparer  l'église  paroissiale, 
de  compléter  son  mobilier  et  remplacer  le?  ornements  ; 
ils  lui  demandèrent  en  outre  de  créer  une  nouvelle  pré- 
bende pour  l'instruction  de  la  jeunesse.  Leur  requête 
n'ayant  pas  abouti,  les  consuls  introduisirent  une  nouvelle 
instance  devant  le  présidial  de  Cahors.  D'autre  part,  le 
recteur  et  les  prêtres  de  Saint-Astier,  dont  le  casuel  se 
ressentait  de  l'état  déplorable  de  Téglise,  réclamèrent  une 
augmentation  de  pension.  Les  prébendiers,  de  leur  côté, 
exigèrent  un  supplément  de  prébende.  Sur  le  refus  du 
prieur  l'affaire  fut  également  portée  devant  Je  sénéchal. 
Tels  étaient  les  nouveaux  conflits.  La  lutte  fut  vive  ;  on  fit 
appel  sur  appel,  on  eut  recours  à  toutes  les  lumières  de  la 
procédure  ;  bref,  le  Parlement  de  Toulouse  jugeant  en  der- 
nier ressort  rendit,  le  20  mai  1620,  un  arrêt  collectif  qui 
vaut  la  peine  d'être  cité  : 

a  Dict  a  esté  que  la  cour  faisant  droict  sur  lesd.  lettres  et 
«  incidentz  évoqués  et  jointz  a  relaxé  et  relaxe  F.  de  Cler- 
«  mont  de  la  demande  faite  par  led.  scindic  des  habitans 
«  dud.  Cathus  d'une  prébende  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
«  nesse  et  a  compdamné  et  compdamne  led.  de  Clermont  à 
«  faire  les  réparations  mentionnées  au  contract  de  bail  dud. 
«  jour  douziesme  décembre  mil  six  cens  dix-huit  produit  au 
«  procès  et  autres  qui  pourroint  estre  nécessaires  en  l'église 
«  [de  Saint-Astier]  de  lad.  ville  de  Cathus  desquelles  sera 
«  faite  vérification  par  expertz  dont  les  parties  accorderont 
«  devant  le  commissaire  que  a  ce  sera  député  autrement  par 
«  lui  seront  prins  d'oflBce  à  la  charge  par  le  scindic  desd. 
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«  habitans  de  faire  les  charrois  conrorméiiient  aux  arrêts  et 
a  cependant  a  permis  et  permet  au  scindic  desd.  habitans 
«  de  faire  saisir  la  sixiesme  partie  des  fruitz  dud.  prieuré 
a  ou  du  prix  de  Tafferme  s'ils  ont  esté  baillées  en  arrente- 
«  mant  et  au  surplus  a  condampné  et  condampne  lesd.  de 
«  Clermont  et  scindic  desd.  habitans  à  garder  et  observer  le 
«  conteneu  en  la  transaction  dud.  jour  cinquiesme  février 
«  mil  six  cens  dix  sept  produite  au  procès,  et  au  cas  se  trou- 
«  veroit  led.  de  Clermont  avoir  receu  et  levé  des  accaptes 
«  promis  aud.  de  Clermont  par  lad.  transaction  plus  que 
«  n'est  porté  par  icelle  lad.  cour  a  condampné  et  condampne 
«  led.  de  Clermont  à  rendre  led.  surplus  pour  la  liquidation 
«  de  quoi  lesd.  parties  seront  plus  amplement  ouyes  devant 
«  le  commissaire  que  a  ce  sera  député.  —  Et  avant  dire 
a  droict  sur  Tentretènement  des  religieux  pour  faire  le  ser- 
«  vice  de  lad.  esglise  requis  par  led.  scindic  des  habitants 
«  lesd.  parties  seront  plus  amplement  ouyes  appelé  Tabbé  de 
«  la  Cluse  duquel  ledit  prieuré  de  Cathus  dépend  pour  ce 
«  faict  estre  dict  droict  aux  parties  ainsin  qu'il  appartien- 
ff  dra.  —  Et  en  ce  que  concerne  les  demandes  faicles  par 
«  led.  scindic  des  habitans  des  ornemantz  de  lad.  esglise  du 
«  prédicateur  du  long,  de  l'advent  et  caresme,  aumosne  des 
tt  pauvres  et  augmentation  de  la  pension  requise  par  led. 
tf  scindic  des  prébendiers,  ensemble  sur  la  congrue  portion 
«  demandée  par  led.  Lebrun  lad.  cour  a  renvoyé  et  renvoyé 
0  lesd.  parties  devant  l'esvesque  de  Cahors  pour  par  lui  leur 
«  estre  faict  droict  ainsin  qu'il  appartiendra  et  cependant 
a  sans  préjudice  du  droict  desd.  parties  par  provision  a 
«  adjugé  et  adjuge  aud.  Lebrun  la  quatriesme  partie  des 
«  fruitz  décimaux  dud.  prieuré  de  Cathus  en  supportant  la 
«  quatriesme  partie  des  charges  sy  mieux  led.  de  Clermont 
«  nayme  payer  annuellement  aud.  Lebrun  la  somme  de 
«  trois  cens  livres  quittes  de  toutes  charges  en  résidant  led. 
«  Lebiiin  en  lad.  église  de  Cathus  et  sans  dépans  et  pour 
«  cause,  prononcé  à  Tholose  en  parlement  le  xx*  may  mil  six 
a  cens  vingt  »  (1). 

(1)  Pièce  de  mes  archives. 
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§  IV.  —  Cet  arrêt,  plein  de  sagesse,  remettait  chaque 
chose  à  sa  place.  Le  calme  se  fit  dans  les  esprits  et  la  paix 
dura  quelque  temps.  Le  prieur  en  profita  pour  recevoir  les 
reconnaissances  des  emphitéotes  et  obliger  par  la  voie  judi- 
ciaire les  feudataires  récalcitrants,  entre  autres  les  sieurs 
J.  Calmel,  Géraud  Filhol,  procureur.  M*  J.  de  Filhol,  prêtre, 
à  venir  le  reconnaître  comme  leur  seigneur  et  lui  payer  les 
arrérages  de  rente  (1). 

En  1625  il  convint  avec  les  sieurs  F.  de  Génies,  sieur  del 
Py,  J.  Traversié,  écuyer,  Gilibert  de  Génies  et  J.  Calmel, 
sieur  de  la  Garnone,  de  faire  contradictoirement  Tarpentage 
du  fief  de  la  Garnone  et  de  recevoir  ensuite  leurs  reconnais- 
sances. Mais  pendant  le  mesurage  quelques  incidents  se  pro- 
duisirent et  le  différend  ne  fut  définitivement  réglé  qu'en 
1637,  comme  on  le  verra  plus  loin  (2). 

Vers  cette  époque  F.  de  Clermont  devint  prieur  du  Déga- 
gnazès  et,  selon  la  coutume,  fit  dire  une  messe  dans  ce 
prieuré  pour  le  repos  de  l'âme  du  R.  P.  Fraytet,  augustin. 
Une  contestation  ne  tarda  pas  à  s'élever  entre  lui  et  M®  Cas- 
tanet,  recteur  de  Peyrilles,  au  sujet  des  offrandes  et  du  ser- 
vice divin  de  ladite  église.  Le  prieur  prétendait  qu'il  était 
chargé  de  ce  soin  avec  J.  Berrié,  prêtre.  Le  second  affir- 
mait au  contraire  que  cette  charge  lui  appartenait  en  qua- 
lité de  vicaire  perpétuel  du  Dégagnazès  ;  que  d'ailleurs  ses 
devanciers  avaient  toujours  fait  les  offrandes  et  le  service 
de  ladite  église  et  qu'il  n'entendait  nullement  troubler  F.  de 
Clermont  dans  la  possession  de  son  prieuré.  Ne  pouvant  se 
mettre  d'accord,  ce  dernier  lui  envoya  une  sommation  vers 
la  fin  de  1625  (3),  mais  l'affaire  ne  tourna  pas  à  son  avantage, 
car  il  fut  contraint  de  ne  plus  troubler  le  sieur  Castanet 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  transaction  du  5  février  1617  avait  attribué  au  prieur 
tous  les  arrérages  de  rente,  lods  et  ventes,  acaptes  et  arrière- 
captes  dûs  depuis  1612.  Pour  en  tirer  parti  il  les  vendit  jus- 


(1,  2  et  3)  Renseignements  extraits  des  archives  de  M"*  Raynal, 
obligeamment  communiqués  par  M.  Tabbô  Foissac. 
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qu^en  1621  à  M*  Géraud  Filhol,  procureur  au  siège  présidial 
de  Cahors,  par  actes  des  4  mai  et  24  août  1621.  F.  de  Cler- 
mûDt  n'était  pas  maladroit  en  agissant  ainsi;  il  savait  en 
effet  qu'un  magistrat  trouverait  le  moyen  de  se  faire  payer 
el  de  venir  à  bout  des  résistances.  Ce  ne  fut  pas  néanmoins 
sans  difficultés,  car  la  famille  Lagarde  d'un  côté,  et  les  em- 
philéotes  des  moulins  de  la  Porte  et  de  Caussenil  de  l'autre, 
ne  s'exécutèrent  que  contraints  et  forcés.  Ces  derniers  furent 
condamnés  par  le  sénéchal  à  payer  deux  mille  quatre  cent 
vingt-quatre  livres  pour  la  rente  et  les  arrérages.  Ils  firent 
appel  au  Parlement  qui,  malheureusement,  confirma  par 
arrêt  du  13  septembre  1633  la  sentence  du  sénéchal.  Le 
prieur  intervint  à  son  tour  pour  se  faire  donner  la  rente  et 
les  droits  seigneuriaux  impayés  depuis  1622  et  s'élevant 
ensemble  à  sept  cents  livres.  Les  débiteurs  ne  pouvant  sol- 
der ces  fortes  sommes,  leurs  biens  furent  saisis  par  décret 
de  juge  et  les  revenus  employés  à  satisfaire  les  créanciers 
jusqu'à  complet  paiement.  Le  moulin  de  la  Porte  fut  adjugé 
au  prieur  à  titre  de  personne  privée  et  celui  de  Caussenil  à 
M^  J.  Filhol  qui  fut  tenu  d'acquitter  les  droits  féodaux  au 
lieu  et  place  des  emphitéotes  (1). 

Pendant  ce  temps,  Pierre  Lagarde  n'ayant  pas  voulu  faire 
sa  reconnaissance,  était  poursuivi  et  condamné  au  présidial 
de  Cahors.  A  son  décès  ses  fils  firent  appel  au  Parlement  de 
Toulouse  qui  ordonna  la  vérification  des  fiefs,  objet  du  litige. 
Mais  l'expertise  fut  tout  en  faveur  du  seigneur.  On  allait 
saisir  leurs  biens  quand  les  Lagarde  transigèrent  en  mai 
1637.  Ils  s'engagèrent  à  donner  à  M«  Filhol  la  somme  de 
mille  quatre  cents  livres  et  à  reconnaître  au  prieur  les  tène- 
ments  de  Blanchard  et  Puybesval  moyennant  la  rente  de  six 
quartes  froment  ;  le  fief  de  Cavalié  à  raison  de  quatre  quar- 
tes froment  et  la  combe  de  Cantegal  au  taux  de  deux  quar- 
tons  froment  et  ainsi  pour  les  autres  terres  conformément 
aujî  anciens  titres  (2). 


{)  et  2)  Pièces  de  mes  archives.  (Actes  reçus  par  de  Lapierre,  no- 
lairej. 
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Vers  la  même  année  les  tenanciers  du  fief  de  la  Garnone, 
après  avoir  essuyé  le  feu  de  la  procédure,  voulant  éviter  de 
grands  procès  et  des  frais  onéreux  firent  des  concessions  et 
passèrent  une  transaction  avec  le  prieur  le  8  octobre  1637. 
Ils  le  reconnurent  pour  leur  seigneur  au  sujet  des  fiefs  de  la 
Garnone  et  du  versant  d'Albasserre  et  s'engagèrent  à  lui 
payer  annuellement  comme  à  ses  successeurs  la  rente  cen- 
sive  de  deux  quartes  froment,  trois  quartes  seigle  et  deux 
quartes  avoine,  avec  lods,  ventes  et  acaptes  et  chacun  au 
prorata  de  ses  possessions  suivant  le  dernier  arpentage.  Ha 
promirent  également  d'acquitter  les  droits  de  fournage  et  de 
fouage  selon  les  anciennes  coutumes  (I). 

Trois  ans  plus  tard,  les  tenanciers  du  fief  de  Mascubert, 
fatigués  à  leur  tour  de  plaider,  transigèrent  avec  le  prieur 
(1640)  et  lui  firent  la  reconnaissance  :  l^  du  fief  susdit 
moyennant  la  rente  de  quatre  quartes  froment^  deux  quar- 
tes avoine  cinq  sols  six  deniers  et  une  paire  de  poules,  y 
compris  les  droits  de  fouage  et  de  fournage  ;  2°  du  domaine 
d'Albasserre  avec  la  rente  d'une  quarte  seigle  et  d'une 
quarte  avoine  ;  3**  enfin  du  tènement  de  Campruel  sous  le 
cens  annuel  d'une  quarte  froment  et  douze  sols,  sans  préju- 
dice des  arrérages  (2). 

Ainsi,  grâce  à  sa  fermeté,  le  prieur,  brisant  les  résistan- 
ces, était  parvenu  à  rétablir  les  revenus  du  monastère  et  à 
se  faire  craindre  des  feudataires. 


S  V.  —  Les  habitants  eurent  à  souffrir  bien  d'autres  tri- 
bulations ;  quelques  années  mauvaises  vinrent  en  effet 
affliger  les  campagnes,  mais  plus  encore  la  peste  qui  fit  de 
si  nombreuses  victimes.  Depuis  longtemps  celte  terrible 
maladie  sévissait  en  Quercy  et  y  causait  en  plusieurs  en- 
droits une  mortalité  effrayante.  Malgré  la  salubrité  île  la 
vallée,  le  mal  apparaît  à  Calus  pour  la  première  fois  en  1632 


(1  et  2)  Pièces  de  mes  archives.  (Actes  reçus  par  de  Lapierr^,  no- 
taire. 


l 


—  584  — 

et  la  contagion  est  telle  que  presque  toutes  les  familles  sont 
atteintes.  On  dépense  la  forte  somme  de  mille  cent  livres 
(près  de  quatre  mille  francs  de  notre  monnaie)  pour  désin- 
fecter la  ville,  briUer  des  parfums,  nettoyer  les  rues  et  les 
maisons  (1).  On  fit  des  prières  publiques,  des  [processions 
pour  conjurer  le  mal  ;  on  implora  sainte  Agathe  et  Tépidé- 
mie  finit  par  disparaître.  Peu  de  temps  après  (1637)  le  fléau 
fit  de  nouveau  son  apparition  provoquant  une  nouvelle  pani- 
que ;  mais  grâce  à  des  mesures  préventives  on  put  en  éviter 
les  trists  efiTetb. 

Des  mouvements  de  troupes  se  produisirent  aussi  en 
Quercy  dans  les  années  1637  et  1638.  Elles  allaient  rejoindre 
Tarmée  que  Richelieu  concentrait  dans  le  midi  pour  com- 
battre les  forces  espagnoles  et  s'emparer  du  Roussillon.  On 
avait  soin  d'éviter  les  lieux  contaminés  et  comme  l'état 
sanitaire  de  Catus  n'inspirait  plus  de  crainte,  des  passages 
de  troupes  eurent  lieu  dans  cette  ville,  au  mécontentement 
du  prieur  et  de  la  population,  obligés  de  les  loger  et  de  les 
nourrir.  Le  12  juin  1637  une  première  compagnie  passe  et 
ne  reste  qu'un  jour  ;  le  17  du  même  mois,  le  comte  de  Maillé 
arrive  avec  sa  cavalerie  ;  des  billets  de  logement  sont  distri- 
bués et  pendant  trois  jours  cette  petite  troupe  séjourne  dans 
la  ville  (2).  Le  14  août,  le  régiment  de  Sérignan,  composé  de 
vingt  compagnies  et  commandé  par  le  baron  de  Palhès,  sur- 
vient à  son  tour  ;  on  loge  tant  bien  que  mal  les  soldats  et  les 
chevaux  chez  l'habitant  ;  on  fournit  chaque  jour  l'huile,  la 
paille  et  le  bois  ;  les  quatre  corps  de  garde  sont  occupés  et 
les  sentinelles  montent  la  garde  nuit  et  jour  sur  les  rem- 
parts ;  jamais  a-nimation  n'avait  été  aussi  grande.  Le  prieur 
absent  est  mandé  en  toute  hâte  pour  obtenir  le  départ  des 
troupes  dont  le  séjour  causait  à  la  ville  un  si  grand  préju- 
dice. Il  se  rendit  à  Gramat  à  la  recherche  du  duc  d'Epernon 
et  ne  put  le  rejoindre  qu'à  Cahors.  Sur  ses  instances  il  obtint 


(1)  Extrait  des  minutes  de  M*  Cambornac.  La  pièce  qui  parle  de 
c&ite  contagion  est  de  1634,  de  Lagarde,  notaire. 

{^)  Extrait  des  comptes  de  la  communauté  de  Catus  en  1637.  (Archi- 
ves de  M"*  Reynal). 
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que  les  lieux  de  Gazais,  Gourdon,  Montfaucon,  Soulomès, 
Saint-Girq,  La  Bastide,  Montamel,  etc.,  contribueraient  à  la 
subsistance  du  régiment.  Enfin,  le  24  août,  toutes  les  com- 
pagnies quittèrent  la  vallée  du  Vert  à  destination  de  Puyla- 
roque  et,  grâce  au  prieur,  la  dépense  pour  la  commune  ne 
s'éleva  qu'à  mille  cinq  cents  livres  (1). 

Quelques  jours  après  d'autres  régiments  s'annoncent  ; 
mais  devant  les  protestations  de  F.  de  Glermont  les  troupes 
passent  sans  s'arrêter. 


§  VI.  —  Les  nombreux  procès  engagés  par  le  prieur 
l'avaient  tellement  occupé  et  retenu  ailleurs  que  la  disci- 
pline du  monastère  s'en  était  gravement  ressentie.  Le  relâ- 
chement devint  tel  que  le  prêtre  sacristain  J.  Mialet,  ne 
remplissait  même  plus  les  fonctions  de  sa  charge.  Un  jour, 
çn  1640,  M®  Doumerq,  prébendier,  se  plaignit  de  cet  état  de 
choses  ;  J.  Mialet  répondit  qu'il  ne  dépendait  de  personne  et 
n'avait  pas  d'observations  à  recevoir  des  prébendiers.  Le 
prieur,  mis  au  courant,  fit  cesser  le  scandale  en  obligeant  le 
sacristain  à  donner  sa  démission  ;  Mialet  s'exécuta,  mais 
non  sans  protester,  il  remit  au  nouveau  titulaire  les  clefs 
des  armoires,  le  pain  à  consacrer,  le  vin  et  toutes  choses 
requises  par  les  statuts  ;  après  quoi  le  prieur  fit  en  leur  pré- 
sence la  vérification  et  l'inventaire  des  ornements.  On  trouva 
dans  l'armoire  de  la  chapelle  Saint-Antoine  les  joyaux  et  les 
reliques  du  monastère,  savoir  :  «  le  grand  reliquaire  de 
<c  saint  Jean-Baptiste,  ceux  de  Notre-Dame,  de  Saint-Fabien 
«  et  Saint-Sébastien  ;  les  reliques  de  saint  Gosme  et  saint 
«  Damien  ;  une  petite  croix  et  une  autre  en  cristal  »  (2). 

En  dehors  de  Gatus,  F.  de  Glermont  ne  mettait  pas  moins 
d'activité  à  faire  valoir  ses  droits  sur  les  possessions,  même 
les  plus  éloignées,  qui  dépendaient  du  monastère.  Dans  ce 
but,  le  26  mai  1649,  il  passa  une  transaction  avec  Gharles  de 


(1)  Extrait  des  comptes  de  la  communauté  de  Catus  par  A.  Dépêtra, 
premier  consul  pour,  l'année  1637.  (Archives  de  M"«  Reynal). 

(2)  Extrait  des  archives  de  M"»  Reynal. 

T.  XXVI.  4-6 


-  586  - 

Villermont,  prieur  de  Corconac,  en  Agenais,  en  vertu  de 
laquelle  lui  et  ses  successeurs  seraient  tenus  de  rendre  hom- 
mage aux  prieurs  de  Catus  et  payer  la  rente  annuelle  de 
sept  sols  six  deniers  avec  double  acapte,  conformément  à  la 
transaction  de  1471.  Ch.  de  Villermont  ayant  résigné  son 
prieuré  en  faveur  de  son  frère,  Pierre,  celui-ci,  la  main 
posée  sur  les  saints  évangiles,  rendit  hommage  à  F.  de 
Clermont  le  17  octobre  165U,  lui  offrit,  selon  l'usage,  un 
diurnal  in-octavo  avec  la  frange  et  filet  d'or  et  lui  lit  une 
profonde  révérence  en  promettant  d'être  bon  et  fidèle  vas- 
sal (1). 


§  VII.  —  Le  prieur,  malgré  son  âge,  n'avait  rien  perdu  de 
son  caractère  ni  de  son  indépendance,  on  pourra  s'en  con- 
vaincre dans  le  récit  d'une  scène  qui  montre  jusqu'à  quel 
point  les  mœurs  que  le  rayonnement  des  lettres  et  des  arts 
n'avaient  pas  suffisamment  polies,  étaient  encore  grossières. 

L'évéque  de  Cahors,  Alain  de  Solminhac,  par  ses  mesures 
de  rigueur  et  de  réforme  avait  soulevé  contre  lui  tout  un 
clan  de  prêtres  mécontents.  Pendant  quinze  ans  ce  prélat  eut 
beaucoup  à  souffrir  de  leurs  tracasseries.  F.  de  Clermont  à 
la  suite,  sans  doute,  de  remontrances  et  d'avis  lui  gardait 
rancune  et  comme  en  sa  qualité  de  prieur  de  Catus  il  échap- 
pait, au  spirituel,  à  la  juridiction  de  son  évéque,  il  pouvait 
plus  impunément  donner  libre  cours  à  sa  mauvaise  humeur. 
Aussi  était-il  un  des  plus  turbulents.  «  Le  20  avril  1651, 
a  comme  le  prélat  tenait  son  synode  diocésain  dans  son 
«  palais  épiscopal,  ils  (les  mécontents)  stipendièrent  une 
«  bande  de  laïques  armés  qui,  forçant  les  portes  de  l'évêché, 
tt  passant  sur  le  corps  au  portier  et  à  l'huissier  qui  faisait  le 
«  service  de  la  salle  des  séances,  qu'ils  traînèrent  par  les 


(1)  Pièce  de  mes  archives.  (Acte  reçu  par  M*  Dépêtra,  notaire).  — 
C'est  vers  cette  époque  que  fut  aliénée  pour  les  besoins  du  roi  la  mé- 
tairie de  Régagnac,  située  dans  la  paroisse  et  juridiction  d'Espère, 
hommagée  en  1390  par  Pons  de  Garis  à  Tévêque  de  Cahors.  (Archives 
du  chapitre  de  la  cathédrale.  —  G.  Lacoste,  t.  III.  p.  300). 
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«  cheveux,  ils  pénétrèrent  dans  cette  salle  en  criant  à  tue- 
«  tête  :  «  Tyrannie!  Tyrannie!  Oppression!  Oppression!  » 
«  Comme  couronnement  de  cette  indigne  scène,  le  prieur  de 
«  Catus,  qui  n'avait  pas  séance  au  synode,  envahit  violem- 
«  ment  le  trône  de  Tévêque  et  y  fit  les  fonctions  épiscopales 
a  au  grand  scandale  des  prêtres  réunis  pour  l'Assemblée 
«  synodale  et  muets  de  surprise.  Il  y  eut  plus  de  cinq  cents 
«  témoins  de  la  patience  admirable  que  le  prélat  témoigna 
«  pendant  cet  abominable  tumulte  et  dont  ses  agresseurs 
«  eux-mêmes  demeurèrent  étonnés  (1). 

«  Alain  de  Solminhac,  voyant  dans  cette  circonstance  le 
«  caractère  épiscopal  avili  en  sa  personne,  comprit  qu'il 
«  était  de  son  devoir  de  demander  la  punition  de  ces  outra- 
«  ges.  En  son  nom  les  évêques  de  Sarlat  et  de  Périgueux, 
a  par  lettre  du  3  mai  1651,  donnèrent  avis  de  l'attentat  dont 
«  Alain  de  Solminhac  venait  d'être  l'objet  de  la  part  du 
«  prieur  de  Calus  et  de  ses  complices  aux  prélats  réunis 
a  pour  l'Assemblée  générale  du  clergé  de  l'année  1651  ;  en 
«  même  temps  qu'ils  portaient  les  mêmes  faits  à  la  connais- 
«  sance  du  chancelier  du  royaume.  L'Assemblée  faisant 
«  sienne  la  cause  de  l'évêque  de  Cahors,  porta  ses  plaintes 
a  au  roi  au  nom  de  tout  l'épiscopat  français  par  l'organe  de 
t  l'éloquent  évêque  de  Vence,  Antoine  Godeau  »  (2). 

Cette  conduite  paraissait  singulière  de  la  part  du  prieur, 
mais  elle  trouvait  des  circonstances  atténuantes  dans  le  fait 
suivant  déjà  mentionné,  que  les  prieurs  de  Catus  prenaient 
rang  aux  synodes  immédiatement  après  le  chapitre.  Ils  les 
présidaient  même  en  l'absence  du  prélat  ou  du  prieur  des 
chanoines.  Pour  des  motifs  inconnus,  F.  deClermont  n'avait 
plus  séance  aux  synodes,  il  en  avait  été  exclu  à  tort  ou  à 
raison  par  l'évêque  ;  inde  irœ. 

Nous  ignorons  la  sanction  qui  fut  le  résultat  de  cette 
plainte.  Il  est  probable  que  le  prieur  dut  l'éviter  en  raison 


(1)  Extrait  tiré  de  VHisloire  d'Alain  de  So/mm/iac,  par  M.  Abel  de 
Valon,  pp.  176  et  177. 

(2)  Extrait  tiré  de  VHisloire  d'Alain    de   Solminhac,  évêque   de 
Cahors,  par  M.  Abel  de  Valon,  pp.  178  et  179.  (Cahors  1930). 
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de  sa  situation  particulière  vis-à-vis  du  prélat,  des  motifs 
qu'il  fit  valoir  et  de  l'influence  de  sa  famille.  En  tout  cas,  sa 
nomination  comme  député  du  clergé  aux  états-généraux, 
convoqués  à  Tours  en  août  d3  la  même  année,  en  même 
temps  que  l'évêque  de  Gahors  (1)  témoigne  que  cette  affaire 
n'eut  pas  de  suite. 

F-  de  Clermont  ne  resta  pas  longtemps  à  la  tèle  du  prieuré 
qu'il  dirigeait  depuis  quarante-deux  ans  ;  il  le  résigna  en 
septembre  1652  en  faveur  de  Guillaume  Piganiol,  prêtre 
chapelain  du  diocèse  de  Rodez  (2).  Il  fit  son  testament  le  8 
novembre,  au  château  de  Catus,  demanda  à  être  enterré 
dans  Téglise  du  monastère,  légua  quarante  sols  à  la  confré- 
rie de  Notre-Dame  du  Rosaire  ainsi  que  son  calice  et  sa 
patène  d'argent,  fit  des  legs  à  toutes  les  œuvres  de  la 
paroisse  et  donna  cinq  cents  livres  aux  prébendiers  pour 
dire  des  messes  à  son  intention  (3).  Il  mourut  en  février 
1653. 

L.  DE  Valon. 
(A  suivre). 


(î)  Archives  Greil. 

(2)  Pièce  de  mes  archives.  (Acte  passé  par  M*  Dépêtra,  notaire). 
(3]  Archives  de  M.  Gourtil,  receveur  buraliste  à  Catus.  (Acte  passé 
au  cliàteau  de  Catus  et  reçu  par  M*  Calmel,  notaire). 


HISTOIRE  LOCALE 


Une  ancienne  et  très  honorable  famille  origi- 
naire de  Brive  ou  des  environs^  et  qui  a  donné 
le  Maréchal  Canrobert  :  la  famille  Certain  de 
Lacoste  de  la  Meschaussée  de  Canrobert. 


La  généalogie  de  la  branche,  d'où  est  sorti  le  Maréchal 
Canrobert,  a  été  donnée  dans  VAnnusiire  de  la  Noblesse,  par 
Borel  d'Hauterive  (année  1896,  Dentu,  libraire  à  Paris»  3, 
place  de  Valois).  Précédemment,  il  avait  été  inséré,  au  Bul- 
letin de  la  Société  historique  et  archéologique  de  Brive 
(vol.  V,  page  737),  une  notice  sommaire  de  M.  Fernand  de 
Malliard,  relative  à  la  branche  de  cette  famille  qui  était  res- 
tée à  Brive. 

Le  premier  de  ces  documents,  qui  ne  remonte  qu'à  1C20, 
mentionne,  sans  aucune  justification,  que  la  famille  paraît 
originaire  de  Tulle.  Il  semble  facile  d'établir,  en  recourant 
à  des  documents  plus  anciens,  que  la  famille  Certain  de 
Lacoste  est  réellement  originaire  de  Brive  ou  de  Lacoë^tes 
commune  de  Noaillac,  près  Brive.  Il  est  notoire,  en  outre, 
que  le  Maréchal  Canrobert  a  fait  dans  sa  jeunesse  d'assez 
fréquents  séjours  à  Brive,  où  il  avait  une  nombreuse  parenté. 

Dans  l'état  des  terres  et  fiefs  les  plus  importants  qui  rele- 
vaient de  la  vicomte  de  Turenne,  état  dressé  par  M.  Philippe 
de  Bosredon  au  vu  des  actes  et  titres  en  dépôt  aux  Archives 
nationales,  M.  Certain  de  Lacoste  est  indiqué  comme  pos- 
sesseur d*abord  des  château  et  fief  de  Lacoste,  paroisse  de 
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Noaillac,  et  à  16  kilomètres  de  Brive,  hommages  en  1340, 
1481,  1672,  et  puis  de  la  terre  noble  et  du  fief  de  la  Mes- 
chaussée,  près  et  paroisse  de  Turenne,  hommages  en  1350, 
elc,  1519  (Archives  nationales,  pitres  domaniaux,  carton  Q  *, 
143.  Dullelin  déjà  cité,  vol.  II,  pages  420  et  422). 

Toutefois  Anne  Maschat,  escuier,  seigneur  de  la  Mes- 
chaussée,  figure  à  ce  titre  parmi  les  gentilshommes  du 
Limousin  qui  ont  assisté  à  la  montre  de  1470,  et  François 
Maschat,  seigneur  de  la  Meschaussée,  est  porlè  au  rôle  de 
la  cotisation  de  la  noblesse  du  Bas-Limousin,  pour  les  frais 
faits  par  ses  députés  aux  Etats  généraux  d'Orléans  de  1560 
(Même  Bulletin,  vol.  XI,  pages  272  et  299). 

D*auti*e  part,  il  a  été  fait  une  reconnaissance  féodale  au 
terrier,  en  1532,  au  profit  de  François  de  la  Meschaussée, 
devant  Jalinier,  notaire,  reconnaissance  collationnée  par 
Eschapasse  et  Lacoste,  notaires  à  Brive,  le  6  mars,1748.  Il 
est  à  présumer  quç  ce  François  de  la  Meschaussée  est  le 
même  que  François  Maschat,  qui  a  figuré  au  rôle  de  la  coti- 
sation de  1560. 

Il  convient  en  outre  de  rappeler  la  découverte  faite  en 
1878,  sous  le  porche  de  l'église  Saint-Martin,  lors  de  sa 
reconstruction,  delà  tombe  de  B.  Maschalxetd'uneépitaphe 
en  langue  vulgaire  et  en  vers,  gravée  sur  un  des  comparti- 
ments d'un  bas-relief.  Cette  épitaphe,  qui  énonce  que  B. 
Maschalx  mourut  à  Brive  le  15  septembre  1257  et  qu'il  était 
grand  bourgeois  de  Brive  et  de  Turenne,  a  été  longuement 
commentée  au  Bulletin  déjà  cité,  tome  I",  pages,  43,  207, 
695,  tome  III,  page  309  et  tome  XVI,  page  232. 

Il  suffira  de  rappeler  ici  ce  qui  suit  : 

M.  l'abbé  Poulbrière  a  expliqué  «  que  la  famille  Maschalx 
«r  a  dû  donner  son  nom  à  la  Maschalsia,  aujourd'hui  la  Mes- 
«  chaussée  ;  qu'en  effet  d'après  Nadaud  [Nobiliaire  du  Li- 
«  mousin,  tome  III,  page  202),  la  seigneurie  du  lieu  appar- 
«  tenait  à  la  famille  Maschat,  corruption  évidente  du  nom 
«  primitif  Maschalx,  et  que  l'un  des  membres  de  cette  fa- 
«  mille  était,  en  1479,  maître  d'hôtel  d'Agnet  de  la  Tour, 
«  vicomte  de  Turenne  ». 
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,  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  Maschat,  grands  bour- 
geois  au  xiii"  siècle,  avaient  été  anoblis  très  probablement 
par  le  vicomte  de  Turenne,  duc  souverain  de  Bouillon,  et 
possédant  les  droits  régaliens  [Bulletin  cité,  tome  I",  page 
213).  Ils  étaient  d'ailleurs  depuis  longtemps  tenanciers  ou 
vassaux  du  vicomte. 

Ce  n'est  que  vers  le  xvi"  siècle  que  la  famille  Certain  de 
Lacoste  a  succédé,  par  mariage  ou  autrement,  à  la  famille 
Maschat,  pour  les  seigneurie  et  terre  de  la  Meschaussée, 
tandis  qu'elle  possédait,  avant  1340,  le  château  de  Lacoste, 
d'après  l'hommage  rendu  en  celte  année  au  vicomte  de 
Turenne. 

L'origine  et  l'ancienneté  de  cette  famille,  ainsi  établies, 
j'en  donne  ci-après  la  généalogie. 

On  trouve  d'abord  : 

I.  Gabriel  de  Certain  de  la  Chassagne,  marié  à  Catherine 
Stivie  [Bulletin,  vol.  V,  page  737)  ;  (la  Chassagne  est  un  ha- 
meau de  la  commune  d'Ussac,  près  Brive),  d'où  : 

II.  Guillaume  de  Certain,  s^  de  la  Gorce  et  de  la  Chassa- 
gne, conseiller  du  roi  et  lieutenant  de  la  vice  sénéchaussée 
du  Bas-Limousin,  décédé  à  75  ans,  le  27  juin  1686  (état  civil 
de  Brivel,  marié,  suivant  contrat  reçu  Chastaing,  notaire 
royal,  le  26  novembre  1643,  avec  Catherine  de  Malliard,  fille 
de  Pierre  de  Malliard  et  de  Marie  de  Laforestie,  d'où  : 

III.  1**  Pierre  de  Certain,  s'  de  la  Chassagne,  dont  la  des- 
cendance est  restée  à  Brive  et  qui  sera  rapporté  à  la  suite 
de  la  branche  de  Lacoste  ; 

2**  Catherine  de  Certain,  mariée  le  16  juin  1665  à  son  cou- 
sin Pierre  de  Certain,  avocat  en  Parlement,  né  le  22  décem- 
bre 1620,  fils  de  Pierre  de  Certain  et  d'Antoinette  de  Cogniac, 
de  la  branche  des  Certain,  seigneurs  de  Lacoste,  de  la  Mes- 
chaussée  et  de  la  Ramière,  d'où  : 

IV.  1**  Pierre  de  Certain,  qui  suit  ; 

2*»  Jeanne  de  Certain,  née  le  18  mai  1666,  décédée  le  30 
septembre  1738  (état  civil  de  Brive),  mariée  le  3  mars  1692 
(môme  état  civil),  à  Jean  Geoufifre  d'Aurussac,  conseiller  au 


i 
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Pi'ésidîal  de  Brive,  décédé  à  69  ans  le  27  décembre  1731, 
d^où  :  " 

Etienne  Geouffre  d'Aurussac,  né  le  27  décembre  1692 
(même  état  civil),  avocat,  chevalier,  seigneur  d'Aurussac, 
décédé  à  Brive  le  2  septembre  1761,  marié  à  Jeanne  Yiel- 
bans,  d'où  : 

Jeanne  Geouffre  d*Aurussac,  née  à  Brive  le  9  juillet 
173*3,  décédée  le  5  novembre  1811  (état  civil  de  Donzenac), 
mariée  le  4  septembre  1760  (même  état  civil)  à  Jean-Bap- 
tiste de  Loubriac  de  Lachapelle,  décédé  conseiller  hono- 
raire au  Présidial  de  Brive,  le  2  thermidor  an  XI,  d'où  : 

Jean,  Jean-Louis,  Pierre- Joseph  et  Pierre-Louis  de 
Loubriac  de  Lachapelle  ; 

3**  Joseph  de  Certain,  capitaine  au  régiment  de  Labour,  né 
le  2  juillet  1680,  mort  en  service  à  Thionville  en  1726. 

Pierre  de  Certain,  prénommé,  seigneur  de  Lacoste,  de  la 
Meschaussée  et  de  la  Ramière,  anobli  par  lettres  patentes 
d'octobre  1738,  à  raison  de  ses  services  personnels,  de  ceux 
de  son  frère  et  sur  la  recommandation  du  grand  maître  de 
Malte,  né  le  22  novembre  1675,  décédé  à  88  ans  au  château 
de  Lacoste  le  20  octobre  1762  (état  civil  de  Noaillac),  marié 
le  6  février  1695  à  Jeanne  de  Fieux  de  Montaunet,  d'une 
ancienne  famille  de  Brive,  d'où  : 

V.  1**  Noble  Pierre  de  Certain,  qui  suit  ; 

2**  Jean  de  Certain,  curé  de  Chenaillers  en  1768,  mort  à 
Tulle  en  1791  ; 

3**  Marie  de  Certain,  mariée  le  18  octobre  1719  à  M.  de 
Briat  de  Saint- Palavy,  sans  descendance  ; 

4°  Jeanne  de  Certain,  mariée  le  17  septembre  1730  à  Jean 
Crozat  de  Gomers,  avocat  en  la  cour,  du  lieu  de  Nairague, 
paroisse  de  Cressensac,  d'où  : 

Pierre  Crozac,  seigneur  de  Linoire,  habitant  le  château 

de  Linoire,  près  Turenne,  en  1783  ; 

5°  Rose  de  Certain,  décédée  veuve  au  repaire  de  Lon, 
paroisse  de  Noaillac,  à  70  ans,  le  14  octobre  1785,  mariée  à 
Noaillac  le  25  juillet  1740  à  noble  François  d'Arliguie,  écuyer, 
seigneur  de  Lon, 
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D'où  notamment  noble  Pierre  d'Arliguie,  seigneur  de 
Lon,  né  à  Lon  le  4  août  1741,  marié  à  Marie  Dupont  et 
en  secondes  noces  à  Madeleine  Dumont,  d'où  sept  enfants  : 
Jeanne,  mariée  le  24  mai  1787  à  Jean-Baptiste  Valette, 
médecin  au  Breuil,  paroisse  de  CoUonges,  François,  Pierre, 
Marie-Jeanne,  François,  Jean -Louis -Joseph  et  autre 
François  d'Arliguie  de  Lon  ; 
6**  Pierre  de  Certain,  né  le  9  mars  1710,  reçu  dans  l'ordre 

de  Malte  en  1721,  Langue  d'Auvergne,  suivant  un  mémoire 

de  famille,  mort  dans  une  expédition  contre  les  Turcs  à 

Peterswaradin,  en  1739  ; 
7**  Jean-Louis  de  Certain,  seigneur  de  Lacoste,  auteur  de 

la  branche  Canrobert,  avocat,  né  le  30  mars  1711,  marié  le 

18  avril  1746  à  Marie-Louise  de  Verdal,  à  Laval-de-Cère, 
paroisse  de  Cahus,  canton  de  Bretenoux  (Lot),  d'où  : 

1**  François-Antoine  de  Certain,  qui  suit  ; 

2**  Jean-Baptiste-Yalentin  de  Certain,  chevalier  de  Lacoste, 
né  le  7  septembre  1748  ; 

3°  Jean-Baptiste  de  Certain,  chevalier  de  l'Isle,  né  le  16 
mars  1758; 

4°  Marie-Louise  de  Certain  du  Puy,  née  le  25  juin  1756, 
mariée  à  Cahus  le  3  octobre  1776  à  Antoine  Marbot,  né  à  la 
Rivière,  paroisse  d'Altillac  (Corrèze),  le  6  décembre  1753, 
administrateur  de  la  Corrèze  en  1790,  député  de  ce  départe- 
ment à  la  Législative  en  1791,  puis  membre  du  Conseil  des 
Anciens,  général  de  brigade  en  1793,  puis  général  de  divi- 
sion, blessé  au  siège  de  Gênes  et  mort  de  ses  blessures  le 

19  avril  1800,  d'où  : 

Jean-Antoine-Marcellin  de  Marbot.  né  au  château  de  la 
Rivière  le  18  août  1782;  engagé  en  1799,  servit  en  Italie, 
en  Allemagne,  était  à  Austerlitz,  fut  grièvement  blessé  à 
Eylau,  blessé  de  nouveau  en  Espagne,  fit  la  campagne  de 
Russie,  celle  d'Allemagne,  fut  nommé  colonel  après  Leip- 
sick,  lutta  jusqu'à  Waterloo,  fut  ensuite  exilé;  devint 
général  de  brigade,  puis  général  de  division  sous  Louis- 
Philippe,  quitta  l'armée  après  la  révolution  de  1848;  est 
mort  en  1854  ;  a  laissé  des  mémoires  fort  intéressants.  Ces 
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mémoires  étaient  en  partie  écrits  avant  la  chute  de  Napo- 
léon, qui  en  avait  eu  connaissance  et  qui  par  son  testament 
légua  100,000  francs  au  colonel  Marbot  pour  Tencourager 
à  continuer  ses  travaux  d'histoire. 

François- Antoine  de  Certain,  prénommé,  seigneur  de 
Canrobert,  capitaine  au  régiment  de  Penthièvre-Infanterie, 
chevalier  de  Saint-Louis,  né  le  11  juin  1754  et  décédé  en 
1822;  se  maria  d'abord  à  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine),  avec 
Jeanne-Céline-Pélagie  du  Sanguinet.  Celle-ci,  séparée  de 
son  mari,  qui  servait  dans  l'armée  des  émigrés,  fut  empri- 
sonnée sous  la  Terreur,  avec  ses  deux  enfants,  dans  la  vieille 
et  sombre  tour  de  Solidor,  qui  s'élève  encore  avec  ses  cré- 
neaux à  l'embouchure  de  la  Rance,  à  Saint-Servan.  La 
jeune  fille  y  mourut  bientôt  de  privations.  La  mère,  mise  en 
liberté  après  de  cruelles  souffrances,  ne  tarda  pas  à  suc- 
comber. Le  fils  issu  de  ce  mariage,  Antoine  de  Certain,  ser- 
vit par  la  suite  dans  l'armée  impériale,  fît  la  campagne  de 
Saxe,  fut  grièvement  blessé  et  fait  prisonnier,  puis  reprit  du 
service  aux  Cent  Jours  et  fut  tué  à  Ligny  en  1815.  François- 
Antoine  de  Certain  épousa  en  secondes  noces,  en  1807, 
Jeanne-Marie-Angélique  de  Niocel,  de  Saint-Céré  (Lot), 
d'où  : 

François-Marcellin  Certain  de  Canrobert,  né  à  Saint-Céré 
le  27  juin  1809,  décédé  à  Paris  le  28  janvier  1895,  maréchal 
de  France,  sénateur  de  l'Empire,  puis  du  Lot  et  ensuite  de 
la  Charente,  marié  le  20  janvier  1863,  à  Paris,  à  Lélia-Flora 
Macdonald,  morte  à  Jouy-en-Jozas  (Seine-et-Oise),  le  5  jan- 
vier 1889.  La  jeunesse  et  la  carrière  militaire  du  maréchal 
seront  rapportées  plus  au  long  ci-après  ;  d'où  : 

10  Mlle  Eugénie-Angélique-Rose-Hélène-Claire-Lélia  Cer- 
tain de  Canrobert,  née  en  1865,  mariée  le  12  août  1890  à 
M.  Paul-Louis-Emile  Fabre-Roustand  de  Navacelle,  lieute- 
nant de  vaisseau  du  16  octobre  1887  ; 

2**  Napoléon-Eugène  Marcellin-Alfred  Certain  de  Canro- 
bert, né  en  1867,  lieutenant  au  1"  régiment  de  spahis  à 
Médéah,  province  d'Alger  ; 
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3**  Louis  Certain  de  Canroberl,  né  en  1872,  mort  le  19  dé- 
cembre 1893. 

Noble  Pierre  de  Certain,  prénommé,  seigneur  de  Lacoste 
et  de  la  Meschaussée,  avocat,  né  le  4  mai  1696,  décédé  au 
.château  de  Lacoste  le  27  mars  1754,  marié  le  5  septembre 
1729  à  Antonie  Damadon,  fille  de  Jean,  seigneur  de  la 
Roche,  d'où  : 

YI.  I**  Noble  Pierre-Jean  de  Certain,  qui  suit  ; 
2**  Jean  de  Certain  de  Saint-Ange,  curé  de  Nonars,  qui 
signait  :  Saint-Ange  de  Certain  ; 
3°  Jean  de  Certain,  curé  de  Valeyrac  en  1765  ; 
4**  Etienne  de  Certain,  chevalier  de  Lacoste,  officier  au 
régiment  de  Picardie-Infanterie  en  1795  ; 

5*  Marie  de  Certain,  mariée  le  26  août  1749  à  Antoine 
Valen  de  la  Geofl^rie,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  civil  et 
criminel  en  la  prévôté  de  Turenne,  d  où  : 

Jeanne  Valen  de  la  Geoffrie,  née  à  Turenne  le  2  décem- 
bre 1761,  et  Antoine  Valen  seigneur  de  la  Geoffrie,  niarié 
à  Marie  Vachon,  habitant  la  Vigère,  paroisse  de  Turenne. 
Noble  Pierre  Jean  de  Certain,  prénommé,  écuyer^  sei- 
gneur de  Lacoste,  la  Meschaussée,  le  Chastang,  avocat,  né 
le  16  juillet  1732,  décédé  au  château  de  Lacoste  le  30  avril 
1788  ;  marié  à  Marie-Jeanne  de  Lavergne  de  Juliac,  dame 
du  Chastang  ;  a  institué  sa  femme  pour  héritière  le  24  avril 
1788,  sauf  à  remettre  l'hérédité  à  celui  des  enfants  qu  elle 
choisirait.  Il  léguait  9,000  livres  à  chacun  des  garçons  et 
1 1 ,000  livres  à  chacune  des  filles.  Le  procés-verbal  d'ouver- 
ture de  ce  testament,  en  date  du  1"  septembre  1792,  men- 
tionne Pierre-Gaspard  Certain  aîné  et  Jean-Baptiste  puîné 
comme  présumés  émigrés.  Ils  avaient  été  portés  en  eftet  sur 
la  liste  générale  des  émigrés  et  les  biens  de  la  famille,  situés 
dans  le  canton  de  Turenne,  furent  affermés  au  nom  de  la 
Nation,  le  22  prairial  an  II,  moyennant  2,975  francs  par  an. 
Mais  on  ne  trouve  pas  de  ventes  nationales  à  Brive  de  biens 
de  cette  famille.  C'est  qu'en  effet  les  deux  fils  énîigrês 
n'avaient  droit  qu'au  legs  de  9,000  livres,  iait  à  clutcun 
d'eux  par  le  testament  de  leur  père,  d'où  : 
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VII.  1**  Pierre-Gaspard  de  Cerlain,  qui  suit  ; 

2*  Jean-Baptiste  Pierre  Certain  de  la  Meschaussée,  né  à 
Lacoste  le  17  août  1768,  officier  de  l'armée  de  Condé,  mort 
en  1812  sans  alliance  ; 

3**  Etienne  de  Certain,  né  à  Lacoste  le  19  septembre  1771, 
marié  en  avril  1804  à  D"*  Bardoulat  de  la  Salvanie  ; 
•   4^  Pierre-Louis  de  Certain,  né  à  Lacoste  le  26  mars  1775, 
marié  en  novembre  1809  à  D"*  Clédat  de  Lafaurie,  maire 
d'Uzerche  en  1830  ; 

5*»  Jacques  de  Certain,  né  à  Lacoste  le  I"  février  1777, 
marié  en  août  1811  à  Suzanne  Pelzagot.  d'où  : 

Antoine-Eugène  de  Certain,  ancien  élève  de  l'École  des 
Chartes,  marié  le  30  septembre  1862  à  sa  cousine  Adeline- 
Luce  de  Certain  de  la  Meschaussée,  d'où  : 

Jules-Jacques  de  Certain,  capitaine  de  chasseurs  à  pied, 
né  en  1863,  marié  en  septembre  1891  à  D"«  Blanche  de  La- 
venne  de  Sichamp  ; 

6**  Marie-Jeanne  Certain  de  la  Meschaussée,  née  à  Lacoste 
le  7  décembre  1705,  décédée  à  la  Pigeonie,  près  Brive,  le  5 
novembre  1831,  mariée  suivant  contrat  reçu  Eschapasse  le 
8  mai  1791  à  Pierre-Marie  Maillard,  homme  de  loi,  puis  pro- 
cureur impérial  à  Brive,  décédé  le  20  mars  1817,  d'où  : 

A.  Pierre  Maillard,  né  le  11  juillet  1792,  juge  au  Tribu- 
nal de  Brive,  décédé  à  Floirac  (Lot),  le  4  septembre  1868, 
marié  le  9  septembre  1822  à  Elise  Ponthier  de  Chamail- 
lard,  d'où  : 

a.  Pierre-Marie-Guillaume,  dit  Gustave,  Maillard,  né 
le  24  août  1823,  avocat,  ancien  député;  6,  Pierre-Gaspard- 
Philippe  Maillard,  né  le  18  août  1830,  marié  à  Joséphine 
Baston,  d'où  M™«  Antoine  Roque,  née  Louise-Marguerite 
Maillard  ;  c.  M"«  Marie  Maillard,  née  le  28  janvier  1834, 
épouse  Dunoyer  ; 

B,  Pierre-Gaspard  de  Malliard,  décédé  à  79  ans  le  8 
mars  1873,  marié  à  Esther-Marie-Jacqueline  Pinot,  d'où  : 

M""  Adèle-Henrietle-Marguerite  de  Malliard,  née  à 
Dijon  le  10  juin  1837,  mariée  le  19  mai  1861  à  M.  Elie- 
Edmond  Petit-Jean  de  Marcilly,  et  M.  Fernand  de  Mal- 
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liard,  docteur  en  droit,  décédé  à  la  Pigeonie  le  21  mai 

1904,  à  69  ans,  marié  en  Bourgogne  et  père  de  M.  Pierre 

de  Malliard  ; 
C.  Marie  Maillard,  née  le  18  août  1807,  mariée  le  19 

novembre  1832  à  J. -Louis  Lassalle,  avoué,  d'où  :  M*"*  Mar- 
guerite-Nancy Lassalle,  née  le  25  juillet  1835.  mariée  le 

3  mars   1857  à  M.    Léopold   Borie,  décédé   conseiller  à 

Orléans,  d'où  M"^''  GelTrié  ; 

7°  Marie-Françoise  de  Certain,  née  le  2  juin  1773,  mariée 
en  1799  à  Simon  Chastanet. 

Pierre-Gaspard  de  Certain,  prénommé,  né  au  château  de 
Lacoste  le  14  mars  1767,  page  du  duc  de  Penthièvre,  capi- 
taine de  dragons  en  1791,  chevalier  de  Saint-Louis,  marié  le 
2  février  1803  à  Françoise  de  Miremont  de  la  Peyrouse  ; 
Jeanne  de  Lavergne  de  Juliac,  veuve  de  Certain,  et  Pierre- 
Gaspard  Certain  de  Lacoste  ont  concouru  à  l'assemblée  de 
la  noblesse  à  Tulle,  du  16  mars  1789,  pour  les  Etals  généraux 
(De  Seilhac,  pages  73  et  645),  d'où  : 

Vin.  lo  Pierre-Joseph  de  Certain,  qui  suit  ; 

2^  Catherine-Féline  de  Certain  de  la  Meschaussée,  née  le 
2  février  1804,  décédée  .le  12  juillet  1881,  mariée  en  1835  à 
Jacques  Bergues  ; 

3°  Joséphine-Guillaumette  de  Certain,  née  le  8  février 
1808,  mariée  en  1833  à  Hippolyte  Muzac,  décédé  à  Ussac  le 
28  août  1874. 

Pierre-Joseph  de  Certain  de'la  Meschaussée,  prénommé, 
né  le  26  mars  1811,  mort  le  5  août  1881,  marié  le  12  novem- 
bre 1833  à  Jeanne-Marie-Julie  Dufaure  de  Saint-Martial, 
d'où  : 

IX.  1<*  JeanPierre-Elie  de  Certain  de  la  Meschaussée, 
sous-officier,  né  le  12  juin  1844,  décédé  le  12  juillet  1869; 

2**  Jean-Jacques-Joseph  de  Certain  de  la  Meschaussée,  né 
le  21  septembre  1847,  décédé  le  5  février  1869  ; 

3**  Adeline-Luce  de  Certain,  née  le  4  janvier  1837,  mariée 
à  son  cousin  Antoine-Eugène  de  Certain,  rapporté  ci-dessus  ; 

i^  Marie-Claire  de  Certain,  religieuse,  née  le  6  juillet  1839, 
décédée  en  1887; 


/ 
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5*  Céline  de  Certain,  née  le  25  septembre  1840,  mariée  en 
1865  à  Gustave  Calmels  d'Artinsac  ; 

6**  Berthe  de  Certain,  religieuse,  décédée  en  1893  ; 

7**  Marguerite  de  Certain,  née  le  22  novembre  1842,  mariée 
en  1871  à  Amédé  Siochan,  baron  de  Kersabiec  ; 

8**  Matilde  de  Certain,  religieuse,  décédée  en  1875  ; 

9**  Jeanne  de  Certain,  religieuse  ; 

10**  Marie-Thérèse  de  Certain,  née  le  6  juillet  1850,  mariée 
le  30  avril  1874  à  M.  Léon  Escure,  qui  habite  Lacoste, 

D'où  M.   Escure,  en  service  à  Madagascar,  marié  en 

1904  à  M"'  de  Lacoste,  de  Curemonte. 

Branche  de  Brive 
ITL  Pierre  de  Certain,  prénommé,  s'  de  la  Chassagne, 
avocat  en  la  cour,  marié  en  1681  à  Suzanne  de  Dufaure,  fille 
de  noble  Louis  Dufaure»  seigneur  de  Ségalla.  Il  avait  été 
autorisé,  le  23  novembre  1681  (état  civil  de  Brive),  à  aller 
contracter  ce  mariage  à  Turenne,  d'où  : 

IV.  1**  Marie  de  Certain,  décédée  à  Brive  le  11  juin  1714, 
mariée  le  4  février  1706  à  Hugues-Joseph  de  Sahuguet 
d'Amarzid  du  Viallard,  premier  président  au  présidial  de 
Brive,  décédé  le  1 1  février  1739,  d  où  : 

V.  Marie  de   Sahuguet  d'Amarzid  du  Viallard,  née  à 
Brive  le  2  novembre  1712,  décédée  le  20  décembre  1753, 
mariée  le  23  juin  1727  à  Guillaume  de  Sahuguet  d'Amarzid 
d'Espagnac  de  Puymarelz,  son  cousin,  premier  président 
au  présidial,  décédé  sans  descendance  en  1780,  laissant 
ses  frères,  Léonard  de  Sahuguet  d'Amarzid  d'Espagnac, 
conseiller  à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  et 
Jean-Baptiste-Joseph  de  Sahuguet  d'Amarzid,  baron  de 
Cazillac,  lieutenant  général  et  gouverneur  des  Invalides  ; 
IV.  2**  Catherine  de  Certain,  mariée  le  5  février  1715,  à 
Brive,  à  noble  Zacharie  de  Duroux,  seigneur  du  Mas,  che- 
valier de  Saint-Louis,  brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi, 
d*où  : 

V.  Catherine  Lemas  de  Duroux,  mariée  le  5  février  1738 
à  M.  Jean  de  Corn  du  Peyrou,  chevalier,  seigneur  du 
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Peyrou,  de  Chambon,  du  Mas,  décédé  à  Brive  le  26  dé- 
cembre 1766,  d'où  : 

VI.  Guillaume-Joseph-Blaise- Marie  de  Corn,  né  le  5 
janvier  1754  à  Brive,  décédé  le  12  avril  1819,  marié  à 
Brive  le  14  février  1779  avec  Marie-Thérèze- Joséphine 
d'Escorailles,  d'où  : 

VII.  Jean  de  Corn,  né  à  Brive  le  21  mai  1784,  marquis 
de  Corn,  décédé  le  15  mai  1856  à  Puymaretz,  marié  le 
29  août  1810  avec  Calherine-Charlolte  de  Verlhac,  née  le 
12  juin  1790,  décédée  à  Brive  le  4  mars  1880,  d'où  : 

VIII.  A.  Mercure- Jean- Joseph  marquis  de  Corn  Queys- 
sac,  né  le  12  août  1814,  décédé  le  6  juin  Î877,  marié  le 
18  février  1844  à  Marie-Joséphine-Jeanne  Dumas  de  Lava- 
reille,  d'où  : 

IX.  M™''  Jeanne-Caroline  de  Corn  Queyssac,  née  le  30 
novembre  1844,  mariée  le  1"  juin  1865  à  Jean-Charles- 
Fortuné  Dizac,  d'où  : 

X.  MM.  Francisque  et  Joseph  Dizac  et  M"''  Nouvion  ; 
VIII.  B.   Marquis   Guillaume-Marie-Blaise-Joseph-Lof 

de  Corn,  né  le  13  juillet  1824,  marié  à  M"*»  Gabrielle  de 
Caissac,  décédé  à  Puymaretz  le  13  novembre  1898, 

D'où  M"'  Catherine-Philomène-Joséphine  de  Corn,  ma- 
riée à  M.  de  Peyronnenc, 

D'où  trois  enfants  ; 

VIII.  C.  Comte  Alfred  de  Corn,  né  le  6  novembre  1827, 
colonel  d'infanterie,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur, 
décédé  à  Lyon  le  26  avril  1897,  d'où  : 

IX.  Comte  Alfred  de  Corn,  capitaine  de  cavalerie,  vie" 
Antoine  de  Corn,  capitaine  d'infanterie,  et  M"«  Antoinette 
de  Corn. 

IV.  3°  Catherine  de  Certain,  décédée  à  40  ans  le  30  mai 
1725  (état  civil  de  Brive),  mariée  à  M.  Zacharie  de  Gilibert, 
conseiller  en  l'éleclion  de  Brive,  décédé  le  4  août  1726, 
d'où  : 

V.  Jean  de  Gilibert,  né  à  Brive  le  7  avril  1715,  écuyer, 
mousquetaire  du  roi,  seigneur  du  Teinchurier  et  des  Bey- 
lies,  prévôt  général  de  la  maréchaussée,  décédé  à  75  ans 


i 
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te  3  février  1790,  marié  le  21  janvier  1737,  à  Brive,  à  Ur- 
sule de  Puymaretz  d'Espagnac  de  Sahuguet  d'Amarzid, 
décédée  à  Brive  le  22  octobre  1793,  à  77  ans,  d'où  : 

VI.  1**  Guillaume-Marie  de  Gilibert,  né  en  1739,  major 
des  Invalides,  marié  à  Geneviève-Alexandrine  de  Franboi- 
sier  de  Beaunay,  d'où  : 

Vn.  A,  Anne-Jeanae-Geneviève-Marie  de  Gilibert,  née 
à  Paris  le  10  novembre  1779,  décédée  à  Brive  le  19  juillet 
t8G3,  mariée  le  1"  prairial  an  V  à  Léonard-Philippe  baron 
Rivet,  né  à  Brive  le  15  décembre  1768,  préfet  de  la  Dor- 
dûgne,  député  de  la  Corrèze,  d'où  : 

VIII.  a.  Louise-Thérèze  Rivet,  née  le  3  germinal  an  VI 
(état  civil  de  Brive),  mariée  à  Auguste  de  Bosredon,  de  la 
Fauconie,  commune  de  Chavagnac,  d'où  : 

MM.  Philippe  de  Bosredon,  ancien  conseiller  d'Etal,  et 
Alexandre  de  Bosredon,  décédé,  ancien  député,  marié  à 
M""  de  Lamberterie  ; 

VIII.  6.  Baron  Jean-Charles  Rivet,  né  le  30  floréal  an 
VIII,  préfet  du  Rhône,  député,  décédé  au  Teinchurier  le 
21  novembre  1872,  marié  à  Paris  le  4  novembre  1833  à 
Euj^'énie  Barbou  des  Courrières,  d'où  : 

M"*  de  Lajudie  et  la  comtesse  Paul  de  Salvandy  ; 

VII.  B.  Guillaume-Marie-Edouard  de  Gilibert,  né  à  Pa- 
ris en  1785,  chef  d'escadron  de  dragons,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  décédé  à  Brive  le  23  mai 
1826,  marié  à  Paris  avec  Zoé-Coralie  de  Sain,  décédée  à 
Brive  à  83  ans  le  26  octobre  1875,  d'où  notamment  : 

Marie-Coralie  de  Gilibert,  née  le  12  juillet  1817,  mariée 
le  25  juillet  1842  à  M.  de  Massacré,  de  Saint-Genès  (Dor- 
dogne),  d'où  : 

MM.  Pierre-Gabriel,  Alexandre  et  Charles-Maxence  de 
Massacré. 

VI.  2**  Jean-Joseph-Guillaume-Margueritc  de  Gilibert  de 
Mcrlhac,  né  à  Brive  le  21  mars  1746,  chevalier  de  Sainl- 
Loois,  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  prévôt  général  du 
Limousin,  général  de  brigade  en  1806,  décédé  le  3  juin 
J819,  marié  à  Brive  le  27  octobre   1783  à  Sophie-Marie- 
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Geneviève  Mirleau  de  Châtillon,  décédée  à  la  Bavboulie, 
commune  de  Dampniat,  le  5  novembre  1808.  d'où  : 

VIL  A,  Godefroi-Charles-Henri  Gilibert  de  MerUiac,  né 
à  Brive  le  28  octobre  1784  et  qui  eut.pour  parrain  Gode- 
froi-Charles-Henri de  la  Tour  d'Auvergne,  duc  souverain 
de  Bouillon,  décédé  à Coussac-Bonneval  le  11  février  186H, 
marié  le  3  février  1813  à  Anloinetle-Gabrielle  Le  Clcre, 
d'où  : 

M""  Lafeuille,  M"**  Guillaumaud,  de  Coussac-Bonneval, 
M"*»  Marie-Françoise -Henriette  de  Gilibert  de  Merlhac» 
née  à  Paris  le  16  avril  1822,  mariée  le  23  décembre  18i5  à 
M.  Aubin-Aimé  Joussin,  avoué  à  Saint- Yrieix,  d'où  : 

j^|iie  Berlhe  Joussin,  mariée  le  5  février  1872  à  Joseph- 
Marie-Paul  Le  Clere,  d'où  : 

M.  Marie-Pitt-Pool-Antony  Le  Clere  ; 

VIL  B.  ^fartin-Guillaume-Marie  de  Gilibert  de  Merlhac, 
né  le  7  septembre  1789,  lieutenant  de  vaisseau,  décédé  le 
5  avril  1873,  marié  le  25  janvier  1819  à  Marie-ElizabeLh- 
Honorinè  Grellet  de  Fleurelle,  décédée  le  13  juin  J878, 
d'où  : 

A.  Marie-Ambroise-Pauline  de  Gilibert  de  Merlhac,  née 
le  25  novembre  1819,  mariée  le  30  septembre  1839  à  Jcan- 
Baptiste-Alexandre  de  Gastebois.  décédée  veuve  à  Brive 
le  8  avril  1889,  d'où  : 

Catherine-Sophie-Berthe  de  Gastebois,  mariée  à  César- 
Alexandre-Géraud  d'Agay,  d'où  : 

Marie- Antoinette-Jeanne  d'Agay,  née  à  Brive  le  31  jan- 
vier 1863  ; 

B.  Marie-Gabrielle-Geneviève  de  Gilibert  de  Merlhac, 
née  le  17  décembre  1820  ; 

C.  Elizabeth-Marie-Martine  de  Gilibert  de  Merlhac,  ïn'^e 
le  23  mars  1823,  mariée  à  Jean-Baptiste  Spallarosa,  adju- 
dant-major, d'où  : 

Jeanne-Sophie-Marie  Spallarosa,  née  le  9  mars  1851  ; 

VL  3**  Catherine  des  Beylies  de  Gilibert,  mariée  à  Brive 
le  20  juillet  1772  à  Jean-François  de  Niocel,  de  Saint-Céré, 
fils  de  Marc,  seigneur  de  Mazerai,  d'où  : 
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VII.  1®  Marie- Julie- Angélique  de  Niocel,  mariée  en 
1807  à  François-Antoine  de  Certain  de  Canrobert,  capitaine, 
chevalier  de  Saint-Louis,  prénommé,  d'où  : 

François-Marcellia  Certain   de   Canrobert,  maréchal  de 
France,  marié  à  M"«  de  Macdonald,  d'où  : 
M"*  de  Navacelle  et  M.  Marcellin-Alfred  de  Canrobert. 

VII.  2°  Marie-Rose  de  Niocel,  née  à  Saint-Céré  le  11 
juin  1775,  mariée  à  Brive,  le  7  nivôse  an  XI,  à  Léonard- 
Philippe-Libéral  Rivet,  alors  inspecteur  des  contributions 
directes  à  Brive  et  puis  directeur  au  département  de  Tra- 
simène.  États  Romains,  d'où  : 

Marie  Rivet,  née  à  Brive  le  18  avril  1811,  mariée  à 
M.  Simon. 

VII.  3**  Marie-Catherine  de  Niocel,  épouse  d'Antoine- 
Auguste  Montet,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
comptes,  décédée  à  Brive  le  16  juin  1857,  d'où  : 

Léonard-Philippe-Libéral  Montet,  décédé  à  Brive  à  38 
ans,  le  7  mai  1843. 


Après  son  second  mariage,  le  père  de  Canrobert  s'était 
fixé  à  Saint-Céré  et  il  décida,  dès  que  son  fils  eut  neuf  ans 
et  fut  ainsi  en  âge  de  commencer  ses  études,  de  l'envoyer  à 
l'institution  des  chevaliers  de  Saint-Louis,  à  Senlis.  A  cet 
effet,  il  le  prit  en  croupe  sur  son  cheval  et  l'amena  à  Brive, 
d'où  il  l'expédia  par  la  diligence,  en  le  recommandant  au 
conducteur.  Adolphe  Marbot,  frère  de  Marcellin,  vint  le 
recevoir  à  l'arrivée,  le  garda  quelques  jours  à  Paris  et  le 
conduisit  ensuite  à  Seniis. 

Canrobert  resta  dans  cette  institution  jusqu'en  1823,  sans 
voir  aucun  des  siens,  si  ce  n'est  Marcellin  Marbot  en  1821. 
L'année  suivante,  il  perdit  son  père,  et,  n'ayant  aucune 
ressource  pour  aller  voir  sa  mère,  il  s'adressa  à  Marcellin 
Marbot  qui  était  en  mesure  de  lui  venir  en  aide  et  qui  s'em- 
pressa de  lui  donner  200  francs  pour  son  voyage  sur  le  legs 
de  100.000  francs  fait  en  sa  faveur  par  l'empereur  Napoléon. 

Après  avoir  embrassé  et  consolé  sa  mère  de  son  mieux, 


—  G03  — 

Canrobert  revint  à  Senlis  et  bientôt  après  l'école  fut  trans- 
férée à  Vaugirard,  près  de  Paris. 

En  1826,  Canrobert  fut  reçu  à  l'Ecole  militaire.  Il  entra  à 
Saint-Cyr  à  la  fin  de  cette  année,  après  avoir  passé  un  mois 
à  Saint-Céré  et  assisté  aux  derniers  moments  de  sa  tante, 
M°»«  Marbot. 

En  1828,  il  sortit  de  l'Ecole  avec  le  numéro  dix-huit.  A  ce 
moment,  les  vingt  premiers  sortaient  dans  l'Etat-major,  s'ils 
le  demandaient,  ce  qui  était  d'un  grand  avantage  parce 
qu'ils  étaient  nommés  lieutenants  au  bout  de  deux  ans, 
tandis  qu'on  restait  dans  la  troupe  sous -lieutenant  huit  à 
dix  ans.  Mais  Canrobert  ne  put  avoir  l'Etat-major  parce  que, 
Tannée  précédente,  pour  favoriser  le  duc  d'Uzès  qui  avait 
le  numéro  vingt-quatre,  on  avait  admis  vingt-quatre  élèves 
dans  TEtat-major  et  qu'on  n'en  prit  que  seize  en  1828-  Il 
préféra  alors  l'infanterie  à  la  cavalerie,  n'ayant  pas  de  for- 
tune, et  se  consola  en  répétant  le  refrain  que  chantaient  aa 
départ  les  Saint-Cyriens  : 

Si  moins  d'éclat  environne 
Le  modeste  fantassin, 
A  pied  mieux  que  personne 
Il  fera  son  chemin. 

Canrobert  fut  nommé  sous-lieutenant  au  47"®  ligne  en 
garnison  à  Lorient.  A  la  sortie  de  l'Ecole,  le  commandant 
instructeur  lui  fît  commander  le  bataillon  et  lui  dit  ensuite 
qu'il  regrettait  de  n'avoir  pas  su  plus  tôt  comment  il  com- 
mandait, qu'il  l'aurait  nommé  sergent. 

En  quittant  Saint-Cyr,  Canrobert  vint  passer  un  mois  à 
Saint-Céré,  près  de  sa  mère,  qui,  avec  une  situation  très 
modeste,  à  peine  1,400  francs  de  rente,  était  néanmoins  très 
charitable.  Il  lui  avait  recommandé  de  ne  lui  rien  envoyer, 
affirmant  que  sa  solde  lui  suffirait  parfaitement.  Elle  ne 
tarda  pas  cependant  à  lui  envoyer  300  francs.  Canrobert 
garda  cette  somme  pour  ne  pas  faire  de  peine  à  sa  mère,  en 
lui  renouvelant  sa  recommandation  et  en  lui  demandant 
instamment  que  cet  envoi  fût  le  dernier. 

Canrobert  put  envoyer  alors  200  fr.  au  libraire  Dumaine, 
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passage  Dauphine,  en  le  priant  de  faire  pour  lui  un  choix 
d^ouvrages  militaires  et  en  ajoutant  que  si  les  200  francs  ne 
suffisaient  pas,  il  ferait  en  sorte  de  se  libérer  petit  à  petit 
avec  ses  économies  sur  sa  solde.  Dumaine  lui  envoya  une 
véritable  bibliothèque  et  ce  ne  fut  que  longtemps  après  que 
le  compte  fut  définitivement  réglé. 

De  Lorient  et  après  un  court  séjour  à  Belle-Isle,  Canro- 
bert  partit  avec  son  régiment,  en  1830,  pour  Clermont-Fer- 
rand,  où  il  apprit  la  mort  de  sa  mère.  Il  obtint  un  congé,  se 
rendit  à  Saint-Céré,  chez  sa  tante,  M°**  de  Labau,  et  vint 
ensuite  rejoindre  son  régiment  à  Lyon.  Il  s'y  trouvait  à  la 
révolution  de  Juillet  et  il  faillit  être  écharpé.  On  manquait 
d^arlilleurs  et  il  avait  été  chargé  d'exercer  au  tir  du  canon 
une  compagnie  de  grenadiers.  Il  revenait  seul  de  l'arsenal 
après  cet  exercice,  lorsqu'il  rencontra  un  rassemblement 
près  de  la  Saône  et  fut  signalé  par  un  individu  comme  vou- 
lant faire  tirer  le  canon  sur  le  peuple.  Déjà  on  criait  :  à 
Teau  !  à  la  Saône  !  heureusement  Canrobert  était  vigoureux 
et  leste.  Il  gagna  de  vitesse  ceux  qui  le  poursuivaient  et 
parvint  à  se  réfugier  au  poste  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  il  fut 
hors  de  danger. 

ïl  n'y  eut  pas  du  reste  à  cette  époque  de  troubles  sérieux 
à  Lyon.  Canrobert  y  vit  le  général  Castellane,  en  tournée 
pour  une  inspection  générale,  et  bientôt  après  le  duc  d'Or- 
lùans,  qui  vint  passer  la  revue  de  la  garde  nationale,  accom- 
pagné de  son  aide-de-camp,  Marcellin  Marbot,  nommé  depuis 
peu  général. 

11  dut  ensuite  aller  rejoindre  son  régiment  en  route  pour 
Thionville,  séjourna  peu  de  temps  dans  cette  ville,  puis  à 
LoQgwy,  forteresse  à  l'extrême  frontière,  puis  à  Metz,  puis 
dans  les  Vosges,  et  enfin  à  Montpellier. 

A  ce  moment,  en  1832,  Canrobert  devint  aide-de-camp  du 
général  Meynadier,  chargé  d'une  inspection  d'infanterie,  et 
se  rendit  avec  ce  général  à  Toulouse,  à  Narbonne  et  à  Per- 
pignan. 

L'inspection  terminée,  Canrobert  rejoignit  son  régiment  à 
Montpellier,  où  il  vit  pour  la  première  fois  son  nouveau  chef, 
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le  colonel  Combes,  qui  le  prit  en  affection.  C'était  au  mois 
de  décembre  1833. 

Bientôt  le  régiment  fut  envoyé  à  Narbonne  et  peu  de  temps 
après  à  Perpignan,  où  commandait  le  général  Castellane. 

Canrobert  avait  mis  à  profit  sa  bibliothèque.  En  dehors 
des  heures  qu'il  employait  à  la  caserne,  il  passait  tout  son 
temps  à  lire.  Son  instruction  militaire  s'était  grandement 
développée  et  il  était  présenté  dans  les  notes  du  colonel  et 
du  général  Castellane  comme  un  officier  de  grand  mérite  et 
d'avenir. 

Au  mois  d'août  1835,  le  47"®  partait  pour  l'Afrique,  où  il 
devait  renforcer  la  division  d'Oran.  Il  débarqua  à  Mers-el- 
Kébir  et  de  là  se  rendit  à  Oran.  Canrobert  était  déjà  capi- 
taine. 

L'expédition  de  Mascara  était  résolue.  Le  maréchal  Clau- 
sel,  le  duc  d'Orléans  (toujours  avec  Marbot)  et  le  général 
Oudinot  étaient  arrivés,  ainsi  que  Lamoricière,  avec  ses 
zouaves.  On  avait  réuni  environ  10^000  hommes.  On  marcha 
contre  l'émir  Abd-el-Kader,  qui  fut  rejoint  sur  la  rivière  de 
l'Habraet  fut  complètement  défait.  On  prit  ensuite  posses- 
sion, sans  coup  férir,  de  Mascara,  la  capitale  de  l'émir. 

Dans  cette  bataille  de  l'Habra,  Canrobert  avait  chargé 
vigoureusement  à  la'  baïonnette  et  repoussé  une  colonne 
d'arabes  qui  débordait  sa  ligne.  Il  fut  cité  à  l'ordre  du  régi- 
ment et  proposé  pour  la  croix.  Mais  cette  proposition  resta 
sans  suite. 

L'année  suivante,  en  1836,  l'émir  fut  encore  battu  près  de 
la  Sikak.  L'expédition  était  dirigée  par  le  général  Bugeaud, 
qui,  à  la  suite  de  cette  victoire,  fut  promu  divisionnaire. 
Canrobert  s'était  comporté  vaillamment  en  qualité  d'adju- 
dant-major. 

Les  instructions  reçues  par  le  général  Bugeaud  l'obligè- 
rent alors  à  traiter  avec  Abd-el-Kader  et  la  paix  fut  ainsi 
assurée  dans  l'Oranais,  tandis  qu'après  la  mort  du  maréchal 
Clausel,  le  général  Danrémont,  nommé  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  devait  préparer  l'expédition  de  Constantine. 

Le  47°''  fut  désigné  pour  en  faire  partie  ;  il  s'embarqua  et 
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vînt  débarquer  à  Bône  au  mois  d'août  1837.  Après  une  mar- 
che pénible,  Tarmée  arriva  devant  Constantine.  On  sait  que 
le  général  Danrémont  fut  tué  par  un  boulet  le  12  octobre, 
en  examinant  les  travaux  d'approche.  Le  duc  de  Nemours 
était  à  ses  côtés.  Le  général  Valée  prit  le  commandement  et 
ordonna  Tassant  pour  le  lendemain. 

Le  13  octobre,  dès  qu'une  formidable  canonnade  eut  fait 
son  œuvre,  sur  un  signe  du  duc  de  Nemours,  Lamoricière 
monta  rapidement  sur  la  brèche  avec  ses  zouaves,  au  milieu 
de  nuages  de  fumée  et  de  poussière.  Le  colonel  Combes,  qui 
commande  la  seconde  colonne  dont  Canrobert  fait  partie, 
suit  de  près  les  zouaves  et  est  lui-même  suivi  d'autres  assail- 
lants. A  l'arrivée  sur  la  brèche,  il  se  produit  une  explosion 
et  on  subit  une  fusillade  meurtrière.  Mais  on  pénètre  et  on 
se  bat  dans  les  maisons.  On  finit  par  trouver  l'entrée  de  la 
grande  rue,  dans  laquelle  la  lutte  se  poursuit.  Chaque  mai- 
son est  prise  par  la  façade  et  par  derrière.  A  ce  moment,  le 
colonel  Combes  charge  -Canrobert  d'aller  prévenir  le  duc  de 
Nemours  que  tout  va  bien  maintenant  et  de  lui  demander 
d'envoyer  des  sapeurs  avec  leurs  outils  et  des  échelles. 

Canrobert  traverse  la  brèche  encombrée  de  morts  et  de 
blessés,  reçoit  en  descendant  une  balle  dans  la  jambe,  peut 
néanmoins  arriver  jusqu'au  duc  de  Nemours  et  remplir  sa 
mission,  puis  perd  connaissance  et  se  retrouve  le  soir  à 
Tambulance  avec  le  colonel  Combes  blessé  mortellement. 

Le  général  Valée  et  le  duc  de  Nemours  vinrent  dans  la 
soirée  voir  le  colonel  Combes  qui  était  à  l'agonie  et  qui  leur 
dit,  en  montrant  Canrobert  couché  à  ses  côtés  :  «  Je  vous 
a  recommande  celui-là.  C'est  un  officier  de  mérite.  Il  faut 
a  l'avancer  ».  Combes  mourut  bientôt  après. 

La  balle  qui  avait  atteint  Canrobert  avait  traversé  la 
jambe.  Il  y  eut  toutefois  à  extraire  de  la  blessure  des  lam- 
beaux de  pantalon  et  de  botte. 

Il  fut  ensuite  transporté  à  Bône  à  petites  journées  et  de  là, 
par  le  premier  bateau  en  partance,  à  Marseille,  d'où,  après 
avoir  été  bien  soigné  et  se  sentant  mieux,  il  gagna  S'-Céré 
sur  une  charrette  de  louage.  Peu  de  temps  après,  il  fut  en 
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élat  de  se  rendre  à  Paris  où  il  devait  passer  la  visite  des 
médecins  du  Val-de-Grâce.  Il  s'y  installa  chez  la  sœur  de  sa 
mère,  M"*  Rivet. 

En  route  pour  Marseille,  il  avait  appris  sa  nomination  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  et,  quand  il  fut  complète- 
ment remis,  après  un  séjour  à  Bourbonne-les-Bains,  vers 
la  fin  de  1838,  il  rejoignit  le  47"**  à  Blidah  et  y  reprit  ses 
fonctions  d'adjudant-major. 

En  septembre  1840,  on  créait  dix  bataillons  de  chasseurs 
à  pied.  Canrobert,  de  retour  en  France  et  en  garnison  à 
Perpignan,  demanda  et  obtint  d'entrer  avec  son  grade  dans 
un  de  ces  bataillons. 

Les  chasseurs  à  pied  restèrent  quelques  mois  à  S^-Omer, 
sous  la  direction  du  duc  d'Orléans,  qui,  à  l'instigation  de 
Marbot,  son  aide-de-camp,  charg;ea  Canrobert  de  faire  un 
rapport  sur  l'origine  des  troupes  de  chasseurs  et  sur  le  rôle 
qu'elles  devaient  remplir  dans  les  combats.  Satisfait  de  ce 
travail,  le  duc  d'Orléans  fit  appeler  de  nouveau  Canrobert, 
le  félicita  et  lui  demanda  s'il  accepterait  d'être  officier  d'or- 
donnance du  roi.  Canrobert  ne  se  sentait  pas  homme  de 
cour.  Il  préférait  retourner  en  Afrique.  Après  réflexion,  il 
répondit  dans  ce  sens  avec  ime  telle  conviction,  que  le  prince 
finit  par  la  partager.  «  Vous  avez  raison,  lui  dit-il  ;  il  n'y 
a  en  a  cependant  pas  beaucoup  qui  refuseraient  une  pareille 
a  offre  ». 

Bientôt  les  dix  bataillons  de  chasseurs  furent  embarqués 
pour  Alger  et,  au  printemps  de  1841,  Bugeaud  était  nommé 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

En  1842,  Canrobert  fut  nommé  chef  de  bataillon  au  13"° 
léger  en  garnison  à  Mascara.  Il  obtint  un  congé  de  trois 
mois,  passa  un  mois  à  Saint-Céré,  arriva  à  Paris  peu  de 
jours  après  la  mort  du  duc  d'Orléans  (13  juillet  1842),  rentra 
à  Alger  où  il  fut  bien  accueilli  par  le  général  Bugeaud,  puis 
revint  à  Mascara,  prit  part  à  diverses  expéditions  et  fut 
ensuite  appelé  au  commandement  du  5°'  bataillon  de  chas- 
seurs à  Mostaganem.  Il  coopéra  à  la  création  d'Orléansville, 
entre  Alger  et  Oran,  fit  la  campagne  de  TOuarensis  sous  les 
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ordres  du  colonel  Cavaignac  et  fut  promu  officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Jusqu'à  la  fin  de  1844,  Canrobcrt  concourut  avec  ses  chas- 
seurs à  une  foule  d'expéditions,  de  razzias,  de  marches  et  de 
combats.  Dans  les  moments  de  repos,  on  était  occupé  à  la 
construction  de  la  route  et  des  casernes  d'Orléans  ville.  Le 
colonel  Cavaignac  fut  nommé  maréchal  de  camp  et  remplacé 
par  le  colonel  Saint-Arnaud,  à  Orléansville. 

D'un  autre  côté,  le  duc  d'Aumale,  à  21  ans,  s'était  distin- 
gué, le  14  mai  1843,  au  combat  de  Taguin,  en  s'emparant 
\  de  la  Smala  d'Abd-el-Kader  et  en  rejetant  ce  dernier  dans 

•  le  désert. 

Le  plan  de  Bugeaud  était  réalisé.  La  conquête  paraissait 
achevée.  Il  reçut  le  bâton  de  maréchal.  Il  semblait  qu'il 
n'aurait  plus  à  s'occuper  que  de  la  colonisation,  lorsqu'ap- 
parut  le  chérif  Bou-Maza,  qui  se  disait  l'envoyé  de  Dieu  et 
appelait  les  musulmans  à  la  guerre  sainte.  Une  expédition 
fut  aussitôt  dirigée  contre  ce  nouveau  prophète,  qui  ne  tarda 
pas  à  être  mis  en  fuite.  A  la  suite  de  cette  campagne,  Can- 
robert  fut  nommé  lieutenant-colonel  et  chargé  du  comman- 
dement supérieur  du  poste  de  Ténès. 

A  l'automne  de  1847,  Abd-el-Kader  était  impuissant.  Il 
avait  perdu  son  prestige.  Le  maréchal  Bugeaud  jugeant  son 
œuvre  accomplie,  demanda  à  être  relevé  et  le  duc  d'Aumale 
fut  nommé  gouverneur  général. 

Le  8  novembre  1847,  sur  la  proposition  du  duc  d'Aumale, 
Canrobert  fut  nommé  colonel  et  appelé  au  commandement 
du  2*^0  de  ligne  à  Batna,  la  station  la  plus  avancée  vers 
Tombouctou.  C'est  là  qu'il  apprit  qu'Abd-el-Kader  était  venu 
rendre  son  épée  à  Lamoricière. 

Après  la  révolution  de  1848,  le  2*  de  ligne  fut  rappelé  en 
France.  Canrobert  eut  le,  commandement  du  2*  régiment  de 
la  légion  étrangère  et,  à  la  fin  de  1848,  fut  nommé  comman- 
dant supérieur  de  la  division  d'Aumale,  après  une  expédi- 
tion dans  laquelle  il  reçut  la  soumission  d'Achmet-Pacha, 
l'ancien  bey  de  Constantine,  qui  vivait  en  nomade  dans  le 
Sud  et  qui  fut  interné  à  Alger,  avec  une  pension. 
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Le  15  juin  1849,  Canrobert  fut  appelé  au  commandement 
du  régiment  de  zouaves,  le  régiment  d'élite  commandé  pré- 
cédemment par  Lamoricière,  Cavaignac,  Ladmirault. 

Une  tribu  des  environs  d'Aumale  refuse  tout  à  coup  de 
payer  l'impôt.  Canrobert  marche  contre  elle  et  l'oblige  à 
demander  l'aman.  Toutes  les  tribus  du  Jurjura  suivent 
l'exemple.  Canrobert  est  proposé  par  le  général  Charron 
pour  le  grade  de  général. 

Le  25  octobre  1849  il  reçoit  l'ordre  de  prendre  les  troupes 
disponibles  de  la  division  d'Aumale  et  de  se  diriger  à  mar- 
ches forcées  sur  Zaatcha,  où  Ton  venait  de  livrer  deux  assauts 
infructueux.  Il  part  à  la  hâte.  On  marche  péniblement  à 
travers  des  dunes,  des  collines  et,  pour  comble,  il  y  a  des 
cholériques  dans  la  colonne.  On  perd  en  route  un  certain 
nombre  d'hommes.  On  arrive  enfin  sans  combat. 

Zaatcha  est  une  oasis  touchant  au  désert.  La  ville  est 
entourée  d'un  mur  en  terre  et  d'un  fossé  plein  d'eau.  Les 
maisons  en  pierre,  avec  des  portes  basses  et  des  fenêtres  qui 
servent  de  meurtrières,  sont  de  véritables  forteresses.  Mais 
il  y  a  près  de  10.000  français.  On  se  sent  en  force  et  un  nou- 
vel assaut  est  décidé.  On  forme  trois  colonnes  d'assaut.  Le 
colonel  Canrobert  est  à  la  tête  de  la  colonne  de  droite.  Il  a 
près  de  lui  quatre  officiers  qu'il  a  désignés  et  seize  zouaves, 
soldats  éprouvés.  Ils  sont  suivis  par  le  régiment  des  zouaves 
et  par  le  5*  chasseurs  que  Canrobert  a  commandé. 

Au  point  du  jour,  le  signal  est  donné.  On  se  précipite  sur 
les  brèches  et  on  pénètre  dans  la  place  malgré  un  feu  terri- 
ble. On  fouille  les  maisons  et  on  ne  fait  pas  de  quartier.  La 
ville  est  prise  et  tous  les  défenseurs  de  Zaatcha  sont  tués. 

Ce  siège  a  été  une  des  affaires  les  plus  meurtrières  de  la 
conquête  de  l'Algérie.  L'armée  perdit  le  quart  de  son  effec- 
tif. Canrobert  fut  assez  heureux  pour  n'être  pas  blessé,  tan- 
dis que  les  quatre  officiers  qui  étaient  près  de  lui  furent  tous 
tués  ou  blessés,  ainsi  que  douze  des  seize  zouaves  qui  entou- 
raient leur  colonel. 

Canrobert  fut  ensuite  chargé  d'aller  soumettre  Narah,  un 
village  sur  un  point  culminant,  au  milieu  des  montagnes  et 
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à  cinq  ou  six  kilomètres  seulement.  On  lui  donna  pour  cette 
expédition  une  brigade  composée  des  zouaves,  des  5'  et  8* 
chasseurs  et  d'un  bataillon  étranger,  avec  quelques  chas- 
seurs d'Afrique  et  deux  sections  d'artillerie. 

On  arrive  à  Narah  le  4  janvier  1850.  Le  lendemain,  le  vil- 
lage était  pris  d'assaut  et  Canrobert  put  rentrer  le  6  janvier 
à  Batna,  où  il  apprit  sa  nomination  de  général.  Il  n'avait 
que  41  ans. 

Il  était  appelé  d'urgence  à  Paris,  où  il  devait  prendre  le 
commandement  d'une  brigade  de  la  division  active  de  la 
capitale.  Il  y  arriva  le  8  mars  1850  et  fut  reçu  avec  affabilité 
par  le  général  Changarnier,  qui  avait  le  commandement  en 
chef  de  toutes  les  troupes  de  la  garnison.  Canrobert  le 
remercia  de  l'avoir  fait  venir  sous  son  commandement. 
Changarnier  ne  répondit  rien  et  Canrobert  apprit  plus  tard 
que  c'était  par  Fleury  qu'il  avait  été  désigné  au  Président 
de  la  République.  Les  rapports  étaient  tendus  entre  le  Pré- 
sident et  Changarnier,  qui  s'aventurait  jusqu'à  parler  de 
faire  conduire  le  Président  à  Vincennes.  Canrobert  fut  très 
réservé,  se  tint  à  l'écart. 

Le  2  décembre  1851,  à  six  heures  du  matin,  il  était  levé 
comme  à  l'ordinaire,  ne  se  doutant  de  rien.  Un  planton  lui 
porte  l'ordre  du  général  Carrelet,  son  général  de  division, 
de  se  rendre  à  la  tête  de  sa  brigade  pour  occuper  la  place  de 
la  Madeleine  et  les  alentours.  Ce  jour-là  et  les  jours  sui- 
vants, Canrobert  ne  fit  que  se  conformer  aux  ordres  qui  lui 
étaient  donnés,  en  assurant  de  son  mieux  la  tranquillité 
publique.  Il  n'eut  aucune  responsabilité  dans  le  coup  d'Etat. 
Il  avait  simplement  obéi  à  son  chef. 

Quelques  jours  après,  il  était  nommé  général  de  division. 
Il  n'accepta  pas,  parce  qu'il  n'avait  pas  trois  ans  de  grade  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  compter  comme  campagne  le  renverse- 
ment de  quelques  barricades. 

De  nouveau  promu  général  de  division  en  1853,  il  fut 
appelé  au  commandement  de  la  première  division  de  l'armée 
d'Orient,  devint,  après  la  mort  du  maréchal  de  S^-Arnaud, 
le  commandant  en  chef  de  cette  armée,  décimée  par  les 
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maladies,  devant  Sébastopol,  durant  l'hiver  rigoureux  de 
1854  à  1855  et,  tout  en  pressant  les  travaux  d'approche  de  la 
place,  déploya,  pour  relever  le  moral  de  ses  troupes  et  pour 
leur  conservation,  une  vigilance,  une  sollicitude  de  tous  les 
instants.  C'est  qu'il  aimait  bien,  comme  il  le  dit  lui-même 
dans  ses  mémoires,  ses  petits  soldats,  qui  lui  ont  rendu  au 
centuple  ce  qu'il  a  pu  faire  pour  eux  (1). 

On  était  arrivé  au  printemps  de  1855.  Le  général  Pélissier 
avait  été  appelé,  au  mois  de  janvier,  au  commandement  d'un 
corps  de  cette  armée  d'Orient. 

Il  reste  à  raconter  la  suite  de  la  carrière  militaire  de 
Canrobert.  Le  résumé  ci-après,  qu'en  a  donné  le  général 
Zurlinden,  offrira  assurément  plus  d'intérêt  que  celui  que 
j'aurais  pu  faire  : 

«  Volontairement,  avec  la  simplicité  d'un  héros,  il  remet 
«  le  commandement  à  l'homme  qu'il  juge  le  plus  digne  de 
a  l'exercer  dans  l'intérêt  du  pays  (2)  et  reprend  sa  place  à  la 
a  tête  de  sa  division.  Lui  seul  pouvait  ainsi  descendre  sans 
<c  déchoir,  que  dis-je  ?  grandir  encore  en  rentrant  modeste- 
«  ment  au  second  rang,  après  avoir  si  noblement  occupé  le 
«  premier. 

a  Maréchal  de  France  le  18  mars  1856,  déjà  grand  croix 
«  de  la  Légion  d'honneur  et  décoré  de  la  médaille  militaire 
«  en  1855,  commandant  en  1859  du  troisième  corps  de  l'ar- 
«  mée  des  Alpes  avec  lequel  il  prend  part  à  la  campagne 

(1)  Le  premier  volume  de  ces  mémoires,  rédigés^  pour  ainsi  dire 
sous  la  dictée  du  Maréchal,  par  M.  Germain  Bapst,  a  été  édité  à  Pa- 
ris, en  1898,  par  Pion,  Nourrit  et  C»,  rue  Garancière,  10.  J'ai  puisé 
dans  ce  volume  Tabrégé  qui  précède  de  la  jeunesse  et  des  campagnes 
de  Canrobert,  jusqu'au  grade  de  général.  Pour  une  infinité  d'autres 
détails,  il  faut  lire  le  volume,  qui  oflfre  l'attrait  d'un  roman  par  ses 
descriptions  et  ses  récits  variés,  ses  anecdotes  piquantes  et  spirituel- 
les, ses  portraits,  ses  éloges  et  ses  critiques  de  presque  tous  les 
hommes  de  guerre  du  siècle  dernier. 

(2)  Le  commandement  en  chef  fut  ainsi  remis  à  Pélissier,  qui,  né 
en  1792,  était  beaucoup  plus  âgé  que  Canrobert;  il  s'empara  de  Sébas- 
topol le  8  septembre  1855,  après  le  rude  assaut  de  la  tour  Malakoff  et 
fut  nommé  maréchal  de  France  et  duc  de  Malakoff. 
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a  dllalie,  la  guerre  de  1870  trouve  Canrobert  à  la  léte  du 
a  sixième  corps  de  l'armée  du  Rhin.  Impuissant  à  conjurer 
a  nos  désastres,  il  va  du  moins  jeter  sur  les  plus  sombres 
«  jours  de  notre  histoire  l'éclat  consolateur  de  son  énergi- 
«  que  vaillance.  Placé  au  poste  d'honneur,  au  plus  péril- 
ce  leux»  il  apparaît  à  Saint-Privat  comme  le  vivant  bastion 
a  contre  lequel  va  venir  se  ruer,  et  se  briser  peut-être,  le 
«  flot  de  l'attaque  décisive.  Attendant  en  vain  un  renfort  qui 
«  ne  lui  sera  pas  envoyé,  il  oppose  à  un  adversaire  acharné 
a  une  inoubliable  énergie.  Il  est  écrasé  par  le  nombre,  mais 
«  auparavant  il  marque  à  jamais  de  son  empreinte  sanglante 
«  et  glorieuse  le  sol  que  la  patrie  va  perdre. 

a  Puisse  désormais  cette  grande  mémoire  planer  au-dessus 
a  de  nos  rangs  comme  un  rayon  de  haute  espérance,  comme 
«  un  reflet  des  temps  héroïques,  dont  il  personnifiait  le 
«  souvenir  ». 

Ainsi  qu'il  a  été  déjà  indiqué,  le  maréchal  Canrobert  est 
décédé  à  Paris  le  28  janvier  1895,  dans  sa  86**  année.  Il  avait 
modestement  témoigné  le  désir  de  reposer  auprès  des  siens, 
à  Saint-Céré.  Sur  les  instances  du  Gouvernement,  ses 
enfants  ont  consenti  à  ce  que  sa  dépouille  fût  déposée  aux 
Invalides.  Le  résumé  qui  précède  fait  partie  du  discours 
prononcé  à  la  cérémonie  funèbre,  dans  la  cour  d'honneur 
des  Invalides,  le  3  février  1895,  par  le  général  Zurlinden, 
alors  Ministre  de  la  Guerre,  et  qui  a  adressé  au  Maréchal  le 
dernier  adieu  au  nom  de  la  France,  de  l'Armée  et  du  Gou- 
vernement. 

La  ville  de  Saint-Céré  lui  a  depuis  lors  élevé  une  statue, 
qui  a  été  inaugurée  le  3  novembre  1897. 

Les  armes  de  la  famille  Canrobert  sont  :  d'ajur  à  une 
main  dextre  appàumée  d'or  et  posée  en  pal. 

Au  terme  de  cette  Notice  biographique,  on  peut  faire  cette 
réflexion  :  que  Canrobert  a  dû  incontestablement  sa  bril- 
lante carrière  à  sa  valeur  personnelle,  à  ses  qualités  mili- 
taires, à  sa  bonne  étoile  qui  l'a  préservé  dans  les  assauts  et 
dans  les  combats,  mais  aussi  à  ce  qu'avec  une  merveilleuse 
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inspiration  il  n'a  pas  accepté  la  position  d'aide-de-camp  du 
roi  Louis-Philippe,  lorsqu'elle  lui  a  été  offerte  en  1840  par 
le  duc  d'Orléans. 

On  a  vu  que  la  principale  branche  de  la  famille  Certain 
de  Lacoste  possédait,  dès  le  xiv*  siècle,  le  château  de  Lacoste, 
commune  de  Noaillac,  arrondissement  de  Brive  ;  qu'une 
autre  branche  habitait  Brive  dès  le  xvi®  siècle  ;  que  le  chef 
de  la  première  branche,  Pierre  de  Certain,  se  maria  avec  sa 
cousine  de  Tautre  branche  le  16  juin  1665;  que  les  deux 
branches  avaient  ainsi  leur  commune  origine  à  Brive  ou  aux 
environs  ;  que  le  grand-père  du  maréchal,  né  au  château  de 
Lacoste,  était  entité  par  son  mariage  dans  la  famille  de  Ver- 
dal,  de  Laval-de-Cère,  commune  de  Cahus  (Lot)  ;  que  son 
père,  François-Antoine  de  Certain,  seigneur  de  Canrobert, 
s'était  allié  à  la  famille  de  Niocel,  de  Saint-Céré,  et  que, 
suivant  un  usage  déjà  fort  ancien,  il  avait  pris  le  nom  de  sa 
seigneurie.  Il  y  a  à  Canrobert,  près  de  Cahus,  des  carrières 
de  marbre  vert  qui  appartiennent  encore  à  la  famille  Canro- 
bert. 

Le  futur  maréchal  de  France  était  neveu,  par  sa  mère,  de 
M*"**  Léonard-Philippe  Rivet,  née  de  Niocel,  et  de  M*"'  Mon- 
tet,  propriétaire  de  la  maison  en  face  du  Palais-de-Justice, 
qui  appartient  aujourd'hui  au  docteur  Lagorse.  Il  était  cou- 
sin-germain du  général  Jean-Antoine-Marcellin  Marbot, 
neveu  à  la  mode  de  Bretagne  du  baron  Léonard-Philippe 
Rivet,  de  M.  Edouard  de  Gilibert,  de  MM.  Godefroi  Charles- 
Henri  et  Martin-Guillaume  de  Gilibert  de  Merlhac,  enfin 
parent  à  un  degré  plus  éloigné  des  familles  de  Malliard,  de 
Corn  et  de  Loubriac  de  Lachapelle,  toutes  ces  familles  habi- 
tant Brive. 

On  se  souvient  encore  que,  pendant  les  congés  qu'il  a 
passés  à  Saint-Céré,  Canrobert  est  venu  plusieurs  fois 
séjourner  à  Brive  plus  ou  moins  longtemps  ;  que  les  jeunes 
gens  de  l'époque  allaient  volontiers  se  joindre  à  lui  pour 
faire  une  promenade  sur  les  boulevards  assez  avant  dans  la 
soirée  ;  que,  plein  de  gaieté  et  d'entrain  militaire,  il  les 


—  614  - 

disposait  en  peloton,  commandait  des  marches  et  différentes 
manœuvres  d'une  voix  claire,  sonore  et  vibrante,  ce  qui 
réveillait  et  égayait  les  bons  habitants  de  la  ville  de  Brive, 
alors  sans  garnison.  Cette  anecdote  m'a  été  racontée  par  un 
contemporain  du  maréchal. 

C'est  une  saine  et  louable  tradition  que  suivent  toutes  les 
villes,  en  donnant  à  leurs  places  et  voies  publiques  les  noms 
des  hommes  illustres  à  qui  elles  ont  donné  le  jour  ou  qui 
leur  tiennent  de  près  par  l'origine  de  leur  famille  ou  par 
des  services  qu'ils  ont  pu  rendre.  De  la  sorte,  elles  se  parent 
pour  ainsi  dire  de  leurs  gloires,  en  perpétuant  le  souvenir 
de  ces  illustrations.  La  ville  de  Brive  s'est  conformée  à 
cette  tradition. 

Toutefois  le  maréchal  Canrobert  se  rattachait  à  Brive  par 
l'origine  de  sa  famille,  par  les  divers  séjours  qu'il  y  avait 
faits  et  par  ses  liens  de  parenté  avec  diverses  familles  de 
cette  ville.  On  aurait  dû  en  conséquence  honorer  sa  mémoire, 
en  donnant  son  nom  à  quelqu'une  des  places  ou  des  grandes 
voies  publiques,  comme  on  l'a  fait  pour  le  général  Marbot  et 
le  général  Cavaignac. 

Je  ne  puis  qu'engager  mes  chers  concitoyens  à  réparer  cet 
oubli,  à  prendre  aussi  une  semblable  mesure  relativement  à 
l'éminent  ministre  de  Martignac,  par  les  motifs  développés 
dans  une  autre  Notice  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  et 
puisqu'il  y  a  à  Brive  des  coins  de  terre  où  reposent  les 
ancêtres  de  ces  grands  serviteurs  de  la  Patrie. 

Louis  de  Saint-Germain. 
Brive,  22  novembre  1904. 


TOÏAGË  HIPPIATRIQl 

A  POiMPADOUR  ET  A  AURILLAC  EN  1809 

Par  François  de  MURAT 

Acclea  Elève  de  l'Ecole  des  u  Petits-Gendarmes  »  ou  «  d'Aitois  n. 
à  Lunéville  (*) 


LE   HARAS    DE   POMPADOUR 

Je  partis  de  Riom,  département  du  Puy-de-Dôme,  le 
4  septembre,  pour  aller  dans  le  Cantal,  le  Périgord,  et  de 
là  à  Pompadour.  Mon  projet,  dans  ce  voyage,  étoit  de 
prendre  une  idée  exacte  de  la  température,  du  climat  de 
ces  contrées,  de  la  qualité  du  sol,  de  celle  des  eaux  et 
des  pâturages,  de  l'espèce  des  chevaux  que  Ton  y  élève, 
de  comparer  ensuite  ce  que  je  verrois  avec  ce  qu'on 
pourroit  voir. 

Incommodé  du  cahot  de  la  voiture  dans  laquelle  j'étois 
encaqué,  je  m'avisai  de  troquer  ma  place  contre  un  mau- 
vais cheval  de  louage,  que  montoit  un  particulier  de  ma 
connoissance.  L'échange  ne  fut  pas  heureux,  car  indé- 
pendamment du  mauvais  temps,  le  criquet  rebutait  sur 


(*)  L'auteur  de  ce  Voyage  appartenait  à  une  famille  de  la  Haute- 
Auvergne.  Elle  avait  obtenu  pour  lui  l'entrée  à  l'Ecole  demi-noble 
de  cavalerie,  à  Lunéville.  Il  y  fut  un  élève  très  apte,  car  des  leçons 
rédigées  par  lui  furent  données  à  apprendre  à  toute  la  classe, 
ayant  eu  l'approbation  des  maîtres  :  le  baron  de  Bohan,  directeur 
du  manège,  MM.  Condrecourt  de  Rauclin,  Latour,  de  Pischard 
et  Delormc,  écuyers-instructeurs,  après  visa  de  Dominique  de 
Boysseuhl,  premier  cavalcadour  au  manège  de  Versailles. 

Ce  tableau  des  établissements  hippiques  de  Pompadour  et  d'Au- 
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la  besogne  d'une  manière  très  prononcée.  Cet  inconvé- 
nient fut  encore  moins  désagréable  pour  moi  que  pour 
un  voyageur  de  la  Corrèze,  qui  poussa  la  complaisance 
au  point  de  se  mouiller  deux  heures  de  plus  afin  de  faire 
route  avec  moi.  Comme  il  avoit  une  excellente  jument, 
il  auroit  pu  doubler  le  chemin  que  javais  à  faire.  Mais  il 
ne  voulut  point  me  quitter.  Aussi  puis-je  affirmer  que 
jamais  politesse  ne  fut  mieux  arrosée  que  la  sienne. 

Jusqu'à  Aurillac  je  n'ai  vu  ni  dans  les  pâturages,  ni  chez 
les  propriétaires  que  j'ai  visités,  aucun  produit  qui  fit 
honneur  à  l'administration  du  chef  de  Dépôt  du  Cantal. 
Mais  laissons  l'Auvergne  pour  un  moment  et  ne  nous 
occupons  que  des  chevaux  vus  dans  le  département  de 
la  Corrèze,  que  j'ai  traversé  sur  20  lieues  du  nord  au  sud. 

Arrivé  à  Labesse,  je  me  détournai  de  la  route  pour 
aller  voir,  dans  des  pâturages  assez  éloignés,  une  pouli- 
nière appartenant  à  M'  Delsors.  Je  la  découvris  sous  des 
chataigners  où  elle  s'étoit  abritée  contre  la  pluie,  qui  tom- 
boit  à  verse  à  travers  un  brouillard  épais.  Auprès  d'elle 
étoient  une  petite  jument  baie,  assez  jolie,  et  un  petit 
poulain  tremblant  de  froid,  couvert  de  boue.  La  jument 
avoit  de  beaux  membres,  sa  conformation  extérieure  étoit 
agréable,  sa  taille  peut-être  de  3  pieds  7  pouces  ;  elle  a 
obtenu  204  livres  de  gratification.  Le  propriétaire  est  le 
premier  habitant  de  la  Corrèze  qui,  depuis  le  rétablisse- 
ment du  haras  de  Pompadour,  ait  demandé  et  obtenu  des 
étalons. 


rillac  forme  les  deux  derniers  des  sept  chapitres  d'un  ouvrage  de 
F.  de  Murât,  intitulé  :  Essai  sur  les  moyens  de  rétablir  la  belle  race  des 
chevaux  en  Auvergne^  ouvrage  demeuré  manuscrit.  Quand  il  com- 
posa cet  Essai,  François  de  Murât  habitait  à  Riom  (Puy-de-Dôme), 
où  il  s^était  marié  en  1793.  Il  était  alors  plus  occupé  de  lettres  que 
d'hippiatrique,  et  ça  été  ainsi  jusqu'à  sa  mort,  en  1838.  Toutefois, 
le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  institué  des  concours 
annuels  de  chevaux  ;  Riom  en  était  le  siège  dans  le  Puy-de-Dôme  ; 
François  de  Murât  s'y  vit  constamment  rechercher  par  l'Adminis- 
tration à  raison  de  sa  compétence.  —  Nous  devons  la  communica- 
tion du  présent  travail,  jusqu'ici  inédit,  à  M.  Henri  Doniol,  mem- 
bre de  l'Institut,  petit-fils  de  François  de  Murât. 
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On  me  montra  à  Tulle  la  jument  de  M.  Rivière,  méde- 
cin. Elle  a  aussi  obtenu  plusieurs  primes  d*encourage- 
ment.  Celle-ci  et  l'autre  sont  de  race  limousine.  La 
seconde  a  plus  de  race  que  l'autre,  des  membres  super- 
bes, beaucoup  d'aplomb,  une  conformation  élégante.  De 
la  grâce  et  de  la  docilité  sont  les  qualités  qu'elle  transmet 
à  ses  produits.  M'^  Rivière  a  d'elle  un  petit  cheval  qui 
passe  pour  un  des  plus  beaux  élèves  qu'on  ait  fait  dans 
les  environs  depuis  la  Révolution.  Je  ne  l'ai  point  vu,  le 
mauvais  temps  m'empèchant  de  faire  quatre  lieues  de 
plus  pour  l'aller  visiter. 

Je  trouvai  à  Brives  un  cheval  espagnol  noir,  âgé  de  trois 
ans,  de  4  pieds  9  pouces  de  taille.  11  est  difficile  de  voir 
dans  un  andalou  un  port  plus  noble,  un  air  plus  imposant, 
plus  de  belles  qualités,  plus  de  race,  plus  de  franchise  et 
de  douceur.  11  avoit  un  peu  de  poil  aux  jambes,  je  pré- 
sume qu'ils  sont  le  résultat  de  la  castration  qu'on  a  fait 
subir  à  ce  jeune  et  superbe  animal.  On  m'a  dit  qu'il  avoit 
coûté  1,800  livres  et  je  le  crois.  Je  maudis  de  bon  cœur  le 
barbare  qui  l'avoit  mutilé,  car  si  on  avait  su  le  conserver 
comme  étalon,  je  ne  doute  pas  qu'on  l'auroit  vendu  2o,oou 
livres. 

De  Brives  à  Domme,  sur  un  espace  de  douze  lieues,  je 
ne  rencontrai  pas  un  cheval  distingué.  Il  n'y  a  pas  un 
seul  garde  étalon  dans  toute  la  soupréfecture  de  Sarlat, 
ni  même,  je  le  crains,  dans  tout  le  département  de  la  Dor- 
dogne,  sur  une  étendue  de  430  lieues  carrées. 

Sarlat  est  sans  contredit  une  des  plus  vilaines  villes  de 
France  ;  les  rues  y  sont  si  étroites  que  M™»  de  Gréses, 
épouse  du  ci-devant  lieutenant-général  de  la  sénéchaus- 
sée, m'a  affirmé  que  de  la  fenêtre  de  son  salon  elle  avoit 
l'avantage  d'ofïrir  et  de  faire  passer,  de  la  main  à  la  main, 
des  mets  de  sa  table  à  un  voisin  de  l'autre  côté  de  la  rue. 

Le  sol  de  ce  pays  est  en  général  sec  et  rocailleux.  On  y 
trouve  des  mines  de  fer.  J'ai  vu,  sur  la  route  de  Salignac 
à  Sarlat,  de  la  lave  poreuse  semblable  à  celle  des  environs 
du   Puy-de-Dôme.   La  couleur  de  la  terre,   en  certains 

T.  XXVI  4-8 


j 


—  618  — 

endroits,  m'a  fait  présumer  que  ce  pays  avoit  été  volca- 
nisé;  je  ne  donne  ceci  que  comme  une  simple  conjecture. 

Le  Périgord  n'a  que  peu  ou  point  de  pâturages  ;  les 
prés  que  j'ai  aperçus  ne  donnent  que  des  joncs,  consé- 
quemment  d'assez  mauvais  fourrages  ;  on  y  récolte  peu 
de  bled  ;  l'avoine  est  grosse,  blanche,  mais  peu  pesante. 
Les  arbres  dominants  sont  le  châtaigner,  le  chêne,  le  ceri- 
sier, l'aune,  le  bouleau  et  le  noyer.  L'air  est  pur,  élasti- 
que, sain,  les  eaux  limpides  et  de  bonne  qualité.  Quoique 
ce  département  soit  hérissé  de  montagnes  couvertes  de 
bois,  le  climat  est  plus  doux  et  plus  tempéré  que  celui  du 
Cantal  ;  mais  le  défaut  de  pâturages  y  sera  toujours  l'obs- 
tacle à  l'élève  du  cheval.  On  ne  voit,  pendant  toute  la 
route,  que  des  champs  de  maïs  (i),  et  des  vignes  dont  les 
ceps  viennent  dans  les  haies  et  grimpent  jusqu'au  som- 
met des  arbres.  Les  vins  de  Domme  jouissent  d'une  répu- 
tation méritée.  Lorsqu'ils  ont  voyagé  ils  acquièrent  un 
bouquet  préférable  à  celui  des  vins  de  Bordeaux  et  du 
Médoc.  J'en  ai  bu  de  vingt  ans,  chez  M'  de  Grézes,  à  l'Al- 
burague. 

C'est  à  tort,  je  crois,  que  les  auteurs  du  nouveau  dic- 
tionnaire d'histoire  naturelle  ont  mis  le  Périgord  en 
concurrence  avec  l'Auvergne  et  le  Limousin  pour  l'élève 
des  chevaux.  L'industrie  des  habitants  ne  s'est  jamais 
tournée  de  ce  côté.  Si  l'on  y  trouve  aujourd'hui  un  beau 
cheval,  on  peut  être  sûr  qu'il  n'a  pas  été  élevé  dans  le 
pays.  Je  sais  qu'il  y  avoit  avant  la  Révolution  6  ou  7  éta- 
lons limousins,  navarins  ou  espagnols,  mais  il  n'y  en  a 
plus,  et  quoiqu'on  puisse  élever  des  chevaux  partout  et 
que  la  race  influe  autant  sur  la  qualité  que  la  nourriture,  . 
je  doute  que  le  Haut  et  le  Bas-Périgord  puissent  jamais 
rivaliser  en  ce  genre  avec  les  deux  provinces  voisines. 

Après  être  resté  quelques  jours  à  Domme,  uniquement 


(I)  C'est  le  blé  de  Turquie,  que  les  périgourdins  nomment  millet, 
quelques-uns  l'appellent  blé  d'Espagne.  C'est  le  blé  des  Américains. 
On  retire  de  grands  avantages  de  ce  grain,  les  animaux  domestiques 
ainsi  qu'une  grande  partie  des  hommes  en  font  leur  nourriture. 
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retenu  par  Tagrément  d'une  très  bonne  société,  je  quittai 
le  pays  de  Montaigne. 

Je  n'avais  plus  qu'à  gagner  Pompadour.  La  route  est 
assez  facile  à  tenir  pendant  i6  lieues,  jusqu'au  petit  vil- 
lage de  Bariolet,  situé  à  trois  mortelles  lieues  de  Brives, 
dans  la  direction  de  Limoges.  Mais  après  avoir  quitté  cet 
endroit,  obligé  de  prendre  la  traverse  dans  des  monta- 
gnes hérissées  d'une  éternelle  forêt  de  chàtaigners,  il  est 
impossible  à  l'homme  qui  n'a  aucune  connoissance  du 
pays  d'y  voyager  sans  guide,  et  précisément  je  n'en  avois 
pas.  En  plusieurs  endroits  il  n'existe  point  trace  de  che- 
min ;  si  l'on  trouve  des  sentiers,  ils  se  croisent  de  tant  de 
manières  que  c'est  un  hazard  si  Ton  ne  s'égare  pas.  Il 
faut  être  possédé  du  désir  de  voir  des  chevaux  pour  entre- 
prendre un  pareil  voyage  par  un  temps  aussi  affreux  que 
celui  qui  survint.  Je  crus  un  instant  que  le  ciel  en  eau 
alloit  fondre  sur  la  terre.  Les  parties  frayées  n'étoient  que 
des  rivières  dans  lesquelles  ma  jument  avoit  continuelle- 
ment de  l'eau  jusqu'aux  genoux.  Le  froid,  la  pluie,  le 
vent,  le  brouillard,  la  boue,  des  côtes  qu'il  falloit  franchir 
par  des  sentiers  glissants,  dans  les  bas-fonds  des  ruis- 
seaux débordés  dont  je  ne  connoibsois  pas  les  gués.  A 
tous  ces  agréments  s'ajoutoit  l'incertitude  d'être  dans  le 
vrai  chemin.  Pas  une  auberge,  pas  un  hameau  où  je 
pusse  me  mettre  à  couvert  et  personne  qui  pût  me  dire 
si  j'approchois  ou  si  je  m'éloignois  de  Pompadour.  J'arri- 
vai à  un  village  appelé  Troche,  où  je  trouvai  du  feu,  du 
mauvois  fromage  et  du  vin  piqué.  Après  quelque  temps, 
je  repris  ma  route  avec  un  guide.  Je  n'avois  plus  que  deux 
heures  de  cheval  à  faire.  La  pluie  cessa,  le  brouillard  fut 
dissipé,  j'eus  une  éclaircie  de  soleil.  Ma  normande,  quoi- 
que bâtie  en  raison  inverse  de  toutes  les  loix  de  l'aplomb, 
était  cependant  bonne.  Une  quarte  d'avoine  l'avoit  rani- 
mée, j'arrivai  enfin. 

C'est  un  grand  inconvénient  pour  le  bel  établissement 
de   Pompadour  de  n'avoir  pas  une  grand'route   qui  y 
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aboutisse.  Toutes  les  provisions  qu'on  n'y  récolte  pas 
sur  place  sont  apportées  à  bât  des  provinces  voisines. 
Le  château,  connu  par  les  galanteries  de  Louis  XV 
envers  la  séduisante  mortelle  à  qui  il  en  fit  présent, 
éveille  les  souvenirs.  La  plus  remarquable  partie  a  dis- 
paru sous  la  griffe  de  fer  de  la  Révolution.  Cest  précisé- 
ment sur  les  trois  façades  intérieures,  appelées  t  le  loge- 
ment des  princes  »,  que  le  génie  de  l'architecture  avoit 
déployé  ses  richesses.  On  y  voit  encore  des  débris  de 
corniches  travaillées  avec  tant  d'art  qu'à  distance  on  diroit 
des  lambeaux  de  dentelle. 

J'alloi  d'abord  à  l'écurie  des  chevaux  espagnols,  où  je 
comptai  13  étalons.  Tous  me  parurent  avoir  4  pieds  8  à 
10  pouces  de  taille,  être  bien  étoffés,  près  de  terre,  la 
croupe  un  peu  longue  légèrement  trop  haute,  les  jambes 
belles  et  sans  poils,  les  pieds  un  peu  allongés  et  les  talons 
un  peu  hauts,  ce  qui  les  rend  sujets  aux  encastelures.  De 
tous  les  écrivains,  Buffon  est  celui  qui,  sans  contredit,  a 
le  mieux  décrit  le  cheval  d'Espagne  :  «  Ce  cheval  a  l'enco- 
lure longue,  épaisse,  garnie  de  beaucoup  de  crins,  la  tète 
un  peu  grosse,  quelquefois  moutonnée,  les  oreilles  lon- 
gues mais  bien  placées,  l'air  noble  et  sûr,  les  épaules  et 
le  poitrail  larges,  les  reins  assez  souvent  un  peu  bas,  la 
côte  ronde  et  un  peu  trop  de  ventre  ».  Ce  dernier  carac- 
tère est  un  défaut  capital.  Tous  ces  chevaux,  étalons  et 
autres,  après  être  restés  quelque  temps  dans  nos  climats, 
mettent  des  ventres  énormes.  Cet  état  d'obésité  est  déplo- 
rable dans  un  étalon,  parce  que  les  produits  en  héritent, 
et  que  la  vaste  caisse  dont  ils  sont  porteurs  doit  les  gêner 
dans  le  saut. 

M'  Moussi,  vétérinaire  du  haras,  qui  réunit  de  grandes 
connoissances  hippiatriques  à  l'avantage  de  parler  la  lan- 
gue castillane,  fut  chargé  d'accompagner  M.  de  Saloné, 
actuellement  chef  de  dépôt  à  Rhodez,  envoyé  en  Espagne 
pour  faire  une  remonte  d'étalons.  A  son  retour,  M.  Moussi 
ramena  à  Pompadour  quelques  chevaux.  Dans  le  nombre, 
j  eo  remarquai  un  blanc  et  un  baie-brun  qui  m'ont  paru 
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très  beaux,  mais  qui  comme  les  autres  ont  le  défaut  dont 
il  s'agit. 

En  admettant  toutes  les  qualités  que  Ton  attribue  au 
cheval  d'Espagne,  je  pense  qu*il  n'est  guère  propre  à  la 
restauration  de  notre  race  d'Auvergne,  qui  pêche  du  côté 
de  la  tête,  ordinairement  grosse  et  mal  attachée.  11  ne 
faudroit  donc  employer  ces  étalons  qu'avec  des  juments 
hmousines.  La  production,  j'imagine,  en  seroit  meilleure 
et  plus  distinguée,  par  la  raison  que  la  race  limousine 
réunit  précisément  les  qualités  qui  manquent  à  la  race 
espagnole.  Du  reste  tout  le  monde  sait  qu'ils  ont  du  feu, 
de  la  franchise,  que  le  tride  des  jarrets  est  chez  eux  admi- 
rable et  qu'ils  font  en  général  plus  grands  qu'eux.  Mais 
toutes  les  fois  que  l'on  pourra  employer  en  Auvergne  des 
arabes,  des  persans,  des  turques  et  des  barbes,  on  doit 
leur  donner  la  préférence  sur  les  chevaux  d'Espagne. 

L'écurie  dans  laquelle  sont  les  andaloux  est  à  deux 
rangs  de  loges,  voûtée  et  très  belle.  A  quelques  pieds  au- 
dessus  de  la  partie  supérieure  des  râteliers,  sont  des  fenê- 
tres vitrées,  disposées  de  manière  à  éclairer  toute  l'en^ 
ceinte,  sans  que  les  vents-coulis  et  la  colonne  d'air  puissent 
nuire  à  la  vue  chez  les  animaux.  Cette  écurie,  orientée  à 
l'est,  sert  à  loger,  outre  les  13  andaloux,  18  poulains  de 
l'âge  de  deux  ans  et  demi  et  trois  ans.  La  pente  du  pavé 
est  très  douce,  presque  insensible.  Les  auges  sont  placées 
à  trois  pieds  trois  ou  quatre  pouces  au-dessus  du  sol  ;  si 
elles  étoient  aussi  élevées  que  celles  de  l'écurie  du  dépôt 
de  Clermont  elles  fausseroient  l'encolure  des  élèves. 

Les  loges  sont  spacieuses  et  parfaitement  tenues,  les 
licols  solides,  les  surfais,  les  couvertures  très  propres  et 
dans  le  meilleur  état  ;  tout  annonce  l'ordre,  l'activité  et 
l'économie.  L'intervalle  séparant  les  deux  rangs  de  loges 
est  un  peu  trop  étroit,  c'est  je  crois,  le  seul  défaut  repro- 
chable  à  cette  écurie.  Du  reste,  rien  de  mieux  ordonné 
que  la  police  de  cet  établissement.  En  sortant  j'entendis 
un  bruit  semblable  à  celui  que  font  plusieurs  chevaux 
galop pant  ensemble  ;  je  courus  sur  la  terrasse  et  j'aperçus 
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dans  la  prairie,  au  sud,  une  troupe  de  poulains,  la  queue 
en  l'air  et  en  trompe  et  la  tête  haute,  se  défiant  à  la 
course,  rivalisant  d'ardeur,  de  grâce  et  de  vitesse,  fran- 
chir avec  la  rapidité  de  l'éclair  l'espace  qu'ils  avoieot  à 
parcourir,  chercher  à  se  devancer,  partir  d'un  but,  aller, 
revenir,  croiser  le  pâturage  dans  tous  les  sens,  s'arrêter 
dans  une  attitude  majestueuse  et  guerrière,  souffler  des 
nazeaux,  calmer  par  degrés  leur  ardeur  et  paître  de  nou- 
veau. Quel  intéressant  tableau  !  Ces  jeunes  animaux  sem- 
bloient  s'empresser  d'étaler  à  mes  yeux  la  beauté  de  leur 
corsage,  l'élégance  de  leur  allure,  la  souplesse  de  leurs 
jarrets.  Jaloux  de  les  voir  de  plus  prés,  je  descendis  dans 
la  prairie,  m'approchant  avec  précaution  pour  ne  pas  les 
effrayer;  je  fus  singulièrement  étonné  de  leurs  mœurs 
douces  et  de  leurs  qualités  sociables.  Quelques-uns  se 
laissèrent  approcher  et  même  carresser.  J'en  remarquai 
trois  surtout  qui  m'étonnèrent  par  la  beauté  de  leurs 
membres,  la  largeur  des  jarrets  et  l'apparence  des  cordes 
tendineuses  que  l'on  pouvoit  aisément  distinguer  à  vingt 
pas.  N'ayant  pas  acquis  toute  leur  croissance,  leurs  mus- 
cles n'ont  pas  encore  les  formes  quarrées  qui  annoncent 
la  vigueur  du  mâle,  ni  les  contours  adoucis  qui  flattent 
l'œil  ;  mais  en  les  examinant  avec  attention,  dans  l'action 
et  dans  le  repos,  on  voit  déjà  que  la  force  des  muscles 
est  supérieure  au  poids  des  os  qu'ils  ont  à  faire  mouvoir, 
et  que  la  puissance  qui  opère  le  mouvement  est  double 
de  la  résistance  entière  de  la  masse.  Le  Frère  et  le  Con- 
quérant sont  principalement  les  deux  dans  lesquels  j'ai  cru 
reconnoitre  le  plus  de  race  et  la  réunion  des  belles  quali- 
tés qu'on  doit  rechercher  dans  les  étalons.  Ils  paroissent 
avoir  beaucoup  d'attachement  les  uns  pour  les  autres, 
jouant  ensemble,  se  mordillant,  mais  sans  chercher  à  se 
frapper. 

Ecurie  des  arabes  :  i6  étalons.  Depuis  rétablissement 
des  haras,  la  France  n'a  plus  eu  une  collection  aussi  pré- 
cieuse. W  Huzard,  le  seul  écrivain  en  hippiatrique  pou- 
vant consoler  la  France  et  l'Europe  de  la  perte  de  Bourge- 
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lat,  s'est  trompé,  je  crois,  lorsqu'il  a  dit  que  «  le  cheval 
arabe  n'étoit  pas  beau  ».  Beau  n'est  pas  l'expression  qui 
convient,  il  est  superbe  dans  toute  l'acception  à  donner  à 
ce  mot.  La  tête  est  sèche,  belle,  tous  les  vaisseaux  san- 
guins en  sont  apparents,  elle  est  parfaitement  d'accord  et 
en  proportion  avec  les  autres  parties  de  l'animal.  Le 
chamfrin  n'est  ni  creux  ni  busqué,  l'encolure  n'est  point 
renversée  ni  parfaitement  rouée,  comme  l'a  écrit  Bourge- 
lat,  mais  elle  est  suffisamment  fournie  et  très  relevée.  Ce 
cheval  porte  un  peu  au  vent,  il  a  le  coup  de  hache  à  la 
sortie  du  garrot,  mais  c'est  pour  ainsi  dire  insensible  et 
semble  contribuer  à  la  grâce  naturelle,  à  l'air  noble,  à  la 
majesté  du  maintien.  Il  a  la  côte  ronde,  les  flancs  pleins  et 
courts,  la  croupe  horizontale  et  belle.  La  queue,  bien 
attachée,  forme,  lorsqu'il  marche,  un  segment  de  cercle  : 
le  corps  parfaitement  proportionné  ;  les  membres  surtout 
sont  admirables  ;  tout  annonce  en  lui  l'adresse,  la  force,  la 
vigueur  et  la  bonté.  Les  muscles  sont  si  fermes  qu'en 
appliquant  la  main  sur  la  partie  latérale  de  l'encolure  on 
diroit  qu'on  la  pose  sur  du  bois.  Au  reste,  il  ne  faut  pas 
s'imaginer  connoître  le  cheval  arabe  d'après  la  description 
qu'en  ont  donnée  les  écrivains.  Le  détail  des  formes  de 
tel  cheval  appartenant  à  telle  tribu,  ne  donne  pas  une 
idée  plus  juste  des  chevaux  arabes  en  général  que  pour- 
roit  en  donner  le  Barbe  qui,  voulant  faire  connoître  le 
cheval  français  à  ses  concitoyens,  s'aviseroit  de  décrire  et 
de  présenter  le  cheval  normand  comme  le  modèle  de  nos 
races. 

Rien  ne  se  ressemble  moins  que  la  conformation  exté- 
rieure de  ces  animaux,  du  moins  dans  ceux  que  j'ai  vus  à 
Pompadour.  Le  Mokatam  et  le  Kochlani  paroissent,  au 
premier  coup  d'œil,  ôtre  plutôt  des  chevaux  normands 
que  des  chevaux  arabes.  Les  chevaux  d'une  tribu  ne 
ressemblent  pas  plus  à  ceux  d'une  autre  que  le  normand 
au  limousin,  ou  le  cheval  navarrin  au  cheval  auvergnat. 

Les  deux  arabes  dont  je  viens  de  parler  ont  près  de 
4  pieds  10  pouces  de  taille,  sont  très  étoffés  et  je  ne  doute 
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pas  qu'appareillés  à  de  belles  juments  ils  ne  donnassent 
de  superbes  chevaux  de  carrosse.  Le  Mokaiam,  que  l'on 
m'a  dit  être  le  cheval  que  Sa  Majesté  l'empereur  montoit 
à  la  bataille  de  Marengo,  a  les  parties  de  la  génération 
très  volumineuses.  La  verge,  dans  l'état  d'érection,  est 
sensiblement  plus  longue  et  plus  grosse  que  chez  les  che- 
vaux européens  d'une  plus  forte  taille.  Le  Kochlani  res- 
semble assez  au  Mokatam,  et  la  conformation  extérieure 
de  l'un  et  de  l'autre  diffère  peut-être  plus  de  celle  de 
YYémen,  autre  arabe,  que  le  cheval  normand  ne  diffère  du 
limousin. 

C'est  dans  VYémen  que  j'ai  trouvé  la  réunion  de  toutes 
les  qualités  que  l'on  peut  désirer  dans  un  beau  cheval.  Ce 
superbe  animal  appartenoit  au  général  Capellini.  Lors  de 
la  guerre  d'Egypte,  le  général  Capellini  se  trouva  un  jour 
poursuivi  par  un  gros  de  mamelucks  et  ne  pouvoit  leur 
échapper  qu'en  sautant  un  fossé  de  15  à  16  pieds  de  lar- 
geur qui  coupoit  le  chemin.  Arrivé  au  bord  de  ce  précipice, 
le  général  hésita,  mais  voyant  que  l'ennemi  étoit  près  de 
l'atteindre,  il  lança  son  cheval  et  franchit  l'obstacle,  de 
sorte  que  l'ennemi,  étonné,  n'osant  pas  l'imiter,  lui  donna 
le  temps  de  rejoindre  l'armée.  La  reconnoissance  que 
M'  Capellini  conserve  envers  ce  superbe  animal  fait  hon- 
neur à  son  cœur.  Il  a  été  le  voir  à  Pompadour.  M"^  Du- 
quesnoi,  qui  tn'a  rapporté  le  fait,  ajouta  qu'arrivé  à 
l'établissement,  le  général  courut  embrasser  VYémen  en 
s'écriant  :  «  Je  lui  dois  la  vie  ». 

Ce  cheval  n'a  tout  au  plus  que  4  pieds  6  pouces,  mais 
une  tête  superbe,  des  oreilles  parfaitement  placées,  un 
corsage  fait  à  peindre,  un  aplomb  tel  qu'il  est  impossible 
d'en  voir  de  plus  parfait.  11  a  l'air  vif,  le  regard  assuré,  le 
maintien  le  plus  noble  et  le  plus  élégant.  A  quelle 
qu'heure  qu'on  arrive  à  l'écurie,  il  est  toujours  placé  en 
face  du  râtelier,  la  tète  haute,  le  poids  de  la  masse  égale- 
ment réparti  sur  ses  quatre  membres.  Sa  robe  est  alzan 
brûlé,  sa  crinière  dorée.  Je  l'ai  vu  trotter,  ses  mouvements 
sont  naturellement  unis,  sa  tète  est  ferme  et  assurée  ;  il  a 
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le  devant  léger,  les  hanches  affermies,  les  allures  fran- 
ches, sûres  et  toujours  accompagnées  de  ce  qui  constitue 
la  grâce  :  la  correspondance  merveilleuse  des  parties 
entr'elles  avec  le  tout.  Quelques  sauts  qu'il  effectuât  libre- 
ment, ils  me  parurent  être  constamment  le  produit  de  la 
force  et  de  la  gaîté.  11  a  dix-huit  ans,  c'est  son  seul  défaut. 
Le  rein  commence  un  peu  à  baisser,  mais  tout  annonce 
encore  en  lui  la  force,  la  vigueur,  et  donne  l'espérance  de 
continuer  à  obtenir  de  lui  des  produits  qui  ne  le  céderont 
guère  pour  la  beauté  à  ceux  qu'on  a  déjà  de  lui. 

Le  fils  d'Yémen,  qu'on  appelle  V Eclair j  est  considéré  à 
juste,  titre  comme  un  des  plus  beaux  élèves  qu'on  ait  fait 
à  l'établissement  de  Pompadour.  C'est  le  plus  bel  étalon 
du  haras.  Grâce,  beauté,  vigueur,  jeunesse,  il  réunit  tout. 
Sa  robe  est  absolument  semblable  à  celle  du  père,  mais  il 
est  plus  grand  et  plus  allongé.  Ses  membres  sont  tout  aussi 
beaux,  son  maintien  aussi  noble  et  aussi  fier;  cependant, 
avec  un  extérieur  si  séduisant,  je  doute  qu'il  ait  la  môme 
force  et  qu'il  donne  d'aussi  beaux  produits.  Il  a  sept  ans  ; 
à  cet  âge,  j'aurois  préféré  VYémen  à  V Eclair, 

Le  Bagdad  est  après  YYémen  un  des  plus  remarquables 
des  seize.  A  l'époque  de  la  déclaration  de  guerre  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les  Anglois  débarquè- 
rent ce  cheval  sur  nos  côtes,  en  présent  à  l'ambas- 
sadeur de  Russie  à  Paris.  La  personne  chargée  de  le 
présenter  devança  le  groom  qui  le  conduisoit,  et  ordonna 
à  ce  dernier  de  s'arrêter  à  Limoges  où  il  attendroit. 
L'homme  et  le  cheval  restèrent  près  de  deux  mois  dans 
cette  ville.  M'  Le  Piot  de  Sellot,  alors  directeur  de  Pom- 
padour, entendit  parler  de  ce  cheval,  alla  le  voir.  Grand 
connoisseur,  zélé  pour  son  haras,  il  sentit  combien  l'ani- 
mal seroit  précieux.  Sur  le  champ  il  avisa  le  ministre  et 
l'ordre  lui  fut  transmis  d'arrêter  le  cheval,  d'en  payer  la 
dépense,  et  de  le  faire  conduire  à  Pompadour.  C'est  l'un 
des  beaux  arabes  qui  aient  paru  en  France.  Sa  taille  est 
de  4  pieds  7  à  8  pouces  ;  il  a  la  tète  quarrée,  il  est  plus 
étoffé  que  l' Yémen  ;  ses  articulations  sont  larges,  ses  ten- 
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dons  bien  détachés.  Avec  moins  de  grâce  et  de  brillant 
dans  son  allure,  sa  conformation  extérieure  respire  la 
force  et  la  vigueur.  J'ai  remarqué  dans  le  trot,  après  le 
temps  du  lever,  au  moment  où  Tanimal  déploie  la  jambe 
de  devant  pour  attaquer  le  terrain,  une  espèce  de  soubre- 
saut qui  semble  chasser  en  avant  toute  la  masse  ;  il  a  des 
éparvins.  Cependant,  après  avoir  fait  quelques  pas  il  ne 
trousse  presque  plus  et  le  tride  des  jarrets  redevient 
naturel. 

On  ne  peut  guère  se  faire  une  idée  du  cheval  arabe  cou- 
rant sous  l'écuyer,  dressant  la  tète  et  Tencolure  de  ma- 
nière à  couvrir  entièrement  son  cavalier,  portant  la  queue 
en  Tair  et  en  trompe,  avec  une  grâce  que  nous  cherchons 
inutilement  à  imiter  par  une  opération  ridicule.  Son  avant- 
main,  touchant  à  peine  la  terre,  semble  laisser  à  ses  am- 
ples et  nerveux  jarrets  le  soin  de  déplacer  un  fardeau 
dont  il  n'a  pas  Tair  de  s'apercevoir.  Son  ardeur,  sa  sou- 
plesse, l'adresse  de  ses  jambes,  la  légèreté  inconcevable 
de  sa  course,  l'attitude  imposante  et  fière  sous  laquelle  il 
se  présente,  sa  tête  pour  ainsi  dire  parallèle  à  Thorison, 
regardant  les  objets  face  à  face,  la  bouche  ouverte  comme 
pour  dévorer  la  carrière  :  tout,  dans  cet  admirable  ani- 
mal, annonce  une  réunion  de  qualités  qui  le  met  au  pre- 
mier rang  (i). 

Il  y  a  aussi  à  Pompadour  un  petit  cheval  né  sur  un 
vaisseau,  d'une  jument  arabe  qui  périt  dans  la  traversée. 
On  l'appelle  Vlmb-Arab.  De  tournure  très  gracieuse,  quoi- 
que plus  petit  que  ÏYémen,  c'est  un  de  ceux  qui  ont  le 


(i)  Les  chevaux  arabes  que  j'ai  vus  n'ont  pas  l'encolure  parfaite- 
ment rouée,  ils  Tont  au  contraire  droite.  Leur  port,  sous  le  cavalier, 
ressemble  beaucoup  à  celui  du  coq.  Cette  conformation  n'est  pas  un 
défaut,  dit  M.  Huzard,  la  nature  Ta  donnée  à  tous  les  animaux  qu'elle 
destine  à  fournir  de  longues  courses,  comme  le  cerf,  le  daim.  M.  de 
La  Rouvraie,  mon  camarade  de  Lunéville,  qui  avoit  demeuré  à 
Bagdad,  m'a  dit  que  les  coureurs  arabes  avoient  les  jarrets  un 
peu  plus  codés  que  nos  chevaux  d'Europe.  C'est  encore  une  qualité 
que  l'on  retrouve  dans  tous  les  animaux  coureurs,  tels  que  le  lévrier, 
le  lièvre,  le  chien  en  général. 


—  627  — 

plus  de  gentillesse  et  de  qualités.  Il  arriva  dans  un  état  de 
misère  et  de  faiblesse  qui  ne  laissoit  aucun  espoir  de  le 
sauver  ;  cependant  Fart  et  les  soins  ont  si  bien  secondé  en 
lui  la  nature,  qu'il  est  aujourd'hui  à  même  de  donner  des 
produits. 

Une  chose  remarquable,  c'est  que  quelques-uns  de  ces 
arabes  aient  une  cicatrice  longitudinale  d'environ  quatre 
pouces  de  longueur,  dans  le  sens  et  de  chaque  côté  de 
l'encolure,  précisément  entre  le  garrot  et  l'extrémité  supé- 
rieure de  l'os  de  l'épaule.  Que  signifie  cette  cicatrice  ?  Est- 
elle une  marque  particuhère  à  la  tribu  à  laquelle  ils  ont 
appartenu,  ou  un  signe  en  usage  pour  désigner  ceux  dont 
on  veut  se  défaire  ?  Le  Mokatam,  le  Cophte,  le  Louis,  qui  a 
vingt-cinq  ans  et  a  beaucoup  produit,  le  Bertrand,  sont  les 
seuls  dans  les  quels  je  l'aie  remarqué.  M""  Duquesnoi  m'a 
assuré  que  la  majeure  partie  des  chevaux  arabes  amenés 
autrefois  à  Pompadour  portoient  cette  marque. 


Mon  premier  soin  en  arrivant  avoit  été  de  me  présenter 
chez  M'  le  Directeur  pour  lui  demander  l'agrément  de 
visiter  l'établissement.  Ne  l'ayant  pas  trouvé,  je  me  suis 
permis  l'entrée  des  écuries,  les  palefreniers  m'ayant  assuré 
que  je  pouvois  aller  partout,  que  iW  le  chef  vouloit  qu'à 
toute  heure  les  écuries  fussent  ouvertes  aux  étrangers. 
Ce  fut  à  l'écurie  des  limousins  que  j'eus  l'honneur  de 
saluer  M*"  de  Boisseul.  Il  était  capitaine  dans  Royal-Pié- 
mont et  écuyer  cavalcadour  au  manège  du  roi,  à  Versail- 
les, lorsque  je  comptois  comme  élève  officier  à  Lunéville. 
Peu  de  chefs,  dans  les  haras  de  France,  réunissent  au- 
tant de  qualités  que  M'  de  Boysseuhl  pour  la  manutention 
difficile  de  ces  importants  établissements.  Talents,  goût, 
zèle  bien  ordonné,  infatigable  activité,  probité  sans  tâche, 
écuyer  comme  La  Guérinière  et  Astley,  il  est  ami  de  la 
vérité,  il  a  le  courage  de  la  dire,  le  caractère  de  la  soute- 
nir et  de  braver  les  intrigues  de  la  jalousie.  II  n'est  pas 
seulement  un  grand  écuyer,  un  connoisseur  de  premier 
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ordre  et  un  administrateur  éclairé,  mais  aussi  une  senti- 
nelle infatigable,  veillant  nuit  et  jour  au  progrès  et  à  la 
solidité  de  son  établissement.  Il  se  lève  la  nuit,  prend  sa 
lanterne,  visite  toutes  les  écuries,  ne  rentre  que  lorsqu'il 
est  assuré  que  tout  est  dans  le  meilleur  ordre. 

L'écurie  des  arabes  et  celle  des  limousins,  quoique 
bâties  sur  un  emplacement  plus  bas  que  celui  des  anda- 
loux,  sont  cependant  très  saines  et  très  sèches.  Celle  des 
arabes  est  orientée  au  nord-ouest,  en  face  de  la  forge. 
Celle  des  limousins  est  orientée  au  sud,  en  face  de  la  par- 
tie postérieure  du  château.  Toutes  deux  sont  plafonnées 
et  éclairées  par  de  grandes  croisées  pratiquées  du  côté 
opposé  aux  râteliers  ;  c'est,  je  crois,  la  meilleure  manière, 
les  courants  d'air  ni  la  lumière  ne  pouvant  ainsi  fatiguer 
la  vue.  Quoique  les  plafonds  soient  très  élevés,  ils  ne  font 
cependant  rien  perdre  à  l'œil  du  volume,  de  la  grâce,  de 
la  taille  de  chaque  animal.  Les  voûtes  et  les  plafonds  sont 
préférables  aux  planchers  ;  ils  maintiennent  plus  de  cha- 
leur en  hiver  et  plus  de  fraîcheur  en  été,  conséquemment 
une  température  plus  égale  et  plus  favorable.  Trois  per- 
sonnes de  front  peuvent  se  promener  à  l'aise  dans  l'inter- 
valle entre  le  mur  de  face  et  le  montant  postérieur  des 
loges.  Il  n'y  a  dans  ces  deux  écuries  qu'un  seul  rang 
d'étalons  (i).  Les  murs  sur  lesquels  sont  attachés  les  râte- 
liers sont  peints  en  gris,  cette  couleur,  réfléchissant  une 
moindre  quantité  de  rayons  lumineux  Les  râteliers  et  les 
auges  sont  construits  dans  le  môme  genre  que  ceux  de 
l'écurie  des  espagnols.  La  pente  du  pavé  est  également 
insensible.  Tout  est  ici  dans  un  ordre  parfait  ;  propreté, 
élégance,  économie  bien  entendues,  tout  annonce  le  talent 
et  le  goût  du  chef  qui  y  préside. 

C'est  le  lendemain  de  mon  arrivée,  comme  je  viens  de 


(i)  L'écurie  des  limousins  ne  contient  que  24  étalons.  Auprès  est 
une  petite  écurie  où  Ton  en  tient  trois  autres;  à  Topposé  on  en  voit 
une  absolument  semblable  qui  contient  également  trois  étalons,  ce 
qui  porte  le  nombre  de  limousins  à  trente  chevaux  en  état  de  faire 
le  service. 
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le  dire,  qu*à  Técurie  des  limousins  je  trouvoi  M""  le  Direc- 
teur ;  il  est  partout  et  à  tout,  aussi  tout  se  fait  selon  les 
règles  ordonnées,  chacun  rivalise  de  zèle  et  le  chef  est 
aimé  de  tous,  non  d'amitié  feinte,  mais  d'affection  sincère. 
Je  n'encense  point  ici  M' de  Boysseuhl,  je  ne  suis  que  l'écho 
de  la  voix  publique.  Dans  le  département  de  la  Dordogne, 
comme  dans  ceux  de  la  Corrèze  et  du  Cantal,  toutes  les 
personnes  qui  parlent  de  lui  en  font  l'éloge.  Je  conserverai 
toujours  le  souvenir  de  l'accueil  que  j'en  ai  reçu  et  de  la 
complaisance  sans  bornes  qu'il  a  mise  à  me  faire  tout 
remarquer.  Il  faut  rendre  justice  à  l'homme,  solitaire  au 
sein  des  châtaigneraies  de  la  Corrèze,  privé  pour  ainsi 
dire  de  toutes  les  douceurs  et  des  agréments  de  la  société, 
et  qui  les  a  troqués  contre  l'utilité  publique.  Les  chefs  de 
dépôts  fixés  dans  les  villes  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  les 
mêmes  privations  A  Pompadour,  une  fois  la  tâche  du 
jour  remplie  toute  la  récréation  consiste  à  revoir  toujours 
les  mêmes  objets  et  à  penser  aux  soins  du  lendemain. 

J'assistai  avec  M.  de  Boysseuhl  à  la  promenade  des  che- 
vaux limousins,  qui  se  fit  sur  la  terrasse  du  château  Dans 
le  nombre,  ceux  dont  je  me  rappelle  le  plus,  sont  :  le  Pom- 
padour, le  Noble,  le  Cophte,  le  Limousin,  Ce  dernier  a  l'un 
des  plus  beaux  corsages,  mais  il  est  un  peu  haut-monté. 
Le  Noble  est  un  des  plus  brillants.  Des  amateurs  qui  pren- 
nent pour  des  connoissances  la  préférence  qu'ils  accor- 
dent à  la  tournure,  ont  dit  que  le  Noble  actuellement  au 
dépôt  de  Clermont  étoit  plus  beau  que  celui  de  Pompa- 
dour. Il  faut  être  brouillé  avec  le  bon  sens  pour  avancer 
une  semblable  opinion.  Le  Noble  de  Clermont,  indépen- 
damment de  sa  méchanceté,  n  a  rien  de  bien  distingué  ; 
M' de  Tourdonnet  ne  l'eût  jamais  employé  comme  étalon 
dans  l'Auvergne  et  le  Limousin,  tandis  que  celui  de  la 
Corrèze  n'auroit  jamais  été  rejeté.  Ce  dernier  a  plus  de 
taille,  sa  conformation  réunit  en  grande  partie  les  qualités 
indispensables  dans  un  cheval  dont  on  veut  tirer  de  la 
race.  L'autre  n'est  même  pas  ce  qu'on  appelle  un  beau 
cheval  de  main  ;  comme  tel,  sa  valeur  n'excéderoit  pas 
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900  livres  ;  le  Noble  de  Pompadour,  dans  TEmpire  entier, 
en  vaudroit  au  moins  2,400. 

La  taille  des  étalons  limousins  est  de  4  pieds  8  pouces, 
jusqu'à  10.  Ils  ont  la  tête  belle,  l'oreille  bien  placée,  l'enco- 
lure bien  sortie  du  garrot,  les  articulations  amples  et 
saines,  de  la  liberté  dans  les  épaules,  le  canon  plat,  les 
cordes  tendineuses  bien  détachées,  le  sabot  bien  fait,  la 
croupe  un  peu  longue,  la  protubérance  des  os  illum  un 
peu  trop  saillante.  Ils  participent,  pour  la  tournure,  aux 
chevaux  arabes,  barbes  et  espagnols,  dont  ils  descendent. 
Un  défaut  sensible  dans  quelques-uns  est  d'avoir  trop  de 
ventre  et  surtout  d'être  panards.  Certains  amateurs  regar- 
dent cela  comme  un  cachet  de  la  race  ;  s'il  étoit  possible 
de  changer  ces  armoiries-là,  les  chevaux  n'en  vaudroient 
pas  moins. 

Du  reste,  c'est  la  race  de  France  qui  se  rapproche  le 
plus  de  la  souche  arabe  et  qui  a  le  plus  de  finesse,  de 
grâce  et  de  brillant.  Si  elle  n'arrive  à  toute  sa  force  qu'à 
7  ou  8  ans,  elle  dure  plus  longtemps  que  la  race  nor- 
mande. Ce  que  je  dirois  ici  de  faire  pour  les  chevaux 
limousins  je  le  conseillerois  également  pour  les  chevaux 
d'Auvergne,  tout  aussi  tardifs  dans  leur  croissance  :  don- 
ner du  grain  en  hiver  aux  jeunes  poulains  ;  je  pense  qu'ils 
deviendroient  plus  grands  et  plus  étoffés  que  n'étant 
nourris  qu'au  foin.  La  nourriture  en  grain  avance  toujours 
les  sujets  de  vingt  mois  et  même  de  deux  ans  pour  le  ser- 
vice. Cet  usage,  pratiqué  en  Angleterre,  en  Irlande  et  dans 
quelques  provinces  de  France,  notamment  en  Normandie, 
fait  qu'ils  sont  en  état  de  faire  le  service  à  trois  ans  et 
demi  ou  quatre  ans,  tandis  que  les  nôtres,  n'acquérant 
leur  force  et  leur  croissance  qu'à  7  ans,  demeurent  plus 
longtemps  à  la  charge  de  l'éleveur,  ce  qui  le  décourage. 

Ceux  qui  ont  parlé  du  danger  que  courent  les  palefre- 
niers en  pansant  des  chevaux  entiers,  n'avoient  pas  vu 
Pompadour;  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  des  éta- 
lons, il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  de  la  plus  grande  dou- 
ceur. J'ai  pénétré  dans  plus  de  trente  loges,  j'en  ai  carressè, 
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touché  les  chevaux  ;  ils  m'ont  regardé,  quelques-uns 
m'ont  embrassé  sans  montrer  la  moindre  inquiétude  et 
sans  faire  un  seul  mouvement  qui  pût  m'inspirer  de  la 
crainte  ou  de  la  défiance. 

Après  la  promenade,  que  Ton  fait  régulièrement  trois 
fois  la  semaine,  deux  heures  après  le  déjeûner,  c'est-à- 
dire  depuis  neuf  heures  jusqu'à  dix  heures,  M'  le  Direc- 
teur m'accompagna  dans  toutes  les  écuries,  et  quoique  ce 
ne  fût  pas  le  jour  de  l'exercice  des  arabes,  il  eut  la  com- 
plaisance de  faire  sortir  tous  ceux  que  je  pris  la  liberté  de 
lui  désigner.  Le  premier  fut  l'Yémen^  W  de  Boysseuhl 
donna  ensuite  l'ordre  d'amener  Y  Eclair,  son  fils,  à  côté  de 
lui.  Je  n'ai  vu  de  ma  vie  deux  animaux  d'une  si  belle  tour- 
nure ;  les  Anglais  n'ont  rien  de  mieux  à  montrer. 

On  promène  toujours  douze  étalons  à  la  fois.  Pour 
opérer  le  changement  de  mains,  on  les  met  en  bataille. 
Dans  cette  situation  ils  sont  assez  rapprochés  les  uns  des 
autres  pour  s'atteindre  ;  je  n'ai  aperçu  aucun  d'eux  fai- 
sant semblant  d'inquiéter  son  voisin.  D'où  vient  que  dans 
un  si  grand  nombre  de  chevaux  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qu'on  ne  puisse  approcher  de  confiance  et  qui  ne  soit 
l'ami  de  l'homme  ?  On  doit  cette  familiarité  à  la  grande 
douceur  avec  laquelle  ils  sont  soignés,  aux  caresses 
continuelles  de  ceux  qui  sont  avec  eux,  et  surtout  aux 
soins  que  l'on  prend  de  les  domestiquer  dès  leur  bas-àge. 
A  quatre  mois  on  met  une  têtière  de  licou  à  chaque  nour- 
rain,  on  ne  la  lui  ôte  pas  même  au  pâturage  ;  de  cette 
manière,  s'il  lui  arrive  un  accident  on  peut  facilement 
l'atteindre,  le  contenir  et  le  maîtriser. 

On  ne  fait  plus  trotter  les  étalons  à  la  longe.  L'expé- 
rience ayant  prouvé  à  feu  M'  de  Sellot  et  à  M'  de  Boys- 
seuhl que  l'exercice  sur  les  voltes  travailloit  trop  les  jar- 
rets, parties  extrêmement  précieuses  et  les  premières  qui 
donnent  ordinairement  des  signes  de  fatigue.  On  a  cessé 
aussi  de  les  monter,  malgré  les  pressantes  sollicitations  de 
son  Excellence  le  ministre,  qui  paraissoit  exiger  qu'ils  le 
fussent.  Dans  un  mémoire  qu'il  a  eu  la  bonté  de  me  lire, 
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M.  de  Boysseuhl  a  prouvé  au  Comité  des  haras  que  la  diffi- 
culté n'étoit  pas  de  monter  les  étalons,  mais  de  les  bien 
monter,  que  ce  genre  d'exercice  ne  pouvoit  être  exécuté 
que  par  des  hommes  instruits  dans  Tart  de  l'équitation  et 
que  ses  palefreniers  ne  Tétoient  pas;  qu'il  n'avoit  à  em- 
ployer que  des  brisecols  qui,  bien  loin  de  faire  prendre 
aux  chevaux  un  exercice  salutaire,  leur  briseroient  les 
reins,  la  bouche  et  les  jarrets.  «  Les  étalons,  dit-il,  sont  les 
chanoines  des  chevaux  •.  Si  l'exercice  bien  ordonné  leur 
fait  du  bien,  rien  ne  peut  leur  nuire  autant  que  la  fatigue, 
et  la  plus  sûre  méthode  de  fatiguer  un  cheval  est  sans 
doute  de  le  faire  monter  par  un  cassecou.  A  Pompadour 
on  se  borne  donc  à  les  promener  à  la  main  pendant  une 
heure  ;  lorsque  le  temps  est  beau  on  promène  sur  la  ter- 
rasse, très  vaste,  tout-à-fait  avantageuse  pour  cela  ;  quand 
il  pleut  on  promène  au  manège. 

Ce  manège  a  35  pas  géométriques  de  longueur  sur  18  de 
largeur,  et  quoique  deux  fois  plus  grand  que  le  manège 
d'Aurillac,  il  est  encore  trop  petit.  Les  loges  ont  12  pieds 
de  longueur,  les  cloisons  en  sont  fixées  des  deux  côtés. 
Tous  les  soirs  on  passe,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'écurie, 
une  corde  dans  un  trou  pratiqué  au  montant  postérieur 
des  loges  ;  cette  corde  passe  ensuite  dans  un  autre  trou 
à  l'extrémité  supérieure  du  même  montant  ;  de  cette 
manière,  quand  les  chevaux  se  délicollent,  ils  ne  peuvent 
sortir  de  leurs  loges,  et  au  moindre  tapage  le  palefrenier 
est  là  pour  les  rattacher.  Tout  est  ainsi  prévu,  une  sur- 
veillance exacte  de  nuit  et  jour  exempte  les  animaux  de 
tous  les  accidents  auxquels  sont  exposés  ceux  des  dépôts 
où  l'on  ne  prend  pas  les  mêmes  précautions.  Si  les  étalons 
de  Pompadour  prennent  des  atteintes,  ce  n'est  que  chez 
les  gardes,  jamais  au  haras. 

L'établissement  ne  m'a  pas  autant  étonné  par  le  nombre 
des  beaux  chevaux  que  par  le  degré  de  prospérité  où  il 
est  parvenu  en  peu  de  temps.  Il  n'y  avoit  en  1801  que 
19  étalons,  5  juments  arabes  venues  d'Egypte  et  12  pou- 
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linîères  ou  poulains  ;  aujourd'hui  il  y  a  77  étalons  y  corn-» 
pris  les  18  poulains  dont  j'ai  parlé  et  dont  une  partie 
sera  à  même,  du  printemps  prochain  en  un  an,  de  com- 
mencer le  service.  Quand  on  pense  qu'après  la  paix  de 
1763  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  le  gouver- 
nement, ayant  senti  le  désavantage  de  ne  pas  avoir  de 
chevaux,  voulut  former  l'établissement  de  Pompadour,  il 
fallut  plus  de  quinze  ans  à  M.  de  Tourdonnet  pour  com- 
pléter le  nombre  de  200  étalons  propres  à  faire  un  ser- 
vice utile  dans  la  généralité  de  Limoges  et  celle  de  Riom, 
celle-là  ayant  cinq  stations,  celle-ci  sept.  Aujourd'hui  on 
trouveroit  dans  les  départements  de  la  Corrèze,  de  la 
Creuse  et  de  la  Haute-Vienne,  ressortissant  du  haras,  plus 
d'étalons  qu'il  n'y  en  avoit  avant  la  destruction  de  Pompa- 
dour en  1790. 

Le  département  de  la  Corrèze  n'est  pas  à  beaucoup  près 
aussi  riche  en  beaux  produits  que  celui  de  la  Haute- 
Vienne.  Il  y  a  dans  ce  dernier,  d'après  ce  que  m'a  dit 
M'"  de  Boysseuhl,  100  poulains  dont  plus  de  50  peuvent  être 
achetés  comme  étalons  (i).  Il  seroit  à  désirer  que  le  mi- 
nistre donnât  des  ordres  pour  que  les  chefs  de  dépôts 
fissent  leurs  remontes  dans  ce  département.  Ils  pour- 
roient  s'adresser  au  Directeur  de  Pompadour,  qui  leur 
indiqueroit  les  propriétaires  chez  lesquels  ils  pourroient 
acheter,  et  leur  donneroit  en  même  temps  la  généalogie 
exacte  des  sujets,  le  nom  des  haras  d'où  ils  ont  été  tirés, 
leurs  père  et  mère,  le  signalement  précis,  la  taille,  les 
qualités,  les  défauts,  les  vices  s'ils  en  ont,  ce  qu'ils  tiennent 
du  père  et  de  la  mère,  données  certaines  sur  ce  qu'il  faut 
espérer  d'eux.  Je  ne  connais  que  trois  garde-étalons  dans 


(i)  Ces  poulains,  étant  en  grande  partie  fils  d'arabes  ou  de  pères 
provenant  de  cette  racé,  vaudroient  mieux  que  les  métis  du  dépôt 
d'Aurillac  pour  la  restauration  de  la  race  d'Auvergne.—  C'est  une  per- 
sonne de  la  Haute-Vienne, .M.  La  Bachclerie,  qui  a  gagné  cette  année 
le  prix  aux  courses  de  Brac,  à  Tulle,  avec  une  jument  limousine  qui 
a  parcouru  deux  lieues  dans  l'espace  de  6  minutes  et  demie  ou 
7  minutes.  C'est  encore  la  même  jument  qui  a  eu  le  grand  prix  aux 
courses  de  Paris. 

T.  XXVI  4  -  » 
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la  Corrèze  :  M.  de  Bellefond,  à  là  Grandière,  M.  de  Lissac, 
à  Brives,  M.  Delsors,  à  Labesse.  On  peut,  ce  me  semble, 
donner  deux  raisons  des  progrès  que  la  Haute-Vienne  a 
faits  dans  l'élève  des  chevaux.  La  première,  c'est  que  sous 
la  direction  de  M.  de  Sellot,  les  propriétaires  de  ce  dépar- 
tement ne  se  contentoient  pas  de  concourir  pour  les  pri- 
mes distribuées  à  Limoges,  mais  venoient  encore  enlever 
celles  qui  étoient  destinées  à  la  Corrèze,  M.  de  Sellot 
n'ayant  pas  la  précaution  de  les  exclure  du  concours. 
Cette  injustice  n'a  pas  échappé  à  M'  de  Boysseuhl,  qui  a 
signalé  son  entrée  à  la  direction  en  signifiant  aux  éle- 
veurs de  la  Haute-Vienne  qu'une  fois  la  somme  destinée 
pour  Limoges  répartie,  ils  seroient  exclus  du  concours  de 
la  Corrèze.  Cet  acte  d'équité  ne  peut  manquer  d'exciter 
l'émulation,  de  sorte  que  ce  département  aura  sous  peu 
d'années  des  élèves  qui  rivaliseront  ceux  de  la  Haute- 
Vienne.  La  seconde  raison  de  la  supériorité  des  élèves  de  la 
Haute-Vienne  sur  ceux  de  la  Corrèze,  c'est  que  les  garde- 
étalons  y  sont  nombreux,  les  éleveurs  aussi,  et  qu'à  Pom- 
padour  la  répartition  des  étalons  ne  varie  pas  tous  les  ans, 
comme  à  Aurillac.  On  envoie  trois  et  même  quatre  années 
de  suite  le  même  étalon  chez  le  même  propriétaire.  Par 
cette  manière  d'opérer  et  par  le  soin  de  n'envoyer  dans  tel 
canton  que  le  cheval  analogue  au  pays  où  l'on  se  propose 
de  l'employer,  MM"  les  directeurs  ont  assuré  la  qualité 
des  produits  que  tel  étalon  donnoit  avec  les  cavalles  de 
tel  arrondissement,  qualités  sur  lesquelles  on  ne  peut 
guère  prononcer  que  lorsque  les  poulains  ont  atteint  l'âge 
de  trois  ou  quatre  ans. 

A  Aurillac,  le  môme  étalon  ne  va  jamais  deux  années  de 
suite  chez  le  même  garde  ni  dans  le  même  arrondisse- 
ment. Il  résulte  de  cette  distribution  que  le  département 
du  Cantal  est,  quant  au  cheval,  dans  un  état  de  dégéné- 
rescence. Et  l'on  s'en  fait  une  idée  lorsqu'on  a  vu  les 
misérables  et  piètres  poulains  achetés  pour  la  remonte  du 
dépôt.  Il  n'y  en  a  pas  un  que  M.  le  Directeur  de  Pompa- 
dour  voulût  admettre  dans  ses  écuries. 


—  635  — 

A  Pompadour  les  étalons  n'ont  que  dix  livres  de  foin 
par  jour  :  4  livres  le  matin,  2  livres  à  midi  et  4  livres  le 
soir.  On  leur  donne  8  livres  d'avoine  divisées  également 
en  trois  repas  :  3  livres  le  matin,  3  livres  le  soir  et  2  livres 
à  midi  que  l'on  môle  avec  du  son  pour  former  de  la  pro- 
vende. Eté  et  hiver  on  ne  les  fait  boire  que  deux  fois  le 
jour.  M*"  Moussi  a  fait  supprimer  la  paille,  cette  année, 
comme  étant  rouillée  et  par  cela  même  capable  de  nuire 
à  la  santé  de  tout  l'établissement  :  pour  empêcher  que  les 
chevaux  touchent  à  la  litière,  on  leur  met  un  béguin  en 
cuir  qu'ils  gardent  toute  la  nuit.  Le  foin  est  choisi  de 
très  bonne  qualité,  ainsi  que  l'avoine  qui  est  grosse, 
pesante  et  contient  beaucoup  de  parties  nutritives.  On 
croira  peut-être  qu'avec  ce  peu  de  nourriture  les  étalons 
doivent  être  maigres,  pas  du  tout,  ils  sont  au  contraire 
dans  l'état  d'embonpoint  qui  convient  le  mieux  au  ser- 
vice, car  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  empâtés. 

Pompadour  est  situé  à  peu  près  sous  le  18  d.  45  m.  de 
long,  et  sous  le  45  d.  25  m.  de  lat.  C'est  une  des  plus  bel- 
les terres  de  France.  On  y  récolte  ordinairement  de  dix- 
neuf  cent  à  deux  mille  charretées  de  foin,  on  a  cueilli 
cette  année  pour  cent  louis  d'avoine.  M'^  le  Directeur  croit 
ne  pas  porter  le  domaine  à  sa  valeur  réelle  en  ne  l'esti- 
mant qu'à  1,200,000  francs.  Ce  fut  M'  Duquesnoy,  père  de 
celui  qui  est  aujourd'hui  employé  à  l'établissement,  qui,  en 
1764,  y  conduisit  les  premiers  étalons,  sous  la  direction  de 
M"^  de  Tourdonnet.  Ce  haras  avoit  pour  objet  de  faire 
élever  des  chevaux  tant  pour  le  service  de  la  Cour  que 
pour  celui  des  haras  en  général.  On  y  plaça  en  consé- 
quence des  étalons  des  meilleures  races  d'Europe.  Du- 
quesnoy resta  à  Pompadour,  chargé  de  l'inspection,  de  la 
régie  et  de  la  surveillance  de  l'établissement,  jusqu'au 
29  janvier  1790,  où  inconsidérément  l'Assemblée  consti- 
tuante supprima  les  haras.  Ce  fut  précisément  lorsque  la 
France  alloit  jouir  du  fruit  de  vingt-cinq  années  de  tra- 
vaux et  de  dépenses  pour  eux.  Les  effets  de  cette  erreur 
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se  faisant  sentir  dans  toutes  les  provinces,  on  s'empressa 
de  la  réparer  au  commencement  de  1796;  on  replaça  des 
étalons  à  Pompadour  sous  la  direction  de  M.  Thiroux, 
connu  par  un  fort  bon,  mais  peut-être  trop  long  traité 
d'équitation.  Ce  nouveau  directeur  ne  pouvoit  rien  faire 
de  bon  pour  le  moment,  les  réquisitions  ayant  successive- 
ment enlevé  les  poulinières  de  bonne  race.  Avec  les  mau- 
vaises juments  restées  dans  le  pays  et  d'assez  médiocres 
étalons,  M.  Thiroux  ne  pouvoit  obtenir  une  descendance 
bien  sérieuse.  L'établissement  resta  donc  dans  un  état  assez 
languissant  jusqu'en  1800,  où  Ton  parvint  à  réunir  14  éta- 
lons, dont  8  limousins,  3  anglois,  i  espagnol,  i  navarrin  et 
I  sarde  ;  7  juments  poulinières  de  race,  6  poulains  et 
3  pouliches.  C'est  avec  ce  noyau,  progressivement  aug- 
menté, principalement  depuis  l'arrivée  des  étalons  arabes, 
que  le  haras  est  parvenu  au  degré  de  prospérité  où  il  est 
aujourd'hui. 

La  Rivière,  dépendance  du  haras,  située  à  une  lieue  au 
sud  de  Pompadour,  sert  au  dépôt  des  poulinières.  Je  fus 
visiter  cette  partie  de  l'établissement  avec  M' de  Boysseuhl. 
La  plus  grande  partie  des  juments  est  suitée,  cette  année, 
de  jeunes  nourrains  qui  donnent  les  plus  belles  espéran- 
ces. Ils  sont  presque  tous  fils  d'arabes.  Je  ne  me  rappelle 
pas  au  juste  le  nombre  des  têtes,  mais  il  ne  s'élève  guère 
au-delà  de  quarante,  en  y  comprenant  les  pouliches,  les 
nourrains  et  leurs  mères.  Dans  le  nombre  des  belles  pou- 
linières que  j'y  remarquai,  je  croyois  voir  les  5  juments 
arabes  que  Sa  Majesté  l'Empereur  y  avoit  envoyées  en 
l'an  X.  M"^  le  Directeur  me  dit  que  leur  production 
n'ayant  pas  répondu  à  ce  qu'on  devoit  en  attendre,  on 
s'étoit  décidé  à  les  envoyer  à  Rhodez.  Cela  confirme  l'opi- 
nion de  quelques  hippiatres,  que  les  juments  importées 
des  pays  chauds  dans  le  nord,  ne  donnaient  que  des  pro- 
duits dégingandés,  quoique  appareillées  et  saillies  par  les 
plus  beaux  étalons  du  même  climat. 

Le  château  de  La  Rivière,  ou  plutôt  ses  ruines,  sont, 
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comme  celles  de  Pompadour,  dans  un  état  fort  délabré. 
Tout  est  comme  détruit,  à  l'exception  des  écuries.  Il  n'y 
a  pas  seulement  de  quoi  loger  M.  Thiroux  jeune,  sur- 
veillant de  cette  partie  de  l'établissement.  Il  paroît  que  le 
gouvernement  a  le  projet  de  donner  les  juments  de  La 
Rivière  aux  particuliers,  sous  la  simple  réserve  de  leur 
premier  produit  mâle  après  leur  sortie.  Il  me  semble  qu'il 
doit  résulter  de  grands  inconvénients  de  cette  mesure, 
car  indépendamment  de  ce  qu'elle  va  réduire  le  haras  de 
Pompadour  à  un  simple  dépôt,  il  en  coûtera  beaucoup  en 
distribuant  ces  belles  poulinières.  Les  personnes  les  plus 
accréditées  les  obtiendront  ;  plusieurs  en  feront  leur  mon- 
ture, comme  cela  arriva  en  Bretagne  dans  le  dernier  siè- 
cle, quoique  les  Etats,  qui  l'avoient  pressenti,  eussent  pris 
la  précaution  de  faire  marquer  chaque  bête  ;  les  autres 
n'en  auront  pas  le  soin  nécessaire,  et  celles  qui  tourneront 
mal  deviendront  un  sujet  de  plainte.  Le  Directeur,  dans 
le  mémoire  dont  j'ai  parlé,  a  supplié  son  Excellence  le 
ministre  de  ne  pas  lui  enlever  les  juments  avant  le  sevrage 
des  poulains.  Trente  juments  distribuées  dans  la  Corrèze 
et  la  Haute-Vienne,  quand  elles  ne  coûteroient  que  cent 
pistoles  l'une  dans  l'autre,  formeront  une  perte  de  30,000 
livres.  Ce  ne  seroit  rien  pour  le  gouvernement  si  ces 
juments  donnoient  annuellement  un  beau  produit  cha- 
cune. Mais  ne  s'en  trouvera-t-il  pas  dans  le  nombre  qui  ne 
produiront  pas  ?  Combien  de  mauvaises  nourrices,  ou  qui 
deviendront  telles  parce  qu'elles  seront  mal  nourries  ? 
Combien  d'accidents  n'arrivera-t-il  pas,  par  défaut  de 
soins  et  de  précautions  ?  Imagine-t-on  que  le  propriétaire 
soignera  un  poulain  appartenant  à  l'Etat  comme  le  sien 
propre  ?  La  jument  concédée  sera  saillie  par  l'étalon  qui 
se  trouvera  dans  l'arrondissement  ;  dès  lors,  plus  d'appa- 
reillement,  et  où  l'appareillement  cesse  la  dégénération 
doit  commencer.  Une  fois  les  juments  divisées,  le  choix 
des  convenances  entr elles  et  les  étalons  sera  anéanti, 
parce  que  le  propriétaire  n'enverra  pas  cette  jument  à 
10  ou  15  lieues  recevoir  l'étalon  qui  pourroit  lui  convenir; 
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indépendamment  des  frais  de  déplacement,  il  faudroit 
supposer  à  ce  propriétaire  un  zèle  et  des  connoissances 
dont  il  n'aura  seulement  pas  l'idée.  A  La  Rivière,  chaque 
jument  a  son  écurie  particulière.  Pour  le  soir,  la  nourri- 
ture, la  manutention,  tout  s'y  passe  dans  le  même  ordre 
qu'à  Pompadour.  Certainement  aucun  propriétaire  n'aura 
pour  sa  poulinière  les  attentions  que  M^  de  Boysseuhl  a 
pour  toutes  en  général.  Il  est  donc  presque  certain  que  le 
nombre  des  juments  ira  toujours  en  diminuant,  une  fois 
données.  Le  gouvernement  croit  se  dédommager  en  se 
réservant  un  produit  mâle  ;  mais  la  plupart  des  proprié- 
taires ne  devant  retirer  aucun  bénéfice  de  ce  produit, 
négligeront  son  éducation,  nourriront  mal  la  mère  qui, 
ayant  été  mal  appareillée,  remplira  mal  l'objet  qu'on  se 
propose. 

Le  sol  de  cette  partie  du  département  de  la  Corrèze  est 
monteux  comme  celui  du  Périgord,  mais  sec  et  moins 
rocailleux.  Les  hauts  de  prairies  produisent  un  fourrage 
très  alimenteux,  les  bas  marécageux  et  conséquemment 
nuisibles  à  la  vue  des  jeunes  chevaux  qui  y  pacagent. 
Pour  parer  à  ce  grand  inconvénient,  M' le  Directeur  a  fait 
clore  les  parties  hautes  à  La  Rivière  et  à  Pompadour: 
il  empêche  ainsi  le  pâturage  des  endroits  marécageux.  En 
partie  par  cette  prudente  mesure  il  est  parvenu  à  bannir 
la  fluxion  périodique.  Depuis  quatre  ans  on  n'a  eu,  m'a 
ditM'^Moussi,  qu'un  seul  animal  attaqué  de  cette  maladie. 

Quoique  cette  contrée  soit  sous  la  même  latitude  que  le 
Cantal,  le  climat  en  est  plus  doux,  l'atmosphère  en  est 
pourtant  tout  aussi  variable.  Les  arbres  dominants  sont  le 
châtaigner,  le  cerisier,  le  chêne,  l'aune,  le  bouleau  et  le 
noyer.  Les  productions  du  Bas-Limousin  sont  le  vin, 
l'huile  et  les  châtaignes.  Il  y  a  des  mines  de  fer,  de  plomb 
et  d'étain.  Le  principal  commerce  consiste  en  vins,  en  bes- 
tiaux d'une  assez  médiocre  espèce,  et  en  chevaux  dont 
ceux  du  Cantal  pourroient  seuls,  dans  peu  d'années,  riva- 
liser la  beauté  et  la  bonté,  s'il  y  avoit  à  la  tête  du  dépôt 
d'Auvergne  un  homme  comme  M'  de  Boysseuhl. 
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Je  finirai  ces  observations  par  Tindication  des  personnes 
actuellement  employées  à  Pompadour.  Toutes  méritent 
d'être  signalées  pour  les  connoissances  qu'elles  ont,  pour 
l'activité,  le  zèle,  le  goût  avec  lesquels  elles  s'acquittent 
de  leur  emploi.  Ce  sont  : 

MM.  Dominique  de  Boysseuhl,  directeur. 
DuMÉNio,  inspecleur. 
Thiroux  aîné,  régisseur  général. 
Moussi,  vétérinaire. 
DuQUESNOi,  surveillant  à  Pompadour. 
Thiroux  jeune,  surveillant  à  La  Rivière. 


Au  retour,  j'aperçus,  à  quatre  lieues  de  Tulle,  dans  des 
pâturages  d'un  château  dont  j'ignore  le  nom,  six  juments 
ou  pouliches,  quelques-unes  me  parurent  réunir  les  qua- 
lités de  la  race  limousine.  Peu  d'autres  propriétaires  ont 
autant  d'avantages  que  le  propriétaire.  M' de  Bellefont,  pour 
se  livrer  à  l'élevage  du  cheval.  Il  m'a  fait  voir  dans  ses  domai- 
nes deux  produits  qui  annoncent  déjà  des  progrès  sensibles 
au  compte  du  haras  de  la  Corrèze.  Sa  petite  jument  grise, 
sans  avoir  beaucoup  de  taille,  a  le  cachet  de  la  race  :  de 
très  beaux  membres  et  beaucoup  d'aplomb.  Pouliche  de 
trois  ans  et  demi,  quoique  un  peu  trop  étoflFée  du  derrière, 
elle  pourra  donner  de  beaux  produits  si  on  a  le  soin  de  la 
marier  à  un  cheval  réunissant  les  qualités  qui  lui  man- 
quent. Du  goût,  de  la  fortune,  des  connoissances,  de  bons 
pâturages,  rien  ne  manque  à  M.  de  Bellefont,  s'il  a  la 
volonté  et  la  patience.  S'il  avoit  confiance  en  ma  manière 
de  voir,  je  lui  conseillerois  de  s'adonner  à  ce  genre  d'in- 
dustrie agricole.  Après  les  devoirs  d'époux,  de  père  et 
d'ami,  il  n'est  peut-être  pas  d'occupation  plus  digne  pour 
un  galant  homme,  de  passion  plus  noble  que  celle  qui 
porte  un  fort  tenancier  à  élever  des  chevaux.  C'est  une 
autre  famille  qu'il  se  donne,  des  esclaves  qui  doivent  un 
jour  servir  à  son  intérêt  comme  valeur  et  à  son  agrément, 
car  on  n'est  jamais  plus  agréablement  monté  que  sur  un 
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cheval  qu'on  a  élevé  soi-même  et  dont  on  connaît  les 
moyens,  les  qualités  et  les  défauts. 

Je  rencontrai  plus  loin  un  cheval  westphalien  monté  par 
un  commis-voyageur.  Cet  animal  fut  amené  par  un  officier 
français  qui,  étant  tombé  malade  à  Montauban,  prit  loge- 
ment chez  M""  Lacaze,  négociant,  à  qui  il  le  céda  à  prix 
coûtant.  C'était  sans  contredit  la  plus  brillante  monture 
que  voyageur  puisse  avoir  à  son  service.  Animal  très 
membre  ;  attaches  amples  et  saines  ;  pas  de  poil  aux  jam- 
bes ;  très  étoffé  et  sans  beaucoup  de  ventre.  Il  avait  la 
croupe  convexe,  l'encolure  belle  et  parfaitement  sortie  du 
garrot,  une  tète  superbe  et  parfaitement  attachée,  sur- 
montée de  deux  petites  oreilles  qui  lui  donnaient  un  air 
hardi.  Brillant  et  gracieux  au  râtelier  comme  sous 
l'homme,  il  conservoit  toujours  une  attitude  imposante. 
Taille  de  4  pieds  10  pouces.  J'examinoi  ensuite  un  cheval 
avec  beaucoup  d'attention,  parce  que  sa  race  m'étoit 
inconnue.  Je  le  pris  d'abord  pour  un  normand,  mais  en  le 
détaillant  on  voyait  que  la  tête  était  plus  petite  et  mieux 
placée,  les  extrémités  moins  grosses,  les  paturons  plus 
allongés  et  le  sabot  mieux  fait.  J'ai  vu  beaucoup  d'étalons 
ne  présentant  ni  ses  qualités  ni  sa  tournure.  11  seroit  à 
souhaiter  que  le  gouvernement  en  tirât  quelques-uns  de 
son  pays,  ils  pourroient  contribuer  à  la  restauration  des 
races  françaises. 


II 


LE   DEPOT   DAURILLAC 


Ucgiise  du  couvent  des  Filles  de  la  Visitation  de  Sainte- 
Marie,  au  faux-bourg  des  Frères,  sert  aujourd'hui  d'écurie 
aux  étalons  du  Cantal. 

Les  chevaux  que  l'on  montre  là  avec  le  plus  d'em- 
pressement sont  en  premier  lieu  le  Golfinder,  Cet  ani- 
mal, que  je  croyois  superbe  d'après  le  tableau  qu'on 
m'en  avoit  fait,  a  la  tète  fort  grosse  et  moutonnée, 
Tencolure  épaisse  et  chargée  de  crins,  Toreille,  quoique 
un  peu  longue,  bien  attachée,  le  corps  beau  ;  mais  il  est 
trop  membre  et  a  des  engorgements  aux  pattes  de  der- 
rière. Sa  taille  peut  être  de  4  pieds  8  pouces  environ.  Il  se 
laisse  facilement  monter  et  a  de  l'allure  et  de  la  grâce 
sous  le  cavalier.  On  le  donne  pour  cheval  turc  ;  mais  le 
cheval  turc  tient  à  la  race  arabe  dont  il  descend,  il  a  l'en- 
colure eflBlée  et  droite,  le  Golfinder  l'a  au  contraire  un  peu 
en  roue  et  très  épaisse  ;  le  cheval  turc  a  les  reins  trop 
élevés,  et  le  Golfinder  les  a  un  peu  bas  ;  le  cheval  turc  a 
la  jambe  menue,  et  le  Golfinder  l'a  trop  forte  ;  le  cheval 
turc  manque  de  croupe,  le  Golfinder  en  a  une  très  dodue. 
Je  ne  reconnois  donc  en  lui  aucun  caractère  qui  puisse  le 
faire  placer  dans  la  race  des  chevaux  turcs  ;  il  n'est,  je  crois, 
qu'un  métis,  un  croisé  d'espagnol  et  de  normand,  car  il 
réunit  la  tôte  et  Tencolure  du  cheval  d'Espagne  aux  extré- 
mités et  au  corps  de  la  race  normande.  Cet  animal  qui  a 
l'air  très  vigoureux  ne  souflre  point  qu'on  le  ferre  et  qu'on 
lui  étage  la  crinière. 

Il  y  a  deux  ans  que  par  une  assez  bizarre  fantaisie  on  fit 
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couper  les  crins  de  Tencolure  à  tous  les  chevaux  du  dépôt. 
Qui  avoit  vu  la  veille  une  écurie  d'étalons,  la  trouva  trans- 
formée le  lendemain  en  une  étable  de  muletier.  Il  y  a  à 
parier  que  les  inspecteurs  généraux  n'ayant  pas  goûté  ce 
raffinement  d'élégance,  ils  ont  invité  à  ne  pas  le  continuer. 

Après  le  Goljînder,  le  Conélable,  cheval  normand,  est  un 
de  ceux  dont  la  tournure  est  la  plus  séduisante.  Sa  taille 
est  de  4  pieds  9  à  lo  pouces.  Il  a  de  beaux  mouvements, 
mais  il  commence  à  devenir  bouleté.  Son  plus  grand  dé- 
faut est  d'avoir,  comme  les  espagnols,, beaucoup  de  dispo- 
sitions à  l'obésité. 

Il  y  a  dans  ce  dépôt  7  chevaux  qu'on  nourrit  de  paille, 
d'avoine  et  de  provende  :  5  espagnols,  un  cheval  d'Auver- 
gne et  le  Conètabk,  Ce  régime  me  paroît  fort  sage.  Il  pour- 
roit  diminuer  jusqu'à  un  certain  point  l'état  d'obésité 
principalement  remarquable  dans  la  race  espagnole,  si 
l'eflFet  n'en  étoit  contrarié  par  le  son  que  l'on  mêle  avec 
l'avoine.  Le  son  relâche  peut-être  plus  que  le  foin.  Cette 
propriété  est  bien  connue  des  maquignons  ;  pour  séduire 
les  acheteurs  qui  aiment  les  gros  ventres,  avant  de  mettre 
les  chevaux  en  foire  ils  leur  donnent  du  son  sec  afin  qu'ils 
paroissent  «  avoir  plus  de  dessous  ». 

Je  vis  trotter  à  la  longe  un  cheval  anglois  baie-brun 
appelé  le  Khéridan^  qui  a  des  caractères  de  race  bien  pro- 
noncés. Il  a  des  membres  superbes  ;  sa  constitution,  la 
force  de  ses  muscles,  ses  larges  et  nerveux  jarrets,  tout 
annonce  de  la  vigueur  et  une  réunion  de  qualités  très  pro- 
pres à  la  course;  mais  c'est  un  diable  à  l'écurie,  indépen- 
damment de  ce  qu'il  est  très  difficile  à  panser  ;  il  lance 
continuellement  des  ruades.  Je  l'ai  vu,  au  dépôt  de  Cler- 
mont,  briser  sa  loge  d'un  coup  de  pied. 

Le  Léger  est  un  cheval  gris,  ramassé  et  vigoureux.  Sa 
conformation  extérieure  a  des  caractères  de  race  que  je 
n'ai  jamais  pu  déterminer.  Sa  tête  est  sensiblement  lon- 
gue. L'oreille,  petite  et  presque  toujours  fixée  en  arrière, 
lui  donne  un  air  espiègle  que  justifient  la  vivacité  de  ses 
mouvements,  ses  bonds  et  le  ronflement  perpétuel  de  ses 
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nazeaux.  Dans  le  trot,  ses  membres  sont  d'une  souplesse 
admirable  et  sa  manière  d*attaquer  le  terrain  infiniment 
brillante.  Mais  il  trousse  trop  haut.  Autrement,  lors  de  la 
réforme  qui  devroit  avoir  lieu  dans  l'établissement,  c'est 
un  des  étalons  à  conserver. 

Le  Gentil,  cheval  gris,  élevé  au  Vigean,  près  de  Mau- 
riac, a  beaucoup  de  caractères  de  la  race  introduite  dans 
le  canton  par  feu  M^  de  Sartiges.  Il  a  l'encolure  légèrement 
renversée  et  pèche  un  peu  du  côté  de  l'aplomb.  Le  Tigre, 
ainsi  nommé,  à  cause  de  sa  robe  dont  le  fond  noir  est  par- 
semé de  tâches  blanches,  a  encore  plus  de  race  que  le 
Gentil-,  il  seroit  un  des  plus  beaux  chevaux  du  dépôt  s'il 
n'étoit  panard.  Les  mouvements  que  je  lui  ai  vu  exécuter 
annoncent  du  rein,  du  nerf  et  de  la  souplesse.  C'est  encore 
un  élève  des  environs  de  Mauriac  et  de  la  même*  race  que 
le  Gentil,  Le  Zelphi,  autre  cheval  d'Auvergne,  gris-blanc, 
est  selon  moi  le  plus  beau  de  l'établissement.  Le  Mahomet, 
petit  cheval  d'Auvergne  aussi,  sans  avoir  les  qualités  des 
précédents,  a  d'assez  beaux  mouvements.  Le  fils,  le  Mo- 
dèle, gris-coq  comme  son  père,  pèche  par  la  conformation 
des  jarrets  ;  à  l'âge  de  cinq  ans  il  a  déjà  des  capelets.  Si  la 
fabrique  des  jarrets  répondoit  à  ses  autres  qualités,  le 
Modèle  seroit  pourtant  un  des  plus  beaux  chevaux  du 
dépôt  ;  mais  les  jarrets  jouent  un  rôle  trop  important  dans 
l'usage  que  l'on  fait  des  étalons,  pour  que  le  moindre 
défaut  ne  soit  pas  un  motif  d'exclusion,  même  des  juments 
qui  en  seroient  affectées. 

Il  y  a  encore,  dans  l'établissement,  d'autres  étalons 
méritant  d'être  remarqués,  tels  que  le  Fox,  cheval  blanc, 
espagnol,  le  Noble,  le  Cellero,  le  Nègre,  le  Lancastre  et  le 
Labia,  Ce  dernier  est  un  petit  cheval  blanc,  croisé  du 
barbe  avec  une  jument  d'Auvergne.  11  réunit  à  une  allure 
brillante  beaucoup  de  grâce  et  de  moyens.  M' de  Nozeroles, 
ancien  garde  du  corps,  qui  l'a  monté  de  Clermont  à  Auril- 
lac,  a  été  parfaitement  content  de  sa  douceur,  de  sa  fran- 
chise et  de  sa  persévérance.  W  le  chef  du  dépôt  veut,  dit- 
on,  l'envoyer  à  Sa  Majesté  l'Empereur. 
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Quoique  récurie  d'Aurillac  soit  bien  tenue,  les  étalons 
bien  étrillés,  le  dépôt  est  loin  de  montrer  le  même  ordre 
que  Pompadour  fait  voir  dans  tous  les  détails.  De  mauvais 
licols  ;  des  longes  brisées,  renouées  en  deux  endroits  ;  la 
plupart  des  attaches  n'ayant  point  de  billot,  seulement 
fixées  à  l'anneau  de  la  mangeoire  ;  de  cette  manière,  la 
longe  ne  pouvant  se  raccourcir  ni  s'allonger  à  volonté, 
comme  quand  elle  a  son  billot,  est  toujours  de  même  lon- 
gueur et  les  chevaux  en  se  grattant  se  prennent  les  jam- 
bes, comme  cela  est  arrivé  devant  moi,  brisent  leurs 
licous,  risquent  de  prendre  des  enchevêtrures. 

Le  seul  exercice  qu'on  fasse  faire  aux  étalons  est  le  trot 
à  la  longe  6  ou  7  minutes.  Ce  travail  commence  à  quatre 
heurçs  après-midi,  immédiatement  après  qu'ils  ont  mangé 
l'avoine.  C'est,  selon  moi,  assez  mal  choisir  le  moment. 
Les  animaux  faisant  des  bonds,  galopant  dans  un  cercle 
assez  resserré,  troublent  leur  digestion  et  peuvent  pren- 
dre des  atteintes.  C'est  de  la  fatigue  au  lieu  de  l'exercice. 
On  a  imaginé  de  faire  construire  un  salon  découvert  pour 
promener  les  chevaux.  Ce  salon  s'appelle  «  manège  »,  si 
l'on  peut  donner  ce  nom  à  un  terrain  circulaire  de  soi- 
xante-six pas  de  circonférence.  Ce  prétendu  manège  est, 
en  outre,  si  mal  entretenu  que  la  piste  sur  laquelle  les 
animaux  courent  est  pleine  de  cailloux,  négligence  d'au- 
tant plus  blâmable  que,  par  une  économie  dont  il  n'y  a 
point  d'exemple,  on  ne  ferre  plus  les  étalons  tout  le  temps 
qu'ils  restent  au  dépôt.  La  corne,  devenant  extrêmement 
longue,  doit  fatiguer  prodigieusement  les  tendons  et  nuire 
aux  articulations  ;  mais  la  ferrure  est,  dit-on,  trop  dispen- 
dieuse. Or,  les  sujets  qui  ont  perdu  leurs  fers  peuvent,  en 
trottant,  prendre  des  compressions  de  sol  ou  des  encaste- 
lures  ;  ce  dernier  défaut  est  bien  assez  commun  sans  qu'on 
s'expose  à  le  multiplier. 

On  donne  aux  étalons  10  livres  de  foin,  10  livres  de 
paille  et  6  livres  d'avoine,  tout  cela  divisé  en  deux  repas. 
On  met  aussi  quelques  poignées  de  son  dans  l'eau  qu'ils 
boivent.  A  Pompadour  on  fait  de  petites  bottes  afin  que 
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chaque  cheval  ait  toujours  la  même  ration.  A  Aurillac,  le 
palefrenier  porte  une  botte  de  dix  livres  qu'il  répartit  au 
hazard  entre  deux  étalons.  Il  en  est  de  même  de  la  paille. 
De  ce  mode  de  distribution  doit  nécessairement  résulter 
une  inégalité  journalière  dans  la  ration  de  chaque  animal. 
Le  fourrage  est  d'une  médiocre  qualité  comparativement 
à  celui  qu'il  seroit  possible  d'avoir.  La  paille  surtout,  que 
l'on  croit  bonne  et  que  j'ai  examiné  avec  soin,  est  grosse, 
courte  et  pour  un  sixième  au  moins  rouillée  ;  elle  se  brise 
facilement,  ce  qui  annonce  d'une  manière  positive  un  vice 
des  plus  graves.  Aussi  y  a-t-il  souvent  des  chevaux  mala- 
des ;  il  y  en  avoit  neuf  à  l'infirmerie  lors  de  ma  visite,  six 
poulains  attaqués  de  gourme  maligne,  à  laquelle  je  ne 
doute  pas  que  la  mauvaise  qualité  de  la  paille  ait  beau- 
coup contribué.  Parmi  le  nombre  des  malades  un  seul 
étoit  attaqué  de  crevasses.  On  sait  que  cette  maladie  pro- 
vient des  vices  de  la  lymphe,  qui,  de  toutes  les  humeurs 
de  la  masse  du  sang,  est  celle  qui  joue  un  des  principaux 
rôles  dans  l'économie  animale.  Or,  la  mauvaise  qualité  des 
fourrages  peut  occasionner  l'épaississement  de  cette 
liqueur,  en  ralentissant  la  circulation.  On  devrait  s'oppo- 
ser à  la  distribution  de  cette  paille,  de  mtoie  qu'à  celle  du 
foin  ;  il  est  aussi,  sûrement,  d'une  médiocre  qualité.  Les 
mauvais  fourrages  diminuent  sensiblement  les  forces  vita- 
les. Comme  on  est  dans  l'usage  de  choisir  le  meilleur 
grain  pour  ensemencer  les  terres,  il  faut  également  mettre 
la  plus  grande  attention  dans  le  choix  des  aliments  distri- 
bués aux  étalons,  lesquels  sont  destinés  à  donner  des 
produits  égalant  au  moins  en  qualités  leur  père,  s'ils  ne  le 
surpassent  pas. 

J'ai  dit  que  l'écurie  du  dépôt  étoit  autrefois  l'église  des 
religieuses  de  la  Visitation.  Maintenant,  la  place  du  maî- 
tre-autel est  occupée  par  cinq  étalons.  Sur  le  mur,  en  face 
de  la  porte  d'entrée,  au-dessus  du  râtelier,  se  lit  l'inscrip- 
tion suivante,  surmontée  d'un  aigle  couronné  : 

Dépôt  des  Haras  du  déparlement  du  Cantal 
Bienfait  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
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En  allant  vers  le  maître-autel,  on  remarque,  à  gauche  et 
à  droite,  deux  chapelles  qui  contiennent  trois  chevaux 
chacune.  Vis-à-vis  était  la  sacristie  ;  elle  sert  aujourd'hui 
de  magasin  pour  les  étrilles,  brosses,  bouchons,  baquets, 
peignes,  harnois  ;  dans  le  restant  de  Tcglise  on  a  prati- 
qué deux  rangs  de  loges,  l'intervalle  qui  les  sépare  est  si 
étroit  que  lorsque  les  étalons  s'éloignent  de  la  mangeoire 
l'arrière-train  est  tout  à  fait  en  dehors,  ce  qui  rend  impos- 
sible que  deux  personnes  de  front  puissent  passer.  On  a 
construit,  au-dessus  de  la  porte  d'entrée,  une  galerie 
qui  communique  aux  appartements  de  M.  le  chef 
de  dépôt  et  à  l'écurie  par  un  escalier  tournant.  Les 
cloisons  qui  séparent  les  loges  n'ont  guère  que  trois  pieds 
de  masque.  Cette  partie  est  fixée.  Le  reste  est  à  découvert 
sans  autre  séparation  qu'une  barre  attachée  par  devant  au 
montant  qui  termine  la  cloison,  par  derrière  à  un  poteau 
placé  à  l'extrémité  de  la  croupe  du  cheval.  Ce  poteau, 
peint  en  bleu  dans  toute  sa  longueur,  est  surmonté  d'une 
pomme  barbouillée  de  rouge  et  de  noir.  Les  montants 
extérieurs  ainsi  que  les  cloisons  sont  peintes  aussi.  Les 
grandes  fenêtres  de  la  ci-devant  église  sont  placées  en  face 
des  chevaux  et  lAasquées  par  des  rideaux  verts. 

Le  coffre  de  l'avoine  est  placé  vis-a-vis  celui  du  son, 
entre  le  maître-autel  et  les  deux  anciennes  petites  chapel- 
les. En  entrant  dans  l'écurie,  je  les  pris  pour  deux  confes- 
sionnaux, venant  d'entendre  une  cloche  qui  sert  à  annon- 
cer le  pansage,  peut-être  la  même  qui  avertissoit  les 
religieuses  de  se  rendre  à  l'office.  Ce  coffre,  au  lieu  d'être 
comme  à  Pompadour  près  de  la  porte,  se  trouve  au  mi- 
lieu de  l'écurie,  de  manière  qu'en  vannant  l'avoine  la 
poussière  gagne  les  chevaux.  Mais  on  ne  vanne  pas  trop  ; 
à  peine  le  surveillant  a-t-il  ouvert  la  distribution,  le  pale- 
frenier donne  un  tour  de  crible  et  verse  le  grain  dans 
l'auge. 

Le  chef  de  dépôt  et  l'agent  comptable  assistent  rarement 
au  pansage.  Ce  soin  est  abandonné  à  un  surveillant  qui 
fait  sûrement  tout  ce  qu'il  peut  et  tout  ce  qu'il  sait  ;  ne  lui 
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manque-t-îl  pas  le  talent  de  se  faire  craindre  des  palefre- 
niers ?  C'est  possible.  Les  baquets  sont  dans  un  si  déplo- 
rable état  qu'ils  perdent  l'eau  de  toutes  parts  ;  il  doit 
résulter  de  ce  défaut  d'entretien  dans  les  vases  à  faire 
boire,  que  la  plupart  des  étalons  ne  boit  peut-être  pas  la 
moitié  de  Teau  nécessaire. 

J'ai  vu  à  l'infirmerie,  aux  soins  de  M.  Filias,  homme 
plein  de  zélé  et  de  connoissances  en  hippiatrique,  six  pou- 
lains de  la  plus  déplorable  tournure.  Ils  ont  été  achetés 
par  M.  le  chef  de  dépôt.  Elèves  décousus  dont  la  confor- 
mation extérieure  sera  dépourvue  des  qualités  de  l'étalon. 
Je  demandai  plusieurs  fois  s'il  étoit  vrai  que  ce  fut  une 
remonte  pour  le  dépôt,  je  n'en  voulois  rien  croire.  Voilà 
le  résultat  des  croisements,  des  appareillements  mal 
conçus  et  du  mode  de  distribution  des  étalons.  On  vou- 
droit  anéantir  notre  race  d'Auvergne  qu'on  n'imaginerait 
pas  un  meilleur  moyen  qu'une  remonte  dé  ce  genre.  Ce 
qui  y  met  le  comble,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  à  Aurillac  un 
pouce  de  pacage  pour  paître  en  été  ces  élèves.  Us  finiront 
donc  de  se  dégrader  à  l'écurie,  soit  par  le  défaut  d'exer- 
cice, soit  par  le  défaut  de  substance  des  aliments  secs, 
plus  durs,  moins  nutritifs  et  moins  élastiques  que  l'herbe. 

Il  seroit  donc  indispensable  d'avoir,  à  la  campagne,  le 
double  avantage  de  bons  pâturages  et  d'écuries  saines, 
commodes  pour  y  retirer  ces  jeunes  animaux.  L'arron- 
dissement de  Mauriac  présente  plusieurs  domaines 
qui  répondraient  aux  besoins.  L'un  est  l'ancienne 
abbaye  de  Broc,  une  autre,  le  domaine  de  Vie,  prés 
Sagnes,  un  troisième  est  Saint-Augeau,  près  Riom-les- 
Montagnes,  appartenant  à  M.  de  Miramont.  Ce  dernier 
mérite  à  tous  égards  la  préférence  par  l'air  pur,  par  la 
bonté  et  la  limpidité  des  eaux,  l'étendue  et  la  qualité  des 
pâturages,  par  la  pesanteur  de  l'avoine,  surtout  par  des 
écuries  très  belles.  Elles  ont  été  construites  sur  le  plan  de 
celles  de  Chantilly.  L'entrée  ressemble  beaucoup  a  celle 
de  ces  dernières.  Il  y  avait  un  très  bel  abreuvoir  qu'on  a 
laissé  dégrader,  on  le  réparerait  à  très  peu  de  frais.  Je 
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suis  surpris  que  M.  de  Miramont,  qui  a  le  goût,  les  con- 
noissances  et  la  fortune,  n'ait  point  cherché  à  former  un 
haras  à  Saint-Augeau. 

Après  avoir  parlé  de  ce  que  l'on  voit  à  Aurillac,  occu- 
pons-nous de  ce  qui  devrait  y  être.  La  première  chose 
seroit  un  chef  comme  M'  de  Boysseuhl,  connoissant  son 
métier  comme  lui  ou  comme  Tancien  inspecteur,  M.  de 
Peyronnencq.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  à  éviter,  dans  ces  fonc- 
tions, c'est  sans  doute  le  défaut  d'instruction.  On  sait 
combien  de  résistance  fut  par  là  opposé  au  plan  d'amé- 
lioration que  le  plus  grand  connoisseur  de  l'Europe,  Bour- 
gelat,  vouloit  introduire  dans  le  régime  des  haras,  de 
concert  avec  le  ministre,  M.  de  Bertin.  L'ignorance  dégé- 
nère en  entêtement,  en  jalousies,  en  intrigues,  engendre 
une  foule  d'abus  et  de  déprédations  ;  si  le  défaut  de 
connoissances  dans  un  vétérinaire  est  contraire  à  la  santé 
des  chevaux,  il  est  encore  plus  à  redouter  dans  un  chef 
de  dépôt;  l'un  peut  tuer  un  ou  plusieurs  chevaux,  un  chef 
d'établissement  peut  en  un  an  paralyser  dans  trois  ou 
quatre  départements  tout  une  génération  d'éleveurs,  y 
porter  aussi  le  découragement  pour  longtemps.  La  seconde 
chose  que  l'on  voudroit  voir  dans  le  dépôt  du  Cantal, 
seroit  la  réforme  d'au  moins  la  moitié  des  étalons,  incapa- 
ble qu'elle  est  de  contribuer  à  l'amélioration  de  la  popu- 
lation chevaline.  Il  y  en  a  de  poussifs,  d'autres  qui  ont  les 
jarrets  défectueux;  les  autres  ont  des  engorgements  aux 
jambes,  des  crevasses,  sans  parler  de  ceux  qui  n'ont 
aucune  des  qualités  de  l'étalon.  A  Pompadour,  depuis 
plus  de  quatre  ans,  aucun  palefrenier  n'a  eu  le  moindre 
coup  ;  à  Aurillac  ou  à  Clermont  il  ne  se  passe  pas  de 
semaine  que  quelqu'un  d'eux  n'attrape  quelque  chose  ;  il 
y  a  des  étalons  qu'on  est  obligé  d'entraver  à  l'écurie, 
autrement  ils  briseroient  tout. 

Les  accouplements  exigent  la  connoissance  de  la  struc- 
ture de  toutes  les  parties  du  cheval  et  de  leur  degré  de 
perfection,  à  savoir  les  qualités  physiques  et  morales  des 
animaux,  la  connoissance  des  causes  qui  ont  sur  eux  des 
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des  influences  favorables  ou  contraires  ;  ce  qui  est 
relatif  au  climat,  aux  aliments,  aux  soins,  au  tem- 
pérament, à  l'âge,  à  la  dentition,  aux  travaux,  au 
sexe,  aux  qualités  et  aux  vices  héréditaires,  pour  cher- 
cher à  perpétuer  les  uns  et  empocher  la  transmis- 
sion des  autres.  Un  esprit  d'ordre  et  de  suite  peut  seul 
procurer  la  restauration  de  nos  races.  Consigner  exacte- 
nienl  la  généalogie  dans  un  registre  exprès,  ainsi  que  cela 
se  pratique  en  Arabie,  en  Barbarie,  en  Espagne  et  en 
Angleterre,  s'opposer  constamment  à  tout  accouplement 
disproportionné  ;  toute  mésalliance  des  juments  de  car- 
rosse avec  des  chevaux  de  selle,  ou  de  juments  fines  avec 
des  chevaux  de  carrosse  doit  être  proscrit  comme  ne 
pouvant  manquer  de  donner  des  produits  décousus,  il  en 
naîtra  toujours  bien  assez.  Envoyer,  pendant  quatre  an- 
nées consécutives  au  moins,  ainsi  que  le  pratique  M*"  de 
Boysseuhl,  un  étalon  analogue  au  pays  où  l'on  se  propose 
de  l'employer  ;  s'assurer  ainsi  des  qualités  des  produits 
qu'il  peut  donner  avec  les  juments  de  tel  arrondissement; 
faire  signaler  dans  chacun  les  juments  propres  pour 
l'étalon,  vouer  tout  le  reste  au  baudet,  faire  ainsi  tout  le 
possible  pour  empêcher  les  productions  dégénérées.  Or, 
l'efficacité  de  ces  mesures  dépendra  du  mode  d'adminis- 
tration, de  la  sagesse  et  de  l'ordre  de  celui  qu'on  adoptera. 
Il  faut,  de  toute  nécessité,  que  les  lumières  des  employés 
dirigent  le  goût  des  éleveurs  et  le  fassent  naître  s'il 
n'existe  pas  (i). 

Sous  tous  les  rapports,  le  goût  d'élever  des  chevaux  est 
avantageux  à  l'agriculture,  car  si  le  propriétaire  qui  s'y 
adonne  a  le  goût,  il  est  obligé  d'enclore  ses  héritages, 
d'améliorer  ses  fonds,  d'avoir  un  soin  particulier  des  prés 


(i)  M.  de  Murât  mettant  ici  en  Nota  :  t  Je  n'oublierai  jamais  le 
langage  que  me  tint  un  employé  supérieur,  lorsque  je  quittai  son 
établissement  :  •  M'  vous  venez  de  visiter  le  haras  ;  si  vous  avez 
a  apperçu  quelque  chose  de  répréhensible  je  vous  prie  de  me  le 
«  dire  ».  C'était  avouer  naïvement  le  peu  de  connaissance  qu'au 
Dépôt  d'Aurillac  en  possédait  du  mieux.  —  (H.  D.). 
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et  des  pâturages.  Cela  ne  peut  être  que  le  fruit  de  la  pas- 
sion inspirée  par  le  gouvernement  pour  ce  genre  d'indus- 
trie. Si  Tagriculture,  le  commerce,  les  arts  et  la  guerre  y 
trouvent  leur  avantage,  l'Etat  y  trouve  aussi  le  sien  L'Em- 
pire français,  a-t-on  judicieusement  observé,  ne  pouvant 
plus  conserver  la  neutralité  dans  les  mouvements  mili- 
taires qui  agitaient  l'Europe,  doit  se  livrer  à  Téducation  des 
chevaux.  Parvenu  au  degré  de  prospérité  que  font  espérer 
les  grandes  vues  et  les  sacrifices  de  Sa  Majesté,  il  n'aura  plus 
à  craindre  de  voir  sortir  annuellement  du  trésor  une  tren- 
taine de  millions  pour  l'importation  des  chevaux  étran- 
gers. Nous  pouvons  en  élever  pour  tous  les  genres  de 
service,  et  l'amélioration  de  la  race  produisant  ces  bons 
effets  nous  serons  à  même,  à  notre  tour,  de  nous  livrer  à 
l'exportation. 

Presque  toutes  les  remontes  que  l'on  faisoit  pour  la 
cavalerie  pendant  la  Révolution,  dans  les  différentes  guer- 
res que  nous  avons  eu  à  soutenir,  venoient  de  l'Allemagne 
et  l'on  se  plaignoit  que  notre  commerce  éprouvoit  un 
déficit  de  100,000,000  de  francs,  dit  Huzard  II  seroit  assez 
curieux  d'apprendre  d'une  manière  exacte,  à  combien 
revient  à  la  France  chaque  mot  entré  dans  la  rédaction 
de  tel  décret.  En  admettant  qu'il  n'en  ait  coûté  que  trente 
millions  par  an  pour  les  remontes,  huit  ans  donnent  deux 
cent  quarante  millions.  Si  l'on  y  ajoute  le  déficit  qu'é- 
prouva notre  commerce  dans  le  même  temps,  on  aura  en 
résultat  340  millions  de  moins  en  circulation  pendant  huit 
ans  seulement.  Outre  cela,  ce  qu'il  en  a  coûté  au  gouver- 
nement pour  rétablir  les  haras,  les  sommes  déboursées 
annuellement  pour  leur  entretien,  on  aura  pour  résultat 
un  chiffre  énorme.  Jamais  décret  ne  coûta  ausssi  cher  ;  que 
celui  du  29  janvier  1790,  qui  supprima  les  haras.  On  peut 
prendre  là  une  idée  de  l'attention,  il  faut  dire  du  scrupule 
que  le  gouvernement  doit  apporter  dans  le  choix  des 
hommes  à  qui  il  confie  l'administration  du  service. 


CHANSONS  &  BOURRÉES 

LIMOUSINES 


SUPPLÉMENT 

(Suite). 


LA  COUNDUTSA  DE  LA  NOVIA 
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XII 


LA  CHANSOU  DEI  BOUIER 

Quand  lou  bouier  s'en  vaï  luchar  ! 
Ou  :  Quand  lou  bouîer  s'en  vaï  laourar  ! 
Planto  soun  egulhada,  piou  !... 
Planto  soun  egulhada  ! 
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LA  CHANSON  DU  LABOUREUR 

Quand  le  bouvier  s'en  va  labourer,  il  plante  dans  la  terre 
son  aiguillon,  d'un  coup  sec,  piou  /... 

Air  Gothique  au  sens  imitatif. 


XIII 

TOUTJOURN  LA  VIELIIA  CREIDA 

Toutjourn  la  vielha  creida  : 
Menjarens  tout  !  Menjarens  tout  ! 
Ne  menjarens  la  sauma 
A  may  lou  charitou  ! 

Ou  :  Ne  menjarens  la  chabra 
A  may  lou  chabritou  ! 
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TOUJOURS  LA  VIEILLE  CRIE 

Toujours  la,  vieille  crie  :  nous  mangerons  tout.  Nous 
mangerons  Vânesse  et  même  la  petite  charrette.  —  Ou  : 
Nous  mangerons  la  chèvre  et  même  le  chevreau  I 

La  mère  se  défend  ici  contre  la  trop  grande  prodi- 
galité de  ses  enfants.  Air  Moderne.  A  remarquer  la 
phrase  musicale  en  mineur  :  Menjarens  tout.... 


XIV 

LOUS  GADARIERS  DE  LA  DOURDOUNHA 

Paroles  et  musique  de  M.  Eusèbe  Dombal. 

Lou  brave  tems  pel  Gabarier  ! 
Pluejae  argen  tout,  qu*ei  parier. 
N'en  loumba  couma  qu  la  boja  ! 
Dal  païs  naut  a  noslre  port 
Chargem  jusqu'à  razi  de  bort  ! 
Pas  de  fenhans  :  L'estiu  deloja. 
Filhas  auraun  per  carnaval 
Coulelhou  neu,  neu  davantal. 
Courage,  efans,  alabesounha. 

Pren  loun  balan  ! 

Sauta  meiran,  <  Bis. 

Deus  Gabariers  de  la  Dourdounha  ! 


-  Obi  - 
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Soun  cbarjatz  Daus  e  coijadous, 

Aribatz  brocs  e  cambejous  ! 

Aus  Recouletz,  la  clocha  tilla... 

Qu'ei  Dieu  que  sauva  deus  dangiers, 

A  la  messa  anem,  Meirangiers.... 

E  puoîs  nou  fachem  pus  de  billa  ! 

Embrassa-me,  Janela,  adieu  ! 

Partem  !...  Al  large,  viste  e  leu  ! 

Courage,  efans,  a  la  besounha  ! 

Ordi,  tiratz  !  ( 

Avetz  boun  bras,  <  Bis. 

Lous  Gabariers  de  la  Dourdounha  !    ( 

Lou  Malpas  brugis  coum*  un  fol, 

Sinhem-nous  !  La  vesta  pel  sol  ! 

Ferme  al  gubern  !  Dedins,  la  pala  ! 

Lou  boun  patroun  fai  pas  captourn, 

Sarra  eici,  cacha  alai,  entourn 

Deus  rocs,  per  las  lamas  davala. 

A  la  chabilha  dal  gubern, 

Passaria  razi  de  Tinfern  ! 

A  bouna  espalha  e  bouna  pounha. 
Brugis,  Malpas,  l 

Tu  n'auras  pas  <  Bis. 

Lous  Gabariers  de  la  Dourdounha  !    ( 

Ma  Janeta  a  Tel  gran  e  dous, 

Lous  pials  coulour  de  las  meissous  : 

Sa  boucha  es*coum'  una  rouseta 

Amb  de  las  perlotas  dedins  ; 

Couma  très  detz  a  lous  peds  prims  ; 

Dansa  citai  qu'una  perengueta. 

M'a  dich,  un  journ  :  T'ame  !  E  d'empei, 

leu  sui  pus  riche  que  lou  rei, 

Ai  dal  courage  a  la  besounha. 

Ordi,  toujourn  ! 

Las  mias  amours  ^  Bis. 

Qu'ei  ma  Janeta  e  la  Dourdounha  ! 
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De  gloria  sem  pas  ben  gourmans, 
Amam  miels  floular  lous  meirans 
Que  gardoun  lou  sanc  de  la  vinha. 
Mes  se  veniaun  lous  eslrangiers, 
Couajariam  pas,  lous  Meirangiers, 
Seriam  fidels  a  la  counsinha  ; 
Prendriam  la  baïouneta  al  pounh 
E,  coura'  aura,  diriam  adounc  : 
Courage,  efans,  a  la  besounha  ! 

Ordi,  tiralz  : 

Avetz  boun  bras  \  Bis, 

Lous  Gabariers  de  la  Dourdounha  ! 

Lexique  :  Boja,  verse  à  pleins  sacs  ;  razi,  ras  ;  6a?an, 
élan  ;  meiran,  merrain  ;  n&us,  grandes  barques  ;  coljadous, 
bateaux  marchands  ;  cambejous,  jarret  du  jambon  ;  ordi^ 
iiratz,  hardi,  ramez  ;  Ma/pas,  mauvais  pas  sous  Argentat 
(au  Malpas,  les  gabariers  ôtent  la  veste  et  prient)  ;  brugis, 
bruit,  gronde  (roches  à  fleur  d'eau  au  Chambon)  ;  pafa, 
rame  ;  captourn,  position  du  bateau  prêtant  le  flanc  aux 
lames;  sarra,  cacha,  termes  de  manœuvre  du  gouvernail; 
perengfue/a,  toupie  (de  poire),  coyarians,  couarJerions  pas  ; 
coijavy  a  le  sens  de  godiller  et  de  couarder  ou  de  demeurer 
en  arrière  ;  tiratz,  tirez  (avec  le  fusil  cette  fois). 

II  se  faisait  autrefois^  sur  la  Dordogne,  et  avant 
rinvention  des  chemins  de  fer,  un  grand  comnierce 
de  meiran  ou  merrain,  c'est-à-dire  de  planches 
écourtées  et  légèrement  arrondies  de  manière  à  en 
former  des  tonneaux,  préparées  sur  les  hauts  plateaux 
de  l'Auvergne. 

Les  Gabariers  ou  Merrandiers,  montés  sur  leurs 
ce  naus  »  ou  grandes  barques,  allaient  aussi  haut 
que  le  leur  permettait  la  profondeur  des  eaux  pour 
charger,  jusqu^à  «  razi  de  bort  »,  de  merrain,  leurs 
a  coijadous  »  ou  bateaux  plats.  Le  voyage  était  long 
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et  aussi  très  fatigant,  car  on  devait^  en  redescendant, 
le  poursuivre  souvent  jusqu'à  Bergerac,  à  Libourne  et 
parfois  même  jusqu'à  Bordeaux. 

Il  arrivait  aussi  qu'on  laissât  flotter  ces  bois  au  cou- 
rant de  la  Dordogne,  mais  alors  le  «  farat  »,  c'est-à- 
dire  la  longue  perche  armée  de  deux  crochets  iné- 
gaux et  en  fer,  devait  souvent  s'escrimer  à  dégager 
les  encombrements  du  «  meiran  »  qui  pouvaient  se 
produire  au  long  des  rives,  aux  tournants  de  rivière  et 
surtout  aux  remous  et  aux  tourbillons  des  gouffres 
du  Gibanel  et  du  Chambon.  Ces  deux  endroits  si 
dangereux  pour  les  mariniers^  les  riverains  et  dénom- 
més :  «  Lous  Malpas  »  (mauvais  pas),  sont  situés, 
l'un  en  amont  d'Argenlat,  et  l'autre  à  quelques  kilo- 
mètres en  aval. 

Ce  commerce  a  perdu  de  nos  jours  presque  toute 
son  importance  et  il  ne  reste  guère,  aux  gabariers, 
que  celui  des  traverses  de  chemin  de  fer^  des  pieux 
pour  soutenir  les  vignes  et  des  cercles  en  bois  pour 
les  barriques. 


TITRES  ET  DOCUMENTS 


FROOÈ:S-VERB-A.L 
touchant  le  Règlement  des  Resures  de  la  Juridiction  de  Larche 


Entre  les  procureurs  doffice  de  la  presant  jurisdiction 
adjourans  comparans  par  M*  Joseup  de  Bech  en  parsonne  dune 
part  contre  Guillaume  Marty  et  Jehan  [....]  scindiez  de 
Larche  et  Boyssieres,  Thony  Symonet  et  Petit  Valiere  scin- 
diez de  S'-Pantalhéon,  Françoys  Guynie  et  ...  .  scindiez 
de  Grezes,  Thony  Pomarel  et  ...  .  scindiez  de  la  p"  de 
Pazaiac,  les  scindiez  des  p""  de  La  Dournac,  Ferrieres  et  La 
Basse  Rebiere  (?j  adjournés  p.  Rolfîniac,  Pomarel,  Golûer  et 
La  Paleyrie  s&e"«  ordinaires  de  la  pr*  juris°°  ensanble  avoir 
fait  adjourner  maistre  Jehan  Pomarel,  Pierre  Saige,  Jehan 
Belregard,  maistre  Anthoine  Monteulh,  Pierre  La  Salvetat 
dict  Sartre,  Pierre  Salvetat  dict  Pougade  d'autre  part  ;  Fran- 
çoys Bousquetz,  Heliot  de  Boulin,  Geraud  Maies  dit  Bous- 
quet, Bernard  Grèze,  Peyrichou  Savy,  Jehan  Las  Cepas, 
P"  Cramech,  Matiot  Valiere,  Anthoine  Marchant,  Eymar 
Macary,  Thene  La  Coste,  Pierre  Pouzet,  P"  Boyer  cordo- 
nier  et  autres  habitans  desd.  parroisses  requérant  led.  de 
Betz,  atesta**" ,  faite  a  ce  préalable  des  jours,  lieu  et  heure 
avec  que  les  assistants  defFaut  c*'®  les  non  c.  parants  et 


(*)  Ce  document  est  extrait  des  archives  de  M.  Marchant,  Officier 
de  l'Instruction  publique,  à  Bernou,  près  Larche,  qui  a  bien  voulu 
nous  le  communiquer. 
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neanlmoings  quîlz  soyent  appelles  p.  nol.  greffier  tous  non  par 
non  pour  ce  fait  requérir  après  ce  quil  aparliendra  ce  que  a  este 
fait  par  n'®  greffier  en  illec  ont  c.  pareu  les  ditz  tous  sus  nom- 
més en  leurs  parsonnes  et  ce  fait  led.  de  Betz  a  dit  que 
ayant,  monsieur  de  Noailhes  y  p»*  c.  me  seig*"  justicier  hault 
moyen  et  bas  de  la  presant  chastellanie  de  Larche  et  Ter- 
rasson,  entandu  cy  dire  plusieurs  plainctes  et  doléances 
p.  des  peysans  des  larcins  q.  se  commeclent  journellement 
en  la  presant  jurisdon  soubz  preteste  de  plusieurs  et  diverses 
fAulces  mezures  quon  y  tient  pour  aquoy  obvier  et  intanter 
ung  beau  et  bon  merche  en  ce  p"*  lieu  de  Larche  et  pour  le 
bon  public  repos  et  profit  desd.  peysans  led.  seig'  a  bien 
voulleu  faire  assanbler  tous  les  scindiez,  manans  et  habi- 
tans  de  la  presant  chastellanie  a  ses  presans  jour,  lieu  et 
heure  de  mydy  pour  voir,  tanler  réduire  et  régler  les  me- 
zures dont  pour  ce  faire  led.  de  Betz  a  requis,  avant  passer 
outre  qu'il  soit  enjoingt  et  fait  c.  mand"»  a  tous  les  manans 
et  habitans  de  la  presant  jurisd»"  y  pr»»  que  inc.  tinant  et 
sans  delay  ilz  ayent  a  exiber  toutes  les  mezures  tant  de  bled 
que  de  vin,  poix  et  aulnaiges  quilz  auront  a  peine  cent  escus 
applicables  aud.  sieur  pour  ce  fait  après  procéder  au  règle- 
ment desd.  mezures  c.  me  il  apartiendra  par  raison,  surquoy 
a  este  fait  command*  aulx  susd.  scindiez  et  autres  habitans 
de  la  prnt  jurisd»"  exiber  pn*  toutes  les  mezures  de  bled, 
vin,  aulnaige  et  poix  pour  le  tout  estre  reigle  a  la  vraye 
mezure  de  Larche  a  peine  cent  escus  suivant  lequel  appoin- 
tement  a  este  illec  par  les  susd.  scindiez  et  habitans  exibé  et 
monstre  plusieurs  quarthons,  gerles,  pintes  et  aulnes  sur 
lesquelles  mezures  presantees  et  exibees  par  lesd.  habitans 
de  la  pnt  jurisdon  led.  de  Belz  a  requis  estre  fait  attest»»  avec 
ques  les  assistans  sy  lesd.  mezures,  poix  et  aulnaiges  sont 
les  mezures,  poix  et  aulnaiges  antiennes  et  acoustumees 
tenir  en  la  p"t  chastellanie  et  sil  en  y  a  poinct  dautres  et 
quilz  se  ayent  accorder  dicelles  et  sy  Ion  a  poinct  acoustume 
secouer  le  quarthon  et  conbien  de  quarlhons  tant  de  bled 
sarazin  seigle  gro  bled  milhet  que  avoine  on  met  a  la  charge 
et  c^i^î"  de  picoutins  au  quarthon  et  aussy  c*»^®"  de  gerles  de 
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vin  a  la  charge  et  c^^'^n  de  pintes  a  la  gerle,  pour  ce  fait  après 
requérir  ce  quil  apartiendra,  suivant  laquelle  requizition 
lesd.  scindiez  et  habitans  sus  nommés  p^»'  ont  ateste  lesd. 
quarthon,  gerle,  pinte  par  eulx  exibés  estre  la  vraye  et 
antienne  mezure  de  Larche  et  acoustumee  et  que  le  quar- 
thon a  acoustumee  estre  secoué  de  froment  seigle  et  autres 
bleds  exepte  lavoyne  et  quon  en  met  de  tous  bleds  en  la 
charge  dix  quarthons  et  de  lavoine  sèze  qu»"»  et  pour  faire 
le  quarthon  six  picoutins,  et  quand  au  vin  on  a  acoustume 
mettre  six  gerles  a  la  charge  et  neuf  pintes  a  la  gerle  des- 
quelles tant  led.  seig*"  q.  lesd.  habitans  se  sont  accordés 
dung  quarthon  exibé  par  Anthoine  Olier  et  d'une  gerle  exi- 
bée  par  led.  Bousquet  et  dune  pinte  exibée  par  Pierre 
Valiere  consantants  tous  les  susd.  seig*"  et  habitans  que  le 
règlement  soit  faict  sur  lesd.  mezures  exibées  p.  lesd.  Olier, 
Bousquet  Valiere  led.  de  Betz  a  acepte  le  dire,  deppoz'»", 
déclarât'»"  des  sud.  et  neantmoingtz  a  dit  q.  pource  q.  ce 
pourroit  faire  beaucoup  de  tromperies  soubz  pt^sie  de  la  me- 
zure secouée  q.  n'avait  acoustume  faire  en  la  p"' jurisd»"  et 
pourroit  grendement  prejudicier  au  merche  du  pnt  lieu  et 
mesmes  aulx  estrangiers  qui  nentendent  poinct  lesd.  mezu- 
res a  requis  tant  pour  et  au  n.  dud.  sieur  que  habitans  de  la 
presant  jurisdo"  que  lad.  mezure  secouée  soit  réduite  pre- 
santement  à  mezure  sans  secouer,  sans  en  icelle  d'ajouster 
ny  diminuer  et  ce  en  prec°  dud.  sieur,  scindiez  et  habitans 
de  ladicte  p»'  chastellanie  du  vouloir  et  consantement 
d'iceulx  et  icelle  réduite  que  les  armes  dud.  sieur  y 
soyent  mizes  et  appozées  ensanble  aux  mezures  du  vin  et 
aulnaiges  et  que  inibition  et  deffance  soit  faite  doresena- 
vant  a  tous  les  manans  et  habitans  de  lad.  presant  junsd»»  de 
détenir  et  faire  autres  mezures  et  aulnaige  q.  celle  q.  sera 
presantement  arresté  et  marqué  en  pr^e  des  susd.  a  peine  de 
faulx  et  de  cent  escus  damande  applicable  moitié  aud.  sieur 
et  moitié  au  dénonciateur  et  autre  telle  que  n"  dixcrétion 
advizera  et  neantmointz  afin  que  lad,  mezure  de  bled  de- 
meure estable,  permanante  et  perpétuelle  a  requis  estre 
mize  en  pierre  en  la  place  de  la  presant  jurisd»"  et  pour  le 
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regard  de  Taulnaige  que  sera  dite  et  déclare  aulne  de  Paris 
en  en  suivant  la  volonté  du  roy  a  estre  ordonne  suivant 
la  requizition  dud.  sieur  et  c.sanlement  desd.  scindiez  et 
des  habitans  que  lad.  mezure  de  bled  secoué  sera  réduite  à 
mezure  sans  secouer  et  sans  ajousler  ny  diminuer  à  lad. 
mezure  antienne  ce  q.  illeca  este  fait  en  n"^  p^^^  et  des 
susd.  de  laquelle  mezure  tant  lesd.  sieur,  scindiez  et  autres 
habitans  sen  sont  accordes  et  de  fait  en  a  este  marque  et 
règle  a  lad.  mezure  et  cacheté  des  armes  dud.  sieur  ung 
quarthon  de  P"  Valiere,  ung  autre  de  M*  Anlhoyne 
Monteilh,  ung  autre  de  M*  Jehan  Pomarel,  ung  autre 
de  Jehan  Belregard  hoste  de  Pazaiac,  ung  aulre  de  la 
femme  de  Mandon  Pomarel  de  Pazaiac  ensamble  la  gerle 
dud.  Bousquet  et  une  pinte  dud.  Valiere  et  avons  fait 
et  faisons  innibilion  et  deffance  a  to\is  les  manans  et 
habitans  de  la  presant  chaslellanie  de  faire  et  tenir  doresc- 
navant  autre  mezure  que  celle  que  a  esté  arrestee,  réduite 
et  marquée  tant  de  bled  que  de  vin  ensanble  laulnaige  de 
Paris  a  peine  cent  escus  damande  applicable  moitié  au 
seig*"  et  laultre  moitié  au  dénonciateur  et  que  lad.  mezure 
de  bled  sera  mize  en  pierre  en  la  place  publique  dud.  lieu 
pour  demeurer  estable  et  arrestee  et  quon  ny  puisse  ajous- 
ter  ny  diminuer.  Fait  à  Larche  en  jugement  par  devant 
nous  Estienne  Dautrement  lie*  ez  droilz  juge  ordinaire  des 
terres  et  chaslellanie  de  Larche  et  Terrasson  et  le  douziesme 
jour  du  moys  de  décembre  lan  mil  cinq  cens  soixante  dix 
huict. 

E.  Dautrement.  Juge. 
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M.  Louis  Greil 

Notre  Société  a  eu  le  regret  de  perdre  un  de  ses  membres 
fondateurs  les  plus  dévoués,  M.  Louis  Greil,  décédé  à  Cahors 
le  3  novembre  1904,  à  Tûge  de  72  ans.  Briviste  de  naissance, 
M.  Greil  était  allé  s^établir,  comme  négociant,  à  Cahors, 
pays  de  son  père,  mais  il  était  resté  constamment  en  rela- 
tions avec  ses  compatriotes  et  amis  de  Brive.  C'était  un 
homme  de  travail  et  d'étude,  fort  estimé  de  tous  ceux  qui  le 
connaissaient.  Il  s'était  adonné  tout  jeune  encore  aux  ques- 
tions historiques  concernant  notre  province  et  avait  réuni 
ime  collection  précieuse  de  manuscrits,  livres,  documents 
de  toutes  sortes  sur  la  région  :  Quercy,  Limousin,  Périgord. 

A  Cahors,  M.  Greil  était  un  des  principaux  directeurs  de 
la  Société  des  Etudes  du  Lot,  au  Bulletin  de  laquelle  il  a 
donné  de  nombreux  travaux.  Notre  Bulletin  lui  doit  aussi 
plusieurs  communications  des  plus  intéressantes. 

Bibliophile,  numismate,  archéologue,  M.  Greil  a  laissé 
une  bibliothèque  d'ouvrages  riches  et  une  collection  esti- 
mée de  médailles,  monnaies,  cachets,  objets  d'art. 

Notre  regretté  compatriote,  par  sa  valeur  personnelle  et 
ses  excellentes  qualités,  s'était  fait  à  Cahors  une  situation 
des  plus  honorables.  Il  fut  pendant  de  longues  années  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce.  Ses  services  publics,  ses 
travaux,  ses  recherches  sur  l'histoire  du  pays,  lui  avaient 
fait  justement  décerner  les  palmes  d'Officier  d'Académie, 
puis  la  rosette  d'Officier  de  l'Instruction  publique. 

Aux  obsèques,  M.  Cayla,  président  du  tribunal  de  com- 
merce a  rendu  hommage  aux  qualités  professionnelles  du 
magistrat  consulaire.   Puis  M.  Daymard,  président  de   la 
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Société  des  Etudes  du  Lot,  a  exprimé  les  regrets  des  diver- 
ses sociétés  savantes  auxquelles  appartenait  M.  Greil. 

Voici  le  discours  de  M.  Daymard  que  nous  tenons  à  repro- 
duire comme  hommage  suprême  à  la  mémoire  de  notre 
excellent  et  regretté  confrère  : 


«  Messieurs, 

«  J'ai  le  douloureux  devoir  d'adresser,  au  nom  de  la 
Société  des  Etudes  du  Lot,  un  dernier  adieu  à  notre  regretté 
collègue,  M.  Louis  Greil,  qui  fut,  pendant  de  longues  an- 
nées, Tun  des  membres  les  plus  actifs  de  notre  compagnie. 

«  Il  était  de  ceux  qui,  sans  se  désintéresser  des  questions 
du  présent  et  des  problèmes  de  Tavenir,  portent  leurs 
regards  et  leurs  études  de  préférence  vers  les  choses  du 
passé. 

«  C'est  ainsi  que  poussé  par  ce  que  j'appellerai  un  ardent 
patriotisme  local,  il  recherchait,  avec  passion,  même  en 
dehors  des  limites  de  notre  pays,  tout  ce  qui  pouvait  évo- 
quer à  ses  yeux  ou  à  son  esprit  ce  passé,  tout  ce  qui  pouvait 
se  rattacher  par  un  lien  historique  ou  intellectuel  à  son 
cher  Quercy. 

«  Par  de  patients  efforts,  joints  à  des  sacrifices  pécuniai- 
res, il  avait,  de  la  sorte,  réuni  une  grande  quantité  de 
documents,  manuscrits,  livres,  imprimés,  gravures  médail- 
les, œuvres  d'art,  objets  antiques,  qui  forment  une  collection 
unique  et  du  plus  haut  intérêt  pour  notre  vieille  province. 
Et  il  aimait  vivre  au  milieu  de  ces  témoins  des  plus  loin- 
tains passés,  qui  révélaient  des  détails  sur  la  vie  de  nos 
ancêtres  et  sur  l'histoire  de  nos  institutions  et  de  nos  mo- 
numents. 

«  Sa  renommée  dans  le  milieu  d'études  de  ce  genre 
s'étendait  au  loin  ;  pas  un  antiquaire,  pas  un  archéologue, 
pas  un  paléographe  ne  passait  à  Cahors  sans  s'arrêter  chez 
M.  Greil. 

«  Il  était  toujours  très  assidu  aux  réunions  hebdomadai- 
res de  la  Société  des  Eludes  ;  aussi,  nous  avions  la  bonne 
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fortune  d'avoir  la  primeur  de  ses  découvertes  et  de  ses  étu- 
des. Car,  ce  n'est  pas  en  avare  qu'il  collectionnait,  c'était  en 
savant  éclairé,  qui  désire  répandre  la  lumière  autour  de  lui. 
Il  puisait  sans  compter,  dans  son  riche  trésor,  pour  nous 
prodiguer  les  communications  sur  nos  sujets  favoris.  Je  ne 
rappellerai,  ici,  que  les  trois  ou  quatre  principales,  parues 
en  librairie.  C'est  le  Livre  de  main  des  du  Pouget,  très 
curieux  cahier,  dans  lequel  un  bourgeois  de  notre  cité, 
vivant  au  xvi®  siècle,  écrivait,  au  jour  le  jour,  les  événements 
qu'il  voyait  et  les  grandes  nouvelles  qu'il  apprenait  ;  c'est 
une  Histoire  de  VErmilage  et  des  Ermites  de  Cahors  ;  c'est 
une  piquante  élude  sur  les  Fous  littéraires  du  Quercy; 
c'est  une  biographie  de  notre  célèbre  jurisconsulte  Dadine 
d'Hauteserre,  écrite  par  son  fils  et  jusqu'alors  inconnue,  etc. 

«  Tous  ceux  qui  avaient  à  étudier  et  à  traiter  un  sujet 
d'histoire  locale  avaient  recours  aux  bons  offices  de  M.  Greil, 
qui,  je  le  répète,  se  faisait  un  plaisir  de  donner  tous  les 
renseignements  qu'il  avait,  et  il  en  avait  sur  tous  les  suj.ets. 

«  Combien  d'utiles  matériaux  et  d'intéressants  documents 
ont  été,  ainsi,  sauvés  par  lui,  de  l'oubli  et  souvent  de  la 
destruction  !  A  ce  titre,  à  ce  point  de  vue  encore,  il  a  droit  à 
la  reconnaissance,  non  seulement  des  hommes  d'étude,  mais 
de  tous  ses  concitoyens.     . 

«  Puissent  ces  témoignages  de  reconnaissance  et  de  sym- 
pathie, dont  je  ne  suis  que  le  trop  faible  interprète,  apporter 
quelqu'adoucissement  à  la  douleur  de  sa  veuve  et  de  sa 
famille  ». 

Les  membres  de  notre  Société  s'associent  bien  sincère- 
ment à  l'expression  de  ces  regrets  et  de  ces  condoléances. 


T.  XXVI 


Socié  Scientilp.  istoripe  et  Arcliâilope  île  la  Mze 


PROCES-VERBAUX  DES  SEANCES 


Séance  du  10  juillet  190k 

L'an  1904  et  le  10  juillet,  les  membres  de  la  Société  se 
sont  réunis,  à  deux  heures  du  soir,  dans  la  grande  salle  de 
la  mairie,  sous  la  présidence  de  M.  de  Lépinay,  vice-prési- 
dent. 

M.  de  Lépinay,  en  quelques  paroles  émues,  rappelle  la 
perte  que  la  Société  a  éprouvée  dans  la  personne  de  son 
distingué  président,  M.  de  Malliard,  dont  il  fait  l'éloge,  et  il 
propose  à  ses  collègues  de  procéder  à  l'élection  d'un  nou- 
veau président. 

M.  de  Lépinay  est  élu  à  l'unanimité  en  cette  qualité. 

M.  Louis  de  Saint-Germain,  directeur  honoraire  de  l'Enre- 
gistrement, est  élu  vice -président,  en  remplacement  de 
M.  de  Lépinay. 

Le  D'  Dubousquet  est  nommé  membre  du  Bureau  en  rem- 
placement de  M.  Louis  de  Saint-Germain. 

L'Assemblée  prend  la  suite  de  l'ordre  du  jour  : 

M.  de  Lépinay  établit  par  des  documents  que  le  pape 
Sixte-Quint  est  originaire  d'Arnac-la-Poste,  dans  le  Haut- 
Limousin. 

Puis  M.  Ph.  Lalande  donne  lecture  d'une  étude  très  inté- 
ressante sur  la  présence  d'une  garnison  à  Brive,  de  1730  à 
1732,  du  régiment  de  Dragons  du  Languedoc.  Il  signale 
aussi  une  délibération  des  habitants  de  la  ville  portant 
consentement  à  une  imposition  pour  la  dépense  du  caserne- 
ment du  régiment  de  Noailles,  en  date  du  3  juillet  1740. 
L'Assemblée  décide  que  ces  documents  si  précieux  pour 
l'histoire  locale  seront  imprimés  au  prochain  Bulletin. 

M.  Paul  de  Saint- Germain  revient  sur  un  vote  déjà  an- 
cien émis  par  la  Société  de  faire  relever  un  vieux  plan  de 
Brive.  Il  demande  que  ce  travail  soit  exécuté  le  plus  tôt 
possible.  L'Assemblée  approuve  le  désir  de  M.  de  Saint- 
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Germain  et  déclare  qu'une  réduction  du  relevé  de  ce  plan 
sera  opérée  afin  de  paraître  au  Bulletin. 
Cette  délibération  prise,  TAssemblée  lève  la  séance. 

Le  Secrétaire  général, 

J.  ESPÉRET. 


Séance  du  20  Novembre  idOk 

La  Société  scientifique,  historique  et  archéologique  de 
la  Corrèze  s'est  réunie  dimanche,  20  novembre,  dans  la 
salle  de  la  Société  de  Géographie,  sous  la  présidence  de 
M.  Gaston  de  Lépinay,  président. 

La  séance  déclarée  ouverte,  M.  le  Président  a  le  regret 
de  faire  part  à  ses  collègues  d'une  triste  nouvelle,  que  bon 
nombre  connaissent  au  surplus  ;  notre  Société  vient  de 
perdre  un  de  ses  membres  fondateurs  et  des  plus  distingués 
par  son  savoir,  M.  Louis  Greil.  Natif  de  Brive,  M.  Louis 
Greil  s'était  lixé  depuis  longtemps  à  Cahors,  où  il  est 
décédé  le  3  novembre.  M.  Greil  était  un  travailleur  et 
notre  Bulletin  a  parfois  publié  d'intéressantes  communica- 
tions de  cet  érudit  ;  plusieurs  fois,  M.  Greil  fut  appelé  à 
présider  la  Société  des  Etudes  du  Lot  ;  il  laisse  une  remar- 
quable collection. 

La  Société  s'associe  aux  vifs  regrets  exprimés  par  son 
Président  et  prie  la  famille  de  M.  Greil  de  vouloir  bien  en 
agréer  Texpression. 

M.  le  Président  dit  ensuite  que  M.  Tabbé  ArgueyroUes, 
aumônier  des  Ursulines  de  Brive,  et  M.  Max  Vicant,  pro- 
priétaire au  château  d'Enval,  demandent  à  faire  partie  de 
la  Société.  M.  l'abbé  ArgueyroUes  est  présenté  par  MM.  Louis 
de  Nussac  et  Marcel  Roche,  M.  Max  Vicant  par  MM.  Louis 
de  Saint-Germain  et  Philibert  Lalande. 

C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  la  Société  admet 
ces  deux  nouveaux  membres. 

Communications  Diverses 

M.  de  Lépinay  parle  d'un  article  de  journal  où  il  est 
question  de  nouveaux  documents  sur  une  abbaye  de  Beau- 
lieu,  et  dit  qu'il  va  se  renseigner  pour  acquérir  la  certitude 
qu'il  s'agit  réellement  de  Beaulieu,  arrondissement  de  Brive. 
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M.  Philibert  Lalande  présente  ensuite  une  notice  d'un 
archéologue  bien  connu  des  préhistoriens,  M.  Emile  Rivière, 
directeur  de  laboratoire  au  Collège  de  France,  sur  une 
lampe  en  pierre  trouvée  à  SainWu/ie?i-3faumon((Corrèze), 
et  qui  fait  partie  de  la  collection  de  M.  Philibert  Lalande  ; 
M.  Rivière  donne  à  la  Bibliothèque  de  notre  Société  deux 
exemplaires  de  cette  notice,  qui  a  été  lue  au  Congrès  de 
l'Association  Française  pour  Tavancement  des  Sciences, 
tenu  à  Angers  en  1903,  et  autorise  notre  Société  à  la  réédi- 
ter dans  son  Bulletin^  si  elle  le  juge  à  propos. 

L'offre  bienveillante  de  M.  Rivière  est  acceptée  avec  grand 
plaisir  et  la  Société  le  prie  d'agréer  ses  remerciements.  La 
réédition  de  cette  notice  sera  faite  dans  une  des  prochai- 
nes livraisons  du  Bulletin. 

M.  Philibert  Lalande  parle  également  à  ses  collègues 
d'une  promenade  archéologique,  récemment  faite  avec  le 
baron  R.  de  Jouvenel,  dans  la  commune  de  Varetz.  Après 
avoir  vu  près  de  Vors  le  tènement  d'où  provient  une 
magnifique  urne  cinéraire  gallo-romaine  en  verre,  que 
possède  notre  Musée,  nous  avons  successivement  visité 
plusieurs  endroits  où  se  trouvent  des  souterrains-refuges  : 
jo  jQrre  du  Battut,  à  1,500'  mètres  environ  de  la  gare, 
souterrain  dont  l'entrée  est  complètement  obstruée  ;  2°  ves- 
tiges d'un  autre,  au  village  même  de  Vors  ;  3°  au  bois  de  la 
Pouyje,  souterrain  obstrué  ;  à  la  Boresdonte,  chez  Ségeral, 
souterrain  creusé  dans  le  grès  permien,  comme  les  autres, 
et  où  l'on  peut  pénétrer  sur  une  étendue  d'une  dizaine  de 
mètres.  M.  Ph.  Lalande  offre  d'écrire,  pour  le  Bulletin^  une 
notice  plus  détaillée  (offre  qui  est  acceptée)  et  il  ajoute  que 
notre  collègue,  M.  de  Jouvenel,  pourrait  obtenir  une  subven- 
tion pour  faire  des  fouilles,  si  la  Société  pouvait,  au  préa- 
lable, allouer  quelques  fonds. 

M.  le  Trésorier  n'ayant  pu  assister  à  la  séance,  la  Société 
a  besoin  de  coimaître  bien  exactement  la  situation  finan-* 
cière  avant  de  prendre  une  décision. 

M.  Alfred  Mas  parle  des  recherches  faites  par  MM.  les 
abbés  Bardon  et  Bouyssonie  dans  les  grottes  préhistoriques 
de  la  région  ;  la  Société  ne  peut  qu'encourager  ces  érudits 
chercheurs  et  les  prie  de  la  faire  bénéficier  des  travaux 
qu'ils  comptent  publier  à  ce  sujet. 

M.  Louis  de  Saint-Germain  présente  un  travail  biographi- 
que sur  le  maréchal  Canrobert  ;  ce  travail,  où  M.  de  Saint- 
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Germain  démontre  la  parenté  du  maréchal  avec  quelques 
vieilles  familles  limousines,  reçoit  Tassentiment  de  la 
Société  et  sera  publié  dans  son  Bulletin. 

M.  de  Valon  demande  ensuite  la  parole  pour  présenter  à 
ses  collègues  toute  une  série  de  fort  intéressants  documents 
concernant  Thistoire  du  Limousin  et  du  Quercy,  recueillis 
aux  Archives  du  Vatican  par  M.  Tabbé  Albe  ;  mais  les  frais 
de  copie  ont  dépassé  d'une  cinquantaine  de  francs  le  crédit 
précédemment  alloué. 

La  Société  vote  avec  empressement  le  crédit  demandé, 
après  avoir  pris  connaissance  des  documents  curieux  et 
totalement  inédits  recueillis  par  M.  Tabbé  Albe;  elle  vote 
aussi  des  remerciements  à  cet  infatigable  chercheur,  en  y 
associant  M.  de  Valon  qui  a  bien  voulu  être  auprès  de 
M.  Tabbé  Albe  l'intermédiaire  de  notre  Société. 

La  composition  de  la  4"*'  livraison  de  1904  est  ensuite 
arrêtée  et  la  séance  est  levée. 

En  Vabsence  du  Secrétaire-général ^ 

le  premier  Vice-Président, 

Ph.  Lalande. 


ERRATA 

Dans  l'Étude  sur  le  Général  Antoine  Marbot 
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ligne  23,  qu'il  le  prétend,  pour  qu'il  prétend. 
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6  Monlauban,  pour  Montpellier. 
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98 
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9  proposé  pour  général,  pour  proposé  général. 
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233 
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2  74  ans,  pour  70  ans. 
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3  Vaureilhe,  pour  Naureille. 
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15         -                         — 
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36  Roquefort,  pour  Voquefort. 
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38  baptisé  sous,  pour  baptisé  sans. 
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6,  11,  Niocel,  pour  Nioces. 
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242 
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3  Lierre,  pour  Pierre. 
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257 

— 

16  Bastan,  pour  Boston. 
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7       —                    ^ 
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28,  30,  37,  38,  Ponchie,  Poulveririe,  Andreau,  pour 
Rouchie,  Rouduelarie,  Andraa. 

L.  n. 
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